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PREFACE. 


L'activité  de  l'un  de  nos  collaborateurs,  M.  Renault,  Vice- 
Présideat  du  tribunal  civil  de  Coutances,  nous  a  déterminé  à 
imprimer  cette  année  deux  cantons  de  sa  Bévue  monumentale 
et  tUstorique;  mais,  cette  impression  une  fois  terminée,  il 
s'est  trouvé  que  la  place  réservée  aux  biographies  était  prise, 
et  que  cet^  partie  de  notre  ouvrage  à  laquelle  nous  attachons 
par  goût  le  plus  d'importance,  et  qui  était,  pour  1854,  plus 
riche  que  de  coutume,  devait  nécessairement  être  ajournée. 

Ce  n'est  pas  sans  r^ret  que  nous  avons  remis  au  volume 
de  4855  et  ces  notices  et  un  morceau  historique  par  M.  Le 
Jous,  de  Cherbourg.  Les  limites  qui  nous  sont  imposées*ne 
nous  ont  méaie  pas  permis  d'ajouter  certains  travaux  dont 
l'époque  de  publication  ne  saurait  être  assignée  par  nous* 
Jamais  nous  n'avons  mieux  senti  qu'au  milieu  de  cette  abon* 
dance,  le  besoin  d'avoir  à  notre  disposition  plus  d'espace  pour 
répondre  au  zèle  de  nos  collaborateurs  bénévoles,  et  mettre 
eo  lumière  tout  ce  qui  peut  honorer  notre  département. 

Avec  quelques  feuilles  de  plus,  nous  aurions  consigné  le 
souvenir  du  sacre  de  M^"^  l'Evèque  de  Coutances,  et  de  la  ré- 
ception, aussi  extraordinaire  que  méritée,  faite  au  pieux  et 
savant  Prélat  par  les  populations  de  nos  villes  et  de  nos  cam- 
pagnes-, nous  aurions  parlé  de  la  seconde  Exposition  géné- 
rale des  produits  de  V  Indus  trie,  des  Beaux- Arts  et  de  l'Hor- 
ticulture de  la  Manche^  remarquable  assurément ,  mais  trop 
rapprochée  de  la  première  5  nous  aurions  consacré  quelques 
pages  à  l'historique  de  la  question  des  tangues^  largement 
suppléé  par  le  rapport  solide  et  lumineux  qui  occupe  les  pa- 
ges 217  à  257  du  présent  volume  5  nous  aurions  enfin  donné 
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des  résumés  (que  nous  a  promis  M.  Lepingard),  de  quelques 
statistiques  demandées  en  1853  par  le  Gouvernement,  et  aux- 
quelles  ont  pris  part  tant  de  citoyens  éclairés  ;  c'est-à-dire 
qu'avec  plus  de  feuilles,  nous  aurions  fait  d'avantage  et  mieux. 

Aussi  pensons- nous  qu'un  devoir  nous  est  présentement 
imposé  :  vingt-cinq  ans  de  succès  obligent.  Nous  qui  rédi- 
geons gratuitement,  depuis  un  quart  de  siècle,  cet  essai  Tl' An- 
nuaire, nous  nous  croyons  autorisé  è  demander  de  cinq  à  dix 
feuilles  de  plus  (de  80  à  160  pages).  Que  l'on  nous  donne  li- 
berté sur  ce  point,  et  nous  aurons  pour  collaborateurs  annuels 
déjeunes  savants  que  Paris  a  dû  nous  enlever  :  M.  Léopold 
Deusle,  de  Valognes  ;  MM.  Adolphe  et  Jules  Tardif*  de  Cou- 
tantes. — ^Notre  compatriote  et  ami,  M.  Boolatigioer,  Con- 
seiller-d'Etat,  dont  nous  publierons  dans  le  prochain  volume 
une  notice  sur  M.  Couppey,  écrirait  pour  nous  quelques 
articles  sur  des  points  de  droit  administratif  qui  intéressent  le 
département  de  la  Manche,  si  nous  avions  de  la  place  pour 
ces  utiles  et  lumineux  morceaux. — ^Puis  il  existe  des  manus- 
crits précieux  sur  l'histoire  locale,  qui  se  perdent  et  se 
falsifient  :  nous  voudrions  qu'ils  s'éditassent  peu  à  peu  dans 
l'Annuaire,  et  qu'ainsi  les  souvenirs  de  nos  ancêtres  fussent 
conservés  à  nos  descendants. 

Nous  vivons  dans  un  pays  de  désintéressement  littéraire  ; 
nous  et  nos  amis,  qui  avons  parfois  vendu  notre  collaboration 
aux  libraires  parisiens,  nous  donnons,  nous  offrons  nos  tra- 
vaux à  la  patrie  départementale  :  nous  nous  affligerons  pour 
elle  si  elle  les  dédaigne. 

Julien  TRAVERS. 

Caen,  le  10  mars  1854. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


DOCUMENTS  DIVERS. 


POPULATION. 


MOUVMBT  VB  UL  POFUUIlTIOV  SU  BÉPAR* 
PBlfDAirr  L'ANNÉE  1852. 


NalssamceB. 

Janvier  4,1 47,  février  1,164,  mars  1,332,  avril  1,277,  mai 
1,206,  juin 4,157,  juillet  1,092,  août  1,085,  septembre  1,111. 
octobre1,067,novembre1,108,  décembre  1 ,080.  Total13,726, 

Sur  ces  13,726  naissances,  il  y  avait  7,105  garçons  et 
6,621  filles. 

Janvier  375,  février  548,  mars  102,  avril  226,  mai  315, 
join  346,  juillet  462,  août  265,  septembre  354,  octobre  449, 
novembre  509,  décembre  184.  Total  4,135. 

Sur  ces  4,135  mariages,  il  y  en  a  eu,  entre  garçons  et 
filles  3,469,  entre  garçons  et  veuves  199,  entre  veufs  et  filles 
371,  entre  veufs  et  veuves  96. 

Janvier  1,254,  février  1,105,  mars  1,418,  avril  1,321,  mai 
1,293,  juin  1.143,  juillet  1,127,  août  1,034,  septembre  1 ,027, 
octobre  4 ,125,  novembre  1 ,015,  décembre  1 ,121 .  Total  13,982. 

Sur  ces  13,982  décès,  il  y  en  a  eu  de  garçons  1,  d'hommes 
2,  de  veufs  4,  de  filles  2.  de  femmes  1 ,  de  veuves  1 1 ,  de  95  à 
100  ans. 

La  récapitulation  des  décès  offre  les  résultats  suivants  : 

Garçons 3,465 

Hommes 2,552  J     7,123 

Veufs 1,106 


FiUes 3,154 

Femmes 1,693  . 

Veuves 2,012 


13,982 
6,859  * 


A  reporter 13,982 


—  iO  — 

Report I3,»8t 

Le  nombre  des  naissances  ayant  été  de.  . .    13,726 


Il  eu  résulte  que  le  nombre  des  décès  a 
excédé  celui  des  naissances  de 256 

Sur  les  13,726  naissances,  il  y  en  a  eu  12,820  de  légitimes 
et  906  dnilégitiroes. 


CONTINGENT. 

Répartition  entre  les  cantons  du  contingent  assigné  au  dépar- 
tement de  la  Manche  sur  la  classe  de  1852. 

Arrondissement  d^Avranches. — Avranches,  37  hommes  sur 
137  portés  sur  la  liste;  Brecey,  29  sur  106;  Ducey,  27  sur 
100;  Granvilie,  42  sur  155;  La  Haye-Pesnel,  28  sur  104; 
Pontorson,  24  sur  88  ;  Saint-James  31  sur  116  ;  Sartilly,  20 
sur  73  ;  Villedieu,  28  sur  103. 

Arrondissement  de  Cherbourg.  —  Beaumont ,  24  hommes 
sur  88  portés  sur  la  liste  ;  Cherbourg,  58  sur  214;  Les  Pieux, 
28  sur  103;  Ocleville,  43  sur  160;  Saint-Pierre -Eglise,  34 
sur  128. 

Arrondissement  de  Coutances. -—Bvéha],  27  hommes  sur 
100  portés  sur  la  liste;  Cerisy-la-Salle ,  34,  sur  126;  Cou- 
lances,  25  sur  93  ;  Gavray,  36  sur  133  ;  La  Haye-du-Puits, 
43  sur  158  ;  Lessay,  40  sur  149  ;  Montmgrtin-sur-Mer,  28  sur 
104;  Périers,  30  sur  110;  Saint-Malo-de-la-Lande,  23  sur  84; 
Sainl-Sauveur-Lendelin,  23  sur  87. 

Arrondissement  de  JUortain.  —  Barenton ,  25  hommes  sur 
94  portés  sur  la  liste  ;  Isigny,  16  sur  59  ;  Juvigny,  23  sur  87  ; 
Le  Teilleul ,  28  sur  103  ;  Mortain,  27  sur  102;  Saint-Hilaire- 
du-Harcouet,  32  sur  117  ;  Saint-Pois,  17  sur  63  ;  Sourdeval, 

24  sur  89. 

Arrondissement  de  Sainl-Lo.  —  Canisy,  26  hommes  sur  95 
portés  sur  la  liste  ;  Carentan  ,  28  sur  105;  Marigny,  24  sur 
88  ;  Percy,  25  sur  92  ;  Saint-Clair,  23  sur  84  ;  Saint- Jean-de- 
Daye,  22  sur  81  ;  Saint-Lo ,  26  sur  96  ;  Tessy,  26  sur  98  ; 
Torigni-sur-Vire,  27  sur  99. 

Arrondissement  de  Valognes. — Barneville,  28  hommes  sur 
103  portés  sur  la  liste;  Bricquebec,  25  sur  93;  Montebourg, 

25  sur  91  ;  Quettehou ,  39  sur  144  ;  Sainte-Mère-Eglise,  32 
sur  119;  Saint-Sauvcur-le-Vicomte ,  28  sur  105;  Valogne», 
33  sur  124. 
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ÉTAT  DES  GRAINS 

Vendus  dans  les  principaux  Marchés  du  département , 
depuis  et  comprU  le  I"  janvier  1853,  jusqu'au  31  décembre  de  la  même  année. 


MARCHÉS. 


ATranches. 


Cherbourg. 


Cootances. 


Hortain.. 


SaiDt-Lo...i 


ÏTalognes. 


Arranches 

GraDville 

Pontorson 

Saint-James 

Yillediea 

Cherbourg 

Les  Pieui 

Sainl-Picrre-Eglise  . 

Coutances 

Gavray 

La  Haye-du-Poils  . . 

Périers 

Morlain 

Sl-Hila!re-du-Harcouet 

Sourdeval 

Sainl-Lo 

Carentan 

Marigny 

Torigni-sur-Vire 

Valognes 

Bricqu(^bpc 

Sl-Sauveur-Ic-Yicomle 


Total  général. 


Prix  moyen  de  rhcctolilre. 


NOMBRE  d'hectolitres. 


From. 


15698 

7620 

15040 

6232 

7970 

25259 

5648 

7781 

37297 

14655 

17729 

38651 

13255 

34377 

4079 

30196 

34795 

13703 

9595 

12736 

18726 

10149 


371191 


Méteil 


24.28 


569 


Seigle. 


205 
1101 


86 


325 

1768 
270 

» 

» 
» 
1) 
» 


569 


18.80 


Orge. 


3755 


17.07 


7267 
3804 
4128 
2094 
2091 
7307 
2082 
4661 

27246 
5970 
5938 

15830 

» 

1377 

267 

15670 
4699 

10241 
1158 
2820 
4679 
3612 


Sarrasin 


133031 


12.24 


3608 
1701 
3639 
3391 
2911 
6423 
602 
1528 
9540 
4957 
5452 

14737 
3790 

10983 
3249 

15188 
5715 
7678 
5454 
3738 
3378 
2955 


120617 


11.09 


1445 
24 
3331 
3321 
3232 
5653 

501 

1235 

» 

5119 

1476 

937 
3021 
7701 
2205 
14230 
1469 
2076 
4290 
1755 
2771 

664 


66456 


8.51 


28792 
14250 
26138 
15038 
16290 
44642 
8833 
15205 
74083 
30701 
30595; 
70155 
20391 
56206 
10070 
75374 
36678 
33698 
20497 
21049 
29554 
17380 


695619 
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TABLEAU  indiquant  le  nombre  des  Caisses  d'épargnes  autori 
et  de  leur  ouverture,  le  montant  des  souscriptions  particulières^ 
capital  des  fonds  de  dotation  et  de  réserve  au  31  décembre  1850. 


DÉSIGNATION 

des  villes 

où  il  existe 

des 

caisses  d'épargnes. 


Avranches. 
Cherbourg . 
Goutances  . 
Graoville . . 
Mortain . . . 
Saint- Lo.. 
Yalognes . . 


DATE 


de 
r«rd<Nuiaiiee 

d'an- 
torisalioo. 


17  août  1836. 
a4sept.  1834. 

7janY.1836. 

8  déc.  1835. 

7  août  1836. 
ai  avril  1836. 

2  juin  1836. 


de 
l'ouveriore 

de 
la  caisse. 


CAPITAL 
au  1**  janvier  18&0 


da  fonds 
dedotatioD. 


6nov.l836. 

a  nOY.  1834. 
a4juil.  1836. 
86  juin  1836. 
l^'iao.  1837, 

3juil.  1836. 
Il  sept.  1836. 


4,605  0 

6,000  » 

4,040  p 

5413  » 

4,483  » 

4,803  » 

9,230  » 


38,275     » 


da  fonds 
de  réserve. 


SODSCRIP- 
TIOMS, 

dons 
et  legs 

reçus 
pendant 
Vannée. 


1,560  34 

»  » 

»  o 

»  » 

»  u 

»       0 

883  67 


»     » 

1,310     » 

226  48 

»     » 

»  » 
8  04 
»     if> 


2,444  01 


l,54i  52 


TABLEAU  indiquant  pour  chaque  Caisse  d'épargne,  le  mouve 
pendant  l'année,  les  intérêts  alloués  aux  déposants  et  les  soldes 


DÉSIGNATION 

DES  TILLES 

OÙ  il  existe  des  caisses 
d'épargnes. 


Avranches. 
Cherbourg 
Cou  lances. 
Graoville  . 
Mortain  .. 
Saiot-Lo.  . 
Yalognes . 


POPULA- 


TION. 


117.032 
85,397 

130.475 

» 

76,641 

99,099 

92,238 

600,882 


NOMBRE  DES  UYRETS 


existant 

an 

iw  janvier 

1850. 


843 
2,785 
865 
301 
24 
521 
194 

5,533 


ouverts 
pendant 
l'année. 


94 

525 

15^ 

37 

74 

70 

406 

1,365 


soldés 

pendant 

l'année. 


257 
1,504 
465 
175 
8 
159 
195 

2,763 


Restant 

au  31 

décembre 

1850. 


680 
1,806 
559 
163 
90 
432 
405 

4,135 
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sies,  les  villes  où  elles  sonl  placées,  les  dates  de  leur  autorisation 
ims  et  legs,  les  subventions  qui  leur  ont  été  accordées,  et  enfin  le 


IfCBTENTIONS 
Ladant  l'année 

dnCoo-  desCo6- 


Kfls- 


seils- 

manici- 

pau. 


»  » 

SOO  > 

300  » 

»  » 

S50  9 


>     »!     o     » 


»    »  850     » 


miÉRfiT 

des 

fonda    de 

dotation 

et  de 
réserve. 


325  50 
280  J» 
188  » 
255  60 
202  » 
224  48 
556  73 


TAUX 

de 

la  retenue 

exercée. 


4  semai  nés. 

/d. 
l/t2«  V- 

» 


MONTANT 

des 
bonifica- 
tions 
perçues 

Pendant 
année. 


»     o 

1,436  67 

295  45 

48  50 

»     » 

122  06 

168  68 


2,032  31 


2,071  36 


HONTAlfT 

des 
dépenses 
pendant 
l'année. 


484  55 
2,065  87 

778  20 

305     » 

»     » 

485  79 
41  50 


CAPITAL 

au  31  décembre  1850 

du  fonds    i  du  fonds 
de  dotation,  de  résenre. 


4,735  » 
6,000  » 
4,040  )» 
5,411  10 
4,485  98 
4,922  39 
9,480     » 


1,325  79 

»  s 

231  73 

» 

»  » 

1,567  58 


4,160  91  39,074  47    3,125  10 


ment  des  livrets,  les  versements  et  les  remboursements  effectués 
dis  au  31  décembre  1SS0. 


SOLDE 
dA 

an  dépo- 
tants 
a«  1er 

janvier  18S0. 


effectués 
pendant 
Tannée. 


INTÉRÊTS 

alloués 

aut 

déposants. 


71,480  96 
136.409  21 
81,979  06 
23,154  81 
16.327  47 
46,456  23 
32,123  22 


667,930  96 


73,675  07 

343,916  13 

134,515  21 

16,803     « 

29,713  27 

38,143  05 

120,826  10 


4,228  74 
18,367  74 
4,79i  26 
1,273  40 
1.117  12 
2,575  02 
4,012  90 


757,591  83 

SBBBiBB 


AR- 
RiERAGBS 

de  rentes 

perçues 

par 

les  caisses. 


RBMBOURSBHBNTS 

effectués 
pendant  l'année 


en 
achats 

de 
rentes. 


en  espèces, 
capital,  inté- 
rêts 
et  arrérages. 


99  » 

n  » 

»  » 

4,271  » 


»  » 

»  » 

»  » 

»  » 

»  B 


36,369  78  4.370  » 


27,670  69 
222*967  07 
60,444  28 
18,809  77 
5,559  56 
24,037  86 
34,012  38 


SOLDE 

dû 

aux  déposants 

au 

51  décembre 

18S0. 


121,714  08 

475,825  01 

160,844  25 

27,421  44 

41,598  8a 

63,136  41 

127,220  84 


388,501  61  1,017,700  88 


-  H  - 
TABLEAU  indiquant,  pour  chaque  caisse  d* épargnes,  la  division 


DÉSIGNATION 

DES  TILLES 

OÙ  il  existe    des  caisses 
d'épargnes. 


ÀTranches . 
Cherbourg , 
Coutances . 
Granvîlle . 
Mortain . . . 
Saint-Lo  . 
YalogDes . . 


CLAS 


De  500  fr.  et  au- 
dessous. 


Livrets. 


612 
1,494 
447 
148 
49 
396 
317 


3,463 


Crédits 


61,769  55 

176.620  01 

52,761  86 

13,182  44 

6,868  12 

31,338  42 

42,330  09 


384,870  49 


DeôOlfr.  àl,000fr. 
Livrais.       Crédits. 


48 
183 
71 
11 
29 
21 
51  . 


414 


33,532  29 

123,813 

50,236  82 

8,379 
17,460  34 
13.604  55 
35,912  44 


282,938  44 


TABLEAU  indiquant  la  division  des  comptes  nouveaux  {livrets 


OOYRIERS. 


Livrets. 


301 


Orédits. 


50,852  54 


DOMESTIQUES. 
Livrets.       Crédits. 


292 


60,227  81 


EMPLOYÉS. 


Livrais. 


88 


Crédils. 


25,264  24 


MILITàIRBS 

et 

MABINS. 


Livrets. 


125 


Crédits. 


42,170  26 


TABLEAU  indiquant  le  mouvement  des  inscriptions  de 


DÉSIGNATION 

DBS  TILLES 

où  il  existe  des  caisses 
d'épargnes. 


NOMBRE  DES  DÉPOSANTS 


ayant  laissé 

au 
ler  janvier 

4830 
des  rentes 
aux  caisses. 


Avranches 
Cherbourg 
Coutances  . 
Granville. 
Mortain  . . 
Saint-Lo. . 
Yalognes. . 


9 
46 


4 
112 

171 


pour 

lesquels 

il 

a  été  acheté 

des  rentes 

fendant 
année. 


qui 

ont  retiré 

leurs 

ins- 
criptions. 


13 


17 


qui  avaient 

laissé 
leurs  ins- 
criptions 
au 
54  décembre 
4850 


9 
33 

» 
» 
» 
4 
108 

154 


—  15  — 
êttlmtêd  des  crédits  par  classe  de  quotités  au  51  décembre  1860, 


SES. 


;  V  1.0O1  fr.  k 
^     1,000  fr. 


•lifRk. 


119 
if 

i 
11 

r 


»8 


CrédiU. 


36,412  24 
175,392  » 
47,S45  57 
5,8eO  » 
17,270  36 
18,193  47 
48,978  31 


349.951  95 


De  2,001  fr.  à 
3,000  fr. 

LirreU.     GrédiU. 


»     » 
o     » 


De  3,001  fr.  et 
au-dessus. 


Livrets. 


Crédits. 


680 
1,806 
559 
163 
90 
432 
405 


4,135 


121,714  08l 

475,825  01 

160,844  25 

27,421  44 

41,598  82 

63,136  44 

127,220  84 


1,017,760  88 


ftcrUitsJtaprès  la  profession  des  déposants  en  1850. 


nunssioifs 

ivenes. 


liftffiL 


397 


Créditt. 


113,909  87 


MINEURS. 


Livrets. 


161 


Crédits. 


SOaÊTÉS 

de 

secours  mutuels. 


Livrets. 


29^993  27         1 


CrédiU. 


300     » 


TOTAL. 


Livrets. 


1,365 


•édits. 


322,717  99 


r«/tt  acquises  aux  déposants  pendant  l'année  1850. 


!WBUn 

BDISCEI] 

PTIONS  Dl 

retirées 

des 
caisses. 

S  RENTES. 

restafli 

aux 

caisses 

au  31 

décembre 

.  4850. 

MONTANT  DES  INSCRIPTIONS  DE 

RENTES. 

**iitiier 

sctietées 
peidant 
rannée. 

restées 

an 

4  «r  janvier 

4850 
aux  caisses 
d'épargnes. 

achetées 
pendant 
l'année. 

retirées 

des 

caisses 

d'épargnes 

pendant 

l'année. 

restant 

aux 

caisses 

au  34 

décembre 

4850. 

1 

1       » 
46 

» 
13 

9 
33 

155     » 
1,197     » 

»     » 
»     » 

»         0 

490     » 

155     s 

707     » 

» 

» 

0 

»     » 

»     » 

»     » 

*     *l 

■ 

» 

» 

B         » 

»     » 

»     » 

»     » 

> 

» 

» 

•        » 

»     » 

))     » 

»     » 

4 

M  • 

> 
4 

108 

55     » 
4,271     . 

»     » 

»     » 
26     » 

55     » 
4,245     » 

^  t7l 

» 

17 

154 

5,678     » 

»     » 

516     » 

5,162     » 
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SfTATïWnQfOB 


DU 


NATURE 
DB  LA  noFtttKm. 


fc  a 


DocteoTS-mèdeciiis . 
Officiera  de  MQté.  . 
Pbannaciens..  .  . 
Saget-femniet.  .    • 


Doclean-médecins 
Officiera  de  santé. 
Maîtres  en  phannacie. 
Pharmaciens.. 
Sages-femmes. 


Docteurs-médecins. 
Officiera  de  santé.  . 
Pharmaciens..  .  . 
Sages-fei 


Docteurs-médecins. 
Officiera  de  santé.  . 
Pharmaciens..  .  . 
Sages-femmes    .    . 


Docteurs-médecins. 
Officiera  de  santé.  . 
Pharmaciens..  .  . 
Sages-femmes..  .    . 


Docteurs-médecins. 
Officiera  de  santé.  . 
Pharmaciens..  .  . 
Sages-femmes.  .    . 


Docteur»-médecins. 
Officiera  de  santé.  . 
Maîtres  en  pharmacie, 
Pharmaciens..    .    . 
Sages-femmes.  .    . 


LRUX  DB  LBVB  BÉCBPTIOM  : 


I 


I 


II 


§ 


i^n»MA|gfteBieat  Ae  SalAt-liO. 


» 

98 

1 

10 

S 

6 

9 

M 

5 

1 

15 

4 

1 

» 

8 

15 

18 

loa 

4S 

9 

^ 

59 

94 

4 

^ 

^^ 

,^^ 

^, 

^, 

i^n»«iAlwem««t  4>ATTmikelieB. 


47 

41 

S 

S 

6 

4 

î.  . 

1 

99 

15 

18 

5 

101 

65 

S 

S 

18 


A^rromAlssememi  4e  CtierlioiiTC. 


10 

15 

1 

5 

8 

1 

11 

6 

» 

9 

6 

... 

49 

97 

^ 

5 

1 

*    3  II 

I 1 ;!  I      I  M 

"y      5        il      51      ZJTi     I     |7l  1 


ATTomAlsaemeiil  de  Couianceo. 


55 
15 


.14 


90 


59 
7 
5 
6 


50 


Arrondlssememt  de  Itortalm. 


<   29 

91 

1 

4 

1 

9 

1 

15 

9 

S 

10 

7 

1 

4 

9 

48 

U 

1 

5 

16 

9 

1 

ATVOiidtosemcnt  de  Valogmes. 


97 

97 

*  1 

4 

9 

1 

1 

1 

14 

4 

8 

1 

7 

9 

- 



- 

4 
15 

9"" 

- 

- 

- 

î 

59 

55 

RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 


177 

49 

1 

191 
04 

455 


161 

16 

57 

98 

945 


6    4 

I 


17 

65 
35 

115 


HISTOIRE  ET  ANTIQUITÉS. 

Bevpe  lonnentale  et  Historique 

B!  L'ABEOMDISSEKBHT  BS  CeUTÂHCBSS. 


Canton  de  Brèlial. 

Le  canton  de  Bréhal,  dans  lequel  nous  entrons,  est  borné  à 
Tonest  par  la  mer,  à  Test  par  le  canton  de  Gavray,  au  sud  par 
Tarrondissement  d'Avrfuiçhes,  et  au  nord  par  le  canton  de 
HoDtmartin-sur-Mer. 

Les  églises  qu'on  y  rencontre  offrent  peu  4'iûtérët»  et  il  ne 
présente  pas  de  monuments  historiqlies. 

Les  16  communes  qui  le  composent  formaient,  avant  la 
révolution  de  i799, 48  paroisses  dont  voici  les  noms  : 

ÂDCtoviUe.  Hudimesnil. 

Bourey.  Longueville. 

BrffuU  (chef-lieu).  Loreur  (Le). 

Bré ville.  Marguerite  (Sainte). 

Bricqiieville-sur-Her.      *     Martin-le-Vieui  (Saint). 

Cérences.  Mèsnil-Aubert  (Lé). 

Chanteloup.  Meurdraquière  (La). 

CoudevUte.  MuneviUe-sur-Mer. 

Eqùilly.  '         Sauveur^la-Pommeraye  (Saint). 

LE  MESNIL-AUBERT. 

Le  Mesnil-Aubert,  Memillum  Osberti. 

L'église  a  la  forme 'd*un  carré  oblong,  et  se  compose  du 
cbœur  et  de  la  nef.  Elle  date,  sauf  les  retouches,  du  xi^  siècle. 
Les  murs,  quoique  refaits,  ont  conservé  leurs  contreforts  peu 
saillants.  La  corniche  repose  sur  des  modiilons,  affectant 
généralement  la  forme  de  simples  corbeaux 

On  remarque  dans  les  murs  plusieurs  petites  fenêtres  cin- 
trées, étroites,  et  ressemblant  assez  à  des  meurtrières.  Les 
autres  fenêtres  sont  modernes,  carrées,  et  en  ont  remplacé 
qui  dataient  du  xi^  siècle,  mais  qu'on  a  tupprimées,  parce 
qu'elles  ne  donnaient  pas  assez  de  jour. 

La  porte  principale  existe  dans  le  mur  méridional  de  la  nef. 
Elle  est  cintrée,  et  son  archivolte,  ornée  d'un  triple  zigzag. 
repose  sur  de  simples  colonnes.  Elle  est  précédée  d'un  petit 
porche. 

2 
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Une  autre  porte,  aussi  cintrée,. mais  bouchée,  existe  dans 
le  mur  de  la  nef,  vers  le  nord. 

Le  mur  occidental  n'est  jpercé  que  de  deux  petites  fenêtres, 
pareilles  à  celles  que  j'ai  signalées  dans  les  autres  parties  de 
l'église.  Elles  sont,  l'une  à  droite,  l'autre  &  gauche  d'un  contre- 
fort central,  peu  saillant. 

La  tour,  carrée  et  massive,  date  en  partie  du  xi®  siècle. 
Elle  est  placée  entre  chœur  et  nef.  Sa  voûte  est  en  pierres  ; 
ses  arceaux  croisés  sont  d'une  date  postérieure,  et  ses  arcades' 
cintrées  tombent  sur  des  pilastres  qui  n'ont  pour  chapiteau 
qu'une  petite  tablette  octogone  en  forme  d'abaque. 

L'un  des  murs  de  cette  tour  est  aussi  percé  de  petites  fe- 
nêtres, pareilles  à  celles  de  la  nef  et  du  mur  occidental . 

Son  étage  supérieur  se  termine  par  un  petit  toit  en  bfttière, 
et  peut  dater  du  xvi®  siècle. 

JLe  choeur  est  voûté  en  pierres  avec  arceaux  croisés.  Le  mur 
absidal  est  percé  d'une  fenêtre  du  xiv«  siècle,  dérobée  à  la  vue, 
ù  l'intérieur,  par  un  contre-rétable  sans  mérite. 

La  voûte  de  la  nef  est  en  bois.  Le  toit  du  chœur  et  celui  de 
la  nef  ont  été  plus  élevés  qu'on  ne  les  voit  aujourd'hui,  comme 
le  prouve  l'arête  qui  existe  au-dessus  du  toit  actuel. 

On  remarque  dans  le  chœur,  à  droite  (4),  une  arcade  bou- 
chée, mais  qui,  avant  de  l'être,  mettait  cette  partie  de  l'église 
en  communication  avec  une  chapelle ,  aujourd'hui  à  usage  de 
sacristie.  Cette  chapelle,  voûtée  en  pierres  avec  arceaux 
croisés,  date  de  la  fin  du  xv«  siècle.  Les  contreforts  sont 
appliqués  sur  les  angles  des  murs.  Une  fenêtre  ogivale  à  détix 
baies,  divisées  par  un  meneau,  existe  dans  le  mur  septentrional. 
Sa  sommité  entre  les  deux  ouvertures  est  remplie  de  compar- 
timents ressemblant  à  des  cœurs  allongés.  Cette  fenêtre  est 
surmontée  d'un  fronton  en  accolade,  garni  de  crochets  en 
forme  de  feuilles  frisées,  et  couronné  par  un  bouquet.  De 
chaque  côté,  s'élève  une  petite  aiguille,  aussi  {;arnie  de  cro- 
chets. Dans  le  mur  absidal  de  cette  bhapelle,  on  voit  une 
fenêtre  à  ogive  qui  Bncadre  deux  ouvertures,  et  dont  la  som- 
mité est  orrtée  de  compartiments  trèfles.  Il  y  a  dans  l'un  des 
murs  une  crédence  dont  l'arcade  est  en  accolade. 

Cette  chapelle  était  sans  doute  la  chapelle  seigneuriale, 
dont  depuis,  et  alors  qu'elle  n'a  plus  rempli  sa  destination 
première,  on  a  fait  une  sacristie. 


(1)  On  satt<|ue  la  droite  d*une  église  est  la  gauche  du  q>ectateur.  «  Le 
»  rôté  le  plus  honorable  de  Téglise,  dit  un  auteur,  est  le  côté  droit  au  regard 
»  du  curé  qui  se  tourhe  vers  les  paroissiens.  »  Il  en  était  ainsi  au  parlement 
lors  de  l*appel  des  bailliages  ;  les  juges  royaux  prenaient  les  bancs  à  droite 
du  président,  et  les  juges  subalternes  les  bancs  à  gauche.  Encore  aujourd'hui, 
le  doyen  des  juges  siège  à  droite  du  président,  et  se  trouve  ainsi  h  la  gauche 
du  spectateur. 


-  19  — 

Avant  la  révolutioa  de  1789,  on  lisait  dans  le  chœur  l'épi- 
taphe  suivante  : 

(Lettres  gothSqoesO 

Cy  gisi  noble  et  puissant 

messire  Jean  du  Saussey 

seigneur  et  baron 

de  Gomille  du  Mesnil-Âubert  et  de  Lengronne 

de  son  tems 

•     vn  des  gentils  hommes  des  roys  de  france 

louis  XI  et  Charles  YIII— 

qui  le  fist  par  ses  vaillances 

chevalier  a  la  journée  de  Fournone 

et  en  après  fut  envoie  en 

embassade  aux  Vénitiens  oà  il  a 

acquis  grand  honneur  et  biens  aussi  . 

^e  Louis  XII  décédé  et  de  François 

présent  régnant  qui  t entretint 

comme  loyal  servant  des  anci^n^  roys 

cy  devdj\t  nommés  lequel  en  son 

an  6(y^  finit  ses  jours  lan 

de  grâce  1525  le  45  daout— 

Dieu  lui  fasse  pardon 

et  a  tous  ceux  qui  diront 

pater  noster  et  aue  maria 

a  son  nom  (4). 

J'ai. relevé  sur  la  cloche  Tinscription  qui  suit  : 

l'an   1831;    J*AI   kit  IfOMMÉB 

FRANÇOISG  JOSBPHIIfK 

PAR   H.   FRANÇOIS  MARIR  DANICAIf 

JUGK   DR   PAIIL   IW   CANTON    DE  TORIGNY 

HT   PAR   MADAME   LOUVRL   DR  CONTRIÈRES 

NÉE  JOSËPUINR   LKMAmiK    D'ANNOVILLE, 

ET  BENITE   PAR   M.    DENIS  MANCBL 

CljRÈ   1VK  CE  LIRU  , 

EN   PRÉSENCE   DE  .  • 

M.    FRANÇOIS   LEFEVRE  (2) 

ADJOINT  DE  CETTE   PAROISSE. 

h^ÈS  FRÈRES  JOURDAN   DE  TER  m'ONT  FAITE.     . 


fl)  Je  dois  cette  épitaphe  à  Tobligeance  de  M.  Constant  du  Saussey,  juge 
au  tribonal  civil  de  Contances,  Ton  des  descendants  de  Jean  du  Saussey. 

(a;  M.  François  Lcfevrc^lail  le  père  do  M.  Lefevre,  docteur -médecin,  si 
lustement  estinîé,  et  membre  de  T  Association  normandoi  à  Coutances.  M.  Le- 
fevre, qui  a  bien  voulu  me  guider  dans  mon  e\cursiunau  Mesnil-Aubcrt,  m*a 
donné  sar  cette  localité  et  les  paroisses  voisines  des  renseignements  intérêt- 
fanfs.  Je  !e  prie  d'en  agrécfr  tous  mes  remerctments. 
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Dans  le  cimetière,  près  du  mur  méridional  de  la  nef,  une 
pierre  tumulaire  porte  cette  inscription  :    *  '       ■ 

ICT-r  ftJIPOSB— LB— G0BP8  -^ 

DE— KOBLB'-BT— DISCBftTB— PBRSONHB— 

MAITRB-^VlLLAVIIfi— LBUAITEB— 

P'*— CTBft— BT— PAI^BON— DB-*€BTTB— PAB01S8B— 

LE— QYBL— A— YOYLT— ^BSTBB'— HfBYMft— 
BK— CB-— UÉT— Décfoft— LB— IS-rlTUf— 170t.— 

Sur  une  autre,  on  lit  : 

ICI-MtP^fliB  J.  0.  iOCi^YBL  DE  GOlKTBlàBBS 
PRETRE  BT  AIVCIBIf  RELIGIEUX 
DÉCtoÊ    LE    27    JAKTIER    ISiS. 

Trois  ifs,  dont  Ton  a  sept  mètres  cinquante  centimètres  de 
circonférence,  couvrent  de  leur  ombrage  les  cendres  de  ceux 
qui  furent  inhumés  dans  oe  cimetière.  C'est  auprès  des  églises 
des  xi^'  ou  XII®  siècles  qu*on  voit  les  plus  beaux  iCs. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Pierre.  Elle  dépendait 
de  Tarchidiaconé  de  la  chrétienté  et  du  doyenné  de  Cérences. 
Elle  était  taxée  à  34  livres  de  décime.  Le  patronage  étail 
laïque,  et  le  seigneur  du  lieu  présentait  à  la  cure. 

Dans  les  xiu®  et  xiv«  siècles,  Tévéque  de  Coutances  avait 
eu  le  patronage  de  l'église.  Le  curé  avait  la  troisième  gerbe  et 
le  casuel.  Le  scolastique  de  Goutances  prenait  les  deux  autres 
gerbes.  En  sus  de  sa  dime,  le  curé  avait  encore  environ  trois 
vergées  de  tecré  aumônée,  deux  boisseaux  de  froment,  deux 
poules,  quatre  deniers,  deux  sous  et  quatre  poulets.  Il  payait 
quatre  sous  pour  la  chape  de  Tévéque. 

Faits  historiques.  —  On  lit  dans  un  aveu  de  4327  que 
«  Robert  Descorcbebœuf  tient  du^roy  nostre  sire  par  bohimage 
n  une  vavassorie  assise  es  paroisses  du  Mesnil  Obert  et  de 
•  Lengronne  à  gage  piège  et  y  prent  le  roy  nostice  sire  9  sous 
*>  et  un  quartier  davekie  chacun  aa  qui  vont  par  les  mains  de 
n  Ouillaume  Pierre  sergent  du  lieu  et  des  provots  de  Cérences 
y»  et  vaut  bien  ce  que  le  dict  Richard  a  au  dict  fief  60  liv.  de 
»»  revenus  an  pour  autre.  »» 

Un  autre  aveu  de  la  même  époque  nous  apprend  que  l'un 
des  flefs  du  Mesnil-Aubert  devait  le  service  au  château  de 
Mortain  et  &  la  foire  de  Montmarlin- sur-Mer. 

«  Ricart  Carbonnel  tient  par  hommage  du  roy  nostre  sire  en 
»  Mesnil  Ober  et  en  Lengronne  le  quart  d'un  fleu  de  haubert 
«»  et  en  est  tenu  k  garder  une  des  portes  du  chastel  de  Mor- 
"  taing  a  ses  dépens  une  nuict  et  un  jour  si  guerre  y  avoit  et 
*»  luy  fust  notifié  suffisamment  et  aussy  prent  le  roy  au  dict 
^  fieu  9  sous  et  un  quartier  daveine  à  la  mesure  du  lieu  et  des 
^  prevost  de  Cérences  et  gardent  les  hommes  du  dict  fieu  les 
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•  foires  (le  Hootmartin  et  par  ce  sont  quittes  ea  foires  et  es 

•  Marchés  du  roy  et  vaut  ce  que  le  dict  Ricart  a  au  dict  fleu 

•  70  Kv.  de  revenu  bon  an  mal  an  ou  environ.  •• 

Dans  le  ivii^*  siècle,  on  comptait  dans  la  paroisse  du  Mes- 
oU-Aubert  trois  fiefe  nobles. 

Le  fief  du  Hesnil-Àubert,  avec  extension  sur  Lengronne. 
fl  était  alors  à  Elisabeth  Prodhorome ,  veuve  du  sieur  du 
Mesoil-Aubert. 

Le  fief  A'AnnoviUe,  avec  extension  sur  Lengronne ,  appar^ 
tenait  à  Hervé  Lemaitre,  seigneur  et  patron  de  la  paroisse. 
Sif  ce  flef,  il  y  avait  un  moulin  à  eau  et  à  blé^  banal,  et  valant 
80  livres  de  revenus. 

Le  fief  de  Maufras;  s*étendant  aussi  sur  Lengronne  et 
TreOy,  était  possédé  par  Toussaint  Escouland^  écuyer,  sieur 
de  Hainneville. 

Le  manoir  du  Hesnil-Aubert  est  placé  près  de  Téglise.  Il 
n*oflre  aucun  intérêt.  Il  y  a  sur  la  terre  du  manoir  du  Mesnil- 
iiAfrt  un  colombier,  une  pièce  d^eau  dite  VBtang  du  Manoir, 
et  un  b(»i8  appelé  le  Bois  du  Manoir. 

On  trouve  comme  seigneur»  et  patrons  du  Mesail-Aubert  : 

Jean-Erançois  Hue,  écuyer. 

Jacques-François  Lemaltre,  chevalier^  seigneur  du  fief  d'An- 
Boville.  Cette  famille  Lemaitre  fut  anoblie  en  Tannée  4594. 
Qe  portait  de  sabU  à  trois  fasces  d^afgent,  avec  une  fleur 
é$  lf$  d^argent  brochant  sur  le  tout. 

Guillaume-Denis  Lemaitre»  conseiller  du  roi,  lieutenant- 
géoéfal  civil  et  criminel  au  bailliage  et  siège  présidial  du  Co- 
teotio.  Il  mourut  en  Tannée  1757.  " 

Charles  Lemaltre»  eu  Tannée  1789,  fit  partie,  comme  sei- 
goeor  et  patron  du  Mesnil-Aubert,  de  Tassomblée  des  trois 
étais  du  grand  bailliage  du  Cotentin. 


MUNEVILLGSUR-StER. 

Muneville,  Mulevilla,  Muevilla,  Munevitla. 

L*é^i8e,  qui  présente  un  carré  oblong,  est  un  mélange  d'ar^ 
chitecture  romane  et  d^architecture  à  ogive. 

La  nef  est  en  partie  du  xi«  ou  xii*  siècle.  Le  mur  septen- 
trional était  percé  de  petites  fenêtres  cintrées,  qu'on  a  bou- 
chées. Aujourd'hui  la  nef,  vers  le  nord,  n'est  pas  éclairée. 

Tous  les  coiitreforts  tapissant  les  murs,  à  part  ceux  de  la 
tour,  ont  peu  de  saillie,  et  vont  en  s'amoindrissent  vers  leur 
Mulet. 

Les  murs  ont  dû  être  couronnés  par  une  corniche  que  sou- 
taMîent  des  modillons  à  figures  grimaçantes,  car  on  en  voit 
eacore  qu'on  a  conservés  et  placés  dans  le  mur  méridional  de^ 
la  tour,  au-dessus  d'une  petite  porte  cintrée. . 
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La  porte  occidentale  est  cintrée,  et  son  archivolte,  sans 
moulures,  repose  sur  de  simples  colonnes.  Au-dessus  s'élève 
une  fenêtre  à  ogive,  à  deux  baies,  divisées  par  un  meneau,  et 
qui  est  bien  postérieure  li  la  porte. 

Les  autres  parties  de  l'église  sont  du  xiv«  siècle. 

Le  mur  absidal,  qui  se  termine  en  forme  de  fronton  trian- 
gulaire, est  percé  de  trois  lancettes,  partagées  par  des  me* 
neaux,  et  encadrées  dans  une  plus  grande^ogive. 

Le  chœur  et  la  nef  sont  voûtés  en  bois,  en  forme  de  carène 
de  navire.  Leur  voûte  primitive  a  été  abaissée,  et  on  remarque 
encore  le  point  jusqu'où  elle  s'élevait.  On  peut  penser  que  le 
chœur  a  été  voûté  en  pierres,  car  H  y  a  dans  les  murs  des 
consoles  qui  sans  doute  recevaient  les  arceaux  de  cotte  voûte. 
11  est  éclairé  par  des  fenêtres  à  ogive,  sans  colonnes  ni  mou- 
lures. 

La  tour,  placée  entre  chœur  et  nef,  est  carrée,  lourde  et 
massive.  Elle  est  soutenue  à  l'intérieur  par  des  arcades  ogi- 
vales. Sa  partie  ^supérieure  est  garnie  de  corbeaux  au  nord  et 
au  sud,  et  munie  de  gargouilles.  Elle  se  termine  par  un  petit  toit 
à  double  égout.  Cette  partie  ne  doit  pas  être  antérieure  à  la  fin 
du  xvi«  siècle.  Des  fenêtres  que  divisent  des  pierres  en  croix 
éclairent  la  tour  sur  chaque  façade. 

L'église  est  sous  1^  vocable  de  saint  Pierre.  Elle  payait 
45  livres  de  décime,  et  dépendait  de  l'archidiaconé  de  la  chré- 
tienté et  du  doyenné  de  Cérences.  Le  chanoine  prébende 
nommait  à  la  cure.  Cette  paroisse  avait  dans  un  temps  deux 
curés  ;  mais  les  deux  portions  étaient  réunies  bien  avant  1789. 

Dans  le  xiii«  siècle,  l'abbaye  de  Sainte-Marie-de-Grestain, 
dans  le  diocèse  de  Lisieux,  avait  le  patronage  d'une  portion 
de  la  paroisse  de  Muneville,  et  sur  cette  portion  elle  prélevait 
deux  gerbes  ;  le  curé  avait  la  troisième  et  tout  le  casuel,  ainsi 
que  la  moitié  de  la  dîme  sur  le  fief  de  Beaumont.  Les  cha- 
noines prébendes  de  Coutances  prenaient  sur  leurs  fiefs  les 
grosses  dîmes  :  le  euré  avait  tout  l'autelage  et  l'autre  moitié 
des  dîmes  du  fief  de  Beaumon^. 

La  moitié  de  Muneville-spr-Mer  et  la  moitié  de  aon  église 
avaient  formé  dans  un  temps,  au  profit  de  la  cathédrale, 
une  prébende  d'ancienne  possession  ;  mais,  plus  tard,  le  cha- 
pitre eut  deux  prébendes  :  la  première  consistait  en  un  fief  et 
dans  des  dîmes  inféodées  ;  la  seconde,  dite  le  Château  pair, 
consistait  aussi  en  un  fief  et  une  partie  de  dîmes. 

Faits  historiqurs.  —  Les  seigneurs  de  la  Haye-Paynel,  qui 
étaient  très-puissants  parmi  les  seigneurs  normands  dès  le 
commencement  dn  xi*  siècle,  possédaient,  entre  autres  châ- 
teaux, celui  de  Muneville-près-la-Mer,  qui  n'a  jamais  dû  élre  un 
château  fort. 
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Les  archives  nationales  nous  apprennent  que  dans  le  partage 
du  comté  de  Mortain,  en  Tannée  1235,  la  foire  de  Muneville 
échut  au  roi. 

Etienne  Martel  de  Basqueville,  évoque  de  Coutances,  donna, 
en  4558,  la  prébende  de  Muneville  à  Buchanàn,  qui»  bientôt 
après,  fit  publiquement  sa  profession  d'hérésie,  el  conserva 
cependant  sa  prébende. 

Bucbanan  naquit  en  Ecosse,  en  l'année  1506,  d'une  ancienne 
famille.  Sa  santé  le  força  de  quitter  le  métier  des  armes,  et 
alors  il  se  livra  à  l'élude.  U  embrassa  les  principes  de  Luther, 
moins  par  oonvietion  peut-être  que  par  amour  pour  la  nou- 
veauté. •  U  estoit,  dit  Brantôme,  l'un  des. doctes  et  scavans 

•  personnages  de  nostre  temps.  »  Avant  son  changement  de 
reDgton,  le  maréchal  de  Brissac  le  donna  pour  maître  à  son 
fils  Timoléon,  qui,  ajoute  Brantôme,  **  estoit  en  asge  d'estur 

•  dier  et  d'apprendre.  »  Ce  fut  ainsi,  à  la  demande  de  la  famille 
de  l'un  de  ses  prédécesseurs,  Philippe  de  Gossé  de  Brissac, 
qu'Etienne  Martel  donna  à  Bucbanan  la  prébende  de  Muneville. 

Qn  comptait  à  Muneville- sur-Mer,  en  1686,  quatre  flefs 
nobles.  Le  fief  du  7*ant«  et  celui  de  Château  pair  appartenaient 
au  chanoine  prébende  de  la  cathédrale. 

Adrien,  écuyer,  sieur  de  Tourneville,  avait  le  flef  de  Grestain. 

Le  flef  de  JUmeville  appartenait  à  Bernard  Escouland , 
écuyer,  sieur  de  Muneville. 

Le  flef  et  le  château  de  Muneville  passèrent  dans  la  famille 
Le  Courtois  de  Sainte-Colombe.  Ains^  on  trouve  : 

Charles-Bernard  Le  Courtois,  chevalier,  seigneur  de  Sainte- 
Colombe  et  de  Muneville.  Il  épousa  noble  dame  Marie-Jeanne- 
Thérèse  Belin. 

Jeaa-Baptiste  Le'  Courtois  de  Sainte-Colombe  se  maria  à 
Léonore-Ambroisine-Henriette  de  la  Houssaye-d'Ourville^. 

Bs  eurent  un  fils  et  deux  filles. 

Charles  Le  Courtois  de  Sainte*ColomITie  devint  officier  dans 
le  régiment  des  dragons  de  la  Reine. 

Anne-Oabriella£[yacinthe  épousa  je  chevalier  du  Mesnildot. 

Jeanne-Henmetle  se  maria  à  M.  Fremin  du  Mesnil  (1  j. 

Les  armes  de  ces  deux  familles  sont  :  pour  la  famille  du 
Mesoil,  d'azur  à  la  fasce  d^or,  accompagnée  en  chef  de  trois 
étoiles  rangées  "en  fasce,  et  eh  pointe  d'tme  fourmi,  le  tout 
émargent;  et  pour  la  famille  de  Sainte-Colombe,  d^azur  à  trois 
merlettes  ^argent,  deux  en  chef  et  me  en  pointe. 


(1)  Voir  l'arlicle  Lingrevitte»  Annuaire  de  1853»  p.  95.  Louis  XVIII.  h 
son  retour  en  France,  voulant  récompenser  AI.  du  Mesnil,  rendit  héréditaire 
dMM  sa  famille  le  titre  de  baron  qu'il  avait  obtenu  sous  l'Empire. 

Lorsque  M.  Fremin  do  Beaumont  est  mort,  il  était  aussi  baron,  et  ofûcier 
de  la  Légion-d.*HoDDeur. 
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Le  fief  noble  de  Huneviile  passa  de  la  famille  Le  Courtois 
de  Sainte- Colombe  dans  celle  des  Leforestier  de  Hobecq. 
Charles-Ântoine-Alexandre  Leforestier,  seigneur  de.Muneville, 
Ot  partie,  en  cette  qualité,  de  l'assemblée  des  trois  ordres  du 
bailliage  du  Cotentin  en  Tannée  4789.  A  sa  mort,  il  laissa  le 
domaine  de  Muneville  à  sa  femme  Louise-Eléonore-Henriette 
de  Gascoing,  qui  était  fille  de  Guillaume-Léonor  de  Gascoing 
et  de  Louise-Françoise-Anne-Suzanne  Le  Trésor.  M°»«  de 
Muneville  le  donna  à  sa  nièce,  tfarie-Angélioue-Victoire  Le- 
forestier de  Mobecq,  qui  épousa  M.  Florent  d  Annoville. 


SAtNTE-MARGUERlTE. 

Sainte-Marguerite,  Sancta  Margareta,  Marguerita. 

Cette  église,  qui  n'offre  aucun  intérêt,  a  la  forme  d'un  carré 
oblong. 

On  remarque  dans  le  mur  méridional  une  porte  cintrée, 
aujourd'hui  bouchée. 

Le  chœur  et  1%  nef  sont  voûtés  en  bois,  et  leurs  fenêtres 
sont  à  simples  ogives. 

Le  mur  absidal  est  droit,  et  percé  de  deux  lancettes  étroites, 
divisées  par  un  meneau. 

La  tour,  placée  à  l'entrée  de  l'église,  est  carrée^  et  se  ter- 
mine par  un  petit  toit  à  double  égout.  Elle  porte  la  date  de 
1764. 

Cette  ^lise  tombe  en  ruines.  La  paroisse  est  réunie  à  Mu- 
neville-sur-Mer. 

L'église  était  sous  le  vocable  de  sainte  Marguerite.  Elle 
payait  34  livres  de  décime,  et  dépendait  de  Varchidiaconé  de 
la  chrétienté  et  du  doyenné  de  Saint-Pair,  Le  patronage  était 
laïque,  et  le  seigneur  du  lieu  présentait  &  la  cure.  C'était  l'ar- 
chidiacre Paynel  qui  en  était  le  patron  dans  le  xiii^  siècle. 
Alors  le  curé'  avait  toutes  les  dîmes,  ce  qui  lui  valait  vingt- 
cinq  livres,  Rector  percipit  totum  et  mlet  xxv  lib. 

Dans  le  xiv^  siècle,  le  seigneur  de  Chanteloup,  le  seigneur 
Jean  Paynel,  le  seigneur  Jean  de  Beau-Manoir  et  Nicolas  Mur- 
dach  se  présentaient  tous  comme  patrons  de  Sainte^Margue- 
rite-sur-Mer.  Le  curé  avait  encore  toutes  les  dîmes,  et  un 
presbytère  contenant  environ  une  vergée.  U  payait  quatre  soqs 
tournois  pour  la  chape  de  l'évéque,  trois  sous  et  deux  deniers 
pour  droit  de  visite,  et  dix  deniers  pour  le  saint  chrême.  Les 
paroissiens  devaient  deux  sous  six  deniers  pour  droit  de 
débite.  Parochiani  solvunt  duos  solidos  sex  denarios  pro 
débita. 

La  débite  était  une  somme  de  moins  de  vingt  sous  que 
chaque  curé  payait  anrtuellemcnt  à  Tévêquc.  En  <541,  cet 
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impôt  était  à  la  charge  des  fabriques,  qui  payaient  sept  sous 
deux  deniers.  Pour  juger  de  la  valeur  de  cetfe  somme,  il  faut 
savoir  qu'alors  la  cire  valait  six  sous,  le  suif  quatre  deniers  et 
Feocens  un  sou  la  livre.  On  voit  dans  des  actes  de  fabrique 
que  dans  ce  temps  là  on  donnait,  comme  aumône,  un  pain  à 
ceux  qui  faisaient  leurs  pâques  le  jour  même  de  traques. 

Le  dernier  curé  de  Sainte-Marguerite  a  été  Tabbé  Le  Buffe, 
qoi,  à  rassemblée  aes  trois  ordres  du  grand  bailliage  du  Co- 
tentin,  en  4789,  se  &t  représenter  par  Lerond,  curé  de  bric- 
qceviUe-sup-Her^ ,  . 

Le  fief  de  Sainte-Marguerite  avait  dépendu  dû  comté  de 
Mortain.  On  lit  dans  un  aveu  de  l'année  1327  :  «  J^han  de 

•  Beaumont,  chevalier,  tient  une  vavassorie  en  parage  de 

•  M.  Jehan  Tesson  à  Sainte-Marguerite-sur-la-Mer  et  vaut  de 

•  revenus  25  livres  tournois.  » 

Dans  le  cours  du  xvii®  siècle,  les  fiéfs  nobles  de  Sainte- 
Marguerite,  et  de  Beaumanoir,  avec  extension  surBricqueville- 
prè8-la-Mer,  appartenaient  au  comte  d'Auxais. 

Dans  le  siècle  suivant,  Anne- Charles  Dubois,  sieur  de 
Roault,  coaseiller,  premier  avocat  du  roi  au  bailliage  et  siège 
présidial  4e  Coutances,  était  patron  de  Sainte-Marguerite- 
près-la-ifer. 

BRICQUEVILLE-SUR-MER. 

BricqueviUet  BrictillarBrechevÙla,  Briequevilla. 

On  sait  que  le  nom  de  cette  commuhe  se  compose  du  mot 
Bric  ou  Rree,  nom  de  famille,  augmenté  du  mot  villa,  qui 
àgttifie  dHneure,  habitation. 

L'église  de  Bricqueville  ne  présente  point  d'intérêt.  Sa  nef 
a  été  allongée.  Une  partie  de  l'ancienne  i^ef  est  garnie  à  Tex- 
tériear  d'une  corniche  qdi,  sans  doute,  était  soutenue  par  des 
modulons  ou  corbeatix  qu'on  aura  fait  disparaître. 

On  remarque  dans  le  mur  septentrional  de  la  nef  une  porte 
cintrée  qo*on  a  bouchée. 

Les  fenêtres  de  la  nef  et  celles  de  la  chapelle  méridionate 
sont  modernes  et  de  forme  carrée  ;  celles  du  chœur,  au  sud, 
sont  à  ogives,  mais  sans  ohiements.  Pieùt-étre  sont-eltes  de 
la  fin  dû  xY^  siècle. 

Le  mur  àbsidal  est  droit,  et  percé  d'une  fenêtre  à  ogives. 

Le  chœur  et  la  nef  sont  voûtés  en  bois. 

La  tour,  entre  chœur  et  nef,  est  carrée  et  massive.  Elle  est 
placée  en  dehors,  vers  le  nord.  Son  étage  inférieur  forme  une 
chapelle,  et  elle  est  couronnée  par  un  petit  déme  à  calotte 
hémisphérique.  Cette  tour  est  dépourvue  de  tout  caractère 
architectoQique. 
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L*égiise  est  sous  le  vocable  de  saint  Vigor  et  de  saint  Jean. 
Elle  dépendait  de  Tarchidiaconé  de  ta  chrétienté  et  du  doyenné 
de  Saint-Pair.  La  paroisse  avait  deux  portions  curiales.  L'une 
et  Tautre  étaient  à  la  présentation  du  seigneur,  et  leur  patro- 
nage était  laïque.  La  grande  portion  était  taxée  à  40  livres,  et 
la  petite  à  30  livres  de  décime.  Cette  division  existait  encore 
en  l'année  1789.  Gallien  de  Pré  val  était  alors  curé  de  Ja  pre- 
mière portion,  et  Guillaume  Lerond  de  la  seconde. 

Dans  le  xiu®  siècle,  l'archidiacre  Paynel  avait  le  patronage 
de  la  grande  portion.  L'Hétel-Dieu  de  Goutances  avait  sur  le 
fief  du  roi,  in  feodo  régis,  deux  gerbes,  et  le  curé  la  troisième 
avec  l'autelage. 

La  dame  de  Saint-Price,  domina  de  Sancto  Pricio,  avait  le 
patronage  de  l'autre  portion.  Sur  le  fief  du  Comte,  m  feodo 
Comitis,  le  curé  avait  toutes  les  dîmes  et  lé  casuel. 

Dans  le  siècle  suivant,  Jean  Paynel  avait  le  patronage  de  la 
grande  portion.  Sauf  le  flef  du  roi,  sur  lequel  il  n'avait  qu'une 
gerbe,  le  curé  dîmait  le  surplus  de  la  paroisse.  Il  payait  quatre 
sous  pour  la  chape  de  Tévéque,  trois  sous  et  deux  deniers  pour 
droit  de  visite,  dix  deniers  pour  le  saint  chrême.  Le  prieur  et 
les  religieux  de  l'Hétel-Dieu  de  Coutances  lui  devaient  70  sous 
à  cause  des  novales  (1)  qui  survenaient.  L'abbé  de  Hambye 
avait  la  moitié  des  gerbes  que  produisait  la  dime  d'un  certain 
lieu,  nommé  les  Mareschaux,  et  le  curé  l'autre  moitié;  et 
même,  sur  la  part  de  l'abbé,  il  avait  droit  à  un  quartier  de 
froment,  un  quartier  d'orge  et  un  quartier  d'avoine.  Les  obla- 
tions  de  la  chapelle  du  manoir  de  Jean  Paynel  lui  apparte- 
naient trois  fois  par  an,  aux  fêtes  de  Noël,  de  Pâques  et  de 
l'Ascension,  à  l'exception  de  celles  que  faisaient  les  personnes 
qui  visitaient  la  chapelle  par  dévotion  pour  saint  Ëloi,  ob  de- 
VQtionetn  sancti  Eligii.  Le  presbytère  avait  quinze  vergées  de 
terre,  et  les  paroissiens  payaient  douze  sous  tournois  pour 
droit  de  visite. 

M.  Robert  Servain,  à  cause  de  Michelle  de  Chanteloup, 
sa  femme,  avait  1^  patronage  de  la  petite  portion .  Le  curé 
percevait  toutes  les  dîmes,  et  avait  un  presbytère  avec  trois 
vergées  de  terre.  Il  payait  quatre  sous  pour  la  chape  de  l'é- 
,  véque  et  dix  deniers  pour  le  saint  chrême. 


(1)  On  appelait  novalej  les  terres  nouvellement  défrichées,  et  qui  de  temps 
immémorial  n'avaient  pas  été  culUvées.  On  nommait  dime  nonaJU  celle  qui 
se  percevait  sur  les  fruits  des  terres  nouvellement  mises  en  labour. 
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Faits  historiques.  —  A  rexlrémilé  de  la  comraunû,  sur  les 
bords  de  la  mer,  on  voit  encore  quelques  ruines  du  château  de 
Bricqueville-sur-Mer,  appelé  le  Château  de  Grimaldi,  forte- 
resse qui,  disait-on,  remontait  au  ix®  siècle. 

L*enceinte,  de  forme  carrée,  était  flanquée  de  quatre  tours 
circulaires  aux  quatre  angles.  Ces  tours,  dépourvues  de  cré- 
neaux, avaient  environ  trente,  pieds  de  hauteur. 

Ce  château  fut  démoli  il  y  a  soixante  ans  environ. 

Après  la  mort  de  Henri  I®"*,  duc  de  Normandie,  Etienne, 
comte  de  Boulogne,  neveu  de  Henri,  et  petit-fils  du  Conquérant 
par  Adèle,  sa  mère,  homme  entreprenant,  s'empara  du  tréne 
d'Anglaterre,  et  se  fit  déclarer  duc  de  Normandie.  Mathilde,  de 
son  côté,  fit  valoir  les  volontés  de  son  père,  qui  l'avait  fait 
reconnaître  son  héritière  par  tous  les  barons  normands.  Tandis 
qu'elle  se  montrait  en  Angleterre,  Geoffrpi,  comte  d'Anjou, 
son  mari,  se  jela  sur  la  Normandie.  Presque  tous  les  barons  se 
soumirent  et  lui  firent  hommage.  Raoul  de  La  Haye  et  son 
frère  Richard  tinrent  pour  la  cause  d'Etienne.  Maîtres  de  plu- 
sieurs châteaux-forts,  ils  voulurent  arrêter  Geoffroi  dans  le 
cours  de  ses  conquêtes.  Ils  levèrent  des  troupes,  garnirent 
leurs  forteresses  d'hommes  et  de  vivres,  et  se  mirent  en  cam- 
pagne ;  mais  Raoul  fut  battu,  et  obligé  de  rendre  les  châteaux- 
forts  de  Muneville,  de  Chantelôup  et  de  Bricqueville-sur- 
Mer  (I). 

Le  domaine  de  Bricqueville  a  appartenu  à  la  puissante  fa- 
mille des  Paynel.  Ainsi,  on  voit  qu'au  commencement  du  xui^' 
siècle,  Fouques  Paynel  tenait  le  fief  de  Bricqueville-sur-Mer  de 
l'abbaye  du  Mont-Saint-Michel  et  devait  le  service  d'un  cheva- 
lier. Fulco  Paganellus  tenet  de  illo  (de  abbate  Montis)  Brique- 
villam  per  servicium  unius  militis  (2). 

L'état  des  fiefs  de  l'élection  de  Coutances,  que  le  grand 
bailli  de  Cotentin  rédigea  en  l'année  1327,  nous  apprend  qu'a- 
lors la  seigneurie  de  Bricqueville  appartenait  â  Gilbert  de 
Malesmain.  Ainsi,  on  lit  dans,  un  aveu  de  la  même  époque  que 

•  M.  Raol  de  Saucey,  clerc,  tient  un  tenement  à  Bricqueville- 

•  sur-la-Mer,  de  Guillebert  Malemain,  escuycr,  par  hommage, 
»  et  vaut  soixante  soûs  de  revenus  ou  viron,  bon  an  mal  an.  » 

Après  Gilbert  Malesmain,  la  seigneurie  de  Bricqueville,  du 
moins  en  partie,  appartint  à  Guillaume  de  Tournebu,  car  un 
acte  du  roi  Charles  V,  dans  \%  cours  du  xiv<^  siècle,  nous  ap- 
prend <]ue  «  en  la  baronnie  de  S.  Paer  il  a  pluseurs  porz  de 
»  mer  ou  il  arrive  ou  peut  ariver  de  jour  en  jour  pluseurs  ves* 
»  seaulx  denrées  marchandises  desqueles  les  coustumes  et 
»  autres* devoirs  appartiennent  aux  nîligieulx  du  Mont  Saint 


(i  )  Mss.  lie  M.  LefraDC. 

(S)  Voir  \e  registre  àts  fiers  du  roi  Philippe- Auguslc. 
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n  Michel  et  nientmains  Guillaoïne  de  Totrraebu  chevalier  sire 
«•  de  Briqueville  snr  la  Her  pour  partie  et  par  cause  de  sa  famé 
•*  laquele  terre  est  tenue  par  hommage  des  diz  religieux  pour 
n  cause  de  leur  dite  baronnie  et  assise  es  metes  d'ioelle. . . . , 
n  en  icelle  terre  de  Briqueville  avoit  un  port  de  mer  appelé 
•*  Lessay  de  Briqueville  enquel  maintes  denrées  et  marchan- 
n  dises  venanz  en  neefs  et  autres  vesseaufx  dé  mer  artvent  ou 
f  peuvent  arlver  et  descendre  et  aussi  de  la  terre  6faarger  es 
••  diz  vessaulx  pour  entrer  en  meif.  * 

Cet  acte,  intéressant  par  les  détails  (|ti'i)  noti»  fournit  sur  le 
potï  de  Bricquevîlle-sur-Mer,  nous  apprend  encore  que  Guil- 
laume de  Tournebu  avait  obtetiu^  à  Tinsu  des  religieux,  tm 
marchié  au  jour  du  vewiredi  en  la  dite  ville  dé  Èricquevilk 

et  une  foire Mais  le  roi,  sur  la  réclamation  sahs  doute 

ded  Religieux  dû  Mont-Salnt-Mtchel,  révoqua  le  privilège,  el 
supprima  la  foire  et  le  marché. 

il  parait  cpe  le  domaine  de  Bricqueville  redevint  la  propriété 
de  la  famille  Paynel  ;  car  Nicolas  Paynel,  seigneur  de  Bricque- 
ville, et  qui  était  fils  de  Fouqueà  Paynel  et  d'Agnès  de  Chan- 
teloup,  demanda  au  roi  Charles  YI  la  permission  de  relever  son 
château  et  d*en  rebâtir  les  tours  (1). 

Ce  Nicolas  Paynel  épousa  Jacqueline  de  Varenne,  Veuve  de 
Raoul  Tesson,  seigneur  du  Grippon.  Leur  fils  Jean  fut  aussi 
seigneur  de  Bricqueville.  Plus  tard,  un  de  leurs  descendants 
se  maria  à  Jeanne  du  Hesnildot. 

Nicolas  Paynel,  qui  était  encore  seigiieur  dé  Bricqueville 
Idrs  dé  Toccupation  anglaise,  resta  fidèle  à  le  cause  de  la 
France.  Henri  V,  roi  d'Angleterre,  confisqua  son  château  et 
ses  terres,  et  les  donna  au  comte  de  Huntingdon.  Le  28  sep- 
tembre 1421,  le  roi  chargea  Guillaume,  comte  de  Suffolk,  et 
Jean  d'Arsheton,  son  bailli  dans  le  Cotentin,  de  raser  les  forte- 
resses de  Bricqueville  et  dé  Chanteloup. 

Après  l'expulsion  des  Anglais,  la  seigneuricF  de  Bricqueville 
rentra  dans  la  famille  Paynel,  ^ui,  plus  tard,  la  porta  par  un 
mariage  dans  celle  des  de  Piennes. 

Vers  la  fin  du  xv^  siècle,  un  des  membres  de  cette  famille 
vendit  le  domaine  de  Bricqueville  à  Elisabeth  de  Montboucher, 
veuve  de  Jean  de  Montgommery. 

Ce  domaine  resta  la -propriété  des  Montgommery  pendant 
plusieurs  siècles;  mais»  en  Taniiée  4769,  la  marquise  de  Thi- 
boutot,  qui  en  était  devenue  propriétaire,  le  vendit  à  Pierre 
Duprey,  conseiller  du  roi,  lietitenant  ancien  ^ivil  et  criminel 
au  bailliage  de  Coutances.  Une  de  ses  filles,  Françoise-Louise- 
Victoire  Duprey,  le  poHa  en  mariage  &  Philippe-François- 
Henri  Abaquesney,  écuyer,  seigneur  el  patron  de  Parfouru, 


(l)  Mss.  de  Lerranc.  Histoire  militaire  des  Bocains,  par  Hichard  Seguin. 
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La  ^Ugion  réfocmée  eut  ses  parlisans  dans  lé  pays.  Ainsi, 
on  vit,  en  Tannée  4567,  un  curé  de  Bricqueviile-sur-Mer, 
nommé  Pierre  Cirou,  abjurer  la  religion  catholique  et  embras- 
sâf  les  nouvelles  doctrines.  Il  ne  voulait  ni  dire  la  messe,  ni  ad- 
ministrer les  saoremeqts  à  se^  paroissiens,  et  cependant  il 
préieodait  pei^voir  les  dîmes  qu'ion  refusait  de  hii  payer. 
L'ofQcial  de  Goutances  le  lit  appeler,  et  se  contentant  de  le 
réprinaander,  il  le  i^eavoya  gouverner  ^a  paroisse.  Cette  indif- 
férence de  l'autorité  religieuse  supérieure  engagea  plfjsieur^ 
prétrea  à  adopter  la  nouvelle  religion,  qui  leur  offrait  \ine 
doctrine  plus  conforme  à  leurs  penchants. 

Qans  le  couifB.du  xvii^ .siècle,  il  y  «avait  à  Bricqueyille  neuf 
fief^  nobles. 

Les  fiefs  de  la  grande  Sieurie  de  Brkqueville,  Saint  EJoy 
et  les  Jlfamera^  appar^naient  ^u  i^eigneur.de  Mpntgommery. 

Les  fiefs  de  \ei  Saucée  Qi  A'AnmvilïeéiBàénim  seigneur  de 
Cerisy. 

Celui  de  la  Vallée  au  seigneur  de  la  Bazoche. 

Celui  de  ^^umi^notr  appartenait  a^  seigneur  d'Ajixais. 

Et  celui  de  la  Mqtte,  qui  n'était  qu^un  démembrement  de  la 
grande  Sieurie,  jappai;tenait  à  Jean-Baptiste  Pillôn. 

On  trouve  comme  seigneurs  et  patrons  defiricqueville-sur- 
Mer  dans  les  ïvii®  et  xviii^  siècles  : 

Je^n-CbarlesMichel,  chevaiiejr,  seigneur  aussi  de  Camprond^ 
Caii^rnon  et.gouverneur  de  Coutalnces^ 

Sa  \9iaye,  Elisabeth  de  1^  Yieuville,  prenait  le  titre  de  chA- 
telaine  et  patronne  deBricqueviUe,SpiDte-HargueriteetSaiitt* 
Hartiorle-Vieux. 

François-Louis  Michel  ;  il  épousa  Marie-Madeleine  de.Cauvet. 

Pierre  Duprey  ;  il  prenait  les  titres  de  seigneur,  chàtetein 
etpatroadeBriequeville,  Chahteloup,  Gérences,  Saint-Martin- 
le-Vieux.et  Verge  de  Sainte-Marguerite. 

Bricqueville-surnMer  est  aus3i  liommé  Bricqueville*les-Sa- 
lines,  à  cause  du  sel  qu'on  y  fabrique.  Cette  industri.e,  autre- 
foi»  fprt  étendue,  a  perdu  to^te  son  importance.  On  comptait 
à  QricqiK^viJlle  plus  de  soixante  salines  qui  aujourd'hui  sont  ré- 
tJttUes  4  trQ^s.;  Cette  décadence  des  salines  remonte  à  la  fin  du 
xviii^  siècle,  époque  lors  de  laquelle  on  supprima  les  droits  et 
les.réglen]beBls.  Le  sel  qu'on  fabrique  à  Briequeville  est  fin  et 
Uanc,  et  s^o^tient  par  ébulUtion. 

SAINT  MARTINLE-VIEUX. 

Saint-Martin-le-Vieux.  Sanclus  Martims  vêtus. 

L'église  offre  un  carré  oblong,  et  appartient  au  xi«  siècle. 
Les  murs,  sauf  les  reprises,  sont  en  arête  de  poisson,  et  per- 
cées de  plusieurs  petites  fenêtres  cintrées,  courtes  et  étroites, 
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ressemblant  assez  à  des  meurtrières.  Quelques  autres  fenêtres 
datent  du  xv«  ou  du  xvi«  siècie-  Il  en  est  môme  qui  sont 
d'une  époque  plus  moderne. 

Au-dessus  de  l'arcade  triomphale»  entre  chœur  et  nef 
s'élève  un  petit  clocher-arcade  ô  deux  baies.  ' 

Cette  église  n'a  pas  de  porte  occidentale.  La  porte  princi- 
pale est  cintrée,  et  placée  dans  le  mur  méridional  de  la  nef. 

Le  mur  absîdal  est  droit,  et  se  termine  en  forme  de  fronton 
triangulaire.  Il  est  percé  d'une  fenêtre  du  xiii«  siècle,  qui  se 
compose  de  deux  ouvertures  lancettes,  encadrées  dans  une 
plus  grande  ogive. 

Lorsque  je  visitai  celte  petite  église,  je  la  trouvai  abandon- 
née et  tombant  en  ruines.  Chaque  jour,  des  herbes  sauvages 
envahissent  cette  modeste  maison  de  Dieu,  et  pendent  le  long 
dé  ses  murs  dégradés.  Son  petit  clocher,  triste  et  silencieux, 
est  privé  de  sa  cloche,  qui,  pendant  des  siècles,  appela  les 
fidèles  à  la  prière. 

Dans  le  cimetière,  pas  une  pierre,  pas  un  signe  annonçant 
que  là  reposent  les  cendres  de  nombreux  chrétiens. 

Je  rencontrai,  à  la  sortie  du  cimetière,  une  femme  âgée  qui, 
me  voyant  un  livre  sous  le  bras,  du  papier  et  un  crayon  à  la 
main,  m'interrogea  avec  inquiétude.  Elle  regrettait  beaucoup 
qu'on  laissât  l'église  dans  un  état  de  ruine,  et  craignait  que 
je  ne  fusse  venu  pour  la  visiter,  mesurer  la  quantité  de  pierres 
qu'elle  produirait,  l'acheter  et  la  démolir.  Je  m'empressai  de 
la  tranquilliser,  et  je  lui  fis  voir  à  quels  signes  on  remarquait 
que  son  église  avait  de  7  à  800  ans.  Elle  m'affirma  qu'en  effet 
elle  avait  toujours  entendu  dire,  par  les  anciens  de  la  paroisse, 
qu'elle  avait  été  bâtie  par  les  Anglais.  En  vain  je  lui  fis  obser- 
ver qu'elle  était  bien  antérieure  eu  séjour  des-  Anglais  en 
France,  elle  me  parut  s'en  tenir  à  la  tradition  du  pays.  Je  re- 
trouve cette  tradition  souvent  dans  les  campagnes,  où,  en 
général,  les  habitants  attribuent  aux  Anglaft  toutes  les  an- 
ciennes constructions. 

L'église  étiait  sous  le  vocable  de  saint  Martin.  Le  patronage 
était  laïque,  et  le  seigneur  du  lieu  présentait  à  la  cure.  Elle 
payait  une  décime  de  1*7  lîvfes,  dépendait  de  l'archidiaconé  de 
la  chrétienté  et  to  doyenné  de  Saînt-Pair. 

La  dime  se  partageait  entre  le  curé  et  l'abbaye  de  Hambye. 
Foulques  Paynel,  sans  doute  un  des  parents  du  fondateur, 
avait  donné  et  aumône  à  l'abbaye  la  troisième  gerbe  fle  Saint- 
Martin-le- Vieux  de  Bréhal  (1).  Le  curé  avait  les  deux  autres 
gerbeis  et  le  casuel. 


(t)  Notum  sit  omnibus  tam  prssentibus  quam  Tuluris  quod  ego  Fulco 
Pagancllus  dedi  deo  cl  abbatiœ  Sanclœ  Mari»  de  llambcja  monachisque 
ibidem  deo  servicnlibus  in  perpetuam  et  puram  elemosinam  Icrtiam  garbam 


--  34  - 

La  paroisse  de  Saint-lldartin-le- Vieux  est  aujourd'hui  réunie 
à  Bréhal  pour  le  spirituel  et  le  temporel. 

On  lit  dans  un  aveu  du  xiv®  siècle  :  «  Guillaume  de  Creulty 
>  seigneur  de  Saint  Quentin  tient  Saint  Martin  le  Vieil  en  pa- 
•  rage  de  U.  Guillaume  do  Brae  chevalier  et  le  tient  franche- 
-  ment  à  gage  piège  et  vaut  60  livres  de  revenus  bon  an  mal 
«  an  poy  plus  poy  moins.  » 

En  Tannée  1689,  il  y  avait  à  Saint-Martin  quatre  flefs  nobles. 

L'extension  du  fief  de  Chanteloup. 

Le  fief  de  Saint-Martin,  appartenant  à  Adrien  Gaultier, 
écuyer,  sieur  de  Saint-Martin.  Pierre  Gaultier,  président  a 
réiection  de  Coutances,  en  était  seigneur  en  4643. 

Une  extension  de  fief  appartenait  a  l'abbaye  du  Mont-Saint- 
Xichel.  Paul-François  Brohon  en  était  le  sénéchal,  et  Lemon- 
«ier,  le  greffier. 

Uoeautre  extension  du  fief  de  Villers  était  au  sieur  de  Villers. 

n  y  avait  aussi  un  moulin  à  eau  et  à  blé,  relevant  du  fléf  de 
Chanteloup,  et  rapportant  200  livres.  Il  appartenait  à  de  la 
Mare-Brohon. 

Lors  de  la  réunion  des  trois  ordres  du  grand  bailliage  du 
Cotentin,  André  Potier  y  comparut  comme  seigneur  en  partie 
do  Oef  de  Saint-Martin-le- Vieux. 


BRÉVIIXE.  \ 

Bréville,  Breinvilla,  Brevilla. 

L'église  de  Bréville,  qui  a  la  forme  d'un  parallélogramme 
rectangle.,  offre  de  l'intérêt.  Elle  est  en  partie  du  \i^  siècle. 

Dans  ses  murs,  qui  ont  été  retouchés,  on  remarque  encore 
an  échantillon  de  ce  mode  d'appareil  qu'on  appelle  opus  spi-- 
<^(itm,  c'est-à-dire  des  assises  de  pierre  plates,  disposées  en 
arête  de  poisson  ou  en  feuilles  de  fougères.  Les  murs  sont 
tapissés  de  contreforts  peu  saillants,  et  la  corniche  qui  les 
couronne  est  supportée  par  des  modillons  dont  les  uns  sont 
taillés  en  forme  de  biseau,  et.  dont  le»  autres  sont  à  figures 
grossières  ou  grimaçantes. 

Dans  le  mur  septentrional  du  chœur,  on  distingue  deux  pe- 
tites fenêtres,  cintrées  elf  très-étroites,  comme  on  en  faisait  à 
l'époque  du  xi^  siècle  dans  nos  camyagoes.  Les  autres  qui 
éclaireni  réglis»^  sont  carrées,  et  en  ont  sans  doute  remplacé 
qui,  elles  aussi,  étaient  petites  et  du  xi®  siècle. 


^àaut  SancU  Martini  Yeteri  de  Brehal  quam  ego  in  manu  habebam.  Teste 

weinlo  Capellano,  Gaillcimo  de  lluezin,   Gilberto  de  Sarlil de 

^**^o  Lauilo,   Gofrido  filio  et  pluribus  aliis.  Cartulaire  de  Vabbaye  de 
Umbye. 
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Le  mur  de  la  nef,  au  nord,  est  percé  d'une  porte  à  ogive  du 
xiii®  siècle.  Son  archivolte  repose  sur  des  colonnes,  et  son 
tympap  est  orné  d'une  croix  grecque. 

On  remarque  dans  le  mur  méridional  de  la  tour  une  char- 
mante porte  romane  avec  une  archivolte  portée  sur  des  co- 
lonnes romanes,  et  ornée  d*un  double  zigzag. 

Le  chœur  parait  être  du  xiv®  siècle.  Il  est  voûté  en  pierres. 
Ses  arceaux  croisés,  et  en  forme  de  tores  ou  boudins,  viennent 
reposer  au  centre  des  murs  sur  des  colonnes  avec  lesquelles 
ils  semblent  faire  corps,  et  aux  quatre  angles  sur  des  consoles 
ou  modillons  figurant  des  lètes  grimaçantes.  Les  piédestaux 
qui  reçoivent  les  colonnes  sont  octogones,  et  simplement  ornés 
de  tores. 

Le  mur  absidal  est  droit,  et  se  termine  en  fonne  de  fronton 
triangulaire. 

La  tour,  placée 'entrechœur  et  nef,  est  quadrilatère,  surmontée 
d'une  flèche  octogone,  et  percée  de  quatre  fenêtres  à  pinacle. 
Ses  arcades,  à  Tintériour,  sont  à  ogives,  et  soutenues  par  des 
colonnes  dont  les  chapiteaux  offrent  un  abaque  octogone. 

La  nef  est  voûtée  en  bois  (1).  L'un  de  ses  murs  est  ômé 
d'une  crédeuce  du  xvi*  siècle. 

On  trouve  dans  le  cimetière  plusieurs  pierres  tombales  sur 
lesquelles  j'ai  lu  les  inscriptions  suivantes  : 


ICI  — n.  p.   RBNR 
1  —  PBRRÊB 
...   DE  6YI- 
LLB.  DB...    US 
14  r  1179. 
KT  ^11  FILS  V,   N. 
PERRÉE  C0N8 
BILUm  M*.   DBS 
COMPTES  COMMAND'. 
DE  L*ORDRB  ROT. 
D.   L.   LEGION  D'. 
MORT  A  MORT- 
AIN  LE   16  NOTE-         .t 
MBRE  1S16  ICI 
INHUMÉ  LE   19  DU  MÊME. 

.ICI  REPOSE  GAUD  POii 
LBMARÎÈ  DE  PRBTfcAMlERT 
ECOTER  «AlIlE   DE  CE  LIEU 

m6rt  LE  28  mars'  1804 

AGE  BB  49  ANS 

ET  NblLB  OAMETttERBSB 

FÇise  GÀNNE  SON   EPêDSE 

DECEDÉE  LE   1»  MARS   ISSS 

AGEE  DB  63  ANS. 


A  LA  MEMOIRE 

DE  M.   CHARLES  lOOYET 

CURft  DE  CE  LIEU 

DécÊDÂ  LE  30  9bre  1844 

AG6  de  4a  ANS. 

SES    PAROISSIENS 

SA  FAMILLE 

ET  SES  AMIS. 


ICI  REPOSE 

PÉLAGIE  JEANNE  LBMARIÂ 

Di|  PRETtAMBERT 

ÉPOUSE  DE  M'.  FELIX  DÉSIRÉ 

DBLAMARRB  DE  PLEMONT 

DÉCÉDÉE  A  L*AGB  DE  39  ANS, 

A  LONOUEYILLB 

ET  INHUMÉE  EN  CB  LIEU 

LE  11  xbre  1887 

PRIEZ  DIEU  POUR  ELLE. 


(1)  J'ai^appris  que,  depuis  ma  visite  à  Téglisc  de  Bréville,  on  a  fait  à  la  nef 
une  Yoûfe  en  plAtre. 
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L'église  est  sous  le  vocable  de  Noire-Dame  ;  elle  dépendait 
de  farchîdiaconé  de  la  chrétienté  et  du  doyenné  de  Saint- 
Pair.  Elle  payait  39  livres  de  décime.  Lq  patronage  était 
laïqtie,  et  le  seigneur  du  lieu  présentait  à  la  cure. 

Dana  le  xiii*  siècle,  le  curé  de  Bréville  avait  Taulelage, 
c'est-à-dire  le  casuel,  et  la  troisième  gerbe  sur  le  ûef  de  l'abbé 
du  Hont-Sctint-Mlchel  ;  sur  le  surplus  de  la  paroisse,  il  avait 
toutes  les  dîmes,  ce  qui  lui  valait  40  livres.  Ce'  partage  exis- 
tait encore  dans  le  siècle  suivant  ;  cependant  Tabbé  du  Mont- 
Sainte-Michel  avait  toutes  les  dîmes  sur  les  flefs  de  la  Piadère 
et  de  la  Morandère,  L'église  avait  environ  dix  vergées  de  terre 
aumôttée.  Le  curé  payait  quinze  sous  pour  la  chape  de  l'é- 
vêffue. 

Bréville,  avec  son  église  et  les  sali(ies,  formaient  une  pré- 
bende d'ancienne  possession  au  profit  de  l'église  cathédrale  de 
Coutances.  Il  parait  que  ces  salines  se  trouvaient  dans  un  lieu 
nommé  le  PttH  Bfafhis,  où  la  mer  autrefois  forma  un  havre. 

Avant  le  xvi®  siècle,  l'église  de  Bréville  avait  appartenu  au 
MoDt-Saint-Michel. 

Faits  historiques,  -t-  La  famille  Bréville  figurait  en  Nor- 
mandie dès  l'époque  de  la' conquête,  et  elle  a  joué  un  rôle 
distingué  en  Angleterre  aussi  bien  qu'en  Normandie. 

On  trouve,  daus  les  grands  rôles  de  l'échiquier  de  Norman- 
die, un  Guillaume  de  Bréville  qui  rend  compte  de  cinquante 
sous  ppur  pleige.  Il  verse  vingt  sous  dans  le  trésor,  et  reste 
débiteur  de  trente  &o\xs..Willêlmus  de  Brevilla r^dd.  conipot. 
de  50  soL  pro  eod*  (plegio)  m  thesauro  W  soi,  et  débet  30  sol. 

Foulques  de  Bréville  signe  comme  témoin,  en  1190,  une 
charte  de  donation,  faite  en  féchiquier  à  Caen,  en  faveur  de 
l'abbaye  de  Saint-Martin  de  Troarn. 

Pendant  l'occypation  anglaise^  Heari  V,  roi  d'Angleterre, 
prit  sous  sa  protection  Isabelle,  épouse  de  Louis  de  Bréville, 
chevalier^  du  duché  de  Normandie.  Le  roi  ordonpa  à  tous  ses 
baillis  de  protéger  et  de  défendre  Isabelle,  non  seulement  dans 
sa  personne,  mais  aussi  dans  ses  biens,  d'empéoher  qu'elle 
fût  injuriée  ou  inquiétée,  ou  qu'elle  souffrît  aucun  donunage. 
"  Rex  omnibus  ballivis.et  fidelibus  suis  ad  quos  etc.  salutem. 

•  Sciatis  quod  suscepimus  in  protectionem  et  defenslonem 

•  nostras  Isabellam  uxofem  Ludowicl  Bréville  militis  de  ducatu 
»  nostro  Normanniejuràtamligeam  nostraro,  homines,  terras, 

•  res,  reddituset  omnes  possessiones  ipsius  Isabelle.  Et  ideo 

•  vobis  mandamus  quod  ipsam  Isabellam  homines  terras  res 
»  redditus  et  omnes  possessiones  suas  manutenealis,  prote- 
«  gatis  et  defendatis  non  inferentcs  eis  vel  infcrri  permittentes 
-  injuriam  molestiam  dampnum  aut  gravamen.  Et  sî  quid  eis 

•  for'isfactum  fuerit,  id  eis  sine  dilacionc  facialis  emendari.  •» 
Cet  acte  fut  donné  par  le  roi  dans  l'abbaye  de  Saint-Eticnno, 
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apud  abbaciam  S"  Stephani,  près  la  royale  vUle  de  Caen, 
juxta  villam  regiam  ife  Caen  in  ducalu,  le  42  septembre,  xij 
die  septembris. 

Dans  le  cours  du  xru^  siècle,  il  y  avait  à  Bréville  trois  fiefs 
nobles.  Le  fief  de  Bréville,  avec  extension  suf  Saint-Martin, 
Coudeville  et  Longuevilie.  Il  appartenait  alors  à  Pierre  de 
luigny,  prêtre,  curé,  seigneur  et  patron  de  la  paroisse. 

Le  fief  de  Yillers.  Le  sénéchal  de  ce  fief  tenait  ses  plaids  à 
Coudeville. 

El  le  fief  de  Granville,  avec  extension  sur  Granville,  où  le 
sénécbaldu  fief  tenait  ses  plaids. 

Il  y  avait  aussi  plusieurs  terres  qui  dépendaient  de  la  ba* 
ronnie  de  Saint-Pair,  et  appartenaient  à  Tabbaye  du  Mont- 
Saint-Michel.  Les  habitants  de  Saint-Pair,  de  CoudeviHeet  de 
Granville  en  nommaient  le  sénéchal. 

A  l'époque  de  1789,  Paul  Bernard  de  Mary,  chevalier  de 
Saint-Louis,  était  seigneur  et  patron  de  Bréville.  Sa  famille 
était  d*ancienne  noblesse. 

CHATFAa  DE  Brêvillb.  —  La  belle  habitation,  appelée  dans 
le  pays  le  Château  de  Bréville,  est  à  peu  de  distance  de  la 
route  de  Coutaaces  à  Granville.  M.  Louis  Perrée,  décédé  di- 
recteur du  journal  le  Siècle,  en  était  propriétaire.  Il  appartient 
aujourd'hui  à  sa  veuve,  M"'^  Léocadie  de  Matbarel  de  Fiennes. 

Dans  un  charmant  vallon,  on  trouve  une  autre  jolie  habita- 
tion, composée  d'un  corps  de  bâtiment  principal  avec  deux 
pavillons,  et  qui  mériterait  plutôt  le*  nom  de  château.  Elle 
appartient  à  M.  du  Mesnil-Adelée,  maire  de  Bréville. 

La  famille  du  Mesnil-Adelée  prit  ou  donna  son  nom  à  son 
manoir  ilfa;i^}0  ou  MesniUum,  Mesnil,  et  par  suite  à  la  pa- 
roisse (t)  dans  laquelle  il  était  situé.  Je  n'ai  trouvé  son  nom 
sur  aucune  des  listes  de  la  conquête  ;  mais  elle  n'en  figure  pas 
moins  dès  la  fin  du  xi*  siècle.  Ainsi,  vers  Tannée  1100,  Anne 
du  Hesnil-Adelée  épouse  François  de  Sainte-Marie,  dont  la 
mère,  Marie  Paynel,  devait  appartenir  à  la  noble  et  puissante 
famille  des  Paynèl. 

Guy  du  Mesnil-Adelée  et  son  frère  Raoul  sistent  dans  un 
acte  de  1169,  et  s'obligent  à  payer  à  Guillaume  Servain,  che- 
valier et  seigneur  de  Malherbe,  deux  deniers  tournois  de 
monnafe  courante. 

.     Raoul  du  Mesnil-Adelée  figure  comme  témoin,  tu  12i0. 
dans  une  charte  en  faveur  de  Tabbaye  de  Lonlay  (2). .    . 


ft)  Le  BfesniUÂdetée,  paroisse  dans  le  canton  de  Juvigny,  arrondissement 
de  Afortain. 
(S;  Abba}e  dans  l'arrondissement  de  Dumrront. 
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Guy  ou  Guillaume  du  Mesnil-AdQlée,  chevalier,  fU  partie  de 
rost  de  Foix  en  1271,  et  comparut  à  Tours  eu  1273. 

GefTroy  ou  Geoffroy  du  Mesnil-Adelée  conseatit,  en  1289,  à 
payer  aux  religieux  du  Mont-Saint*Micliel  quinze  livres  tour- 
nois pour  fin  de  relief,  à  Tacquit  de  Robert  A^venel  des  Biards. 

£q  Tannée  1376,  Agnès  du  Mesûil-Adelée  épousa  Rictiard 
de  Carbonnel,  et  lui  porta  en  dot  le  flef  du  Àfesnil-Adelée, 
qui,  plus  tard,  échut  a  la  famille  des  Poilvillain. 

Guillaumedu  Mesnil-Adetée,  en  1393,  rend  aveu  à  Charles  VI, 
roi  de  France,  pour  son  fief  appelé  le  Bois-Hébert, 

Ce  fut  dans  le  cours  du  xv«  siècle,  vers  1 463,  que  (Guillaume 
do  Mesnil-Adelée,  dont  descend  M.  duMesnil-Adelée,  maire 
de  Bréville,  vint  s'établir  à  Coutancesi  II  fit  preuve  de  son 
ancienne  noblesse  lors  de  la  vérification  ordonnée  par  Louis  XL 

On  trouve  après  lui  Jean  du  Mesnil-Adelée,  Gilles  du  Mes- 
nil-Adelée  et  Christophe  du  Mesnil-Adelée,  sieur  des  Forges, 
qoi  épousa,  vers  1570,  Françoise  de  Juvigny. 

Guillaume  du  Mesnil-Adelée,  sieur  des  Forges,  fut  reconnu 
d'ancienne  noblesse  en  1598.  Il  se  maria  à  Géorgine  d'Ai^ou. 

François  du  Mesuil-Adelée,  sieur  des  Forges,  épousa  Ca- 
therine Le  Vannier,  noble  fille  de  Jacques  Le  Vannier,  écuyer, 
sieur  de  la  Patience,  et  de  Louise  de  Cliochamps. 

Jean  du  lUesnil-Adelée,  seigneur  de  Drague^le,  se  maria 
à  Marie  de  Pigousse,  dont  le  père  était  seigneur  de  Saint- 
Denis-le  Vêtu.  Sa  mère  était  Françoise  de  Camproqd. 

Us  eurent  plusieurs  enfants  :  Jean-Baptiste  fut  seigneur  de 
Laone  el  de  Dragueville.  11  épousa,  en  1683,  Suzanne-Fran- 
çoise Davy  du  Perron,  dont  le  père,  Adrien  Davy,  était  sei- 
gneur de  Muneville-le-Bing^rd. 

Adrien-François,  un  de  leurs  petits  enfants,  se  maria  à 
Victoire-Suzanne  Hellouin  de  Monlcuit.  Leurs  trois  enfants 
furent  Jules-Maurice  duMesnil-Adelée,  Bon- André,  son  frère, 
qui  devint  officier  du  génie,  chevalier  de  la  Légion-d'Honneur 
et  de  Tordre  de  Charles  III  d'Espagne,  et  M.  Adrien-Gustave  du 
Mesnil-Adelée.  maire  actuel  jde  Bréville,  dont  les  armes  sont 
d'argent  à  trois  chevrons  de  gueules  (1). 

On  rencontre  près  le  cimetière,  au  nord  de  Téglise,  une 
fontaine,  nommée  la  Fontaine  Saint -ïïélier.  Suivant  une  tra- 
dition locale,  le  corps  de  saint  Hélier  fut  apporté  par  la  mer, 
et  déposé  sur  le  rivage,  enfermé  dans  un  cercueil  de  plomb. 
11  fallut^  avoir  recours  à  des  jeûnes  et  à  des  prières  pour  l'en- 
lever et  le  placer  sur  un  chariot.  Les  chevaux  vinrent  d'eux- 
mêmes  conduire  le  chariot  près  de  la  fontaine,  dans  laquelle 
on  lava  le  corps.  Cette  légende  peut  servir  à  expliquer  l'an- 
cienneté de  l'église,  et  sa  position  près  de  la  fontaine. 

(1)  Quelques  uns  de  ces  rensoigncmcnts  sont  puisés  dans  des  aclcs  dc^o^cs 
aai  art'hives  du  déparlenicnl. 
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LONGUfiVlLLK. 


Longueville,  Lôngmtla,  Longuevilla,  Longavilla. 

L'égKse  ne  présente  pas  d'intérêt.  La  partie  la  plus  ancienne 
est  du  xv^  siècle.  C'est  à  cette  époque  qu'appartiennent  les 
deux  petites  chapelles  et  la  tour,  placée  entre  chœur  et  nef, 
et  que  termine  un  petit  toitè  double  égout. 

La  nef  et  le  chœur,  dont  le  mur  absidal  est  droit,  ont  été 
voùlés  en  bois  en  Tannée  4774. 

Les  fenêtres  du  chœur,  qui  sont  rondes,  et  celles  de  la  nef, 
carrées,  sont  aussi  de  la  deuxième  moitié  du  xviii®  siècle. 

Dans  le  cimetière,  j'ai  lu  les  inscriptions  suivantes  : 


CI  GIT 
AIIIIR  ANTOINE 

DE  SARY 

DE  LONGUBVILLB 

ECUTER 

DÊCÊDÉ   LE  7   JUIN 

1831 

A   L*AGB  DE   50  ANS. 
DE  PROFUND».    * 

la   REPOSE 

J  A  CODES  CHARLES  RABASSE 

PRÊTRE 

NÂ  LE   18  JUIN   1752 

D<(Céii«  LE  31  xbre  1837. 

IL  FUT  MAIRE  DE  LONGUBVII.LB 
DEPUIS  LE   19  JUIN   1800 

AU  22  8bre  1804. 
DE  PR0FUNDI8. 

FRANÇOISE  ROSE  LONGUBVILLB 

DE  BBAUFOUGERA¥ 

DÉCÊDÉE  LE  26  JUILLET 

1830. 


CI  G18T  NOBLE  DAME 

A.  H.  DU€BB1II!I 

DE  LA   TANCBLLB  V*.   DE  HBSSIRE 

DE  JiAR¥  DE  LONGUBVILLB 

CAPITAINE  DE  CAVALERIE, 

?lfiK  EN   1750  ET  DÉCÉDftE 

LE   10  AVRIL   1829.. 


PIERRE  JACQUES  LBRONO 
ECUTER 

chevalier  de  la  legion 
d'honneur 

NÉGOCIANT  NE  A  GRANV1LLK 
LE   11   JUIN    1760       • 
OÔ   IL  EST  DÉCftDÊ 
LE  3  JANVIER   1841. 

JVLIENNK  VOi$Ô  RBNÀE 

LONGURVILLE  BBAUFQUGERAT 

DÊCÉDÊB  LE  26  MARS 

1835. 


L'église  de  Longueville  est  sous  te  vocable  de  s^int  Pierre. 
Cette  paroisse  était  taxée  à  23  livres  de  décime,  et  elle  dé- 
pendait de  Tarchidlaconé  de  la  chrétienté  et  du  doyenné  de 
Saint-Pair.  Le  patronage  était  laïque,  et  le  seigneur  du  lieu 
présentait  à  la  cure. 

Dans  le  xiii®  siècle,  le  curé  avait  Tautelage  et  la  troisième 
gerbe  ;  le  chapitre  de  Coutances  avait  les  deux  autres  gerbes. 
C'était  Jean  d'Essey  qui  les  lui  avait  données  :  in  ecclesia  de 
Longavilla  duâs  garbas: 

Dans  le  siècle  suivant.  Foulques  Paynel  exerçait  le  droit  de 
patronage.  La  dime  se  partageait  comme  dans  le  siècle  pré- 
cédent ;  mais  le  curé  avait  en  plus  quatorze  vergées  de  terre 
auménée,  une  habitation,  environ  trois  quartiers  de  froment, 
quatre  poules,  deux  deniers  et  vingt  œufs.  Il  payait  trois  sous 
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pour  la  chape  de  l'évèque.  Rector  percipU  terciam  garÔam 
décime  per  lotam  parrochiam  et  capilultm  Conslanciense  pet- 
cipit  aliampartem.  Rector  possidet  pro  elemosina  quatuor- 
decim  virgatas  terre  cum  manerio  vtl  cocirca  cum  tribus 
quarteriis  ftwnenti  et  quatuor  gallinis,  duobus  denariis  et 
vigenti  ova.  Rector  predictus  solvit  pro  capa  domini  Episcopi 
ires  êolidos. 

La  commune  (1)  du  chapitre  de  Coutances  avait  à  Longue- 
ville  un  fief  appelé  la  Prévôté,  du  Chapitre. 

Dn*d'Arundel,  qui,  sans  doute,  appartenait  à  l'une  des  fa- 
milles d'Arundel  qui,  après  la  conquête,  jouèrent  un  grand 
rôle  en  Normandie  et  en  Angleterre,  a  possédé  les  flefe  de 
loDgueviile  et  de  Donville,  dépendant  de  la  baronnie  de  Saint- 
Pair,  appartenant  à  Tabbaye  du  Mont- Saint-Michel  ;  car,  dans 
la  liste  des  barons  qui  rendirent  hommage  à  Robert,  abbé  du 
HoDt-Sàiat-Michel,  en  l'année  1158,  on  lit  :  /n  honore  Samti 
Palemi,  cames  de  Arundel  est  vavassor  de  Longavilta  et  de 
DmviUa. 

On  trouve  comme  seigneurs  et  patrons  de  Longuevillo,  dans 
lesxYii*  et  XVIII®  siècles,  Claude  de  Mary,  écuyer,  et  Paul- 
Beroard  de  Mary,  chevalier  de  Saint-Louis. 

Chatbao.  —  Le  château  de  Longue  ville  n'offre  rien  de  re- 
marquable. Il  est  précédé  de  belles  avenues.  En  l'année  1825, 
il  était  encore  habité  par  Anne-IIenriette  Duchemin  de  la 
Vaucelle,  fille  de  Jean-Baptiste  Duchemin  de  la  Vaucelle, 
écayer,  et  de  Jacqueline  de  Saint-Gilles.  EUe  avait  épousé 
ADne-Bon,de  Mary  de  Longueville,  écuyer,  capitaine  de  ca- 
valerie. 

On  trouve  à  Longueville,  à  peu  de  distance  de  la  grande 
route  de  Coutances  à  Granville,  une  pierre  druidique.  Elle  est 
debout  et  longue.  C'est  un  menhir,,  et  peut- être  une  pierre 
tumulaire,  placée  sur  la  tombe  de  quelque  grand  personnage. 


ANCTOVILLE. 

Attctoville,  Anquetonvilla,  Anquetovilla,  Ànctovilla* 
L'église  est  sans  intérêt.  On  remarque  dans  le  mur  méri- 
dional une  porte  cintrée,  aujourd'hui  bouchée  ;  c'est  le  seul 
souvenir  qui  reste  de  l'église  primitive,  car  presque  toutes  les 
parties  de  l'église  actuelle  sont  du  xviii^  siècle. 


(1)  On  DOiomail  commune  capitulairc,  des  biens  de  difTérenle  nalurc, 
dont  la  propriété  appartenait  en  commun  au  chapitre  de  Téglise  cathédrale, 
ei  doni  tes  revenus  se  parlagcaieni  Jour  par  jour. 
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Les  fenêtres  du  chœur  et  celles  de  la  nef  sont  carrées,  et 
datent,  les  unes  de  4732,  et  les  auHres  d'une  époque  moins 
ancienne  encore. 

Lear  deux  petites  chapelles  et  la  tour,  placée  ea  dehors  de 
Téglise,  entre  chœur  et  nef,  et  terminée  par  un  toit  en  bâtière, 
sont  de  47âO.,  Une  inscription  qu'on  lit  sur  un  des  murs  de 
l'église  indique  la  date  de  ces  constructions,  ainsi  que  le  nom 
du  curé  d'Anctoville;  qui,  alors,  était  M.  Ambroise  Bastard. 

Le  chœur  et  la  nef  sont  voûtés  en  bois. 

La  sacristie,  construite  en  4747,  est  placée  derrière  un 
rétable,  et  s'accède  par  deux  portes,  Tune  à  droite,  l'autre  a 
gauche  de  l'autel. 

Le  font  ba{)tismal  se  compose  d'une  simple  cuve  de  forme 
octogone,  reposant  sur  un  pédicule  orné  de  tores. 

Dans  le  cimetière,  j'ai  lu  sur  des  pierres  tumulaires  les 
inscriptions  suivantes  :  * 


ex  GIST 

BOGKR 

* 

A?CDRK   DB 

LA  «OTTB 

ECU  VER 

P.  Cl  ni:   DK 

CK   LIFX, 

OÊtÉDÉ 

LB  6  MAr.â  1784 

p.   DIEU  POUR   LUT. 

CT  GIT 

CY  GIT  M* 

■ILAIRR  GBRVA1SB 

AMBROISR  BAS 

Vk  A   BACILLY 

TARD  ccné 

LB  i9  MARS  1754 

DK  CK  LIEO 

CURÉ  DK  CE  LTKtJ   LE  29 

DOVKN  DE  SVITCT 

lANVII^R   1789  ' 

PAIR   OfeCKDé 

D&c6dÊ  le    11   AVRIL   1S31 

LE  21    JANVIER 

PBIBZ  DIEU  POUR  LUI. 

1788. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Martin.  Elle  était  taxée 
à  40  livre&  de  décime.  Le  curé,  dans  le  xni*  siècle,  avait 
toutes  les  dîmes;  il  avait  en  plus,  dans  le  siècle  suivant, 
quelques  terres  aumônées,  une  habitation,  quinze  poules  et 
quinze  pains.  Quindecim  gallinas  et  quindeeim  panes.  Il  payait 
cinq  socis  pour  la  chape  de  l'évoque. 

La  patronage  de  l'église  était  laïque,  et  le  seigneur  du  lieu 
présentait  à  la  cure.  Cette  église  dépendait  de  l'archidiaconé 
de  la  chrétienté  et  du  doyenné  de  Saint-Pair. 

Faits  historiques.  —  On  trouve  qu'en  l'année  1230,  Jean 
de  Coisnières  donne  à  l'abbaye  de  Saint-Etienne  de  Gaen  tout 
ce  qu'il  tenait  de  Simon  de  Coisnières,  son  père,  ainsi  que  le 
droit  de  mouture  dans  tousses  flefs.  Plus  tard,  en  1263,  Guil- 
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taime  de  Coisoières,  chevalier,  confirme  en  faveur  de  Ti^bbaye 
d'Aonay  toutes  les  acquisiiions  qu'elle  avaU  CaiteSî  et  qui  dé^ 
pendaient  de  son  flef. 

En  Tannée  13I8«  le  roi  PhiKppe-le-Long  disposa  en  faveur 
de  la  Sainte-Cbapelle  de  Paris  de  plusieurs  terres  et  fermes 
qoi  appartenaient  au  domaine,  par  suite  de  forfaitures  ou  de 
saisies  fai^  sur  des  débiteurs  du  roi.  Au  nombre  de  ces- 
terres,  on  voit  figurer  la  fiefferme  d' A  ado  ville. 

Le  trésorier  de  la  Sainte-Chapelle  réduisit,  en  1383,  à  trente 
livres  la  somme  de  4 10  livres  8  sous  6  deniers  que  Thomas  de 
Coisgnières,  sire  de  Bavent,  devait  pour  la  fiefferme  de  Cois- 
Bières  à  AnctQville.  Cet^e  réduction  fut  accordée  sur  la  de- 
Biande  de  Thomas  de  Coisgiiières,  écuyer,  seigneur  du  lieu, 
qui,  partageant  alors  la  misère  des  simples  laboureurs  et  ne 
pouvant  payer,  ses  tentes^  adressa  sa  trè$  humble  requesle  à 
nosseigneurs  les  trésoriers  et  chanoines  de  la  Sainte  Chapelle. 

Des  lettres  patentes  du  roi,  données  en  1654,  réunirent  les 
Oefs  de  Plomb  et  de  Cosnieres  ou  de  Cornières  au  fief  d'Ane- 
toville,  qui  appartenait  alors  au  sieur  de^ Cornières.  A  la  même 
époque,  le  fief  noble  de  la  Grève  Sacquerie  était  possédé  par 
Hervé  de  Carbonnel,  écuyer,  seigneur  d'Anctoville. 

Dans  le  xviii^  siècle*  lean-Louis  de  Carbonnel,  baron  de 
Marcey,  chevalier  de  Saint-Louis,  était  seigneur  des  fiefs  de 
la  Durandière,  de  la  Grande  Sacquerie  et  de  la  Lievrerie  en 
hclonille. 


•  HUDIMESNIL. 

Budimesnil,  ffeudoinmesnillum,  Heudin-Mesnillum,  Beu- 
Hmesnillum. 

Ce  mot  Agmûe  demeure,  habitation  de  Eudes. 

L'église  présente  peu  d'intérêt.  Le  chœur  est  du  xiv«  siècle^ 
Il  est  voûté  en  pierres,  et  ses  arceaux,  les  uns  croisés,  les 
autres  parallèies,  retombent  sur  des  colonnes  dont  quelques- 
unes  ont  été  coupées  au-dessous  du  chapiteau. 

On  remarque,  dans  le  mur  méridional,  une  porte  cintrée, 
ornée  de  simples  colonnettes*  Aujourd'hui  elle  est  bouehée. 
Les  fenêtres  ouvertes  dans  ce  mur  sont  à  ogives  et  étroites. 

Les  murs  du  chœur,  dans  la  partie  la  plus  voisine  de  l'au- 
tel, ofTrent  deux  oculus,  simples  et  sans  moulures.  Le  mur 
septentrional  n'est  même  percé  que  par  un  de  ces  oculus. 

Les  contreforts  qui  tapissent  les  murs  du  chœur  ont  peu  de 
safflie. 

La  tour,  placée  entre  chœur  et  nef,  est  aussi  du  xiv^  siècle. 
Elle  est  pareillement  voûtée  en  pierres,  et  seç  arceaux  croisés^ 
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tombeut  sur  des  colonnes  engagées.  Ses  arcades  sont  ogivales. 
Elle  est  couronnée  par  un  petit  toit  à  double  égQut,  muni  à 
chaque  angle  d'une  gargouille  sans  caractère. 

La  nef  n'est  pas  voûtée,  et  sa  charpente  est  à  nu.  Cette 
partie  de  l'église  est  de  construction  récente,  comme  l'indique 
rinscription  suivante,  placée  à  l'intérieur,  au-dessus  de  la 
porte  principale  : 

NKF   BKCONSTRDITK 
ES    1837. 
M.    TAPlIf   MAIRE. 
M.    HARASSE   ADJOWT. 
M.    COULOMB  CCRft. 

La  petite  chapelle  dans  laquelle  est  placé  l'escalier  qui  con- 
duit dans  la  tour  est  du  xv«  on  xvi«  siècle.  Los  contreforts, 
placés  sur  les  angles,  annoncent  cette  époque. 

On  remarque  dans  les  murs  du  chœur  et  de  la  nef  des  cré- 
dences  sans  aucun  style. 

La  sacristie  s'accède  par  deux  portes,  placées  l'une  à  droite, 
Tautre  à  gauche  de  l'autel.  Ses  murs  sont  à  pans  coupés. 

Dans  le  cimetière,  sur  une  pierre  ton^bale,  j'ai  lu  l'inscrip- 
tion suivante  : 

ICI   REPOSE  DÉCÉDÉ 

LE  CORPS  LE   8  SEPTEMBRE   1827 

D^   M.    ANDRÉ  LEONOR  ÂGÉ   DE  50  ANS 
POTIER   DE  LA  TARDE  PRIEZ  DIED 

ECUYER  POUR   LE  REPOS 

MAIRE  DE  SON   AME  (4). 
DE   CETTE   COMMUNE 

L'église  est  sous  le  vocable  de  Notre-Dame.  L'abbaye  de 
Savigny  en  avait  le  patronage,  qui  lui  avait  été  adjugé  le  12 
septembre  1300,  aux  assises  de  Coutances,  par  Dreu-Pelerin, 
grand  bailli  du  Cbtentin.  Elle  nommait  à  la  cure,  taxée  à  50 
livres  pour  décime,  et  qui  dépendait  de  l'archidiaconé  de  la 
chrétienté  et  du  doyenné  de  Saint-Pair. 

Dans  le  xni«  siècle;  le  curé  n'avait  que  le  casuel,  et  encore 
devait-il  donner  un  marc  d'argent  à  l'abbé  de  Savigny,  qui 
prélevait  une  gerbe.  Les  deux  autres  gerbes  appartenaient  à 
l'abbé  et  au  prieur  de  Fougères.  On  voit  que  dans  le  siècle  ■ 
suivant  le  curé  avait  la  dîn>e  des  novales,  une  habitation  avec 
cinq  vergées  de  terre.-  Il  payait  seize  sous  pour  la  chape  de 
l'évéque  :  solvit  sewdecim  solidos  pro  capa  Episcopi. 


(1)  Il  était  iils  de  Guiilauioc-Nicolas-Léonor  Potier  de  La  Varde  et  de 
Louise- Françoisi' de  Mary.  11  avait  épousé  Calherine-Dernardifle  de  Chau- 
tepie. 
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il  existait  dans  cette  paroisse,  à  peu  de  distance  de  l'église, 
une  chapelle  qui,  aujourd'hui,  tombe  efl  ruines.  Elle  était  sous 
le  vocable  de  sainte  Suzanne. 

Faits  historiqcbs.  —  Hudiœesnil  relevait  du  comté  de  Mor- 
tain.  Ainsi,  dans  un  accord  conclu  entre  Raoul  de  Fougères  et 
Gui  Mauvoisin,  au  sujet  de  Théritage  du  comte  Eude,  confirmé 
par  saint  Louis,  Raoul  cède  ses  droits  sur  Hudimesnil,  qui  dé- 
pendait de  Hortain.  Cette  paroisse  figure  encore  sous  le  nom 
de  Heudoinmemil  dans  Tacte  de  partage  du  comté  de  Mortain 
qui  se  fit  après  la  mort  de  Philippe,  comte  de  Boulogne. 

Dn  acte  de  1327  nous  fait  connaître  quel  était  alors  le  re- 
venu de  Hudimesnil.  On  y  lit  :  «  Fouques  de  Chanteloup  tient 
»  du  roy  nostre  sire  Hudimesnil  et  vaut  de  revenu  220  livres 
•  ou  environ. .  Item  il  tient  du  roy  le  fleu  aux  Vallées  en  la 
^  Messarderie  et  vaut  de  revenu  soixante  sous  ou  viron.  «» 

Dans  !e  xvii®  siècle,  on  comptait  deux  fiefs  nobles  à  Hudi- 
mesnil. L'un,  le  fief  de  Savigny,  appartenais  à  Tabbé  et  aux 
religieux  de  Savigny. 

L'autre,  te  fief  de  Fougères,  était  celui  de  l'abbé  et  des 
religieux  de  Fougères.  Paul-Fcançms  Brohou,  lieutenant  en  la 
vieomté  de  Granville^en  était  le  sénéchal.  Ce  fief  leur  avait  été 
donné  par  les  seigneurs  de  Fougères,  ainsi  que  le  prouve  un 
aveu  de  l'an  1327,  dans  lequel  on  lit  :  ««  L'abbé  et  le  couvent 
"  de  RiUe  de  Saint  Père  de  Fougères  au  diocèse  de  Rennes 
»  tiennent  un  tenement  en  la  vicomte  de  Constances  assiz  es 
»  paroisses  de  Hudimesnil  de  Coudeville  et  de  Brevitte  et  y  ont 
"  gage  piège  cour  et  usage  du  don  des  seigneurs  de  Fougères 
•  et  vaut  de  rente  bon  an  mal  an  sauves  leurs  dix^mes  douze 
■  livres  ou  viron.  »• 

Les  autres  terres  de  la  paroisse  relevaient  de  la  baronnie 
de  Bréhal,  et  appartenaient  au  duc  de  Longueville. 

D  y  avait  aussi  deux  moulins  à  eau  et  à  blé.  L'un,  nommé 
le  Moulin  Dupont,  appartenait  au  sieur  de  la  Brétonnière  des 
Iles,  n  relevait  de  la  sieurie  de  Hudimesnil,  que  possédait 
alors  la  duchesse  de  Longueville,  et  il  valait  150  livres.  L'autre, 
le  Moulin  de  Parquet,  d'un  revenu  de  100  livres,  appartenait 
à  Jacques  Paycn,  sieur  de  la  Gavaudcrie. 

Hadimesnil  avait  une  prévôté  qui  dépendait  du  duché  de 
Longueville.  En  l'année  1371,  Guillaume  Philippe  en  était  le 
fermier  (1). 


(1)  Dans  de  norobreui  tilrcs  féodaui,  on  trouve  soavenl  nnenlionnés  sous 
k  litre  de  prévois,  les  agents  préposés  par  les  seigneurs  pour  la  perception 
des  rentes  el  redevances  féodales.  De  là  celle  dé.'.ominalion  si  fréquenle  de 
privât  fermier. 
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On  remarque  vis-à^v^  de  Téglise  de  Hudimesoil  une  maison 
du  XVI*  siècle.  Sa  porte  principale  est  cintrée,  et  une  de  ses 
fenêtres  offre  un  linteau  avec  une  accolade.  Au-dessus  de  la 
porte,  il  existe  une  petite  guérite,  soi]\tenue  par  trois  consoles, 
et  qui  est  éclairée  de  chaque  côté  par  une  petite  ouverture  en 
forme  de  meurtrière.  L'escalier  est  placé  dans  une  tourelle 
dont  une  fenêtre  annonce  aussi  le  xvi*  siècl^.  Les  murs  sont 
percés  de  petites  ouvertures  qui  permettaient  de  voir  ce  qui 
se  passait  &  fextérieur. 


COUDEVILLE. 


Coudevilte,  Condevilla,  Coudevilla. 

Goudeville  est  cité  comme  une  des  plus  aneiennes  paroisses 
de  la  Basse-Normandie. 

L*église  présente  peu  d'intérêt.  EUe  se  compose  d'un 
chœur,  d'une  nef,  et  de  deux  petites  cbapeHes  sans  autels. 

Ces  deux  chapelîes  forment  la  partie  la  plus  ancienne  de 
Péglise.  Leurs  murs,  quoique  retouchés,  offrent  encore  des  . 
assises  bien  marquées  de  pierres  disposées  en  arête  de  poisson, 
construction  qui  annonce,  on  le  sait,  le  xi^  ou  le  xii^  siècle. 
Lal'corniche  des  mura  repose  sur  des  modillons  taillés  en 
forme  de  biseau. 

Les  fenêtres  sont  à  ogive  et  allongées  ;  elles  ont  dû  être 
refaites  à  la  fin  du  xiii^'  siècle,  et  en  remplacer  d'autres  qui« 
sans  doute,  étant  petites,  étroites  et  cintrées,  ne  donnaient 
pas  asseï^  de  lumière. 

Chaque  chapelle  est  garnie  d'une  crédence  (1).  Celle  do  la 
chapelle  méridionale  est  du  }^vi«  siècle  ;  l'autre  n'a  pas  d& 
caractère. 

'  La  nef  est  de  construction  moderne.  EUe  est  voûtée  ea 
bois,  et  les  fenêtres  qui  l'éclairent  sont  carrées. 

Le  chœur  et  la  tour  sont  du  xiv®  siècle.  Leurs  voûtes  sont 
en  pierres.  Les  arceaux  croisés  de  la  voûte  du  chœur  tombent 
sur  des  modiUons  en  (orme  de  consoles,  ou  sur  des  colonnes 


(1)  Ce  mot  me  rappefle  que  quelques  personnes  m'ont  reproché  de  n^avoir 
pas  indiqué  la  signification  da  plusieurs  mots,  souyent  répétés  dans  la  des- 
cripUon  des  églises.  Pour  ne  pas  encourir  ce  reproche,  il  me  faudrait  donner 
on  abécédaire  archéologique,  et  tel  n'est  pas  le  but  de  mon  ouvrage.  Au 
,  surplus,  J'iudiqueral,  lorsque  Veccasion  s'en  présentera,  la  significaUon  des 
mota  les  moins  connus. 

.  Crédence.  C'est  une  petite  niche,  pratiquée  dans  les  murs  et  près  de  l'autel, 
pour  y.  déposer  les  burettes  et  autres  objets  nécessaires  au  service  de  la  messe. 
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à  chapiteaux  garnis  de  tores  (1)  et  d'un  abaque  (3)  octogone. 

Dans  le  mur  méridional  du  chœur,  on  remarque  une  porte 
cintrée  avijourd'hui  boucliée. 

Les  arcades  de  la  tour,  placée  entre  chœur  et  nef,  viennent 
s'appuyer  sur  des  piliers  garnis  de  colonnes,  cantonnées  en 
croix.  Cette  tour  est  couronnée  par  un  petit  toit  à  double 
égoot. 

Le  mur  absidal  est  droit,  et  se  termine  en  forme  de  fronton 
triangulaire. 

Las  cloches  portent  les  inscriptions  suivantes  (3)  : 

RU  l'an  1819,   POUR  LA  GtOIÙB  DB  OIEU 

ET  Ui  SSaYICB  DR  L'ÛGLISB  OB  SAINT  Gi?ORGES  DE  COUOBVILLB, 

J*AI  été  RBFONDITB  PAR  LES  80IHS  DB 

HOICSIKUa  LE  PIGF.ON    DE  VIBRYILLE,   ECOTBR, 

MAIRE   ET  PRÉSIDENT   DE   LA  FAItRlOUB  DB 

CETTE  PAflOISSB   ET   DU   SIECR  B07C  FRANÇOIS 

GIRARDj   TRÉSORIER,   ET  KOtlIlÉE* 

VARIE- EDO rARD  PAR  NOBLE  DAME 

HABIB  MAGDBLAINB  DB  VIERYILLB  NÉE  P08TBL 

ET  PAR  U.   F.   T«   H.   LRPiGHON   DB  VIBRVILLB 

ECUIER  SOUS-COMMISSAIRE  DB  LA  1L\R1?IE. 

ET  BÉAITE  PAR  M.   CU ARLES  FLBURY, 

CURA  DESSERVANT  VB  CE  LIEU, 

EN  l'an   1819,  POUR  LA  GLOIRB  Dr  DlBO 
ET  LE  iBRVlCB  DB  L*ÉGL1SE  DB  SAINT  GEORGES  DB  COtJDBVILLB, 

j'ai  Été  DOMrfÉB  par  les  habitants 

PB  CE   LIEU    ET   AUTRES  PROPRIÉTAIRES 

ET  NOMMÉE  FLORE  AlMABf.B 

VAR  DEMOISELLE  LOUISE  NATHALIE  DKLALANDB  (4) 

FILLB  DR  M.   J.   B.   DELALA5CDE,    ATOCAT, 

ta  PAR  H«  AIMABLE  TRANCOIS  DELA  M  ARE  PLÉMONT 

DE  LA  Nt'BVILLO,   GARDE  DU  COUPS 

DE  S.   A.   R.   UÔ.NSICUR  ^RÈRC  DU  ROT, 

ET  BEIfITB  PAR  M.   FLEURY»  GCRÉ  DESSERVANT, 

ASSISTÉ  DE  H*   ROMMY,  TXCAIRB  PB  CETTE  PAROISSE. 

Dans  le  cimetière/  on  lit  sur  une  pierre  tombale  : 

A  M.  CHARLES  FLEURT 

ANCIEN  EUDISTE,   CONFESSEUR   DE  LA  FOI, 

MÊCÉDÉ  CURÉ   DR  COUDEYILLR,    LE  29  MAI    1829. 

SES  PAROISSIENS,  SA  FABULLB  ET  SES  AMIS. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Georges.  L'évèque  et 
le  seigneur  du  lieu  nommaient  alternativement  à  la  cure,  qui 
était  taxée  à  41  livres  de  décime.  Elle  dépendait  de  larchidia- 


(1)  Tore»  moRlore  arrondie,  ressemblant  à  an  rouleau, 
fi)  Abaque,  espèce  de  tabletle  qu'oq  Yoit  au-dessus  des  chapiteaux: 
(t)  le  dots  ces  inscriptions  h  l'obligeance  de  M.  Tabbé  Lcclere,  curé  de 
CoBdeTtlIe. 
(t)  ABjourd*hui  M"*  Edouard  Grandin. 
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coné  de  la  chrétienté  cl  du  doyenné  de  Saint^Pair.  Dans  le 
xvi«  siècle,  elle  appartenait  encore  à  l'abbaye  du  Mont-Saint- 
Michel. 

Dans  le  conrs  du  xf ii^  siècle,  l'abbé  du  Mont-Saint-Michel  • 
qui  avait  le  patronage  de  Coudeville,  prenait  la  dîme  d'unes 
partie  des  fruits  ;  le  curé  avait  l'autre  partie  et  l'autelage,  c'est- 
à-dire  le  casuel.  L'Hôtel-Dieu  de  Coutances  prélevait  sur  un 
certain  fief,  inquodam  feodo,  un  quartier  de  froment.  Le  cha- 
pelain de  Hesnil-Seran,  capellanus  de  Mesnillo  Seran,  avait 
droit  à  XXX  sols,  et  un  Roger  Tortechavate  (1)  à  xxxvlsoIs. 
Le  curé  avait  une  maison  et  trois  vergées  et  demie  de  terre. 
Il  payait  quatre  sols  pour  la  chape  de  Tévéque. 

En  l'année  12S7,  Eustache  P**,  évêque  de  Coutances,  régla, 
par  un  nouveau  partage  qu'il  fit  de  la  paroisse,  les  procès 
continuels  qui  s'élevaient  entre  les  religieux  du  Mont-Saint- 
Michel  et  le  curé. de  Coudeville. 

On  comptait  à  Coudeville,  dans  le  xvii®  siècle,  quatre  flefs 
nobles.  Une  extension  du  fief  de  la  baronnie  de  Saint-^Pair 
appartenait  à  Tabbé  et  aux  religieux  du  Hont-Saint-Michel. 
Paul-François  Brphon,  sieur  de  Boisval,  était  sénéchal  de  cette 
baronnie. 

Le  fief  de  la  Verge  était  à  Jacques  (xautier,  écuyer,  seigneur 
du  lieu.  La  famille  Gautier  le  possédait  dès  l'année  1649. 

La  vavassorie  noble  de  la  Causerie  ou  Torsavatte,  s'éten- 
dant  sur  Saint-Martin  et  Bréhal,  appartenait  au  sieur  de  Mont- 
gommery. 

Enfin,  il  y  avait  la  sieurie  de  Villiers,  avec  extension  sur 
Saint-Martin,  Bréville,  Saint-Planchers  et  Anctoville. 

On  trouve  comme  seigneurs  de  ce  fief  :   ' 

Jacques  Morain  ;  —  François  Morain  ;  il  portait  d'argent  à 
trois  haïmes  de  simple  posées  en  pal,  dont  la  première  et  la 
deuxième  sont  adossées  ;  —  Claude  Morain  ;  —  messire  Jac- 
ques-Alexandre Morain,  écuyer,  seigneur  de  Villiers;  —  Cathe- 
rine-Perrine-Jacqueline  de  Bouhon,  veuve  de  Louis-Alexandre 
Lechevalier. 

Ce  domaine,  vendu  à  M.  Delalande,  décédé  juge  au  tribunal 
civil  de  Coutances,  appartient  à  son  gendre,  M.  Edouard 
Grandin  (2). 

Lors  de  la  réunion  des  trois  ordres  dn  grand  bailliage  de 
Cotentin,  en  1789,  M°>®  Gautier  de  Bussy  figura  dans  cette 


(1)  On  lit  dans  uq  acte  du  xiv*  siècle  Torchavate,  et  Tor$avatU  dans  uo 
autre  du  xvii*. 

(S)  J*ai  reçu  à  Yilliers  la  plus  aimable  et  la  plus  gracieuse  hospitalité,  et 
Vy  ai  recueilli  de  M.  Grandin  des  renseignements  sur  Coudeville  et  plusieurs, 
communes  voisines.  Je  le  prie  d*en  agréer  mes  remerclments. 
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assemblée  comme  dame  et  patronne  de  Coudeville  et  de  Don- 
ville.  Elle  y  fui  représentée  par  messire  André  Policr,  seigneur 
en  partie  de  Saint-Martin-lo-Vieux.  Le  château  ou  manoir, 
appartenani  à  la  famille  de  Bussy,  n'existe  plus. 

Suivant  une  ancienne  tradition,  il  y  aurait  eu  à  Coudeville 
un  établissement  de  Druidesses;  un  lieu,  nommé  la  Chesnaye, 
est  peut-être  le  seul  vestige  qui  puisse  se  rattacher  à  cet  éta- 
blissement. 


nuÉUAL. 


Bréhal,  Brahal,  Breha. 

Lorsque  je  visitai  Téglise  de  Bréhal,  il  y  a  plusieurs  années, 
FAdministration  la  faisait  abattre,  afin  de  la  remplacer  par  une 
autre  plus  vaste. 

Le  caractère  architectonique  de  la  nouvelle  église  est  roman; 
les  fenêtres  et  les  portes  sont  cintrées. 

La  nef  et  le  portail  de  Tancienne  église  étaient  du  xi^  siècle, 
et  appartenaient  à  Tarchitecture  romane.  Le  portail,  trèsr- 
corieux,  a  été  impitoyablement  détruit,  quoique  le  Conseil- 
Général  do  département  Veut  pris  sous  sa  protection,  et  Teût 
recommandé  à  là  sollicitude  du  Ministre  de  Tintérieur. 

Le  chcDur,  qu^on  a  détruit  plus  tard,  était  du  xiii^  siècle. 
Les  arceaux  croisés  de  sa  voûte  en  pierres  tombaient  sur  des 
colonnes,  garnies  de  chapiteaux  à  volutes  simples  Ses  fenêtres 
a  ogive  étaient  étroites,  allongées  et  sans  ornements. 

Le  mur  absidal  était  droit. 

D*aprè8  le  plan  de  la  nouvelle  église,  la  tour  en  foi*mera  le 
chevet,  et  la  sacristie  sera  placée  dans  Tétage  inférieur  de 
cette  tour. 

l'ai  relevé  sur  les  cloches  les  inscriptions  suivantes  : 

l'an  1831,  j'ai  êtê  bénite' 

par  m.  françois  noël,  curfc  dr  €b  ujrv, 

rt  nommkk  9ataub  lucie  gbnkvievr 

par  m.  le  baron  brohon, 

uairb  de  brkual, 

kt  madame  lucie  madblaine  lemofttiikr. 

l'an  1831,  j'ai  âtê  Bénite 

PAR  M.   FRANÇOIS  NOËL,  CURÉ  DE  BRÉBAL, 
-ET  NOMMÉE  MARIE  ELISABETH   ESTELLE 

PAR  M.   GALLIEN  DU  PARC 
ET  MADEMOISELLE  ESTELLE  RENAUDEAU. 

L*église  est  sous  le  vocable  de  Notre-Dame.  Elle  payait  une 
décime  de  34  livres,  dépendait  de  Tarchidiaconé  de  la  chré- 
tienté et  du  doyenné  de  Cérences  Le  patronage  appartenait  à 
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Tabbaye  de  Hambye,  qui  nommait  à  la  cure.  Ce  fût  Foulques 
Paynei,  un  des  fils  du  fondateur  de  Tabbaye»  qui  la  lui  donna 
avec  tout  ce  qui  en  dépendait  (1). 

Guillaume  de  Tournebut  confirma  à  l'abbaye  de  Hambye  le 
patronage  de  Téglise  de  Bréhal  et  toutes  les  dîmes  de  la  pa- 
roisse» notamment  celles  de  la  terre  de  Foulques  de  Cbante- 
loup,  qu'on  appelait  le  Fief  m  Sénéchal. 

Dans  le  cours  du  xiu^  siècle,  et  malgré  tous  les  actes  cpn- 
firmatifs  qu'avait  obtenus  l'abbaye,  le  patronage  de  l'église  de 
Brébal  lui  était  contesté.  Contenlio  est  de  jure  patronatus,  di- 
cunt  quidam  quod  pertinet  ad  abbatem  deHambeya,  alii 
neganl. 

Le  curé,  dans  le  xiu^  siècle,  était  seul  décimateur.  Le  casuel 
appartenait  au  vicaire,  et  lui  valait  xxxvi  livres. 

L'abbaye  de  Hambye  dut  rester  en  possession  du  patronage 
de  l'église  de  Brébal,  car  on  lit  dans  un  aveu  de  Tannée  1327  : 
«  L'abbé  et  couvent  de  Hambye  tient  en  la  paroisse  de  Bréhal 
»  une  portion  de  franc  fié  qui  leur  fut  donné  et  ausmoné  des 
•  seigneurs  du  lieu  dont  le  revenu  vaut  bon  an  mal  an  xxiv 
»  livres  et  sont  les  dits  religieux  patrons  de  l'église  de  la  dite 
»  ville  qui  vaut  au  dixiesme  40  livres.  «• 

Faits  historiques.  —  Suivant  une  ancienue  tradition,  à 
l'appui  de  laauelle  je  n'ai  trouvé  aucun  fait,  il  y  aurait  eu  à 
Bréhal,  sur  remplacement  du  cimetière  actuel,  une  maison 
re1igieuse*de  femmes.  Ce  couvent  aurait  été  pillé  plusieurs  fois 
par  des  pirates  ou  des  hommes  du  Nord,  qui  débarquaient  sur 
le  littoral  voisin.  Alors,  pour  le  soustraire  au  pillage,  on  Tau^ 
rait  transporté  à  Hambye,  suivant  les  uns,  à  Mortain,  suivant 
les  autres,  li  est  vrai  qu'on  a  trouvé  dans  le  cimetière  quelques 
vieilles  coostructions  ;  mais  elles  appartenaient  bien  plutôt  & 
une  ancienne  grange  de  dime,  bâtie  sur  cet  emplacement^ 
qu'à  une  maison  religieuse  remontant  au  vm®  ou  ix*'  siècle. 
D'ailleurs,  les  constructions  étaient  trop  restreintes  pour  être 
celles  d'une  abbaye. 

Sur  les  listes  des  barous  normands  qui  allèrent  à  la  conquête 
de  l'Angleterre,  figure  le  sire  de  Bréhal  (2). 

On  trouve  plus  lard  Richard  de  Bréhal,  Thomas  de  Bréhal 
et  Jean  de  Bréhal.  Ce  dernier  fut  un  des  juges  chargés  par 
Charles  VU  de  réviser  le  procès  de  Jeanne  d'Arc,  et  de  réha- 
biliter la  mémoire  de  cette  héroïne. 


(1)  Fgo  Fuironus  Papaiielliis  <îo  el  roiicicîo  d'Ofl  Sancia;  Môr\x  cl «bbali» 
de  llanilicja  io  pcrpcluain  eleniu^inain  pro  miinia  inea  el  aniiiiaUus  anlnres- 

sonim  infoium ecrlesjaui  de  Du'ltal  cum  pcrlinciitiis  suis.  Carlu^ 

laire  de  l'abbaye  de  Uambye, 

(t)  Robert  Wace»  Roman  de  Rou, 
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Dès  répoque  des  ducs  de  Normandie,  la  famille  Paynel  pos- 
sédait les  seigneories  de  Bréhal  et  de  Hambye  ;  car  on  lit  dans 
le  livre  des  fiefs  du  roi  Philippe- Auguste  :  Fulco  Paganellus 
Biwibeiam  et  Brehal  tenet  de  domino  régis,  et  in  illis  non 
percipit  rex  aliud  nisi  graveriam  suam  (1). 

Vers  l'année  1140,  Foulques  Paynel  donna  à  raU)ayede 
Hambye  la  dime  delà  foire  de  Bréhal  :  etdecimam  numinorum 
meorum  de  Brehal  in  foro  ejusdem  villœ  (2), 

Guillaume  Paynel,  son  fils,  aumôna  la  même  abbaye  de 
vingt  quartiers  de  froment  à  prendre  sur  ses  moulins  de  Bréhal, 
dont  elle  avait  déjà  toute  la  dime  :  vigenti  quarteria  frumenti 
in  molendinis  mets  de  Brehal  (3). 

Foulques  Paynel  lui  donna  encore  la  dime  de  ses  Htartis  de 
Bréhal  :  totam  decimatn  in  marescis  meis  de  Brehal. 

Bréhal  devint  le  chef-lieu  d'une  baronnie  (4),  et  le  fief,  qui 
en  était  te  siège,  appartenait  au  duc  de  Longueville.  Dans  le 
eoors  du  xvii^  siècle,  ce  fief  s'étendait  sur  toutes  les  paroisses 
de  Bréhal,  de  Bourrey  et  de  Hauteville-sur-Mer,  et  en  partie 
seulement  sur  celles  de  Hudimesnil,  du  Loreur  et  de  Cérences. 
Celait  Olivier  Le  Bois,  conseiller  au  bailliage  présidial  de 
Cootances,  qui  en  était  le  sénéchal. 

Lorsque  les  trois  ordres  du  bailliage  du  Cotentin  se  réu* 
Birent,  en  .1789,  le  prince  de  Monaco  figura  dans  cette  grande 
assemblée  comme  seigneur  de  Bréhal  et  des  fleb  situés  à 
Hambye,  à  Bourrey  et  au  Loregr.  li  y  fut  représenté  par  le 
chevalier  Charles  d'Auxais,  capitaine  d'iofanlerie. 

Bréhal  est  aujourd'hui  le  cheMieii  d'un  canton,  le  siège 
d'une  justice-de-paix,  et  la  résidence  d'une  brigade  de  gen- 
darmerie. Il  a  plusieurs  foires  annuelles  et  un  marché  hebdo- 
madaire. 

Je  n'ai  pu  mei>rocurer  aucuns  renseignements  sur  le  château 
de  Bréhal.  On  ne  sait  pas  même  d'une  manière  certaine  où 
était  son  emplacement. 

L'habitation  nommée  le  Mesnil,  et  qui  figure  sur  la  carte  de 
Cassini,  appartient  à  M.  le  baron  Brohon,  maire  de  Bréhal, 
membre  du  ConseH-Général,  et  inspecteur  cantonnai  de  l'As- 
sociation normande. 

La  famille  Brohon  pourrait  être  d'origine  anglaise,  si  Brohon 
et  Brown  sont  le  même  nom.  La  terre  nommée  la  Brohonière, 
dans  la  paroisse  de  Coudeville,  et  qui  a  dû  appartenir  à  cette 
famille  à  une  époque  fort  éloignée^  puisqu'elle  en  a  pris  le 
nom,  donnerait  à  penser  que  peut-être  cette  terre  fut  le  ber- 
ceau de  la  famille  Brohon. 


(I)  Graveria,  La  graverie  était  une  espèce  d'iinposilion  fencière. 
(i)  Carlulaire  de  l*al»baye  de  lldmbje. 

(3)  CarluMre  de  rabba}e  de  Hambye. 

(4)  UaMevilIc,  Etat  géographique  de  Normandie,  tome  1*',  p.  94. 
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Cette  famille,  d'origine  bourgeoise,  mais  vivant  noblement, 
est  établie  dans  le  pays  dès  le  xv^  siècle,  car  le  mariage  de 
l'un  de  ses  membres  remonte  à  1450.  Elle  a  donné  plusieurs 
conseillers  du  roi  au  bailliage  de  Coutances.  On  trouve  dans 
les  siècles  suivants  : 

Jean  Brohon,  médecin  et  astrologue  distingué. 

Paul-François  Brobon,  sieur  de  Boisval,  lieutenant  en  la 
vicomte  de  Gran ville. 

Anne-François  Brohon,  sieur  de  Boisval»  président  à  Télcc- 
tion  de  Coutances. 

Jacques  Brohon,  sieur  de  Courbeville. 

Paul-Jacques-René  Brohon.  Il  épousa  Guillemette-Françoise 
Gosselin. 

Auguste-François  Brohon,  un  de  leurs  fils,  fut  lieutenant- 
général  civil  et  criminel  au  bailliage  de  Cérences,  et  fit  partie 
du  Conseil  des  Cînq-Cents. 

Un  autre  de  leurs  enfants,  Paul-Bernard  Brohon,  devint 
baron  sous  l'Empire.  Il  est  décédé,  en  1844,  chevalier  de  la 
Légion^'Honneur,  maire  de  Bréhal  et  Conseiller-Général.  Il  a 
laissé  la  réputation  d'un  homme  fort  intelligent,  et  doué  par  la 
nature  d'une  grande  finesse  d'esprit. 

Les  armes  de  la  famille  Brohon,  depuis  qu'elle  jouit  du  titre 
de  baron,  sont:  Coupé:  au  premier  d'or  au  chevron  alésé 
d^azur  ;  au  deuxième  ffazur  au  pélican  d^argenl,  becqué  d'or, 
sa  piété  d'argent, 

CHANTELOUP. 

Chanteloup,  Cantulupus, 

L*église,  petite  et  sans  caractère  marqué,  n'offre  aucun 
intérêt. 

Le  nef,  quoiqu'elle  ait  subi  des  reprises,  est  du  xi^  ou  xii^ 
siècle.  On  remarque  encore  dans  le  mur  septentrional  de  l'opté 
spicatum,  c'est-à-dire  des  pierres  disposées  en  arête  de  poisson . 
On  y  voit  aussi  une  petite  fenêtre  en  forme  de  meurtrière, 
comme  on  en  faisait  pour  les  églises  de  campagne  danslcs  Ji\^ 
et  XII®  siècles.  Un  contrefort  peu  saillant,  de  la  même  époque, 
existe  sur  ce  mur.  Une  porte  cintrée,  aujourd'hui  bouchée,  se 
remarque  dans  le  mur  méridional. 

La  charpente  de  la  nef  est  restée  à  nu  à  l'intérieur,  et  elle 
est  couverte  en  es^ente. 

Le  chœur,  avec  ses  fenêtres  et  son  mur  absidal  à  pans 
coupés,  est  du  xvm®  siècle. 

La  tour,  placée  extérieurement  au  nord,  entre  chœur  et  nef, 
parait  appartenir  au  xv®  siècle.  Elle  est  quadrilatère  dans  sa 
partie  inférieure,  et  se  termine  par  un  petit  toit  octogone, 
couvert  en  ardoise. 
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L'église  est  sous  ie  vocable  de  saint  Pierre.  Le  patronage 
était  laïque,  et  le  seigneur  du  Heu  présentait  à  la  cure.  Elle' 
était  taxée  à  22  livres  pour  décime,  et  dépendait  de  Tarchi* 
diaconé  de  la  chrétienté  et  du  doyenné  de  Saint-Pair. 

Le  duc  Richard  II  donna  au  Mont-Saint-Miehel  cette  église, 
appelée  dans  l'acte  de  donation  Téglise  de  CàanMeu. 

Dans  le  xni«  siècle,  Robert  de  Chanteloup  avait  le  patropage 
df  Tégllse.  L'abbé  de  Hambye  avait  deux  gerbes  que  Foulquçs 
de  Chanteloup  avait,  en  l'année  4828,  données  aux  moines 
avec  un  emplacement  pour  y  bâtir  une  grange  (1).  Le  curé 
avait  la  troisième  gerbe  et  ie  casuel.  . 

Dans  le  siècle  suivant,  Foulques  Paynel,  seigneur  de  Ham- 
bye, possédait  le  patronage  de  l'église  de  Chanteloup,  à  cause 
d'Agnès  de  Chanteloup,  son  épouse.  Alors,  sur  les  deux  gerbes 
appartenant  à  l'abbaye  de  Hambye,  le  curé  avait  dix  quartiers 
de  froment,  autant  d'avoine  et  deux  cents  de  paille. 

Il  y  avait,  à  celte  époque,  dans  l'église,  deux  autels  :  l'un 
dédié  à  sainte  Catherine,  et  l'autre  à  saint  Etienne.  Le  curé, 
pour  les  desservir,-  avait,  chaque  année,  18  quartiers  de 
froroeot. 


Faits  historiques.  —  Un  seigneur  de  Chanteloup  ou  Can- 
leleu  alla  à  la  conquête  avec  Guillaume.  Il  posséda  en  Angle- 
terre des  fiefs  et  des  domaines  nombreux,  et  sa  famille  figure 
parmi  les  barons  anglais  jusqu'au  commencement  du  xiv*' 
siècle.  Plusieurs  Chanteloup,  établis  en  Angleterre,  furent 
inhumés  dans  le  prieuré  de  Studely,  dont  ils  avaient  été  les 
bienfaiteurs. 

On  cite  comme  étant  allés  à  la  croisade  avec  Robert  dit  le 
Magnifique,  lorsqu'il  partit  avec  grant  foison  de  chevaliers, 
barons  et  aultres  gens  de  Normandie,  Guillaume,  Robert  et 
Foulques  de  Chanteloup. 

Guillaume  de  Chanteloup,  attaché  au  roi  Jean  Sans-Terre, 
suivit  la  fortune  de  ce  prince,  et,  prenant  parti  pour  lui  contre 
ses  barons,  il  abandonna  la  cause  du  prince  Louis,  fils  de 
Philippe-Auguste. 

Gautier,  un  de  ses  fils,  devint  é\èque  de  Worcester  ;  et 
Thomas,  son  petit-fils,  qui  fut  d*abord  chancelier  de  l'Univer- 
sèlé  d*Oxfofd,  devint  ensuite  évèque  de  Hereford. 

A  la  fin  du  xiii*  siècle,  Agnès  de  Chanteloup  épousa  Foulques 
Paynel,  troisième  du  nom,  et  porta  dans  cette  famille  la  sei- 
gneurie de  Chanteloup. 


(I)  Mss.  deTousUin  de  Billy. 
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Plus  lard,  et  dans  les  premières  années  du  xv*  siècle,  un 
autre  mariage  fit  passer  les  grands  et  les  nombreux  domaines 
réunis  des  Chanteloup  et  des  Paynel  dans  la  famille  d'Estou- 
teville. 

Lorsque  le  roi  d'Angleterre  fut  devenu  maître  de  la  Nor- 
mandie, il  conflsqua  tous  les  domaines  de  ceux  gui  se  décla- 
rèrent contre  lui.  Il  donna  la  terre  et  la  seigneurie  de  Chante- 
loup  *à  un  seigneur  anglais  du  nom  d'Edmoad  Rauseor,  et  il 
chargea  le  comte  de  Suffolk  de  raser  la  forteresse.  Il  parait 
que  cet  ordre  n'aurait  pas  été  exécuté,  car  elle  est  citée  au 
nombre  de  celles  que  reprirent  sur  les  Anglais,  en  1449,  les 
troupes  du  connétable  de  Richemont.  Charles  VII  rendit  le 
domaine  de  Chanteloup  à  Louis  d'Estouteville,  qui  lui  était 
resté  Qdèle. 

Un  siècle  après,  Chanteloup  devint  la  propriété  des  Bouille, 
dont  Tun,  Regney  de  Bouille,  fut  capitaine  de  cinquante 
hommes  d'armes  de  l'ordonnance  du  roi  Louis  XIII. 

Après  la  famille  des  Bouille,  Chanteloup  appartint  aux 
Montgommery.  Jean  de  Montgommery  possédait  cette  seigneu- 
rie en  1653,  et  Louis,  son  fils,  en  4691.  La  marquise  de 
Thiboutot,  qui  la  tenait  des  Montgommery,  la  vendit  à  Pierre 
Duprey.  Cette  chàtellenie,  dont  les  revenus  étaient  alors  de 
4,000  livres,  s'étendait  sur  les  paroisses  de  Coudeville,  Saint- 
Martin-le-Vieux,  Sainte-Marguerite,  Bricqueville-près-la-Mer 
et  Cérences. 

Le  domaine  et  le  château  de  Chanteloup  appartiennent  au- 
jourd'hui à  M.  Camille  Boudier  de  la  Valleinerie,  à  cause  de  sa 
femme,  qui  est  une  demoiselle  Heuriette-Gabrielle  Abaquesney 
de  Parfouru,  dont  le  père  avait  épousé  Françoise-Louise-Vic- 
tpire  Duprey. 

Château  de  Chanteloup.— Le  château  était  entouré  de 
fossés  pleins  d'eau.  Un  pont-levis  défendait  sa  porte  d'entrée. 
Une  des  tours  d'enceinte  existe  encore  en  partiç.  En  l'année 
4594,  ce  château  soutint  contre  Viques,  chef  des  Ligueurs,  un 
siège  de  plusieurs  mois  (1).  Nicolas  Fortin  en  était  alors  te 
gouverneur.  Henri  IV,  pour  le  récompenser  de  sa  belle  résis- 
tance, lui  concéda  la  noblesse  (3).  Nicolas  Fortin,  sieur  des 
Champs,  était  de  la  paroisse  de  Cuves  (3). 

On  s'explique  difficilement,  en  voyant  l'état  actuel  du  châ- 
teau de  Chanteloup,  comment  il  a  pu  soutenir  un  siège  de 
plusieurs  mois.  Peut-être  ne  fut-il  pas  attaqué  bien  vivement, 
ou,  depuis,  at-il  perdu  quelques-uns  de  ses  moyens  de  défense. 


(1)  Histoire  militaire  des  Bocains,  par  Richard  Séguin. 
(S)  Histoire  militaire  des  Boeains,  par  Richard  Séguin. 
(3)  Coniniune  de  rarroudissemcnt  dM Tranches. 
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Ce  château,  tel  qu'on  le  voit  aujourd'hui,  serl  d'habitation, 
et  offre  encore  les  restes  d'une  ancienne  forteresse  féodale. — 
La  maison  d'habitation^  d'après  sa  façade,  est  en  partie  de 
l'époque  de  la  Renaissance. 

*  Il  existait  dans  l'enceinte  du  château  une  chapelle  qui  sub- 
siste encore,  et  que  je  n'ai  point  visitée,  mais  qui,  vue  de  loin, 
m'a  paru  avoir  perdu  sa  destination  primitive.  Les  fenêtres 
qui  l'éclairent  en  ont  sans  doute  remplacé  d'autres  de  forme 
ogivale,  et  qui  étaient  longues  et  étroites  comme  celle  qu'on 
voit  encore  en  partie.  La  chapelle,  si  on  la  juge  d'après  le 
caractère  de  cette  fenêtre,  pourrait  être  du  xiu®  siècle.  Ses 
revenus  furent  transférés  à  l'église  paroissiale. 


CÉRENGES. 


Cérences,  Cherence,  Cerœnces ,  Cerentiœ,  Cerensis,  Ce- 
rentium. 

Le  mol  Cérences  indique  en  langue  celtique  un  lieu  voisin 
d3  bois  et  de  forêts. 

l/église  de  Cérences  est  de  plusieurs  époques,  et  n'offre  pas 
d'intérêt. 

La  nef  a  été  refaite  en  grande  partie.  Au-dessus  d'une  porte, 
existant  dans  le  mur  méridional,  on  lit  la  date  de  1757,  qui 
indique  l'époque  à  laquelle  la  nef  a  été  retouchée.  Le  mur 
septentrional  offre  des  fenêtres  longues  et  étroites. 

Le  choeur  est  du  xiv®  siècle,  peut-être  de  la  fin  du  xiii®.  Il 
est  voûté  en  pierres,  et  les  arceaux  de  la  voûte  retombent  sur 
des  colonnes  dont  les  chapiteaux  sont  ornés  de  volutes.  Il  est 
éclairé  par  plusieurs  fenêtres  longues,  étroites  et  à  ogives. 

Le  raur  absidal  est  droit. 

La  tour  est  carrée,  et  se  termine  par  un  petit  toit  à  huit 
pans,  couvert  en  ardoises.  Sa  partie  basse  est  plus  ancienne 
que  le  surplus.  On  remarque,  dans  le  mur  méridional,  une 
porte  cintrée  dont  les  archivoltes  reposent  sur  des  colonnes. 
Celte  tour  a  sur  chaque  façade  deux  fenêtres,  divisées  par  un 
meneau,  et  encadrées  dans  une  plus  gçande  arcade  :  chaque 
fenêtre  est  elle-même  divisée  par  des  croisées  en  pierres.  Les 
arcades  de  sa  voûte  sont  à  ogive. 

Sur  une  pierre,  incrustée  dans  le  mur  septentrional  de  la 
tour,  il  existe  une  épitaphe,  intitulée  : 

(Lettres  golbiqaes.) 

Ccknmi  sur  la  mort  de  noble  demoiselle  Suzanne 

Goeslard  fille  de Nicolas  Goeslard  sieur  de 

Coustainville,  ad  vocal  pour  le -à  Coustances 
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épouse  de  M.  André lieutenant  au  Bailliage 

de  Saint  Sauveur  Lendelin  en  ce  lieu  de  Serences 
laquelle  de  lage  de  vingt  neuf  ans  deceda  le 

2S  du  mois  doctobre  iSIL 

* 

Suivent  plusieurs  lignes  dont  )e  n'ai  pu  lire  que  quelques 
mots.  Le  temps  m'a  manqué  pour  les  déchiffirer. 
Sur  une  pierre,  près  de  l'église,  on  lit  : 

€1  GIT  M.  D6cto6  AU 

JD8TIH  LB  IfèMB  LIBU 

FBBUBR  LB   f. 

PBÂTRK  nâ   A  PEVRIEB    1833. 

CRRBJfCES  LE  PRIEZ  DIRD 

8  AOUT   1760  ^  POUB    LUI. 

L'église  est  sous  l'invocation  de  la  sainte  Vierçe.  Le  seigneur 
du  lieu  nommait  à  la  cure,  qui  payait  88  livres  de  décime. 
L'église  dépendait  de  l'archidiaconé  de  la  chrétienté  et  du 
doyenné  de  Cérences. 

Dans  le  xiii®  siècle,  Hugues  Carbonnel  en  était  le  patron  ;  U 
avait -deux  gerbes  sur  son  fief.  Le  curé,  Maître  Pierre  de  Hau- 
teville,  avait  la  troisième  gerbe  et  les  autres  dîmes.  Le  prieur 
de  Mortain  avait  deux  gerbes  sur  le  flef  Boscheriorum. 

Dans  le  siècle  suivant,  ce  patronage  était  exercé  par  Jean 
Carbouuel,  seigneur  de  Cérences.  La  dime  se  partageait  entre 
le  curé,  le  chapitre  de  Coutances  et  les  religieux  de  Mortain. 

Il  y  avait  dans  la  paroisse  une  chapelle,  nommée  la  Chapelle 
de  Guette,  Capella  de  Gueta,  dont  Tarcbidiacre  Paynel  avait 
été  le  fondateur,  et  à  laquelle  ses  propres  revenus  sufGsaient 
pour  être  desservie:  in  dicta  parochia  est  quedam  capella 
voceUa  Capella  de  Guela  cuius  fuit  fundator  dominus  archi- 
diaconus  Paganellus  'et  de  redditilms  bene  potest  deserviri. 

Le  seigneur  de  Guelle  avait  fait  une  donatiou  à  Téglise  de 
Cérences,  parce  que  le  curé  rendrait  participants  la  femme  et 
les  enfants  du  donateur  aux  prières  qu'il  ferait  pour  lui  dans 
la  chapelle  (1) 

Voie  bohaine.  —  Une  voie  romaine  importante,  appelée. 
Chemin  chaussé,  traversait  les  laudes  de  Cérences  à  un  eudroit 
nommé  VEpinay,  où  existait  autrefois  un  pont  en  pierres.  £lle 
venait  de  Coriallum,  Cherbourg,  arrivait  à  Co^edm,  Coutances, 
ec%e  rendait  à  Legedia,  Avranches,  dans  la  direction  des  pa- 
roisses du  Loreur,  de  la  Meurdraquière,  de  Folligny,  par  le 
Repas,  de  Bepasto.  Dans  cet  endroit,  sur  le  bord  de  cette  voie 
romaine,  on  trouva,  il  y  a  quelques  années,  dans  un  champ  où 


(1)  V.  le  iiwê  fioif:  el  le  Livré  hlaxic  de  réféché. 
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if  y  avait  ane  trës-ancioune  chapelle  sous  le  vocable  de  saint 
Denis,  des  poteries  et  des  monnaies  romaines,  des  tuiles  rouges 
à  rebord,  et  des  tombeaux  qui  ne,  renfermaient  plus  que  des 
cendres.  * 

MoiQiàiES.  —  On  a  trouvé  récemment  à  Cérences,  en  démo- 
bssant  une  vieille  maison,  sept  pièces  en  or.  L'une  est  un  louis 
d'or  sur  lequel  on  lit  :  urnavicvs  xiii.  d.  g.  franc,  et  navar. 
REX,  et  sur  le  revers  :  e&BisTYs  régnât,  tincit  et  imperat. 
4631. 

Sur  rnie  autre  :  dns.  AOivToa  et  redemmtvs  1578.  lodov. 
p.  DOMBARVU.  o.  montisf.  Les  armes  qui  sont  sur  le  revers 
sont  d  la  èande  éTor  avec  trois  fleurs-de-lys,  deux  et  une. 

Des  cinq  autres,  deux  sont  frustes  et  coupées.  Sur  les  trois 
autres,  on  lit  :  uspanarum  rbx.  1607.  philipfos  m.  d.  g.  (t). 

Faits  historiques.  —  Dans  le  xi®  siècle,  Cérences  faisait 
partie  du  domaine  ducal  de  Normandie  -,  car  Richard  IH,  duc 
de  Normandie,  épousant,  au  mois  de  janvier  1027,  la  princesse 
A(tele,  fille  de  Robert,  roi  de  France,  affecta  à  la  dot  de  sa 
lancée  plusieurs  cours  ou  domaines,  au  nombre  desquels  figure 
Cérences  :  concedo  quoque  super  eumdem  fluvium  Senœ  (la 
rivière  la  Sienne)  curtem  quœ  appellatur  Cerencis  (i). 

Le  château  et  la  vicomte  de  Cérences  appartenaient  autre- 
fois au  comté  de  Mortain.  Aussi,  vit-on  Robert,  comte  de  Mor- 
tain.  donner  â  son  église  de  Saint-Evrout  et  aux  moines  du 
Rocher  la  dime  des  revenus  de  son  moulin  et  de  ^a  forêt  de 
Cérences,  qu'on  appelait  aussi  forêt  de  Folligny,  avec  xx  livres 
de  rente  sur  la  recette  du  même  lieu  de  Cérences.  Quand,  plus 
tard,  il  fonda  dans  sa  ville,  au  château  de  Mortain,  un  chapitre 
de  chanoines,  il  lui  donna,  entre  autres  choses,  la  dime  du 
marché,  du  moulin  et  des  anguilles  pêchées  à  Cérences  :  apud 
Cerentias  decimam  telonei  et  molendini  et  anguillarum. 

Lorsque  Geoffroy  Plantagenet,  comte  d'Anjou,  vint  en  Nor- 
mandie, après  la  mort  de  Henri  I«^  pour  y  défendre  les  droits 
de  sa  femme  Mathil^e  contre  les  prétentions  d'Etienne  de  Blois, 
il  reprit  plusieurs  châteaux,  au  nombre  desquels  était  celui  de 
Cérences:  ipse  auiem  movens  exercitum  Cerentias  venit  qua 
sine  ferro  recepto  ad  Bricaiim  (Avranches)  civitatem  ve- 
nit (3). 

Après  la  mort  de  Philippe,  comte  de  Boulogne,  (Ils  de 
Philippe-Auguste,  roi  de  France,  on  fit  le  partage  du  comté^ 


(1)  Je  doU  ceti^  conmmiiicâtiun  à  robli{{eancc  Je  M.  le  baioir  Drubon,. 
maire  de  BréhaJ. 
(i)  Recueil  dss  historiens  de  France,  lome  x,  p.  374». 
(3)  Recueil  des  historiens  de  France,  tome  xiu,  p.  289, 
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de  Morlain  :  on  en  connposa  Irois  lots.  Le  second  lot,  qui  échut 
à  la  comtesse  de  Boulogne,  comprit,  entre  autres  domaines. 
Cérences,  Cerencie,  Montchaton,  Mons  catonis,  et  la  terre  de 
Richard  Leriverenc,  sise  à  Cérences,  terra  Ricardi  Lerive- 
renc  apud  Cerencias.  Dans  le  premier  lot  figurèrent  Coulances, 
Constancie  ;  Bstuirey'ïWe,  Baudrevilla  ;  ConinèTes,  Confrérie; 
Ancteville,  Anquetevilla ;  Geffosses,  Guinou fosse;  Saint-Sau- 
veur, Sanctus  Salvator;  Muneville,  Mmevilla;  Grimouville, 
Grimouvilla  ;  Créances,  Crt>m?f>;LaFeuillie,  Poilleia;  Lia- 
verville,  Livervilla;  Gouville,  Goouvilla;  Le  Homméel,  ffom- 
meel;  Anneville,  Anslavilla;  Savigni,  Savigneium;  Servigny, 
Sirvigniacum;  Saussey,  Sauceium;  Hudimesail,  Eeudoir^ 
mesnillum;  la  foire  de  Muneville,  feria  de  Mulevilla.  Cet  acte^ 
précieux  pour  Tancienne  topographie  du  pays,  fut  fait  à  Rouen, 
à  Téchiquier  de  Pâques,  au  mois  d'avril  1235(1). 

Lorsque  Henri  II,  duc  de  Normandie,  fit  rédiger  le  Livre^ 
rouge  de  TEchiquier,  Hugues  de  Beauchamp  tenait  dans  la^ 
vicomte  de  Cérences  un  fief  de  chevalier,  dépendant  du»  roi, 
sous  le  comté  de  Mortain.  Deux  autres  fiefs,  situés  aussi  à 
Cérences,  dépendaient  du  même  comté.  Hugues^e  Carbon nel 
tenait  Tun,  et  Olivier  de  Tracy  l'autre.  Tous  les  deux  devaient 
le  service  au,  château  de  Mortain.  L'un  des  ancêtres  de  Hugues 
de  Carbonnel  était  à  la  conquête  de  l'Angleterre  avec  Guillaume 
de  Falaise. 

Plusieurs  aveux,  rendus  dans  le  xiv^'  siècle,  fournissent  sur 
Cérences  quelques  faits  historiques,  et  des  renseignements 
sur  les  revenus  des  terres,  qui  ne^ont  pas  sans  intérêt.  Ainsi, 
on  lit  dans  un  aveu  de  l'année  1327  que,  dans  la  sergenterie 
de  Cérences,  «  M®  Nicolle  Baudre  tient  du  roy  nostre  sire  un 
n  petit  franc  fieu  gage  piège  (2)  qui  est  appelé  le  fieu  de 
»  Mons,  et  vaut  environ  25  livres  de  revenus.  •» 

Dans  un  autre,  que  •«  Fouques  de  Sainte  Marie  prestre  tient 
•»  en  la  paroisse  de  Cérences  du  roy  nostre  sire  une  vavas- 
•»  sorie  (3)  qui  vaut  communes  années  10  livres  et  est  tenue 
n  franchement  à  gage  piège.  » 


(1)  Guillaume  de  NangU,  dans  les  Historiens  de  France,  tome  xx,  p.  322. 

(2)  On  nommait  en  Normandie  gage-piège  la  convocation  que  le  juge,  dans 
le  territoire  d'un,  fief,  faisait  une  fois  par  an  pour  Télection  d'un  prévôt  et 
sergent,  afin  de  (lire  payer  les  rentes  et  redevances  seigneuriales  dues  au 
seigneur  par  ses  censitaires,  el  pour  recevoir  les  nouveaux  aveux.  Tous  les 
vassaux  étaient  obligés  de  comparaîtra  au  gage-plége  en  personne  ou  par  pro- 
cureur. 

(3)  Danc  un  recueil  de  Coutumes,  style  et  usage  au  temps  des  échiquiers 
de  Normandie,  publié  par  la  Société  des  Antiquaires  de  cette  ancienne  pro- 
vince, 6n  lit  :  «  Vavasseur  est  dit  de  vassal,  et  encore  semble- t-il  que  vassal 
n  et  vavasseur  est  tout  ung  ;  et  vavasseur  est  cellui  qui  tient  les  vavassories. 
»  Yavassorie  est  une  partie  de  fieu  noble  qui  par  le  sire  dMcelluy  fieu  est 
»  donnée»  ou  aultrement  extraite  ou  baillic pour  être  son  faisal » 
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Ou  voài  qu'eu  Tauuôe  13^7,  «  Richard  de  Torchebeuf  lienl 
.  du  ruy  uoslre  sire  eu  la  paroisse  de  Cèrences  uu  moulin  ap- 
.  pelé  le  peta  Moulin  de  la  Chausiée  (Chaussée)  avec  toute  la 
.  chaussiée  et  toute  la  terre  qui  apparteuoit  au  vivier  au  temps 

•  qu'il  estoit  vivier  et  avec  le  giste  du  dict  vivier  les  brecs  et 
.  escluses  par  ou  l'eau  venoit  au  dict  moulin  et  avec  toutes  les 
.  appartenances  au  dict  mouUn  de  quelle  condition  qu  en  soit 

•  pour  25  livres  la  sous  de  rente  rendant  la  moitié  à  la  t^aint 
.  Michel,  et  l'autre  moitié  à  l'échéance  de  Pasques  et  le  tient 

•  le  dict  escuyer  par  lettres  du  roy  noslre  sire  et  vaut  au  dict 

•  Richard  de  rente  chacun  an  80  livres  ou  viron.  »• 

Dans  un  autre  aveu,  ort  lit  que  -  Guillaume  Carbonnel,  che- 

•  valier,  seigneur  de  Sordevast.  tient  du  roy  nostre  sire,  un 
.  ûeu  de  haubert  à  Cérences,.  à  Lengronne,  à  HeugueviUe,  a 
.  Tourville,  à  Orval,  à  Montchalon,  à  Renieville,  adjomts  au 

•  dit  fieu  de  Cérences  par  grâce  du  prince  qui  vaut  ou  peut 
.  valloir  de  revenu  bon  an  mal  an  420  liv.  Item  il  tient  outre 
»  ycelui  ûeu  le  patronage  de  l'église  de  la  dicte  ville  de  Cé- 
.  rences  qui  rent  au  dixiesme  200  liv.  Item  il  lient  ù  Cerences 
.  la  tour  de  Cérences  dont  il  rent  au  roy  20  s.  à  la  SV  Miche 
-  et  20  s.  à  Pasques et  pour  le  dict  flou  de  Cérences  il 

•  doit  services  de  53  hommes  armés  trois  jours  et  trois  nuits 

•  au  pertuis  de  Saquespée *» 

Ce  Guillaume  Carbonnel  céda  à  Robert,  évêquc.de  Cou- 
lances,  une  partie^  de  la  dime  des  blés  de  Cérences  ;  car  on  lit 
dans  une  charte  de  Tannée  1303  que  l'évêque  concéda  cette 
portion  de  dime  pour  la  fondation  d'une  chapelle  dans,  la  ca- 
thédrale :  damus  et  concedimus  iniuitu  charilatts  medtetalem 
portianis  décime  bladorum  crescentium  in  mrochta  de  Ceren- 
dis  quamquidemdecimam  acquisivimm  aGuill.  Garbonel  ar- 
migero. 

Dans  l'état  des  flefs  de  rélection  de  Coutances,  on  voit 
qu'en  l'année  1327  Allis  de  Courcy,  veuve  d'Olivier  Paynfl, 
tenait  à  Cérences,  de  Guillaume  de  Montfort,  un  quart  de  Qef 
de  haubert,  appelé  le  Fief  de  GHelle.  A  cette  époque,  le  flef 
principal  de  Cérences  devait  encore  appartenir  à  a  famille  de 
Carbonnel  ;  car  on  trouve  que  Jean  de  Carbonnel,  chevalier, 
qui  avait  épousé  Marguerite  Le  Cointe,  et  qui  mourut  en  UU4, 
était  alors  seigneur  de  Cérences,  et  que  son  fils,  Henri  de 
Carbonnel,  l'était  encore  à  la  fin  du  siècle. 

Dans  le  cours  du  xtii«  siècle,  on  comptait  ù  Cérences  qua- 
torze fiefs  nobles.  Trois  dépendaient  des  domames  du  roi  et 
des  vicomtes  de  Coutances.  Gavray  et  Cérenceâ,  et  ils  en 
avaient  les  vicomtes  pour  sénéchaux. 

Les  fiefs  le  Tourneur,  Pirou  et  le  Vallois,  dépendant  do  la 
baronnie  de  Bréhal,  appartenaient  au  duc  de  Longueyjlle.  Les 
tenants  devaient  comparaître  aux  plaids  4^  la  baronnie. 
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Les  flefs  de  la  Grande  Sieurie,  des  Grandes  Miettes  et  de 
Maupertuis  appartenaient  à  Louis  de  Montgommery,  écuyer, 
sieur  de  Chantelou. 

Les  deux  Qefs  de  Gaelle  étaient,  l'un  à  Henri-Robert  Le- 
court,  écuyer,  sieur  de  Sainte-Marie,  et  Tautre  au  comte  de 
Veselay. 

Les  héritiers  de  Çostentin  possédaient  les  fiefs  du  Mesnil- 
Vaudon  et  de  la  MoUèrp.  Raoul  du  Saucey,  seigneur  de  Gratot 
dans  le  xiv^  siècle,  avait  possédé  le  fief  de  Mesnil- Vaudon, 
qui  valait  alors  30  sols.  Il  le  tenait  par  hommage  du  seigneur 
de  Saint-Denis. 

Robert  Tanqueray,  conseiller  au  présidial  de  Coutances, 
avait  le  fief  des  Petites  Hiettes. 

Il  y  avait  à  Cérences,  à  la  même  époque,  sept  moulins  à 

blé  qui  marchaient  par  eau.  Les  deux  moulins  de  Saint-Nicolas 

et  celui  des  Etrainville  appartenaient  au  si^ur  de  Chantelou. 

Leurs  revenus  étaient  de  400  livres. 

,  Le  Court  de  Sainte- Marie  avait  les  trois  moulins  de  Gnelle* 

Et  le  moulin  de  la  Chausse,  valant  60  livres  de  revenu, 
dépendait  du  domaine  de  Périers. 

Les  grands  rôles  de  TEchiquier  de  Normandie,  tenus  à 
Caen,  en  Tannée  1180,  nous  fournissent  quelques  détails  sur 
les  revenus  de  la  ferme  de  Cérences.  On  y  voit,  entre  autres, 
que  -  le  receveur  de  la  ferme  de  la  vicomte  de  Cérences,  s'ac- 
»  quittant  des  aumônes  établies,  donne  au  trésorier  de  Mortain 
f»  six  livres  ;  au  matriculaire  c'est-à-dire  à  celui  qui  tenait  les 
»  registres  de  Téglise  collégiale,  40  sols  ;  pour  le  luminaire  de 
»  la  môme  église,  40  sols;  au  doyen,  pour  sa  dime,  7  hvres 
»  4  sols  ;  pour  l'échange  d'yvrande,  7  livres  ;  enfin,  il  fournit 
»  encore,  à  cause  de  Taumône  devenue  coutumière,  8  sols  à 
»  un  garde,  forestario  castanoarie,  »  Il  est  écrit  à  la  suite  de 
ce  rôle  :  Ecclesia  de  Cérences  ex  donatione  régis  de  comitaiu 
Morilonii. 

Ces  grands  rôles  normands  nous  apprennent  qu'il  y  avait 
alors  à  Cérences  une  léproserie,  et  qu'elle  recevait  4  sols  6 
deniers  de  rente  sur  Taumôhe  établie. 

CHATEAU  DE  Cérences.  —  Nous  avons  vu  que,  dans  le  xi« 
siècle,  Cérences  avait  son  château  fort.  Depuis  loog-lemps 
cette  forteresse  a  complètement  disparu,  et  il  n'en  reste  plus 

Îue  le  souvenir.  Mais  où  trouver  l'emplacement  du  château  de 
érences  ?  Suivant  les  uns,  il  faut  aller  le  chercher  sur  la  route 
de  Cérem.es  à  la  Haye-Paynél,  dans  un  lieu  nommé  la  Motte- 
Billard  ;  suivant  d'aulres,  ce  serait  près  de  la  rivière,  au  sud 
du  bourg,  à  peu  de  distance  du  Petit  Valffncey,  sur  un  lerlte 
nommé  le  Mont  de  Souris,  Une  tradition  locale,  généralement 
admise,  place  le  château  de  Cérences  derrière  les  anciennes 
halles,  à  peu  de  distance  de  Téglise. 
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Céreoces  était  le  siège  d*un  doyenné,  d'un  bailliage  dé- 
membré de  celui  de  Sainl-Sauveur-Lendelin,  séant  à  Périeps, 
et  d'une  viconnté  qui  dépendait  de  l'élection  de  (^.outances.  Le 
chef  de  la  famille  Avenéf  des  Biards  devait  à  la  vicomte  de 
Cérences  le  service  de  cinq  chevaliers.  Sa  sergenierie,  qui 
était  aussi  appelée  Sergenierie  Sabot,  était  tenue  sous  la 
BOUTance  du  domaine  de  Saint^auveur-Lendelin. 

Il  y  avait  alors  à  Cérences  des  marchés  et  des  halles  ;  car 
OD  voit  que  sur  le  compte  de  la  vicomte  de  Coulances,  pour 
raoBée  1327,  la  cohue  (la  halle)  des  blés  de  Cérences  y  Bgure 
pour  une  somme  de  15  livres. 

Aujourd'hui,  Cérences  est  un  bourg  dépendant  du  canton 
de  Bréhal.  Il  a  plusieurs  foires  annuelles  et  un  marché  hebdo- 
■adaire.  Ce  bourg  est  cité  comme  étant  un  des  plus  anciens 
do  pays,  et  sa  vicomte  datait  du  temps  des  premiers  ducs  de 
Normandie  (1).    * 

Dans  le  cours  du  xvii^  siècle,  les  populations,  dans  la  Basse- 
Normandie,  qui  savaient  combien  la  gabelle  était  odieuse  là  où 
elle  existait,  s'émurent  vivement  quand  elles  surent  qu'on 
voulait  l'établir  dans  les  contrées  qui  en  avaient  été  exemptes. 
Alors,  on  vit  pôraitre  lés  soldats  de  l'armée  de  souffrance, 
fi'on  désigna  sous  le  nom  de  Va-nu-pieds,  qui  cherchaient  à 
s'opposer  à  l'exécution  des  volontés  royales.  «  Les  factieux  se 

•  portèrent  à  une  rébellion  entière,  firent  imprimer  des  man- 

•  déments  qu'ils  envoyisrent^  par  les  paroisses  avec  des  lettres 

•  par  les  quelles  ils  enjoignoient  aux  curés  de  les  faire  publier, 

•  et  ces  mandements  portoient  qu'ils  se  pourveussenl  d'armes 

•  et  se  tinssent  pretz  à  se  joindre  aux  corps,  où  il  leur  seroit 

•  maadé  pour  résister  aux  mouopoliers,  défendre  les  privilèges 

•  de  la  province Latour,  un  des  chefs,  eut  Cérences, 

•  Villedieu  et  les  paroisses  des  environs.  » 

«  Le  23  du  mois  d'octobi'e  (1639)  ceulx  de  Cérences  allèrent 
"  piller  et  ravager  la  maison  d'un  noqrimé  Adam  en  la  paroisse 

•  de  Meneville-sur- la-Mer,  et  ils  le  mirent,  et  sa  femme  nuds 
»  en  chemise,  hors  de  leur  maison,  qui,  en  cet  estai  se  réti- 

•  rerent  à  Constances.  - 

Le  chancelier  Séguier,  envoyé  par  le  roi  pour  faire  juger  et 
ponir  les  révoltés,  fit  détruire  plusieurs  maisons,  appartenant 
aux  plus  coupables,  afin  d'intimider  les  autres.  «  Par  ordre  de 

•  Mg'.  le  chancelier,  il  y  eut  plusieurs  aultres  maisons  démo- 

•  lies  à  Avranches  ;  aultres  bruslées  ;  mesme  le  village  de  Ce- 

•  rance  y  avoit  esté  condamné  entièrement,  à  cause  des  rebel- 

•  lions  souvent  réitérées  par  les  habitants  de  Ce  lieu  ;  mais  le 
»  prévost  de  l'Isle  se  contenta  d'y  en  ruiner  7  ou  8,  ayant  rap- 

•  porté  avoir  esté  meu  de  compassion  pour  le  reste,  et  ne  s'en 


(I)  M^.  de  Lefrâfic. 
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n  «Sire  pris  qu'aux  plus  coulpablcs El  les  brulemenlz  des- 

»  7  ou  8  maisons  ont  esté  faictz  au  village  de  Cérauce  par  les 
»  gardes  du  dict  s^.  Gassion  (().  »  Les  habitants  de  Ce- 
renées,  ainsi  qu'on  le  voit,  prirent  une  grande  part  à  la  révolte 
des  Va-nu^ieds;  aussi  furent-ils  menacés  de  voir  détruire 
par  le  feu  toutes  leurs  maisons. 

Le  parlement  de  Rouen  eut  à  juger,  dans  le  cours  du  même 
siècle,  une  question  de  préséance  qui  s'éleva  entre  le  sieur  de 
Costentin,  écuyer,  et  Henri  Le  Coq,  écuyer,  lieutenant-général 
à  Cérencesr.  Il  s'agissait  de  savoir  lequel  des  deux  marcherait 
le  premier  à  la  procession  et  à  Toffertoire.  Le  sieur  de  Coslen- 
tin  prétendait  à  cet  honneur,  parce  que  Téglise  était  située 
dans  le  baiMiage  de  Coutances,  tandis  que,  suivant  Henri  Le 
Coq,  elle  était  placée  dans  celui  de  Cérences.  Il  fut  regardé 
comme  constant  que  les  juges  gentilshommes  devaient  avoir 
la  préséance  sur  les  autres  gentilshommes  dans  l'église,  située 
dans  le  lieu,  siège  principal  de  leur  juridiction.  Alors  le  parle- 
ment décida  que  Henri  Le  Coq  précéderait  dans  l'église  de 
Cérences, le  sieur  de  Costentin,  plus  âgé  que  lui,  tant  à  la 
procession  qu'à  l'offertoire  et  marche,  pourvu  que  le  lieute- 
nant-général fut  en  habit  décent  et  de  magistrature.  Basnagc. 
qui  rend  compte  de  cette  grave  affaire,  dit  qu'elle  fut  plaidée 
le  jour  où  le  comte  de  Thorigny,  lieutenant-général  pour  le  roi 
en  Normandie^  prit  séance  au  parlement. 

Au  nombre  des  nobles  du  bâiHiage'  de  Cérences  qui  Qgu- 
rèrent,  en  1789,  à  l'assemblée  des  trois  ordres  du  grand  bail- 
liage de  Cotentin,  on  trouve  Georges-Jacques-Robert  de  Pe- 
ronne  de  la  Sablonnière,  seigneur  de  Cérences  en  partie  ; 
Hervé  Le  Court,  sieur  de  Sainte*Marie,  seigneur  du  fief  de 
Guelles;  et  Pierre-Jacques  Fremin  de  Lingreville,  écuyer, 
officier  au  régiment  do  Quercy.  Il  avait  épousé  Anne-Marie- 
Sophie  Mallet  de  Castelbajac  (2).  La  garde  nationale  de  Cou- 
tances l'a  eu  pour  chef  pendant  plusieurs  années. 


BOUREY. 

Bourey,  Burrum,  Boerium,  Borreium. 
En  langue  saxonne  Bury,  et  en  langue  celtique  Bur,  Burg, 
signifient  demeure. 
Il  y  a  dans  la  paroisse  un  bois  nommé  le  bois  de  Buron  (3). 


(t)  Diaire  ou  Journal  du  chancelier  Séguier  en  Normandie,  après  la  red- 
dition des  Nu-pieds,  1639  et  16iO,  p.  316  et  488. 
(8)  Il  était  fils  de  Plerre-Isaac  Fremin.  Voir  Tartirle  Lingreville,  p.  107. 
(3)  Ce  nom  de  Buron  se'retrouve  dans  plusieurs  chartes  du  xiu*  siècle. 
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L'église  est  d*UDe  construction  récente.  La  toiir  est  carrée, 
etse  tennme  par  une  espèce  de  dôme  en  forme  de  calotte. 

Le  font  baptismal  présente  seul  quelque  intérêt. 

La  cuve  est  à  quatre  façades.  Six  petites  arcatures  ogivales, 
surmontées  d'un  trèfle,  gravé  en  creux,  tapissent  chaque  fa- 
çade.' Elle  reposait  sur  des  colonnettes  qu'on  a  brisées  ou 
topprimées,  et  dont  il  ne  reste  plus  que  la  base  sur  laquelle 
est  déposé  le  chapiteau. 

Ce  petit  monument,  qui  existait  dans  l'ancienne  église,  a 
été  conservé  dans  la  nouvelle,  dont  il  est  le  seul  ornement.  Je 
le  crois  du  xrv*  siècle. 

Sur  une  pierre  tumulaire,  placée  dans  le  cimetière,  on  lit  : 

JACQUES  YIBERT  fMz  d'argent 

CHEVALIER  DE  LA  LÊGIOII  D*H01fHECR 

ANCIEN  LIEUTENANT 

DE  L*HÔTEL   ROYAL   DK8  INVALIDES, 

NÉ  A  BOURREY   LE  2  FEVRIER   1744. 

SOLDAT  INTREPIDE 

IL    FIT    AVEC    ÉCLAT 

LES  CAMPAGNES  DES  ANNÉES  ,  * 

III.  IV.  V.   VI.   VII.  VIII,  IX.   X. 

XI.   XU.  XIII.    XIV.    1806  ET  1807. 

TERRE  SOIS  LUI  LÉGÈRE. 

Sur  une  colonne  funéraire,  j'ai  lu  : 

A   LA   MÉMOIRE 

DU  MEILLEUR   DES  PÈRES 

ICI   REPOSE  EN   PAIX 

LR   CORPS   DB  JULIEN   ODBT 

LBBOUCHER,   AVOCAT 

CHEVALIER  DR  LA   LÉGION 

D*HONNBUR 

MAIRE  DE  BOURRY 

DÉCÉDÉ  LE  23  SEPTEMBRE   1826 

ÂGÉ  DE  82  ANS,  3  MOIS,   9  JOURS. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  la  sainte  Vierge.  Elle  était 
taxée  à  39  livres  de  décime,  et  dépendait  de  l'archidiaconé  de 
la  chrétienté  et  du  doyenné  de  Saint-Pair.  Le  patronage  était 
laïque,  et  le  seigneur  du  lieu  présentait  à  la  cure.  Le  curé  avait 
toutes  les  dîmes.  Dans  le  xiir  siècle,  c'était  Robert  de  Chan- 
teloup  à  qui  appartenait  le  patronage  ;  alors  la  cure  valait  xlu 
livres. 

U  n'y  avait  à  Bourey  qu'un  flef  Boble,  qui  était  sous  la  mou- 
fance  de  la  baronuie  de  Bréhal,  dont  il  faisait  un  membre.  Il 
appartenait  au  duc  de  Longueville. 

Près  de  Téglise,  on  voit  Thabitation  de  M.  Leboucher,  maire 
actuel  de  Bourey.  On  y  -arrive  par  de  belles  avenues, 

Julien-Odet  Leboucher,  dont  j'ai  donné  l'inscription  tumu- 
laire, naquit  à  Bourey.  Dès  sa  jeunesse,  il  montra  les  plus 
heureuses  dispositions.  Il  commença  ses  études  ali  collège  de 
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Coutances,  et  les  termina  à  celui  d'IIarccmrt.  Il  se  livra  ave<r 
ardeur  à  Tétude  des  sciences  et  des  lettres,  et  fut  reçu  avocat 
au  parlemeui  de  Paris.  Devenu  Tami  des  braves  et  habiles 
marins  qui  avaient  soutenu  l'honneur  du  nom  français  en 
Amérique,  il  pubUa  l'histoire  de  la  guerre  dans  laquelle  ils  s'é- 
taient distingués.  Louis  XVI,  à  qui  cet  ouvrage  fut  présenté, 
le  lut,  et  pour  témoigner  sa  satisfaction  à  Tauteur,  il  lui  fit  don 
d'une  collectipn  d'atlas  et  de  voyages,  marqués  de  ses  armes. 
Plus  tard,  M.  le  comte  de  Lacepôde  ayant  appelé  l'attention 
de  Napoléon  sur  cet  ouvrage,  M.  Leboueher  fut  nommé  membre 
de  la  Légion- d'Honneur,  et  ce  fut  dans  sa  retraite,  à  Bourey, 
•qu'il  apprit  sa  nomination. 

LE  LOREUR.  ^ 

Le  Loreur,  Loreour,  Loreor. 

L'église  n'offre  rien  d'intéressant.  Elle  a  été  refaite  pendant 
la  période  moderne.  Ses  fenêtres  sont  de  forme  carrée  ;  le 
chœur  et  la  rief  sont  voûtés  en  bois.  La  tour  est  carrée,  et 
terminée  par  un  toit  en  bâtière. 

Le  mur  absidal  est  droit,  et  la  sacristie,  qu'on  y  a  adossée, 
est  à  pans  coupés 

On  remarque  dans  le  cimetière  un  bel  if. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  Notre-Dame*.  Elle  était  taxée- 
à  35  livres  de  décime,  et  dépendait  de  l'archidiaconé  de  la 
chrétienté  et  du  doyenné  de  Saint-Pair.  Le  seigneur  du  lieu 
présentait  à  la  cure. 

Dans  le  xiii^  siècle,  Roger  Murdac  avait  le  patronage.  Le 
curé  avait  tout  le  casuel,  et  toutes  les  dîmes  sur  le  fief  de 
Geoffroy  Murdac  ;  mais,  sur  celui  de  G.  de  Brenville,  il  n'avait 
qu'une  gerbe.  Les  deux  autres  appartenaient  à  Tabbé  du  Mont- 
Saint-ffichel  :  abbas  de  Monte  duos  garbas  in  isto  feodo. 

On  lit  dans  un  aveu  de  l'an  1327  :  «•  Fouques  de  Beaucharops 
»•  escuyer  tient  en  la  paroisse  du  Loreour  une  vavassorie  qui 
••  est  tenue  de  M.  Ricart  de  Courcy  et  aussi  en  tient  une  acre 
f  en  la  paroisse  de  la  Meurdraquère  qui  est  tenue  de  M .  Guil- 
w  laume  de  Braé  et  vallent  les  deux  de  revenus  4  liv.  » 

Un  Jean  Le  Loreur  donn^  au  trésor  de  l'église  de  Saint- 
Etienne-le-Vieil,  à  Caen,  en  1390,  une  rente  à  prendre  sur 
une  maison  et  un  jardin,  situés  dans  cette  ville,  rue  à  l'Escri- 
vain,  pour  avoir  sa  sépulture,  ainsi  que  celle  de  sa  femme, 
dans  la  chapelle  Sainte-Catherine  de  cette  église. 

Sous  le  règne  de  Louis  XIV,  on  comptait  au  Loreur  quatre 
fiefs  nobles.  Une  extension  du  fief  et  de  la  baronnie  de  Bréhal 
appartenait  au  duc  de  Longueville. 

Le  fief  de  Gastigny  ou  Glalignif,  dont  jouissait  noble  dame 
Néel,  darae  de  la  Morandière. 
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Le  fief  de  la  Beslière. 

Et  le  fief  du  Poirier,  Ce  dernier  appartenait  aux  religieux 
du  MoQl'Saint  Michel,  et  était  une  extension  de  leur  baronnie 
de  Saint-Pair.  François  Brohon  de  Boisval,  contrôleur  du  roi, 
et  lieutenant  en  la  vicomte  de  Granville,  en  était  le  sénéchal. 

Oo  trouve  comme  seigneurs  et  patrons  du  Loreur,  dans  le 
iTui®  siècle,  Denis  du  Breuil,  écuyer.  Il  était  fils  de  Pierre 
du  Breuil,  sieur  de  la  Réauté. 

Jean-André  Le  Boucher  de  Glatigny,  vicomte  de  Granville. 

Et  Luc-François  Le  Boucher  de  Vallefleur,  seigneur  du  fief 
de  la  Beslière. 

Jean-Baptiste  ÂsseliU)  chevalier  de  Saint-Louis,  était  aussi 
seigneur  en  partie  du  Loreur. 

Après  lui,  ce  fut  son  fils,  qui  était  capitaine  de  cavalerie, 
gendarme  de  la  gar4^  du  roi  et  chevalier  de  Saint-Louis. 


SAINT-SAUVEDR-LA  -POMMERA  YE. 

Sftint-Sauveur-la-Pommeraye,  Sauctus  Salvator  de  Poma- 
tria,  Pameriay  Pommeria. 

L'église  n'offre  aucun  intérêt.  Toutes  les  fenêtres  sont  rondes. 
Le  mur  absidal  est  droit,  et  se  termine  en  forme  de  triangle. 

Le  ebœur,  la  nef  et  les  deux  chapelles  sont  voûtés  en  bois. 

Ao-detsus  de  la  porte  occidentale  on  lit  la  date  de  1771.  Je 
suppose  qu'il  s'agit  de  la  date  de  cette  porte,  qui  parait  être 
attsd  celle  des  fenêtres  et  de  la  plus  grande  partie  de  l'église. 

La  tour  est  carrée,  et  couverte  par  un  petit  toit  en  bâtière. 

L'autel  est  décoré  d'un  rétable  du  plus  mauvais  goût.  La 
Mcristie,  placée  derrière,  s'accède  par  deux  portes,  Tune  à 
droite  l'autre  à  gauche  de  l'autel. 

L'église  est  sous  le  vocable  du  Sauveur.  Elle  dépendait  de 
Tarchidiaconé  de  la  chrétienté  et  du  doyenné  de  Saint-Pair. 
Le  patronage  appartenait  à  THôtel-Dieu  de  Coutances,  qui 
faisait  desservir  l'église  par  un  de  ses  religieux.  C'était  Hugues 
deMorville  qui,  en  l'année  1221,  lui  avait  donné  cette  église 
avec  rexercice  du  droit  de  patronage  (1). 

La  dime  se  partageait  ainsi  :  Le  prieur  de  l'Hôtel-Dieu  avait 
deux  gerbes,  et  le  curé  la  troisième.  L'abbaye  du  Uont-Saint- 
Michel  et  celle  de  la  Luzerne  prélevaient  sur  la  part  du  prieur, 
^  première  trente-un  quartiers  de  froment,  et  l'autre  neuf 
quartiers.  Le  curé»  qui  avait  une  habitation  dans  le  cimetière, 
payait  quatre  sous  pour  la  chape  de  l'évoque.  La  débite  de  la 
paroisse  valait  sept  sous. 


(i,  GaUia  Christiana,  *>om.  XI,    InstrumrntA,   co{.    256,  et  Mss.   }'»  M. 
Ufranc. 
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Faits  historiques.  —  Sous  le  Conquérant ,  les  Pomeroys 
avaient  en  Angleterre  plus  de  cinquante  flel's,  et  pendant 
long-temps  ils  occupèrent  en  Angleterre  et  en  Normandie  un 
rang  très-distingué. 

Sur  les  listes  des  barons  normands  qui  allèrent  avec  Guil- 
laume de  Falaise  faire  la  conquête  de  l'Angleterre,  on  trouve 
le  sieur  de  Pommereul  ou  de  Pomeraye.  Guillaume  de  la 
Pommeraye  obtint  tle  grandes  concessions  dans  le  comté  de 
Devon. 

En  Tannée  4180,  on  voit  cités  Philippe  et  Raoul  de  la  Pom- 
meraye. 

Sous  Henri  II,  duc  de  Normandie  et  roi  d'Angleterre,  cette 
famille  existait  encore  ;  car,  dans  le  Livre  rouge  de  l'Echi- 
quier, on  voit  qu'elle  possédait  un  •château  de  la  Pommeraye  : 
Henricus  de  Pomaria  terciam  partem  militis  de  feodo  de 
vado  et  ienet  castrwn  de  Pomaria ".  de  rege  (1).  Ce  châ- 
teau dépendait  de  Thonneur  de  Mortain,  de  honore  Moritonie, 
et  du  bailliage  de  la  Heuze,  et  de  baiUit>a  de  Hosa. 

On  voit  qu'en  l'année  1607  «  noble  homme. Pierre  Louvel 
»  sieur  de  Pont  Roger,  de  la  Cour  du  Bois  et  des  sieuries  de 
*»  Saint  Saulveur  de  la  Pommeraye  et  de  saint  Jehan  des 
«*  Champs  fait  tenir  les  pieds  de  la  seigneurie  de  Saint  Saui- 
»  veur  la  Pommeraye  comme  engagiste  de  la  dite  seigneurie. 
»  Le  receveur  du  domaine  de  Saint  Sauveur  Lendelin  s'oppose 
»  à  la  tenue  des  dits  pieds  attendu  que  tous  les  droits  de  la 
n  dite  seigneurie  faisoient  partie  de  ceux  cédés  par  le  roy  à 
n  M.  le  (Juc  de  Virtemberg  engagiste  du  domaine  de  Saint  Sau- 
•  veur  Lendelin,  au  moyen  de  la  réunion  générale  ci  devant 
*•  faite  par  Sa  Majesté  des  parties  engagées  de  son  dit  domaine.  » 

a  Le  8  juillet  1625  engagement  fut  fait  à  Jean  Payen  escuyer 
*»  sieur  de  la  Galandière  ou  Garanderie  par  les  commissaires 
»  du  roy  des  droits  de  gage  piège  cour  usage  juridiction  reliefs 
»  13®  et  autres  droits  seigneuriaux  appartenant  à  S.  M.  au 
n  domaine  de  la  Bidellière  (2)  dans  les  paroisses  de  S^.  San- 
«  veur  la  Pommeraie  et  S^  Jean  des  Champs  dont  étoit  ci  de- 
f»  vant  engagiste  le  sieur  Louvel  de  Pont  Roger.  >» 

Deux  Qefs  nobles  existaient  à  Saint-Sauveur-la-Pommeraye 
dans  le  xvii®  siècle  :  le  Franc  Fiefei  \e  Fief  BideL  Tous  les 
deux  appartenaient  à  Charles  Payen.  écuyer,  seigneur  de  la 
paroisse.  Ce  fut  ensuite  messire  Jean  Payen,  aussi  seigneur 
du  lieu,  qui  les  posséda. 

Robert  du  Breuil  de  Saint-Sauveur-!a-Pommeraye  prouva, 
en  1666,  que  sa  famille  était  d'une  ancienne  noblesse. 


(1)  Traduction  de  Ducarel,  p.  23). 

(S)  Le  nom  de  la  Bidélière  figure  sur  !3  carte  de  Ca^isiDi. 


-  63  - 


LA  MEURDRAQUIÈRE. 

Lé  Meurdraquière,  Mur  ou  Meurdraqueria,  Meurdracheria. 

L'église  est  en  grande  partie  du  xiv^  siècle,  peut-être  même 
de  la  fin  du  xiii®.  Toutes  les  fenêtres  sont  à  ogives,  longues 
et  étroites. 

La  nef  et  le  chœur  sont  voûtés  en  bois. 

Le  mur  occidental  est  percé  d'une  belle  fenêtre,  placée  entre 
deux  contreforts  qui  vont  en  s'amoindrissant.  Elle  est  à  trois 
baies,  di\isées  par  des  meneaux,  et  encadrées  dans  une  plus 
grande  o^ve.  Le  centre  de  l'arcade  présente  plusieurs  com- 
partiments en  forme  de  quatre  feuilles  ou  de  rosaces. 

On  remarque  daiy»  les  murs  du  chœur  et  de  la  nef  des  portes 
cintrées  qui,  aujourdliui,  sont  bouchées. 

Le  mur  absidal  est  droit,  et  se  termine  en  forme  de  fronton 
triangulaire.  Il  est  percé  d'une  fenêtre  à  ogive  et  à  trois  baies, 
sans  ornements. 

La  tour,  placée  entre  chœur  et  nef,  est  carrée  dans  sa  partie 
inférieure,  ensuite  à  pans  coupés,  et  se  termine  par  un  petit 
toit  pointu,  couvert  en  ardoises.  Sa  voûte  est  en  pierre,  et  ses 
arcades  sont  à  ogive.  La  plus  grande  partie  de  cette  tour  est 
do  xiY*  siècle. 

L'autel  est  décoré  d'un  rétable  d'assez  mauvais  goût,  der- 
rière lequel  est  placée  la  sacristie,  qu'on  accède  par  deux 
portes.  Tune  à  droite,  l'autre  à  gauche  de  l'autel. 

Sur  la  cloche,  j'ai  relevé  avec  peine  l'inscription  suivante  : 

RK   1784  J*AI  trk  BRIflTB  PAI^  MR881RB 

LOUIS  BAPTISTE  MARCRUL,   CORÊ   DR  CR   LIRU. 

ET  IfOMMÉR  L0018R   PAR 

^ (t) 

BT  LOUIS  CLAUDR  RLISABRTH  D*HALWIIf 

MARQUIS  DR   PlRIfllES.   SRIGIIRUR    RT   PATRON 

DR   LA   MEUBDRAQUIÈRR,    RRGIIRTlLLR  RT 

AUTRRS   LIRUX.    ANCIEN   MOUSQURTAIRR 

DR   LA   GABDR   DU   ROI,    RT   ANCIEN   GOUTRRNRUR 

DE  PONTORSON. 

Devant  le  mur  occidental  de  l'église,  est  placée  une  pierre 
tomulaire  sur  laquelle  ou  lit  : 

C¥  GIST  — LE  CORPS  — DE  —  M* — 

IVLLIEN  CAMBERNON  —  P"  — 

CVRÉ — DR  CR   LIRV  — NATIF  DR 

TOVRNRTILLR  —  DECIDE  —  LE 

lOUR 16  — 

P.    D.    P.   LVT.    P.    A. 


(I)  Lf$  noms  de  la  marraine  ont  élé  grattést. 
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I/églisc  est  sous  le  vocable  de  saint  Martin.  Elle  était  taxée 
à  120  livres  de  décime,  et  dépendait  de  l'archidiaconé  du  Val- 
de-Vire  et  du  doyenné  de  Gavray.  Le  patronage  était  laïque, 
et  la  présentation  à  la  cure  apfpartenait  au  seigneur.  Il  parait 
que  dans  un  temps  elle  avait  un  autre  patron  que  saint  Martin; 
car  on  voit  Richard-Turstin-Halduc  donner,  dans  le  xi«  siècle, 
à  rabl)aye  de  Lessay,  une  portion  de  l'église  de  Sainte-Marie 
de  la  Meurdraqulère.  Peut-être  aussi  y  avait-il  alors  deux 
églises  ;  mais  je  pense  que  Féglise  se  partageait  plutôt  en  deux 
parties  ;  car,  dans  le  xiii^  siècle,  on  voit  que  Raoul  de  Beau- 
champs  avait  le  patronage  d'une  partie  de  l'église,  et  Robert 
Murdrac  celui  de  l'autre  partie  ;  le  curé  avait  toutes  les  dimes 
et  environ  vingt-six  acres  de  terre  aumônées.  Ecclesia  de  la 
Murdraquiere  patromês  Rad.  de  Bello^ampo  pro  med.  Ro- 
berlus  Murdac  patronns  de  altéra  med,  rùQtorpercipit  loium 
et  est  ibi  terra  etemosine  circa  xxvi  ocras. 


Faits  historiques.  —  La  paroisse  de  la  Meurdraqulère  tire 
son  nom  de  la  famille  Meurdrac  ou  Murdrac,  dont  sans  doute 
elle  £ut  le  berceau.  Cette  famille  aVëit  en  Angleterre  et  en 
Normandie  des  domaines  très-étendus.  Ainsi,  elle  a  possédé 
les  seigneuries  de  Trelly,  de  LingreviKe,  de  Saint-Denis-le- 
Gast,  de  Contrières,  de  Tribehou,  de  Beauchamps  et  de  plu- 
sieurs autres  lieux. 

Elle  existait  dès  l'époque  de  la  conquête.  On  voit  que 
Robert,  flls  de  Murdrac,  souscrivit  à  l'acte  de  confirmation 
des  donations  que  Guillaume-le-Conqùérant  fit  à  l'abbaye  de 
Saint-Evrout,  et  qu'il  donna  à  celle  de  la  Luzerne  la  dime  de 
son  moulin  de  la  Meurdraqulère:  apud  Murdracheriam  deci- 
mam  molendini  ex  donc  Roberti  Murdrac, 

Henri  Meurdrac,  disciple  et  compagnon  de  saint  Bernard, 
devint  archevêque  d'York,  et  mourut  avec  cette  dignité  en 
««53. 

Michel  Meurdrac,  dans  les  premières  années  du  xiii®  siècle, 
donna  à  l'abbaye  du  Vœu  (de  Veto)  (1)  la  moitié  du  patronage 
et  des  revenus  de  l'église  des  Pieux. 

Robert  Meurdrac  reconnaît,  en  présence  du  vicomte  de 
Caen,  en  «32â,  qu'il  doit  au  doyen  et  archiprêlre  du  Saint- 
Sepulcre  35  livres  «8  sols  «1  deniers  tournois,  pour  les  arré- 
rages d'une  rente  pendant  les  années  1320  et  «321  ;  et,  pour  le 


(1)  Abbaye  de  Cherbourg,  fondée,  vers  1145»  par  la  princesse  Matbilde, 
mère  de  Henri  II,  duc  de  NornaiMUe  et  roi  d'Angleterre.  On  la  nomma 
Abbaye  du  Vœu,  parce  que  Malhilde,  ayant  été  surprise  en  mer  par  une 
grande  tempête,  flt  vœu  de  bAtir  un  monastère  au  lieu  où  elle  débarquerait. 
Bientôt  le  pilote,  apercevant  la  côte  de  Cherbourg,  dit  à  la  princesse  :  Cante 
reine,  vechy  la  terre. 
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paieroenl  de  cette  rente,  Robert  •  oblige  son  corps  à  tenir  en 

•  prison  et  mets  tous  ses  biens  en  la  main  du  roi  pour  être 

•  vendus  s'il  ne  paye  pas,  • 

On  lit  dans  des  aveux  de  l'an  1327:  «  Richart  Meurdrac 
«  tient  par  hommage  en  la  Meordraquière  une  franche  vavas- 
«•  sorie  à  gage  piège  de  M.  Euslace  de  Pirou  chevalier  demem- 

•  bré  de  son  nef  de  haubert  de  Monlpinchon  et  vaut  bon  an 

•  mal  an  trente  livres.  » 

•  Colin  de  Mesnilgrente  tient  par  hommage  en  la  Meurdra- 

•  quière  une  franche  vavassorie  à  gage  piège  de  M.  Eustace 
»  de  Pirou  chevalier  démembré  de  son  fief  de  haubert  de 

•  Montpinchon  et  vaut  40  livres  de  revenus  bon  an,  mal  an.  n 
Henri  Meurdrac  est  cité  comme  éçuyer  figurant  dans  une 

revue  de  la  garnison  du  Mont-Saint-Michel  qui  se  fit  en  l'année 
U2i. 

La  branche  de  la  famille  Meurdrac  établie  en  Normandie 
portait  de  sable  à  la  fasce  d'argent,  chargée  ffune  rose  de 
gueules,  et  accompagnée  de  six  merlettes  d'argent,  trois  et 
trois. 

Celle  établie  en  Angleterre  portait  de  gueules  au  lion  d^or. 

Dans  le  cour&  du  xvii®  siècle,  on  comptait  trois  flefs  nobles 
a  la  Heurdraquière. 

Le  fief  de  la  Heurdraquière  appartenait  à  noble  dame , 
Catherine  d'Espiney,  veuve  du  seigneur  d'Aspre. 

Le  fief  de  la  Guaranterie  ou  de  la  Houssaye  était  à  Jacques 
Le  Campion,  écuyer,  sieur  de  la  Guaranterie.  Jacques  Le 
Campion  de  la  Meurdraquière  prouva,  en  1666,  que  sa  famille 
était  d'ancienne  noblesse. 

Le  fief  de  la  Datinière  appartenait  à  Louis  de  Malherbe, 
écuyer,  sieur  de  la  Datinière. 

On  trouve,  dans  les  xvii®  et  xviii®  siècles,  à  la  Meurdra- 
quière : 

Suzanne  de  Piennes.  Elle  épousa  messire  Jacques  Potier, 
écuyer,  seigneur  de  Leville. 

Thomas-Henri  d'HaIwin  de  Piennes,  chevalier  de  Piennes. 

Hichel  de  Piennes. 

Antoine  de  Piennes,  fils  de  Michel. 

Claude-Bonaventure  d'HaIwin,  marquis  de  Piennes  de  la 
Meurdraquière.  Il  était  fils  d'Antoine  de  Piennes,  et  il  épousa 
Marie- Jeanne-Louise  de  CoUardin. 

Thomas-Henri  d'Halwin,  marquis  de  Piennes,  épousa  Vic- 
toire-Charlotte Hue  de  Maufras. 

Un  de  leurs  fils,  Henri-Victor  d'Halwin,  marquis  de  Piennes, 
habite  Périers. 

Les  armes  de  celte  ancienne  famille  sont  d'or  à  trois  lions 
de  gueules. 
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EQUILLY. 


Equilly,  Aquilie,  jEquilies,  Helquilly,  Esquileyum. 

Le  nom  d'Equilly  parait  dériver  du  mot  laiïnaqua,exaquis, 
et  indiquer  un  lieu  entouré  d'eaux. 

L'église  est  insigniflante.  Elle  appartient  à  la  période  mo- 
derne, et  peut  remonter  à  uq^  si/ècle  et  demi.  Les  feoètees  qui 
Téclalrent  sont  rondes, et  sans^caractère. 

La  bour  est^  placée  à  l'extérieur,  vers  le  nord,  entre  chœur 
eK  nef.  Terminée  en  bàtière ,  on  a  eu  le  mauvais  goût  d'élever 
au-dessus  une  petite  flèche. 

Le  chœur,  la  nef  et  les  deux  chapelles  sont  voûtés  en  bois. 
Un  porche  à  plusieurs  ouvertures  cintrées  précède  Téglise. 

Sur  deux  pierres  tumulaires,  près  de  l'autel,  on  lit  : 

CT  —  OIT  —  M*.  —  CT  —  GIT  —  M".  — 

THOMAS  -*  LBTOOIUf«1JII  —  JE  A  If  —  LBTUURIMIUR  — 

p»rt  «.  cqR6  —  DE  —  CB  P*"  —  OK  —  GBTTB  —  PAROISSH  — 

LIEU— LE  —  17  DÊCÊDÉ^— 

AVRIL  — 1735.  1755. 

L'église  d'Equilly  n'était  pas  ancienoemeut,  où  nous  la 
voyons  aujourd'hui.  Elle  a  été  construite  pour  remplac(»r  la 
chapelle  qui  exi^U  dans  un  endroit  voisin,  nommé  le  Clos 
Campin. 

Elle  est  sous  le  vocable  de  sainte  Anne.  Elle  était  taxée  à 
30  livres  pour  décime,  et  dépendait  de  rarchidiaooné  du  Val- 
de-Vire  et  dju  doyenné  de  Gavray. 

Le  patronage  de  l'église,  d'après  le  Livre  noir  et  le  Livre 
btaaio,  appaHeoaU  au  doyen  de  Nortain  :  patrontm  decanwde 
Moretonio;  mais  suivant  Tétatdes  paroisses,  dressé  ee  l'année 
4665,  il  appartenail  au  baron  d^Aspre,  seigneur  d^Bqui||y. 
Dans  le  xiii^  siècle,  le  doyen  de  Mortain  prenait,  deux  gerbes  : 
percipit  duas  garbas,  mais  sana  le  consentement  du  chapitre, 
swe  confirmoHoM  capituii  ;  le  euré  avait  la  troisième  et  l'an- 
^  telage,  c'esi-ft-dire  le  casuel  :  rector  percipii  teroiam  ffurbam 
€um  allalagio;  ce  qui  valait  au  curé  28  livres  ,  et  au  prieur 
321îvfes. 

Faits  HfSTORiQtJES.  —  Lorsque  Robert,  comte  de  Mortain' 
fonda  dans  sa  ville  un  chapitre  de  chanoines,  il  donna  à  cet 
établissement  religieux  la  dtme  de  sa  forêt  d'Equilly,  etdeci- 
mam  foresle  de  Esquileyo;  la  dlme  aussi  de  sa  châtaigneraie,, 
de  ses  vacheries  et  de  ses  porcheries,  et  dec  imam  casianearie 
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meariarum  et  porcariarum;  deux  parts  de  la  dime  de  ses 
fermes,  duas  partes  décime  villànorum  ;  S8i  chapelle  d'Equilly , 
tt  cetpellam  de  Es^ileio,  avec  la  dime  de  ses  domaines,  cum 
décima  dominiorum  (1  ). 

Des  aveux,  rendus  au  roi  dans  les  xrv®  et  xv«  siècles,  nous 
pfooverit  aussi  que  les  fiefs  d'Eqfuilly,  ainsi  que  ceux  de  Fol- 
ligoy  et  de  Beauchamps,  dépendaient  de  Tancien  comté  de 
Mortaiù.  On  lit  dans  des  actes  de  4327  que  «•  Raol  de  Sainte 

•  Marie,  tient  du  roy  nostre  sire  en  la  comté  de  Mortûing  à 
»  Esqoilly  une  vavassorie  franche  a  court  et  usage  qui  vaut 

•  bon  an  mal  an  75  liv.  ou  viifon.  »* 

A  fa  même  époque,  que  «  M.  OUivier  dç  Champeaus  tient 

•  son  flef  d'Equiiry  de  M.  Guill®.  Charbonnel  seigneur  de 
■  Bronffes  et  en  rent  une  livre  de  poyvre  (2)  de  foy  et  hom- 

•  mage  et  vaut  de  revenu  50  liv.  tournois  ou  viron.  »» 

En  Tannée  1421 ,  il  y  eut  une  «  reveuo  de  messire  Guillaume 

•  des  Biards  chevalier  banneret  faicte  au  Mont-Saint-Miohel.  » 
Oq  y  voit  figurer  le  seigneur  fi'Esquilly, 

Au  nombre  des  119  gentilshommes  qui,  en  1423,  défen*- 
dirent  le  MoDt-Saint-Michel  contre  les  Anglais,  on  trouve  G. 
de  Helquilly  et  J.  d'Esquilly. 

Dans  le  cours  du  xyii®  siècle,  il  n'y  avait  dans  la  paroisse 
d'Eqoilly  qu'un  fief  noble,  nommé  le  Fief^Equitly,  consistant 
en  manoir  seigneurial,  cour,  étang,  colombier  et  moulin  banal. 
Il  appartenait  alors  à  Michel  d'Esté,  seigneur  du  lieu. 

De  Sainte-Marie-d'A«pre  possédait  le  moulin  d'Equilly,  qui 
relevait  du  Oef,  et  valait  80  livres  de  revenu. 

Après  Michel  d'Esté,  on  voit  figurer  messire  Julien-Joseph 
de  Sainte-Marie,  chevalier,  seigneur  et  marquis  d' Anvers,  sei- 
gneur et  patron  d'Equilly,  Champeaux  et  autres  lieux.  Le  flef 
de  Champeaux  dépendait  de  celui  d'Equilly. 

DarB  le  xviii®  siècle,  on  trouve  Michel  de  Sainte-Marie- 
d'Aspre,  comme  seigneur  et  patron  d'Equilly,  Aven'ay  et  Cham- 
peaux. 9m  veuve,  Marie  de  la  Belinaye,  mourut  en  1761 . 

Le  flef  d'Equilly  passa  ensuite  par  héritage  à  messire 
Jacques  Morin,  chevalier,  seigneur  de  la  Rivière,  seigneur  et 
patron  de  plusieurs  paroisses. 

Jacques  Morin  vendit  le  château  ou  manoir  d'Equilly  à  Gille 
Vasse. 


{\)  Voir  la  cbarle  de  fondation,  yidimée  en  1330  par  Philippe  de  Valois, 
el  publiée,  dans  ses  ÂntwUê  religieuses,  par  le  savanl  abbé  Desrocbes,  curé 
é*lii|ny,  dans  rarrondissemeot  de  Mortain,  et  membre  de  plusieurs  sociétés 
ttvantes. 

(2)  Oo  trouve  sou?ent,  dans  les  acte«  des  xui'  et  xiv*  siècles,  des  dona- 
tion! ou  des  rentes  d*i«ne  livre  de  poivre  faites  k  des  abl>ayes,  ou  des  conces- 
MMda  terres  à  charge  de  service,  d*hommage  et  de  deuy:  livres  de  poivre. 
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M.  Ilauduc,  ancien  inspecteur  des  domaines,  est  aujour- 
d'hui propriétaire  du  manoir  et  du  domaine  d'Equilty. 

Le  manoir  d'EquiUy  se  compose  d'une  maison  d'habitation 
avec  deux  pavillons.  On  y  arrive  par  de  belles  avenues. 

On  remarque  dans  le  jardin,  où  existe  une  grande  pièce 
d'^eau,  un  cadran  solaire  et  lunaire  en  pierre,  en  forme  de 
sphère  :  il  porte  te  date  de  1671  et  le  nom  de  Sainte-Marie, 
qui  est  celui  de  Tun  des  anciens  propriétaires  du  Bef  d'E- 
quilly;  M.  Hauduc  le  conserve  avec  soin  (1). 

En  Vannée  1741,  Julien-Joseph  de  Sainte-Marie  donna  aux 
curé,  syndic,  trésorier  et  paroissiens  SEquilly  une  pièce  de 
terre,  nommée  le  Clozet,  afin  d'y  bâtir  une  maison  pour  deux 
soeurs  de  charité,  dites  Sœurs  grises,  chargées  de  soignerles 
pauvres  malades  de  la  paroisse,  et  de  tenir  une  école  gratuite 
et  de  chanté  pour  les  filles.  Il  donna  en  outre,  en  faveur  de 
cette  institution,  une  rente  de  300  livres  à  prendre  sur  le  fief, 
seigneurie,  château  et  domaine  ffAvenay  (2).  Il  concéda  en- 
core une  autre  pièce  de  terre,  appelée  les  Basnieres,  pour  y 
construire  une  maison  d'école  de  garçons,  et  il  constitua  une 
rente  de  150  livres  au  profit  du  maître  d'école.  La  commune 
d'Equilly  jouit  encore  de  ces  actes  de  bienfaisance. 


(1)  M.  Hauduc,  depuis  plusieurs  années,  se  Uvre  à  l'agriculture  en  homme 
acUf  et  Intelligent.  11  a  Tait  exécuter  des  défrichements,  et  il  a  amélioré  des 
lerreins  d*un  faible  produit.  Il  a  donné  Texemple  des  bonnes  méthodes  de 
culture  el  de  l'usage  des  instruments  perfectionnés,  signalés  p«ir  la  science 
et  rexpériencc.  Dans  les  concours,  ses  animaux  sont  toujours  primés.  L'As- 
sociation normande,  en  1844.  lui  décerna  une  médaille  d*argent  dans  une  des 
séances  générales  du  Congrès  agricole  el  industriel  qui  eut  lieu  à  Goulanr^s. 
On,peut  dire  qu'il  a  donné  dans  sa  contrée  une  uUle  impulsion  à  l'agricul- 
ture. Il  est  peu  de  propriétés  cultivées  avec  autant  de  soin  et  d'intelligence 
que  le  beau  domaine  d'Equilly.  Je  dois  à  M^.  Hauduc  phisienrs  renseigne- 
ments sur  Equilly.  Je  le  prie  d'en  recevoir  l'expression  de  ma  reconnaissance. 

/S)  Commune  de  rarrondissement  de  Cacn. 


fi^tkS^ç^.l  ?-i 
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Canton  de  Oa\ray. 


Le  caaion  de  Gavray  repose  en  grande  partie  sur  le  grès 
schisteux,  et  partout  on  y  rencontre  des  conglomérats  de 
grès  intermédiaire. 

Il  est  borné  au  nord  par  les  cantons  de  Cerisy-la-SalIe.,  ar- 
roodi&sement  de  Coutances,  et  de  Percy,  arrondissement  de 
Saint-Lo,  au  sud  par  l'arrondissement  d'Avranches,  à  Touest 
par  le  canton  de  Bréhal,  et  à  Test  par  celui  de  Percy. 

Les  églises  du  canton  de  Gavray  n'offrent  pas  en  général 
UD  grand  intérêt  architectonique.  Cette  absence  de  monuments 
religieux  intéressants  doit  être  attribuée  à  la  nature  des  ma- 
tériaux qu'on  a  été  obligé  d'employer,  et  qui  sont  d'un  grain 
dor  et  difficile  à  travailler. 

Les  communes  qui  composent  le  canton  formaient,  avant 
1789,  vingt  paroisses  dont  voici  les  noms  : 

André-du-Valjouais  (Saint).      Mesnil-Garnier  (Le). 

Baleine  (La).  Mesnil-Hue  (Le). 

Denis-le-Gast  (Saint).  Mesnil- Rognes  (Le). 

Draguevilie.  Hesnil-Villeman  (Le). 

Gavray  (chef-lieu) .  Lengronne. 

Grimesnil.  Lorbehaye. 

Hambye.  Montaigu-les-Bois . 

Haye-Comtesse  (La).  Pont-Flambart. 

Mesnil-Amand  (Le),  Sourdeval-les-Bois. 

Hesnil-Bonant  (Le).  Ver. 


LB  MESNlL-aOGUES. 


Le  Hesnil-Rogues,  Mesnillmi  Rogues. 

L'église  se  compose  du  chœur,  de  la  nef  et  de  deux  cha* 
pelles. 

La. nef  est  du  xiv^  siècle.  Ses  fenêtres  sont  longues,  étroites 
et  à  ogive.  Elle  est  voûtée  en  bois. 

Le  chœur,  aussi  voûté  en  bois,  est  éclairé  par  des  fenêtres 
ouvertes  dans  la  première  moitié  du  xvii^  siècle. 

La  voûte  des  deux  chapelles,  établies  entre  chœur  et  nef,  est 
eo  pierre.  La  chapelle  septentrionale  se  trouve  sous  l'étage 
Inférieur  de  la  tour,  construite  à  Textérieur.  Cette  tour  est 
carrée,  et  se  termine  par  un  petit  toit  en  forme  de  bàiiére. 

Od  remarque  dans  le  cimetière  un  bel  if. 
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La  croix  qui  s'y  trouve  m'ar  paru  ancienne.  Chaque  angle 
du  piédestal  est  orné  d'une  figure  grossièrement  sculptée. 
Sur  une  pierre  tumUlaire,  on  lit  l'inscription  qui  suit 

ICI 

BEPOSB  LE  CORPS 

DE  M.   PIERRE  ARSÈNE  GUIDON 

DftCÉOÉ 

VAIBE  DE  INS81IIL  BOGUES, 

LE   14   AOUT   1850 

A   L'AGE   DE  50   ANS. 

PRIEZ  DIEU   POUR   LUI. 

L*église  est  sous  l'invocation  de  «aint  LauireiU.  Elle  payait 
25  livres  de  décime,  faisait  partie  de  rarchidiaconé  du  Val- 
de-Vire  et  du  doyenné  de  Gavray.  Le  patronage  était  laïque, 
et  le  .seigneur  du  lieu  présentait  à  la  cure. 

L'Hôtel-Dieu  de  Coutances  avait  les  deux  tiers  de  la  dime. 
C'étail,  Tévêque  Hugues  de  Morville  qui  l^s  lui  avait  donnés  eo 
l'année  t219  (1).  Le  curé  avait  l'autre  tiers,  le  casual,  et  eor* 
Virpfl  quatre  acres  de  terre  aumôpée. 

Le  fief  du  Mesnil-Rogues  9  été  compris  dans  le  comté  de 
Mortain,  comtne  nous  l'apprend  un  acte  de  Tannée  1327,  dans 
lequel  on  lit  :  <«  Fouques  de  Beauchamps  escuyer  tient  une 
"  vavassorie  en  la  paroisse  du  Mesnil-Roguea  et  de  Beau- 
«  champs  franchement  et  à  gage  piège  et  est  tenu  du  roy  à 
«  cause  de  la  comté  de  Mortain  et  vaut  environ  4  40  liv.  par  au.  « 

Fouques  Paynel  avait  aussi  au  Mesnil-Rogues  un  fief  qui 
l'obligeait  envers  le  roi  au  service  d'un  chevalier  :  Fulgo  Pa- 
ganellus  débet  domino  régi  servicium  mius  militis  de  feodo 
Mesnillo  Roges  (2) . 

Ambroise  de  Bereauville  possédait,  à  la  On  du  xv®  siècle,  la 
seigneurie  du  Mesnil-Rogues,  qui,  depuis,  fut  réunie  à  celle 
de  Beauchamps.  ^ 

D'après  l'état  des  fiefs  du  bailliage  de  Coutances,  dressé 
dans  le  cours  du  xvii®  siècle,  il  paraît  que  la  seigneurie  du 
Mesnil-Rogues  avait  passé  dans  la  famille  de  Pierrepoiit,  car, 
alors,  c'était  un  Pierrepont  qui  la  possédait.  Ce  fief  s'étendait 
aussi  sur  Beauchamps. 

En  1778,  on  trouve  comme  &«tigoeur  du  Mesnil-Rogues  U.  le 
comte  d'OsmoDt. 

YBR. 

Ver,  Vair,  Veyre,  Vere. 

L'église  est  un  parallélogramme  rectangle.  La  nef,  quoique 
retouchée  dans  plusieurs  parties,  appartient  au  xii«  siècle. 


(3)  Voir  le  Livre  des  Qefs  c|e  Philippe-Auguste. 
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paii-ètre  à  la  fin  du  xi®.  Ses  murs  offrent  Vopus  spicatum,  ou 
de  la  maçonnerie  en  arôte  de  poisson.  Au  nora,  elle  n'était  pas 
éclairée,  et  la  petite  fenêtre  carrée  qu'on  y  voit  aujourd'hui 
est  d'une  époque  peu  anoienné.  La  toute  de  la  nef  est  en 
bois. 

Le  chœur  est  du  xiii^  siècle.  Les  arceaux  de  sa  voûte,  en 
pierre,  viennent  tomber  sur  des  colonnes  engagées  dont  les 
chapiteaux  sont  ornés  de  volutes.  Ses  fenêtres  septentrionales 
sont  À  ogive,  et  garnies  de  colonnes.  Au  midi,  il  est  éclairé 
par  trois  fenêtres:  deux  sont  du  xv®  siècle;  la  troisième  est 
d'une  époque  plus  récente. 

Le  mur  occidental  est  percé  d'une  fenêtre  qui  parait  appar- 
tenir au  xiit®  siècle  ;  elle  est  à  deux  baies,  divisées  par  un 
meneau,  et  encadrées  dans  une  plus  grande  ogive. 

La  tour^  couronnée  par  un  toit  à  double  égout,  est  placée 
eotre  cbcrar  et  nef.  Le  haut  est  postérieur  à  la  partie  basse,  qui 
date  du  xiii<^  siècle.  Elle  est  voûtée  en  pierre,  et  des  colonnes 
flagagées  en  portent  les  arceaux. 

Une- sacristie  à  pans  coupés  est  adossée  contre  le  mur  absl- 
dal,  qui  est  droite  et  se  termine  en  forme  de  fronton  trian^ 
gulaire. 

On  remarque  des  pierres  tombâtes  qu'aux  attributs,  formés 
de  croix  et  de  calioesi  qui  les  couvrent,  on  reconnaît  pour 
appartenir  ô  des  prêtres.  Sur  une  d'elles,  J'ai  relevé  Tinsorip- 
tion  suivante  : 

KT  BBPOSg  LE  C0BP8  DE  M*  SEBASTIEN 

BRiRIfS,   V**  VICAIBB  DE  CE  LIEV 

DAcfil>#t  LB  S9  IIAB8  167S. 

L'église  est  sous  l'invocation  de  la  sainte  Vierge.  Elle  payait 
pour  décime  25  livres,  et  dépendait  de  l'archidiaconé  du  Valr 
de- Vire  et  du  doyenné  de  Gavray.  Henri  II,  duc  de  Normandie^ 
avait  donné  cette  église^  ainsi  que  celles  de  Gavray  et  du 
Mesnil-Amand,  à  la  cathédrale  de  Bayeux,  au  profit  de  laquelle 
elles  formaient  une  prébende.  C'était  le  chanoine  prébende  de 
Gavray  qui  avait  le  patronage  de  l'église  de  Ver^  et  présentait 
k  la  cure.  Il  percevait  toutes  les  dîmes,  et  le  curé  n'avait  que  le 
casuAl. 

U  y  avait  sur  la  paroisse  de  Ver,  au  lieu  dit  le  Valencey, 
une  chapelle  qui,  comme  une  partie  de  l'église,  datait  du  %\t* 
siècle.  Elle  payait  une  décime  de  30  livres  ;  le  seigneur  de 
Valenoey  y  présentait;  elle  était  sous  le  vooaUe  de  sainte 
Marguerite. 

FArrs  HISTORIQUES.  —  Ver  signifie,  dit-on,  rivière  on  bord 
de  Veau.  On  sait  que  la  rivière  la  Sienne  coule  à  Ver. 

La  paroisse  de  Ver,  quarante  ans  avant  la  conquête,  faisait 
partie  du  domaine  ducal.  Elle  est  citée  parmi  les  terres  que 
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Richard  111,  duc  de  Normandie,  donna  en  dot  à  sa  fiancée  : 
concedo  ergo  tibi  jure  dotali   de  rébus  proprietatis  meœ 

civitatem  quœ  appeliatur  Constancia concedo  quoque 

curtem  quœ  dicHur  Ver  super  fluvium  Semé  cum  silvis  et 
terris  cultis  et  incultis  {i). 
Sur  les  listes  des  compagnons  de  Guillaume  lors  de  la  con- 

Suète,  on  trouve  le  sieur  de  Ver,  Un  écrivain  anglais  dit  que 
reoffroy  de  Ver  figurait  à  la  conquête  parmi  les  chevaliers  de 
Guillaume  de  Moyen.  Robert,  fils  de  Bernard  de  Ver,  fut  con- 
nétable d'Angleterre  (2). 

En  l'année  1135,  ce  fut  Robert  de  Ver  qui  conduisit  en 
Angleterre  le  corps  de  Henri  î^^  (3).  L'année  suivante,  il  signa 
la  charte  de  joyeux  avènement  qu'Etienne  de  Blois  donna  à 
Oxford. 

Deux  paroisses,  du  nom  de  Ver,  dans^  la  Basse-Normandie, 
Ver  près  Bayeux,  et  Ver  près  Coutances,  revendiquent  l'hon- 
neur d'avoir  été  le  berceau  de  l'ancienne  maison  des  comtes 
d'Oxford.  Ver  près  Bayeux  est  plus  important  ;  mais  ce  qui 
parait  assurer  les  droits  de  Ver  qui  nous  occupe,  c'est  que  dans 
le  Domesday,  ou  livre  cadastral  de  l'Angleterre,  à  la  fin  du 
xi«  siècle,  Alberic  de  Ver  est  indiqué  comme  sous-tenant  de 
Geoffroy,  évéque  de  Coutances,  dans  les  comtés  où  Alberic 
figure  lui-même  comme  tenant  en  chef  du  roi.  Quoi  qu'il  en 
soit»  la  famille  normande  de  Ver  est  citée  parmi  les  bienéiiteurs 
des  abbayes  de  Sainte-Trinité  de  Caen,  de  Fontenay,  d'Aunay, 
de  Savigny  et  de  plusieurs  autres  maisons  religieuses.  Elle 
conserva  aussi  des  relations  de  parenté  avec  la  branche  an- 
glaise. Ainsi,  on  voit  dans  des  chartes  normandes  qu'Alberic 
de  Ver,  comte  d'Oxford,  abandonna,  en  l'année  1209,  à  l'ab- 
baye de  Sainte-Trinité,  tous  ses  droits  sur  plusieurs^  manoirs 
qu'il  avait  en  Angleterre,  sous  la  condition  que  deux  jeunes 
filles  seraient  admises  comme  religieuses  dans  ce  monastère, 
et  qu'elles  seraient  présentées  par  lui  ou  par  les  comtes  ses 
successeurs  en  Normandie.  On  trouve  encore  en  4248  Geof- 
froy de  Ver,  miles,  chevalier,  et  en  \  301  Jean  de  Ver. 

Cette  famille  a  existé  plus  long-temps  en  Angleterre  qu'en 
Normandie.  Cependant,  sous  le  règne  de  Henri  H,  duc  de 
Normandie  et  roi  d'Angleterre,  Raoul  de  Ver  devait  le  service 
d'un  chevalier  au  château  de  Gavray.  Dans  le  xui*  siècle, 
d'après  le  registre  des  fiefs  de  Philippe-Auguste,  Guillaume  de 
Ver,  Guillelmus  de  Ver,  devait,  avec  plusieurs  autres  sei- 
gneurs, le  service  de  trois  chevaliers  et  demi  pour  la  garde  du 


(1)  Recueil  des  historiens  de  France,  lorae  x,  p.  270.  Th.  Llcqucl,  //«- 
toire  de  Normandie,  tome  ï,  p.  269. 
(9)  Histoire  militaire  des  Boeains. 
(Z)  Orderic  Vital,  apud  Normann.  scriptores,  p.  901. 
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même  château  :  debent  servicinm  trium  miltlum  et  dimidii  ad 
eusiodiam  Gomre.  Robert  de  Ver.  en  1272,  prêta  au  roi^ennent 
de  fidélilé  pour  un  flef  entier. 

Dans  le  xiy«  siècle,  la  famille  Louvel  avait  remplacé  les 
anciens  seigneurs  de  Ver,  et  la  seigneurie  de  Ver  était  devenue 
un  plein  fief  de  haubert.  Elle  continuait  à  devoir  au  château 
de  Gavray  le  service  militaire  en  temps  de  guerre.  Voici  ce 
qn^on  lit  dans  un  acte  de  Tan  4327  : 

-  Jehan  Louvel  escuyer  tient  des  hoirs  Fouquier  Louvel  par 
m  parage  un  Qef  de  haubert  en  la  paroisse  de  Ver  et  fait  te  dict 

•  escnyer  pour  le  dict  fleu  un  chevalier  au  château  de  Gavray 

*  par  le  temps  de  guerre.  •• 

Au  nombre  des  cent  dix-neuf  gentilshommes  qui,  en  1423, 
défendirent  avec  Louis  d'Estouteville  le  Mont-Saint-Michel 
contre  les  Anglais,  figure  le  sieur  de  Veir  (1). 

n  y  avait  aussi,  dans  le  xiv®  siècle,  une  foire  à  Ver;  car  on 
trouve  qu^en  1395,  Raoul  Chaalon  prenait  12  deniers  de  rente 
SOT  la  foire  Toussaint  à  Ver  (2). 

Lorsque,  dans  le  cours  du  xv«  siècle,  Charles  Vil,  guidé  par 
Jeanne  d^Arc,  eut  chassé  les  Anglais  et  reconquis  son  royaume, 
il  rendit  aux  seigneurs  qui  lui  étaient  restés  fidèles  les  terres 
et  les  seigneuries  qu'ils  avaient  perdues.  Alors  Jehan  Louvel, 
seigneur  de  Ver,  fut  réintégré  dans  tous  ses  domaines,  et  sa 
seigneurie,  que  l'Anglais  Guillaume  Walpon  avait  obtenue, 
lui  ftit  rendue  (3). 

SfiiGnBtJKiE  DE  Valbngey.— Il  oxistc  dans  la  paroisse  de  Ver 
une  terre  qui  a  toujours  été  connue  sous  le  nom  de  Valencey, 
et  qui  était  seigneuriale.  Il  parait  que  dans  un  temps  elle 
aurait  été  divisée,  car  on  disait  le  grand  et  \e  petit  Valencey, 

Sous  Philippe-Auguste,  le  fief  de  Valencey  devait  le  même 
service  que  celui  de  Ver  au  château  de  Gavray  ;  c'était  alors 
Guillaume  de  Ver  qui  le  possédait  aussi  :  Guillelmus  de  Ver 
lemei  feodum  mius  militis  apud  Valence  ad  servicium  Gua- 
raii  (4^.  On  voit  aussi  qu'Agnès  de  Valencey,  Raoul  de  Thieu- 
Tille,  Guiliaume  de  Ver  et  Guillaume  de  Montaigu  devaient, 
pour  garderie  château  de  Gavray,  le  service  de  trois  chevaliers 
et  demi  :  Badulfas  de  Tevilla,  Guillelmus  de  Ver,  Agnes  de 
Yalence-et  Guillelmus  de  Monte-acuto  debent  servicium  trium 
mililum  et  dimidii  ad  custodiam  Gaure  (5). 


(1)  Dumoulin,  Histoire  de  Norma^idie^ 

(s)  Annuaire  de  la  Manche,  1850,  p.  548. 

(9)  Ifss.  de  Toustain  de  Billy  et  de  M.  Lcfranc,  et  le  Compte  du  do- 
maise  de  Coatances,  par  Jamet  Godard,  écuyer,  vicomte,  en  1451.  Histoire 
mUUairê  des  Bocains,  par  Richard  Séguin. 

(i)  Litter  feodorum  domini  régis  Philippi. 

/5)  Liber  feodorum  domini  régis  Philippi. 
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La  seigneurie  de  Valenoey  avait  le  titre  de  iMroDnte,  et  on 
trouve  plusieurs  âefs  qui  en  relevaient. 

Après  les  Louvel,  ce  furent  les  Gascoing  qui  possédèrent  la 
seigneurie  de  Ver  et  la  baronniede  Valencey.  La  famille  Louvel 
et  la  famille  Gascoing  sont  anciennes,  et  Tune  et  l'autre  ont  été 
distinguées  en  Angleterre  aussi  bien  qu'en  Normandie.  Les 
armes  des  Louvel  étaient  df  gueules  au  griffon d^ or.  La  famille 
Gascoing  de  Ver  portait  d'argent  à  trois  feuilles  de  laurier  en 
pairie  de  sinople,  accompagné  de  trois  molettes  d^éperon  de 
gueules^ 

Dans  le  cours  du  xvii^  siècle,  on  trouve  Louis  de  Gascoing, 
seigneur  de  Ver  et  de  Valencey.  Il  épousa  noble  dame  Mar- 
guerite Cornet. 

Après  lui,  on  ,voit  figurer  Gabriel  de  Gascoing,  chevalier, 
comte  et  seigneur  de  Ver,  baVon  du  grand  et  du  petit  Valencey 
et  d'autres  lieux.  Il  se  maria  à  Marie-Bertrande  de  Rochefort. 

Leur  fille,  Marie-Gabrielle-Victoire  de  Gascoing,  dame  de 
Ver  et  baronne  de  Valencey,  épousa  Henri  Leforestier  de  Mo- 
becq,  et  porta  dans  sa  nouvelle  famille  la  seigneurie  de  Ver 
et  la  baronnie  de  Valencey, , 

C'est  un  de  leurs  enfants,  H.  Pierre-Henri  Leforestier  de 
Hobecq,  chevalier  de  la  Légion-d'Honneur  et  de  l'ordre  de 
Halte,  qui  possède  aujourd'hui  la  terre  de  Ver  et  la  baronnie 
de  Valencey. 

Château  db  Ver.  —  Je  n'ai  pu  me  faire  indiquer,  dans  la 
paroisse  de  Ver^  l'emplacement  de  l'ancien  château.  Cependant 
la  famille  de  Ver,  dont  plusieurs  membres,  dès  l'époque  de  la 
conquête,  figuraient  parmi  les  premiers  barons  de  l'Angleterre, 
et  ont  été  comtes  d'Oxford,  a  dû  posséder  un  château,  ou  au 
moins  un  manoir  féodal,  dans  le  lieu  où  fut  son  berceau.  Peut- 
être  aussi,  les  seigneurs  de  Ver  devant  le  service  militaire  au 
château  de  Gavray,  relevant  du  roi,  leur  avait-il  été  défendu 
d'élever  château  contre  château. 

Le  château  actuel  de  Ver,  qu'habite  M.  Leforestier  de  Ho- 
becq, ne  doit  pas  être  antérieur  au  xvii®  siècle.  Il  est  placé 
près  de  la  rivière  de  Sienne. 

On  ne  rencontre  non  plus  à  Valencey  aucuns  vestiges  d'an- 
cien château.  Quelques  personnes  placent  le  château  de  Va- 
lencey sur  un  tertre  qui  porte  le  nom  de  Mont-de-Souris  ;  mais 
c'est  évidemment  une  erreur  ;  car  Valencey  a  toujours  fait 
partie  de  Ver,  et  le  Mont-de-Souris  dépend  de  Cérences. 
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LENGRONNE. 

Lengronne,  Ingronia,  lingronia. 

L'église,  qui  a  la  forme  d'un  carré  oblong,  n'est  pas  sans 
intérêt. 

Le  mur  du  chœur  et  celui  de  la  nef,  vers  le  sud,  appar- 
tiennent au  xi«  ou  xin«  siècle.  Quoiqu'ils  aient  subi  des  re- 
frises,  ils  offrent  encore  quelques  assises  i'opus  spicatum. 
lusieurs  contreforts  ont  peu  de  saillie,  et  sont  aussi  de  la 
même  époque.  Un  rang  de  modillons  simples  règne  au  sud, 
au-dessous  de  la  corniche  du  mur  du  chœur. 

Le  mur  méridional  de  l'église  est  percé  de  deux  portes  qui 
attirent  l'attention  du  visiteur,  i^'une  est  cintrée,  et  son  archi- 
volte, ornée  d'un  triple  zig-zag,  repose  sur  des  colonnes 
romanes.  L'entablement  qui  surmonte  ces  colonnes  et  forme 
imposte  est  festonné  ou  denticulé,  ornement  qu'on  trouve  sou^ 
vent  dans  les  églises  romanes. 

L'autre  porte  appartient  à  l'époque  de  transition.  Elle  est  à 
ogive,  et  présente  une  archivolte,  pareillemeut  ornée  d'un 
rang  de  dents  de  soie. 

Le  chœur  est  voûté  en  pierre,  et  les  arceaux  croisés  de  la 
voAle  viennent  tomber  sur  des  colonnes  engagées  dont  les 
chapiteaux  sont  ornés  dç  volutes  ou  de  fleurs  enroulées.  Cette 
partie  de  l'église  est  du  xiu«  siècle. 

L'arc  triomphal  (1)  est  à  ogive.  Une  autre  voûte,  dans  le 
même  stylo  et  avec  les  mêmes  caractères  que  celle  du  chœur, 
existe  au-delà  de  celle-ci,  vers  la  nef.  Elle  a  sans  doute  fait 
partie  d'une  tour  qu'on  aura  supprimée  pour  la  reporter  à  l'oc- 
cident, où  elle  est  aujourd'hui,  à  l'extrémité  de  la  nef.  On  lit 
8or  cette  tour  le  millésime  de  1821.  Ce  doit  être  la  date  de  sa 
construction. 

n  existe  un  télégraphe  dans  l'étage  supérieur  de  celte  tour. 

Toutes  les  fenêtres  sont  rondes  et  d'une  époque  récente. 

La  nef  est  voûtée  en  bois.  Le  mur  absidal  est  droit  et  percé 
d'une  fenêtre  sans  caractère,  et  qu'on  a  bouchée. 

Une  crédence,  avec  une  arcade  en  accolade,  se  remarque 
dans  le  mur  septentrional  de  la  nef. 

L'église  est  sous  l'invocation  de  saint  Ouen.  Elle  dépendait 
de  l'archidiaconé  de  la  chrétienté  et  du  doyenné  de  Cérences, 
et  payait  Î88  livres  pour  décime.  Dans  les  xiii«  et  xiv®  siècles, 
l'évêque  de  Coutances  avait  le  patronage  de  l'église  :  ecclem 
de  Jn^ronia  paironus  est  episcopus.  D'abord,  le  chanoine 
prébende  fut  seul  décimateur,  et  le  curé  n'avait  que  le  casuel, 
ce  qui  lui  valait  30  livres,  et  valei  pro  redore  xxx  lib.  Plus 


(1)  On  nomme  arc  triomphal  le  grand  arc  qui  sépare  le  cJiœur  de  la  nef. 
Il  est  fooTent  plus  orné  que  les  autres. 
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tard, le  cure  eut  des  termes  aumônées  et  plusieurs  autres  reve- 
nus. Un  Thomas  Lerebours,  dans  le  cours  du  xiv®  siècle,  lui 
devait  surtout,  à  titre  d'honimage,  un  pain  d'un  denier  et^ne 
poule,  unum  panem  unius  denarii  et  unam  gallinam.  Alors  la 
dime  se  partageait  en  deux  portions. 

La  grande  portion  appartenait  au  chanoine  prébende,  et, 
dans  les  derniers  temps,  il  avait  le  patronage  de  Péglise,  pré- 
sentait à  la  cure,  et  n'avait  que  le  tiers  de  la  dime  (1).  L'autre 
portion,  qui  avait  été  donnée  par  les  seigneurs  de  Chanteloup, 
appartenait  à  Robert  Paynel. 

Lorsqu'on  1338  l'évêque  Guillaume  de  Tbieuville  régla, 
d'accord  avec  son  chapitre,  la  prière  capitulaire»  le  chanoine 
prébende  de  Lengronne  eut  sept  psaumes  à  dire,  et  la  présen- 
tation aux  bénéfices  pendant  quinze  jours. 

On  trouve  que  les  armes  de  Robert  de  Lengronne,  qui  de- 
vait vivre  dans  le  xiv«  siècle,  portaient  semblable  à  un  fré- 
maillet  Sot  en  quartier  (2). 

Le  registre  des  fiefs  de  Philippe-Auguste  nous  apprend  que 
Fouques  Paynel,  à  cause  d'un  fief  qu'il  tenait  du  Mont-Saint- 
Michel,  devait  le  service  d'un  chevalier,  service  qu'il  Taisait  au 
roi  sur  l'avertissement  que  lui  en  donnait  l'abbé  :  Fulco  Pagor 

nellus hoc  autem  quod  ipse  habet  in  Briquevilla 

et  Lengronne  tenet  de abhate  Montis per  serviciumunius  mi- 
litis  quod  facit  domiûo  régi  per  submonitionem  abbalis  (3). 

Dans  le  xvii®  siècle,  on  comptait;  à  Lengronne  cinq  fiefs 
nobles.  Le  fief  du  ife*m7-Aw*er/ appartenait  à  Louis-Georges 
Hue,  écuyer,  seigneur  du  lieu.  On  trouve  qu'un  François  Hue 
de  Lengronne  dit  Cérences  fut  anobli  par  édit  de  Louis  XL 

Les  fiefs  de  Saint-Jean  et  de  la  Cour-Marcey,  avec  exten- 
sion sur  Cérences  et  Gavray,  appartenaient  au  siQur  du  Mesnil- 
Aubert. 

Le  fief  de  Quesnay,  qui  s'étendait  sur  la  paroisse  de  Ques- 
nay,  était  celui  de  Rigault,  receveur  des  tailles  à  Senlis. 

L'abbé  et  les  religieux  de  Hambye  avaient  le  cinquième  fief. 

On  trouve  comme  seigneurs  et  patrons  de  Lengronne,  dans, 
le  xviii®  siècle  : 

Messire  Jean  Hue,  écuyer.  y 

Messire  Cbarles-François-Nicolas  Bourdon,  écuyer,  mous- 
quetaire dans  la  garde  du  roi  et  chevalier  de  l'ordre  militaire 
de  Saint-Louis. 

El  Georges-Jacques-Robert  de  Peronne  de  la  Sablonnière. 
11  fit  partie,  en  l'année  4789,  de  l'assemblée  des  trois  états  du 
bailliage  du  Cotentin.  Sa  famille  avait  été  anoblie  en  1593. 


(1)  Ms8.  de  TouffUin  de  Biily. 

(3)  Dumoulin,  Histoire  de  Normandie»  au  Catalogue  des  seigneurs  nor- 
mands, page  10. 
(S)  Regittrum  domini  régis  Philippi  de  feodis. 
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OAVRAY. 


Gavray,   Wavreium,  Gnabreum,  Guavreum,  Gavraium, 


Quelques  étymologistes  font  venir  le  nom  de  Gavray  do 
vieux  mol  Gave,  qu'en  certains  lieux  on  emploie  encore  pour 
désigner  une  vallée  qu'arrose  une  rivière.  On  sait  que  la  ri- 
vière la  Sienne  passe  à  Gavray.  D'autres  le  font  dériver  du  mot 
Guat,  passage.  Je  donne  ces  indications  sans  y  attacher  plus 
d'importance  qu'elles  n'en  méritent. 

L'église  est  en  forme  de  croix,  et  une  partie  appartient  à 
l'époque  romaae. 

Les  piliers  du  transept,  supportant  les  arcades  de  la  tour, 
sont  romans  ;  les  chapiteaux  sont  godronnés  ou  couverts  de 
feuillages,  et  leurs  tailloirs  carrés  ou  octogones.  Des  consoles 
00  modillons  à  Qgures  grimaçantes  reçoivent  les  arceaux  de  la 
vofite  de  la  tour.  Les  arcades  du  transept,  de  forme  ogivale, 
sont  évidemment  postérieures. 

Le  mur  occidental  est  buté  par  des  contreforts  peu  saillants. 
Celui  à  l'orient  est  à  pans  coupés. 

La  nef,  vers  le  nord,  est  éclairée  par  des  fenêtres  du  xiii*» 
siècle;  elles  sont  à  ogive,  longues  et  étroites.  Les  autres 
fenêtres  n'offrent  aucun  intérêt. 

Le  chœur  et  la  nef  sont  voûtés  en  bois. 

On  remarque  dans  les  murs  de  la  nef  deux  crédences  dont 
l'arcade  est  trilobée. 

La  tour  s'élève  au  centre  de  l'église,  entre  chœur  et  nef. 
Elle  est  de  forme  carrée,  et  se  termine  sur  chaque  façade  par 
on  fronton  triangulaire.  Du  milieu  t)e  ces  quatre  frontons  part 
on  petit  toit  pointu,  couvert  en  ardoises.  La  partie  de  la  tour 
qui  camprend  les  frontons  est  du  xv^  siècle. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  la  sainte  Trinité.  Elle  dépen- 
.  daH  de  rarçMdiaconé  du  Val-de-Vire  et  du  doyenné  de  Ga- 
pjrray.  Henri  II,  roi  d'Angleterre  et  duc  de  Normandie,  donna 
\  en  aumône  et  en  prébende  à  la  cathédrale  de  Bayeux  les  églises 
de^  Gavray,  Mesnil-Amand  et  Ver,  avec  les  chapelles,  dîmes, 
terres,  cens  d'homntes  et  autres  dépendances  qui  avaient  au- 
trefois constitué  une  prébende.  Cette  donation,  qui  ne  porte 
point  de  date,  fut  faite  ô  Falaise,  apud  Falesiam,  où  se  trou- 
vait le  roi,  on  présence  de  Henri,  évêque  de  Bayeux,  Nicolas, 
prieur  du  Ples^is,  Jean,  archidiacre,  et  de  plusieurs  autres. 
Le  chanoine  prébende  nommait  à  la  cure,  et  avait  le  patronage 
de  l'église.  Il  était  seul  décimateur.  Le  curé  n'avait  qu'une 
portion  congrue  et  une  partie  du  casuel. 

Il  existait  dans  un  temps  une  chapelle  dans  le  château  de 
Gavray. 
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Antiquités  gauloises.  —  On  a  découvert  à  Gavray  et  dans 
les  environs  des  haches  gauloises.  Elles  étaient  en  bronze, 
creuses  à  Tintérieur,  et  munies  d'un  petit  anneau  sur  un  des 
côtés. 

Faits  historiques.  —  On  ne  voit  figurer  aucun  seJgne«r  ée  - 
Gavray  sur  les  listes  des  barons  normands  qni  accompagnèrent 
Guillaume,  en  1066,  lorsqu'il  alla  échanger  si  glorieusement, 
sur  les  champs  d'Hastings,  son  manteau  ducal  contre  la  eou- 
ronne  des  rois,  et  son  titre  de  Bâtard  contre  celui  de  Conqué- 
rant. La  raison  en  est  que  le  château  de  Gavray  dépendait  dO 
domaine  ducal. 

Après  la  mort  du  Conquérant,  Henri,  qui,  d'après  les  vo- 
lontés de  son  père,  ne  devait  avoir  que  les  trésors  qu'il  lui 
avait  laissés  et  une  pension  de  8,000  livres  que  ses  frères, 
Guillaume  et  Robert,  devaient  lui  payer,  finit  par  se  faire  céder 
le  Gotentin,  qui  appartenait  à  Robert.  Alors,  il  fortifia  les  prin- 
cipaux châteaux  de  son  domaine,  et  notamment  celui  de  Ga- 
vray (1),  qui  était  d'une  grande  importance,  et  il  en  fit  one 
place  en  état  de  résister. 

Robert  engagea  son  duché  de  Normandie  pour  10,000  marcs 
d'argent  (2),  afin  d'entreprendre  le  voyage  de  Jérusalem,  et 
d'aller  à  la  conquête  du  tombeau  de  Jésus-Christ.  Ce  fut  son 
frère,  Guillaume-le-Roux,  qui  lui  prêta  cette  somme  poor 
cinq  ans. 

Comme  un  chef  puissant  entraînait  toujours  â  sa  suite  des 
chevaliers,  avides  de  gloire,  et  que  d'ailleurs  ce  voyage,  au 
pays  d'Orient,  parlait  vivement  au  cœur  des  barons,  Robert 
partU  avec  ^rw^t  foison  de  chevaliers,  barons^et  aulttes  ^ens 
de  Normandie  (5). 

A  son  retour,  Robert,  avec  la  dot  de  SybUle,  sa  femme, 
dégagea  son  duché,  et  Henri,  auquel  il  disputait  la  couronne 
d'Angleterre,  lui  paya,  à  titre  de  dédommagement,  3,000  marcha 
d'argent  de  pension  annuelle,  et  lui  céda  toutes  les  places  et 
tous  les  fiefs  qu'il  possédait  en  Normandie.  Gavray  rentra 
ainsi  sous  la  domination  du  duc  Robert. 

Sous  le  règne  de  Henri  H,  roi  d'Angleterre  et  duc  de  Nor^ 
mandie,  plusieurs  seigneurs  devaient  le  service  militairci  au 
château  de  Gavray.  On  distingue  entre  autres  Roger  de  Mon- 
taigu,  Raoul  de  Ver  et  Thieu ville  du  Mesnit-Garnier. 


(t)  Ordcfic  TiU!,  Irffducllon  de  M;  Guî^t,  livre  Viii,  page  307.  Frois- 
sard,  dMi8  ses  C/ifon^çtief  ;  DninoiUrfi,  EHêtoire  de  l^ormandie,  et  Mss'.  de 
M.  Tabbé  Lcfraiic.  Histoire  miliiaire  des  Bwains, 

(2)  La  livre  d'argeni  valait  deui  niarcs.  Depuis  Charksmagne  jusqu'à 
Louis  Yl,  c'est  à-dire  depuis  76S  jusqu'en  1113,  le  marc  valait  tô  sols.  Les 
10,000  marcs  représentaient  en  valeur  de  nos  jours  une  somme  d'environ 
1,000«0004  Ooube,  niÈîoire  dé  Ncfrmandie,  tome  1"",  p.  «6f7. 

(3)  Dnchcsne  cl  la  chronique  de  Normandie. 
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Oq  trouve  que  plus  lard,  sous  te  règne  de  Philippe-Auguste, 
roi  de  France,  Raoul  de  Thieuville,  le  seigneur  de  Montaigu, 
Agnès  de  Valence  et  Guillaume  de  Ver  devaient,  en  temps  de 
guerre,  faire  leur  service  militaire  à  la  principale  porte^  du 
cbàteau  de  Gavray  (1). 

L'état  des  fiefs  de  rélection  de  Coutances,  dressé  en  1327, 
oous  apprend  que  les  possesseurs  des  mêmes  fiefs  continuaient 
leur  service  militaire,  ce  qui  nous  fait  voir  qudte  était  encore 
ilors  Timportance  du  château  de  Gavray,  qui  dépendail  du 
domaine  du  roi  (2). 

Philippe- Auguste  accorda  à  Gavray  les  privilèges  de  la 
commune:  ainsi,  les  habitants  eurent  le  droit  de, porter  des 
anoes,  d'avoir  une  bannière,  de  régler  leurs  impôts,  de  garder 
leur  enceinte,  et  de  marcher  à  la  défense  de  l'Etat  sous  des 
chefs  nommés  par  eux  (3). 

Pendant  que  le  roi  Jean  fut  duc  de  Normandie,  il  nomma 
commandant  (capitaneus)  du  château  de  Gavray  Robert  de 
Tregoz,  qui  avait  toute  sa  confiance. 

Philippe -le*  Bel  fit  enfermer  dans  le  château  de  Gavray 
Raoche,  femme  de  son  fils  Charles,  convaincue  d'adultère  (4). 
Elle  avait  déjà  passé  sept  ans  de  captivité  dans  le  château 
Gaillard.  De  Gavray,  elle  fut  conduite  à  l'abbaye  de  Maubuis- 
son,  où  elle  termina  sa  carrière. 

En  Tannée  1328,  Jeanne  de  Navarre,  mère  de  Charles-le- 
lanvais,  devint  maitresse  de  Gavray,  qu'elle  obtint  à  titre 
findemnité.  Peu  de  temps  après,  le  roi  de  Navarre  en  fit  aug- 
menter les  fortifications,  et  Gavray,  entre  ses  mains,  devint 
Qoe  des  plus  fortes  places  de  la  Normandie. 

Gaillaume-aux-Epaules,  Guilklmus  ad  Hnmeros,  qui  com-* 
mandait  la  bastide  des  ponts  d'Guve,  fut  nommé  parle  roi  de 
Navarre  capitaine  de  la  ville  et  chastel  de  Gavray. 

Le  roi  Jean,  mécontent  du  roi  de  Navarre,  qui  était  pour  lui 
un  ennemi  redoutable,  voulut  se  saisir  de  toutes  les  places 
fortes  que  ce  prince  possédait  dans  le  Cotentin.  Gavray  refusa 
d'oovrir  ses  portes:  Mortain,  Cherbourg  et  Avranches  imi- 
tèrent sa  résistance.  Le  roi  de  France,  trop  faible  pour  mettre 
900  projet  à  exécution,  fut  obligé  de  conclure  un  traité  qui 
assva  à  Charles-le-Mauvais  toutes  les  possessions  qu'on  lui 


(1)  Radalfus  de  Tevilla,  Guillelmus  de  Ver.  Agnes  de  Valence  et  CkiUlet* 
ni  de  Monle  aculo  debent  servicium  Irium  milUam  et  dimidii  ad  cuslodUm 
Gtire.  Hb9r  fèodorwn  régis  Philippe AugusH,^  Duebesne,  p.  1047. 

(1)  Hee  suDl  castella  et  forleritie  que  Philippus  rex  tenet Wa- 

TRiom Cartulaire  normand  de  Philippe-Auguste,  Louis  VU!, 

Swu  Louis  et  PhiUppe-le-Hardi,  publié  par  M.  Léopold  Delisle. 

(I)  Hist,  fnilit.  des  Bocains;  mais  Rich.  Séguin  clt»«e  fait  sana  preuves 
àfippQi. 

ri)  Tillarei,  Hiêêoire  de  France,  tomv  tu. 
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avait  enlevées  ou  connsquécs.  Bientôt  la  captivité  du  roi  Jean 
permit  au  roi  de  Navarre  de  nuire  impunément  à  la  France. 

La  victoire  de  Cocherel,  remportée  dans  les  premiers  temps 
du  règne  de  Charles  V,  rendit  les  Français  maîtres  de  la  Nor- 
mandie. Du  Gnesclin  assiégea  et  prit  plusieurs  places  dans  le 
Cotenlin  ;  mais,  appelé  en  Bretagne,  il  vit  s'interrompre  le 
cours  de  ses  succès.  La  France  perdit  la  bataille  d'Auray,  et 
du  Guesclin  fut  fait  prisonnier.  La  paix  qui  se  conclut  à  Saint- 
Denis  rendit  au  roi  de  Navarre  toutes  les  places  qu'il  avait 
perdues  dans  le  Cotentin.  Gavray,  qui  sans  doute,  n'avait  été 
ni  pris  ni  assiégé,  ne  figure  pas  au  nombre  de  ces  places. 

Charles-le-Mauvais  ayant  formé  un  complot  contre  la  vie  du 
roi  de  France,  du  Guesclin  fut  envoyé  pour  s'emparer  des  for- 
teresses de  ce  prince.  Il  en  prit  plusieurs  sans  peine.  Gavray 
fit  une  longue  résistance.  Son  château  était  un  des  plus  beaux 
et  des  plus  forts  de  Normandie.  Un  Espagnol,  nommé  Fer- 
rando,  qui  s'était  enfui  d'Evreux  quand  l'armée  de  Charles  V 
s'y  était  présentée,  s'était  retiré  à  Gavray  (<).  Le  roi  de  Na- 
varre le  nomma  capitaine  et  gouverneur  du  château,  où  étaient 
ses  trésors. 

Ferrando  résolut  de  garder  le  château  de  Gavray  et  de  s'y 
défendre  jusqu'à  la  mort.  Le  siège  traînait  en  longueur,  et  du 
Guesclin  n'eût  pas  facilement  réussi  à  s'en  rendre  maître, 
quand  un  accident  fit  ce  que  la  force  n'aurait  peut-être  pas 
fait.  A  cette  époque,  on  n'en  était  encore  qu'aux  premiers 
essais  de  la  poudre  à  canon  (2).  Un  jour,  le  gouverneur  Fer- 
rando, visitant  imprudemment  avec  une  lumière  un  apparte- 
ment situé  dans  l'une  des  tours,  et  où  des  poudres  étaient 
déposées,  laissa  tomber  sur  elles  un  lumignon.  L'explosion 
qui  s'ensuivit  fit  sauter  les  murs  de  la  tour,  et  tua  le  gouverneur 
avec  les  hommes  qui  l'accompagnaient.  Cet  accident  jeta  la 
consternation  dans  la  garnison,  qui,  n'ayant  d'ailleurs  aucun 
espoir  de  secours,  capitula  et  se  rendit. 

Le  château  de  Gavray,  où  séjournait  souvent  le  roi  de  Na- 
varre, renfermait  les  trésors  de  ce  prince.  On  y  trouva  des 
pierreries,  deux  couronnes  en  or  massif  et  60,000  pièces  en 
or,  qui  furent  très-utiles  à  Charles  V  pour  continuer  ses  opé- 
rations. On  remit  ce  trésor  au  sire  Bureau  de  la  Rivière,  qui 
le  desiroit  fort,  dit  le  chroniqueur.  La  forteresse  de  Gavray 
fut  démantelée,  et  le  roi  fit  Geoffroy  tle  Couvrant  gouverneur 
du  château  (3). 

Peu  de  temps  après,  les  troupes  du  roi  de  France,  comman- 


(I)  Froiward.  livre  2.^ 

(S)  Uemploi  de  la  poudre  n*csl  pas  antérieur  à  Tannée  1338. 

(3)  Cbrontquies  de  Froissard,  et  Villaret,  Histoire  dé  France. 
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dées  par  Thomas  de  Grafl'ard,  rasèrent  les  fortifications  de 
Gavray(l),  et  les  grands  baillis  de  Caen  et  du  CotenUn  s'y 
prêtèrent  avec  empressement. 

Le  châteaa  de  Gavray,  devenu  presque  sans  défense,  fût 
pris  facilement  par  les  Anglais  en  1418.  Pendant  leur  occupa- 
tioD,  ils  rétablirent  une  partie  des  fortifies tions*;  mais  cette 
place  ne  rétista  pas  long-temps  contre  les  troupes  du  roi  de 
France,  que  commandait  le  comte  de  Ricbemont,  qui,  en 
Tanoée  1449,  s'empara  presque  sans  coup  férir  du  \^hàteati  et 
de  la  forteresse  de  Gavray. 

Cbarles  VII,  voulant  récompenser  le  comte  de  Richement, 
connétable  de  France,  des  services  qu'il  avait  rendus  au  pays, 
lui  donna,  par  lettres-patentes  datées  de  Tours,  en  i450,  les 
ville,  terres,  seigneurie  et  vicoiçté  de  Gavray,  mais  pour  en 
jouir  seulement  pendant  sa  vie  (2).  Depuis^  on  ne  voit  pas  que 
ce  château  ait  été  §n  état  de  résister.  Alors,  sans  dcmje,  il  ftit 
complètement  détruit,  et  aujourd'hui  en  trotive-t-oii  à  peine 
quelques  traces. 

Le  château  de  Gavray  était  établi  sur  un  mamelon  de  grès 
schisteux,  élevé  au-dessus  du  niveau  de  la  rivière  de  260 
mètres  environ.  L'emplacement,  du  nord  au  sud,  pouvait  avoir 
près  de  200  mètres,  et  500  de  l'est  à  l'onest. 

Arrivé  au  sommet  de  cette  hauteur,  le  visiteur  a  devant  lui 
un  immense  panorama,  un  pays  tourmenté  et  aeeidenté  ;  la 
forêt  de  Gavray  existait  sur  un  céteau  opposé.  C'est  au  piedile 
ce  mamelon  que  coule  la  rivière  de  Sienne,  au  mHieu  d&telles 
prairies  qu'elle  arrose,  et  que  sont  assis  le  bourg  et  l'église  de 
Gavray. 

Une  première  enceinte  en  maçonnerie,  d'après  les  vestiges, 
défendait  le  château  à  l'ouest.  C'était  aussi  le  côté  le  plus  ac- 
cessible; car,  vers  les  autres  points,  un  vallon  étroit  et  profond, 
impossible  à  combler,  l'entourait  et  le  défendait. 

On  voit  encore  des  parties  de  murailles  qui  ont  de  sept  à 
huit  pieds  d'épaisseur.  Leur  maçomierie,  composée  de  pierres 
jetées  dans  un  bain  de  mortier,  révèle  bien  le  genre  de  cons- 
truction en. usage  pour  les  châteaux-forts  du  moyen-âge. 

On  remarque  aussi  un  mur  de  cheminée  dont  les  pierres 
sont  calcinées,  et  des  restes  de  tourelles  ou  caves^  cimentées 
qui  servaient  de  citernes,  où  l'on  conservait  les  eaux  pluviales 
qui  y  arrivaient  par  de  petites  dalles  encore  visibles. 

Le  chroniqueur  Froissard  nous  dit  bien  que  le  château  de 
Gavray  estait  le  plus  beûu  chastel  de  Normandie;  mais  il  n'en 
donne  pas  la  description,  et  je  ne  l'ai  trouvée  dans  aucun 


(I)  Mm.  de  Tabbé  Lefranc»  et  Histoire  militaire  des  Bocaim.  par  Ri- 
chard S^uin. 
(i)  Histoire  des  grands  officiers  de  la  Couronne,  lome  i\,  page  379. 
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écrivain.  Détruit  depuis  bientôt  quatre  cents  ans,  il  n'existe 
plus  que  par  le. sou  venir  des  princes  et  des  puissants  barons 
qui  s'en  sont  disputé  la  possession,  ou  qui  ont  combattu  soit 
pour  s'y  maintenir,  soit  pour  s'en  emparer. 

Gfi^vray  est  un  des  plus  anciens  bourgs  du  pays.  Il  était  le 
chef-lieu  d'une  vicomte  (1),  établie  du  temps  des  premiers 
ducs  de  Normandie,  ainsi  que  d'une  chàtellenie  (2)  et  d'une 
sergenterie  (3)  qui  dépendait  de  la  vicomte  de  Coutances,  et 
ne  comprenait  que  deux  paroisses.  Dans  un  état  des  flefs  de 
4172  et  dans  un  rôle  de  l'Echiquier,  on  voit  figurer  la  baillie 
de  Gavtay»  Ballim  de  Gavreio. 

On  trouA^e  comme  châtelain  de  Gavray,  au  mois  de  juillet 
4218,  Hugues  de  Boutigny,  de  Boiegniaco.  Philippe- Auguste 
lui  permit  de  donner  en  dot  à  sa  fille  la  terre  de  Belval,  qui  lui 
avait  été  assignée  pour  28  livres  de  revenus  en  terres.  Hugues 
de  Boutigny  sistait*  en  l'année  4249,  à  l'assise  de  Coutances, 
avec  Mile  et  Renaud,  sénéchaux  du  roi. 
-Dans  les  xvii*  et  xviii«  siècles,  on  trouve  comme  vicomtes 
de  Gavray  : 

Jean  Le  Bouleur. 

Jean  des  Bordes,  écuyer,  sieur  de  Folligny. 

François  des  Fontaines,  seigneur  du  Mesnil-Villeman. 

Gabriel  Âuvray,  écuyer,  conseiller  du  roi  au  bailliage  de 
Coutances  «. 

Jean  de  Brebœuf,  écuyer.  Il  tenait  les  plaids  du  lieu,  qui 
relevait  entièrement  du  roi.  Alors,  un  des  mouUns  à  eau  ap- 
partenait au  roi,  et  un  autre  au  sieur  de  Saint-André,  écuyer. 

François  Hue,  écuyer. 

Louis-Charles- Jean  Guichard.  Il  fut  aussi  lieutenani-général 
de  police  à  Gavray. 

Jacques  Guichard,  conseiller  du  roi. 

Jean -Jacques- Nicolas  Guichard,  avocat  au  parlement  de 
Normçmdie,  et  ensuite  conseiller  du  roi. 

Ce  fut  à  Gavray,  le  48  décembre  1473,  que  Robert  Jossel, 
lieutenant-général  de  messire  Jean  de  Daillon,  chevalier,  sei- 


(t)  Les  vicomtes  étaient  des  Juges  royaux  dont  fa  Juridiction,  inférieure  à 
ceHe  des  baillis,  se  bornait  à  certaines  affaires.  Ils  avaient  quelque  analogie 
avec  nos  Juges*-de-paix. 

(a)  On  donnait  autrefois  ce  nom  à  la  ville  ou  à  la  bourgade  dans  laquelle 
un  duc  ou  un  comte  avait  établi  un  châtelain  chargé  de  rendre  la  justice  à 
ses  vassaux. 

C3j  La  création  des  sergenteries  était  aussi  ancienne  que  celle  des  autres 
fiefs  de  la  province.  Les  sergenleries  furent  la  récompense  militaire,  prœdia 
niilitaria,  des  premiers  guerriers  qui  conquirent  la  Normandie.  Les  fonctions 
des  fcrgenls  étaient  de  maintenir  par  la  force  des  armes  et  de  conserver  les 
droits  de  la  justice  dans  toute  sa  splendeur.  Les  serments  nobles  avaient  dans 
un  temps  séance  honorable  aux  assises  de  i*Echiquier,  qu'eux  seuls  piuvaient 
sémoncer  ou  convoquer. 
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goeur  du  Lude,  conseiller,  chambellaD  du  roi  et  bailli  du  Go- 
tentin,  tint  l'assise  des  patronages  des  églises  vacantes  en  la 
tncomté  de  Coutances. 

Dès  le  xu^  siècle,  Gavray  avait  plusieurs  foires  :  Richard 
Cœur-de-Lion  y  en  possédait  trois.  En  1198,  elles  ne  furent 
d'aucun  profit,  à  cause  de  la  guerre  qui  désolait  le  pays.  Jean, 
alors  comte  de  Mortain,  et  qui,  plus  tard,  devint  duc  de  Nor- 
mandie et  roi  d'Angleterre,  avait  dévasté  les  moulins  de  Ga- 
vray (1). 

Raoul  Chaalon,  en  Tannée  1395,  prenait  douze  deniers  de 
rente  sur  les  revenus  de  la  foire  Saint-Luc  à  Gavray.  Cette 
foire  existe  encore,  et  se  tient  sur  une  lande,  à  peu  de  distance 
de  l'ancien  château. 

La  dure  administration  du  cardinal  de  Richelieu,  dans  les 
dernières  années  du  règne  de  Louis  XIII,  pesa  surtout  sur  la 
Normandie.  La  gabelle,  odieuse  aux  contrées  piécette  province 
où  elle  existait,  et  appréhendée  dans  celles  qui  n'avaient  pas 
eu  à  en  soufMr,  fut  établie  dans  des  lieux  qui  jusqu'alors  en 
avaient  été  exempts.  Les  populations  s'émurent,  s'armèrent  et 
s'organisèrent  en  armée  de  souffrance.  C'étaient  les  redou- 
tables Ya-nu^edSy  qui,  en  163i9,  menacèrent  d'abord,  et  se 
livrèrent  ensuite  à  d'odieux  attentats.  Un  de  leurs  chefs  fut 
chargé  d'inquiéter  Gavray.  «  Lafontaine  Rigauldière,  dit  un 
»  écrit  du  temps,  eut  le  costé  de  Gavray.  Pendant  le  commen- 

»  cément  du  mois  d'octobre  il  y  eut  peu  de  violences 

»  Le  18  du  dict  mois  ceulx  d'Avranches,  de  Cérences  et  de 

•  Constances  allèrent  à  Gavray  où  il  y  a  foires,  armez  de 
»  mousquetz  et  piques,  et  firent,  le  matin,  deux  tours  par  la 
»  foire,  et  aultant  l'aprez  disnée  disant  qu't/  ne  fallait  payer 
»  aucuns  droiclz,  que  la  foire  estait  franche  de  tout.  Les  fer- 

•  miers  et  leurs  commis  furent  contrainctz  de  se  retirer  ;  se 

•  firent  traicter j[)ar  les  habitants  de  Gavray,  leur  disant  qu'ils 
»  venoient  pour  les  délivrer  des  monopoliers  (2).  » 

Le  roi,  par  lettres-patentes  du  18  septembre  1697,  céda  à 
Louis-Alexandre  de  Bourbon,  comte  de  Toulouse,  le  domaine 
de  Gavray,  ce  qui  comprenait  les  étaux  et  halles  aux  bouchers 
et  au  pain,  le  château,  r auditoire  et  la  juridiction  avec  la 
geôle  et  la  prison,  la  lande  Saint  Luc  avec  le  droit  de  cou- 
tume à  la  foire  Saint  Luc,  la  lande  des  Bains  et  ceUe  des  Noes. 

Gavray  est  aujourd'hui  le  chef-lieu  d'un  canton  et  le  siège 
d'une  justice-de-paix.  Il  n  une  brigade  de  gendarmerie  à  che- 
val, un  marché  le  samedi  de  chaque  semaine  et  plusieurs 
foires. 


(1)  Voir  V Annuaire  de  la  Manche,  iS50,  p.  548. 
(î)  Diaireou  Journal  du  chancelier  Séguier,  en  Normandie»  1639-1640, 
p.  iiS-430. 
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Château  Oûer.-— On  rencontre  à  gauche  delà  route  de 
Gavrey  à  Villedieu  ^n  emplacement,  nommé  le  Château  Oger 
ou  Logis.  On  y  remarque  des  remblais  faits  de  main  d'homme 
et  un  retranchement.  En  pratiquant-  des  fouilles,  oii  met  à 
découvert  des  pierres  calcinées,  ce  qui  donne  à  penser  qu'il  y 
a  eu  dans  cet  endroit  un  camp  qu'auront  incendié  ceux  qui 
Toccupaient,  alors  qu'ils  l'ont  atrandonné. 


LE  MESNIL-AMAOT. 

Le  Mesnil- Amant,  Mesnillum  Amant. 

L'église  est  d'une  construction  assez  récente  ;  car  la  tour, 
qui  est  carrée,  et  se  termine  par  un  petit  toit  couvert  en 
ardoise,  porte  la  date  de  1801,  qui  parait  être  aussi  celle  de 
l'église. 

Toutes  les  fenêtres  sont  carrées.  Le  mur  absidal  est  à  pans 
coupés. , 

Elle  se  compose  d'un  cboBur,  d'une  nef  et  de  deux  chapelles. 

Dans  le  cimetière,  une  pierre  tumulaire  porte  l'inscription 
suivante  : 

CT  :  018T  :  LB  :  corps  :  DR  : 

Il  :  JBAïf  :  RllfBT  : 

QUI  :  u6c6da  }  lk  :  84  :  db  t  SKPTEMBRR  :  1633  : 

PB1RS  :  DiEV  :  PovR  :  lvt  : 

PATBR   :   AVE   : 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul. 
Elle  faisait  partie  de  l'archidiaconé  du  Val-de-Vire  et  du  dia- 
coné  de  Gaviraj,  et  était  taxée  à  80  livres  de  décime.  Le  patro- 
nage appartenait  au  chanoine  de  G^vray.Dans  le  xni«  siècle, 
c'était  Etienne  de  Saint- André,  chanoine  de  Jîayeux,  qui  le 
possédait.  Il  avait  toutes  les  dîmes,  et  le  curé  n'avait  que  le 
casuel  ou  l'autelage.  C'était  Henri  II,  duc  de  Normandie,  qui 
avait  donné  cette  église  à  la  cathédrale  de  Baveux. 

Le  flef  du  Mesnil- Amant  avait  fait  partie  du  comté  de  Mor- 
tain. 

On  lit  dans  plusieurs  actes  du  xiv«  siècle  :  «  Fouquier  de 
n  fieaucharm^  tient  du  roy  nostre  sire  en  la  paroisse  du  Mes- 
»  nil-Amanrune  franche  vavassorie  et  vaut  environ  25  liv.  »» 

«  Jehan  Frestart  escuyer  tient  une  franche  vavassorie  à 
".gage  piège  en  la  paroisse  du  Mesnil-Amant  de  Ricart  de  Fo- 
-  ligny  escuyer  par  hommage  et  vaut  de  revenu  bon  an  mal  an 
♦•  40  Uv.  ou  viron.  » 

«  Guillaume  de  Percy  personne  de  Bonnieres  tient  de  Phi- 
»  lippe  de  Sahit  Denys  par  hommage  en  la  paroisse  du  Mesnil- 
»  Amant  une  vavassorie  à  gage  piège  et  vaut  de  revenu  60  liv. 
»  en  toute  chose.  »» 


—  85  — 

•  Guillaume  de  Lesiauls  pour  cause  de  ^a  femme  lienl  une 
«  porlioû  d'un  fleude  haubert  assis  es  pargisses  du  Mesnil- 
»  ViDDeman  et  du  Mesnil-Âmant  et  le  tient  en  parage  de 
*•  M.  Hue  de  Lucy  qui  le  tient  des  hoirs  de  Beaufort  et  vaut 
*  de  revenus  environ  20  liv.  * 

Dans  le  cours  du  xvii®  siècle,  on  comptait  trois  fiefs  nobles  à 
Mesnil-Âmaiii.  Le  fief  le  Valpains  appartenait  à  noble  dame 
Catherine  de  Piennes,  veuve  du  seigneur  d'Aspre. 

Le  fief  de  la  FQstarderie  était  possédé  par  Bernard  Escou- 
land,  écuyer,  seigneur  de  Muneville-près-la-Mer.  Plus  lard, 
il  appartint  à  Pierre- Henri  Le  Forestier  de  Claids. 

Le  fief  de  la  Vallée  de  Gavray,  avec  extension  çur  leMesnil- 
Villeman,  était  celui  d'André  de  Pierre^  écuyer,  sieur  de  la 
VaUée. 

Avant  la  révolution  de  1789,  François-Robert  Lepigeon  de 
Laulney  était  seigneur  et  patron  du  Mesnil-Amant. 


I>RAGUEVILLË. 

Dragueville^  Draguemlla. 

L'église  est  petite  et  complètement  insignifianie. 

Les  fenêtres  sont  rondes,  et  le  mur  ab^dal  est  à -pans 
coupés.' 

La  voûte  du  chœur  et  celle  de  la  nef  sont  en  plâtre.  Les 
toits  sont  couverts  en  chaume. 

La  tour  est  carrée,  et  se  termine  par  un  petit  toit  pointu, 
couvert  en  essenle. 

On  remarque  sur  le  mur  méridional  de  Téglise  un  cadran 
solaire  qui  poi^e  la  date  de  t671.  Il  fut  doriué  à  l'église  de 
Dragueville  par  Th,  Yachot,  Dans  le  xvii®  siècle,  beaucoup 
d'églises  rurales  furent  pourvues  d'un  cadran  solaire,  afin  sans 
doute  de  suppléer  au  défaut  d'horloge,  ou.peut  être  aussi  pour 
rappeler  à  ceux  qui  entraient  dans  l'église  la  rapidité  du  temps 
et  la  brièveté  de  la  vie. 

La  croix  du  cimetière  fut  donnée,  en  l'année  1777,  par 
/.  B.  lÂermitte  de  Dragueville. 

Une  pierre  tombale,  portant  la  date  de  1662,  sert  d'échalier 
à  Tune  des  entrées  du  cimetière.  Les  fabriques  qui  font  servir 
à  un  pareil  usage  les  pierres  funéraires,  qu'elles  devraient 
conserver  avec  soin,  méritent  à  juste  titre  d'être  accusées  de 
vandalisme. 

La  paroisse  est  réunie,  pour  le  temporel,  au  Mesnil-Villeman  ; 
mais  elle  continue,  pour  le  spirituel,  à  être  desservie  par  un 
prêtre. 
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L'église  est  sous  Tinvocation  de  Noire-Dame.  Elle  payait 
une  décime  de  18  livres,  et  dépendait  de  Tarchidiaconé  du 
Val-de-Vire  et  du  doyenné  de  Gavray.  Le  patronage  était 
laïque,  et  le  seigneur  du  lieu  présentait  à  la  cure. 

Guillaume  Paynel,  chevalier  et  sire  de  Hambye,  assigna  au 
prieuré  de  Tombelaine,  en  Tannée  1393,  des  revenus  sur  des 
terres  qu'il  avait  à  Dragueville. 

On  trouve,  dans  les  xvii«  et  xviii®  siècles,  soit  comme  sei- 
gneurs, soit  comme  seigneurs  et  patrons  de  Dragueville  : 

Jean  du  Mesniladelée,  qui  épousa,  en  1658,  noble  demoi- 
selle Marie  de  Pigousse,  fille  do  Jean  de  Pigousse,  écuyer, 
seigneyr  de  Saint-Denis-le-Vélu,  et  de  noble  dame  Françoise 
de  Camprond. 

Jean-Baptiste  du  Mesniladelée.  Il  épousa  Suzanne-Françoise 
Davy  du  Perron. 

Messire  François  de  Gourmonl,  marié  à  Qaire  du  Mesnil- 
adelée. 

Pierre-Charles  de  Gourmonl,  lieutenant-colonel  d'infanterie 
et  chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis.  Il  fit 
partie  de  Tassemblée  des  trois  ordres  du  bailliage  du  Cotentin, 
en  Tannée  1789.  Il  avait  épousé  Julie- Henriette  Louise  Tours 
de  Beaumanoir. 

Son  fils,  M.  Louis-Auguste  de  Gourmonl,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  habite  Coutances.  Il  a  épousé  Monique-Françoise  Le 
Pigeon  de  Boisval,  fille  de  Jean-François  Le  Pigeon  de  Boisval 
et  de  Françoise-Monique  Michel  de  Chamberl. 


LE  MESNIL-VILLEMAN.     f» 


Le  Mesnil-Villeman,  Mesnilum  Vineman,  Mesnii-Ovineman. 

L'église  offre  un  certain  intérêt.  Elle  a  un  chœur,  une  nef 
et  deux  chapelles.  Quoique  les  murs  du  chœur  et  de  la  nef 
aient  subi  des  reprises,  cependant  on  y  aperçoit. des  carac- 
tères bien  marqués  de  l'architecture  des  Xi®  et  xii«  siècles. 
Ainsi,  une  partie  du  mur  septentrional  du  chœur  et  dé  la  nef 
est  en  arête  de  poisson.  Les  contreforts  qui  le  tapissent  ont 
peu  de  saillie.  On  y  voit  aussi  des  portes  cintrées,  aujourdhul 
bouchées. 

Dans  le  xiv*  siècle  ou  dans  la  fin  du  xiii^  siècle,  on  a  percé 
le  mur  septentrional  du  chœur  de  deux  fenêtres,  longues, 
étroites  et  à  lancette. 

On  a  aussi  ouvert,  dans  le  xv«  ou  xvi«  siècle,  deux  fenêtres 
à  ogive  trilobée  dans  le  mur  de  la  nef,  vers  le  nord. 

Dans  le  mur  méridional  de  la  nef,  il  existe  une  fenêtre 
longue^  étroite  et  à  ogive,  du  xiv*^  siècle. 
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Plusieurs  autres  fenêtres  qui  éclairent  l'église  sont  rondes, 
et  datent  du  commencement  du  xviii*  siècle  (1701)/  La  se- 
conde fenêtre  du  chœur,  vers  le  nord,  était  du  xiv«  siècle 
(1313)  ;  mais  elle  a  été  en  partie  refaite  en  l'année  1701;  car 
on  lit  sur  le  profil  de  la  plate-forme  ou  sablière  :  Olim  4^13 
mmc  1701  reparata  fait  fenestra, 

La  tour,  placée  entre  chœur  et  nef,  repose  sur  des  piliers 
Tomans.  Les  arcades  qui  la  mettent  en  communication  avec  la 
chœur,  la  nef  et  les  chapelles  sont  à  ogive,  et  par  conséquent 
d'une  date  postérieure.  Les  arceaux  de  la  voûte  vicfnnent 
tomber  sur  des  roodillons  ou  consoles  figurant  des  t^es  gri- 
maçantes. Cette  tour  quadrilatère  est  couronnée  par  un  toit 
en  bâtière. 

La  nef  n*est  pas  voûtée  ;  sa  charpente  est  à  nu.  La  voûte  en 
bois  du  chœur  date  de  1702. 

Une  sacristie,  dont  les  murs  sont  à  pans  coupés,  a  été  ac- 
colée contre  le  mur  absidal,  qui  est  droit.  On  remarque  dans 
le  mur  oriental  la  partie  supérieure  d*tine  ancienne  fenêtre  à 
plusieurs  compartiments  polylobés. 

L'église  est  précédée  d'un  petit  porche  couvert  en  pierres. 

Sur  Tune  des  sip^lières  de  la  voûte  du  chœur,  du  côté  de 
l'épitre,  on  lit  : 

1701.    GB  BOIS  A  ÉTÉ  BBTABLT   BT   BBPfY 

PAft  GTILLAVMB  LBMONNIBR 

PRBSTRB    NATIF    DÇ    CB    LIBV 

LK  JBVDY   3  JTIN    1701 

OCTAVB  DU  S^  SACRBMBIfT. 

La  voûte  du  chœur  présente  l'inscription  suivante  : 

LA   CONFRÊRIB   DV   TRÈS  SAINT.    TRÈS  ADORABLB 

ET  TRÈS   ATGTSTB  NOM    DR  IRSYS  . 

A   ÉTÉ   BRIGÉR   AU  GRAND   AYTRL  DB 

L*R6LI8B    PAR01881ALR    DBS    AP0TRB8 

SAINT   PIBRRB   BT   SAINT  PAYL 

PATRONS   DB  CB   LIBY   DU   MRSNIL  YINBMAN 

D**  DB  COYTANCBS  PAR   LBS  SOINS  DB 

M.    L0YI8    SOTlIlBR    €YRB    DB    CB    UBY 

BT  DOYVN   DB  OAYRAY   LE    1*.    JANYIBR   165â 

BT  DONT  APreftfNT  LB    13   AYRIL    1703 

DISCRÉTB  PBRSONNB   MAITRB   BBNRt  ROBBRT  QUINETTB 

P*"*  NATIF   bE  RONCRY.  ^N   BST  CVRÊ 

BT  MAITRE  AYILLAYMB   LBMONNIBR 

PRÉTRB   BT   YICAIRB   DB   LA   DITE   EGLISE   DBS    1697. 

J*ai  relevé  sur  des  pierres  tumulaires,  placées,  l'une  dans  le 
sanctuaire,  et  les  autres  sous  la  tour,  les  inscriptions  qui 
suivent  : 

CY  GIST   SALOMON   DBSFONTAINBS 

SEIGNEUR     BT     PATRON    DB    CÉANS. 

1650. 
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SOVS— LE— CLOCHBB  — 

UU.— MfiSNlL    VINEHAN—  ICY   SOVS   LK   CLOCHKR 

RKPOSB~L^— Ç0BP8—  DV   MB81I1L  VIIfNRlIArC 

*  DB— FRANÇOISE— DA8TIN—  EST   LB  COB|»S   DE  JRAN 

FEMME- DB— /BAN—  LBMONNIBR  AGE  DE 

LBMONNIBR— Aete— DB— >AN8—  70   ANS   OéCÊDft 

DécftDftB — IB— P***— lOVR—  LE   89  MAI   1711 

DB— AVRIL — 1711.  DITES  POVR  LVl 

DITES- POVR— ELLE—  PATER   ET   AVE. 
PATER— irr—ATB— MARIA. 

On  remarque  dans  le  mur  extérieur  et  méridional  de  la  nef 
un  bas-.relief  assez  curieux.  On  y  dislingue  deux  écussons  que 
soutiennent  des  lions  et  des  animaux  fantastiques.  L'un  d'eux, 
losange,  porte  trois  étoiles,  deux  en  haut  et  une  en  bas,  et 
l'autre  un  bâton  rompu  double,  surmonté  d'une  moulure  ronde 
natéo. 

Sur  la  croix  du  cimetière,  on  lit  : 

M.-G*   LEMONNIER    P.    VIC. 
DV    MBSNU.    VINBMAN    1718. 

Ce  nom  est  sans  doute  celui  du  donateur  de  la  croix. 

Il  existe  dans  le  cimetière  une  énorme  et  ancienne  épine 
blanche,  dont  les  branches  s'étendent  en  cercle  et  forment 
dais.  On  sait  que  l'if  n'avait  pas  le  privilège  exclusif  d'abriter 
le  champ  des  morts.  Il  est  à  désirer  qu'on  respecte  cette  épine, 
vrai  monument  du  règne  végétal. 

L'église  est  sous  le  vocable  'de  saint  Pierre.  Elle  était  com- 

Srise  dans  Tarchidiaconé  du  Val-de-Vire  et  dans  le  doyenné 
e  Gavray.  Elle  était  taxée  à  34  livres  de  décime.  Le  patro- 
nage s'exerçait  alternativement  p^r  l'abbaye  de  Belle-Etoile  et 
le  seigneur  du  lieu.  L'abbaye  avait  les  deux  tiers  de  la  dîme. 
Le  curé  avait  l'autre  tiers  avec  le'  casuel,  six  vergées  de  terre 
et  une  habitation. 

Si  l'on  en  croit  une  ancienne  tradition,  ce  serait  sur  le  ter- 
ritoire du  Mesnil-Villeman  que  Viridovix,  choisi  pour  leur  chef 
par  les  Unelles,  qui  lui  avaient  fourni  une  noûibreuse  afmée, 
aurait  offert  le  combat  à  Quinlus  Titurius  Sabinus,  qui  com-  . 
mandait  les  troupes  que  César  lui  avait  copflées.  Oa  sait  que 
Sabinus,  maître  d'une  position  avantageuse,  et  fort  aussi  de  la 
vieille  expérience,  des  soldais* romains,  défit  Viridovix,  et  rem- 
porta une  victoire  décisive  qui  fut  suivie  de  l'entière  soumission 
des  Unelles  (<). 

Il  y  avait  au  Mesnil-Villeman,  d'après  un  acte  de  4327,  un 
fief  qui  obligeait  celui  qui  le  tenait  à  payer  52  sous  de  rente, 
quatre  Chapons  et  deux  gelines.  Il  devait  en  sus  12  deniers 


(1)  Commentaire$  de  César,  livre  m,  et  Histùire  militaire  des  Bocairu, 
par  Richard  Séguin. 
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pour  corvée  au  roi.  Mais,  ajoute  l'acte  :  «  et  partout  sont 

•  quittes  ses  hommes  de  toutes  coustumes  es  foires  du  roy  et 

•  leurs  porcs  au  panage  chacun  pour  4  deniers.  •» 

Dans  le  xvii®  siècle,  on  corofptait  trois  flefs  nobles  au  Mesnil- 
VUleman. 

Le  fief  du  Mesnil-YUleman  appartenait  à  Paul  Desfontaines. 
François  Desfontaines  l'avait  possédé  avant  lui. 

Le  fief  de  Yirvilte,  pour  le  domaine  fieffé,  appartenait  à 
Gaultier,  vicomte  de  Ôoutances,  et  au  seigneur  du  Mesnil- 
Gamier,  pour  la  partie  non  fieffée. 

Le  fief  de  la  Gazelière,  qui  s'étendait  sur  Beaocharaps,  ap- 
partenait au  sieur  de  Pierrepont. 

Robert  Lepigeon  de  Laulney,  président  honoraire  en  Télec- 
tion  de  Coutances,  étQit  seigneur  du  Mesnil-Villeman  dans  le 
cours  du  xviii«  siècle. 


LE  MESNIL-GARNIËR. 


Le  Mesnil-Garnier,  Mesnilum  Garini,  Mesnillum-Garnerii,^ 

L'église  appartenait  primitivement  à  la  période  romane; 
mais,  aujourd'hui,  elle  a  en  partie  perdu  son  premier  carac- 
tère. Ses  deux  chapelles,  l'une  au  sud  et  l'autre  au  nord,  li]i 
donnent  la  forme  d'une  croix.  Ce  qui  proui^e  qu'il  y  a  eu  une 
église  plus  ancienne  que  ceHe  actuelle,  c'est  que  le  long  des 
murs  intérieurs  de  la  nef  on  a  conservé  des  consoles  qui  sans 
doute  soutenaient  les  arceaux  de  l'ancienne  voûte.  Ces  con- 
soles sont  ornées  de  tètes  à  figures  humaines  et  de  moulures 
ressemblant  à  des  pommes  de  pin.  Les  colonnes  soutenant  les 
arcades  qui  mettent  le  chœur  et  les  chapelles  en  communica- 
tion avec  la  nef  ont  aussi  leurs  chapiteaux  ornés. 

Dans  le  mur  méridional  du  chœur,  on  remarque  une  porte  , 
romane  cintrée,  aujourd'hui  bouchée,  dont  l'archivolte  est 
ornée  d'un  cordon  de* zigzags,  et  repose  sur  des  chapiteaux  qui 
offrent  pour  ornements  des  figures  grimaçantes,  des  fleurs  et 
des  espèces  de  pommes. 

Le  chœur  et  la  chapelle  méridionale  ont  été  voûtés  en  pierre 
dans  le  xvu®  siècle,  comme  l'indiqueat  les  dates  de  1626  et 
4665  qu'on  y  lit.  La  voûte  de  l'autre  chapelle  est  plus  an- 
cienne. La  forme  des  tores  et  des  canelures  parait  appartenir 
au  xiY«  siècle. 

Les  murs  du  chœur  et  ceux  des  chapelles  sont  à  pans  cou- 
pés. Sur  ceux  du  chœur,  les  contreforts  sont  appliqués  sur  les 
angles,  ce  qui  donne  à  penser  que  ces  murs  ont  été  refaits 
dans  le  xv«  ou  xvi«  siècle.  Les  contreforts  qui  tapissent  les 
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murs  BODt  peu  saillants  ;  peut-être  les  a-t-on  replacés  sur  les 
murs  reconstruits  tels  qu'on  les  avait  trouvés  sur  les  anciens 
murs. 

La  nef  est  voûtée  en  bois.  Toutes  les  fenêtres  qui  éclairent 
Téglise  n'ont  aucun  caractère. 

La  tour  est  carrée,  surmontée  d'une  petite  flèche  octogone, 
dont  une  partie  a  été  détruite  par  la  foudre.  Aux  quatre  angles 
sont  quatre  petits  clochetons  ou  tourillons,  sans  fenêtres  ni 
ouvertures. 

La  sacristie  est  placée  derrière  l'autel.  On  y  entre  par  deux 
portes  donnant  sur  le  sanctuaire,  à  droite  et  à  gauche  de 
l'autel. 

Les  colonnes  de  l'autel  sont  ornées  de  petites  figures,  de 
grappes  de  raisin  dont  des  oiseaux  becquetent  les  grains. 

On  voit  dans  cette  église  plusieurs  pierres  tumulaires  por- 
tant les  dates  de  1660  et  de  1676.  Les  inscriptions  sont  ou 
effacées  ou  en  partie  cachées. 

Dans  le  chœur,  on  lit  : 

CT  61ST  LB  €OBPS  CT  OIST  M*. 

DB  DISCBÈTB  P.  FBANÇ0I8  HINBT  VIC** 

IVLAlf   LB  JOLIVBT  DB  CB  LIBY  M*.    BiS-AETS 

P.   CYRÊ  DB  CE  UBY   QYI  BT  GRADYÉ   DÈCtUÈ, 

d6c£DA   LB  SIX  DB   IfOTEMBRB  LB  26    JARYIBR    1726 

1704.  AGE  DB  27   ANS. 

Dans  4a  chapelle  méridionale,  au  pied  des  marches  de  Tau- 
tel,  on  lit  : 

ICT  61 ST  LB  COEPS  DB   M*. 

JBAII  DBSFONTAINBS  pbre 

CYEÉ   DB   BATOLRT  DÉCÉDÉ 

LB  20  NOYBMBEB  1680. 

Sur  l'un  des  murs  de  cette  chapelle,  dans  un  petit  encadre- 
ment, on  remarque  une  inscription  relative  à  une  fondation. 
Je  l'ai  ainsi  relevée  : 

PIBBEB  DAlflN  FILS  BT  4  LIBBEA  QUI  SB 

lAOQUeS  A  DOnilB  6  LIYBB8  DISBflt    AUX    4    FBSTB8 

DB  BBIfTE  FOIfSIÉRB  SOLENNELLES  DB  LAN 

A  L'BOLISB   DB  CÉANS  DONf  T   BN  A    16   SOYEZ 

PAE   CONTEA  PASSÉ  POtlf    LES   CLBBC8    BT    20 

POtfR  DIRE   4  MESSES  AYX  SOYEZ  POUr  LES  PAYEES 

2  —  LUNDI    DB    LA    PASSion  PRIEZ  DIEY  POUf  LYY. 
1629. 

Dans  le  cimetière,  près  le  mur  méridional  de  la  nef,  on 
remarque  un  tombeau  en  pierre  de  granit  d'un  bon  goût  et 
d'une  grande  simplicité,  sur  lequel  on  lit  : 

ICI  EBPOSB 

PIBEEB  YICOHTB  DB  EONNBHAINS, 

GÉNÉRAL  DB  DIYISION,  PAIR  DE  l^RANCB, 

ANCIBN  DÉPUTÉ  DB  LA  MANCHB, 
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•RAlfD  OFFICIER   DR    LA   LÉSION   D'HONNRDR, 

GOMMAIIDKUR   DIT  L'ORDRB  -DB  S\   LOtfiS, 

CHBTALIBR   DR  LA   COQROHNB   DB   FBH, 

«RAND-CROIX  DE  s'.    FERDINAND  P*BSPAGNE 

ET   DB   L'6p6e   de  SOÈDB, 

NE  A  RRAOYILLR  LE  13  7bre  1773, 

VÈCÈVt    MAIRE    DI7    MESNIL-OARNIER 

LB  9  9bre  1850. 

DE  PROFDNDIS   (1). 

L*église  est  sous  riDvocatioa  de  sainte  Anne.  Elle  dépendait 
fc  rarchidiaeôné  du  Val-de-Vire  et  du  doyenné  3e  Gavray,  et 
payait  56  livres  pour  décime.  Dans  le  xiii*'  siècle,  le  patronage 
appartenait  à  Maître  Radulphe  de  Thieuville.  Le  curé  per- 
cevait tout  sur  la  terre  aumônée.  Dans  le  cours  du  siècle 
soivant,  Guillaume  de  Thieuville,  évèque  de  Coutances,  était 
seigneur  et  patron  du  Mesnil-Garnier. 

FArrs  HISTORIQUES.  —  Hospice  et  Prieuré.  -*-  En  Tannée 
16(9,  Thomas  Morant,  seigneur  et  baron  du  Hesnil-Garnier, 
fooda  dans  la  paroisse  un  couvent  de  dominicains  et  un  hospice 
pour  les  aliénés*  L'hospice  existe  eoeore  aujourd'hui.  Les  bâ- 
timents n'oflirent  rien  d'intéressant. 

Quelques  années  après  leur  établissement,  le  prieur  et  les 
religieux  du  MesDiKGarnier  élevèrent  la  prétention  de  bâtir 
namoatin.  Le  seigneur  s'y  opposa,  soutenant  que  les  religieux, 
()m  possédaient  le  moulin  banal,  ne  pouvaient  en  bâtir  un 
taire  sous  le  oiéme  toit.  Cette  prétention  des  religieux  donna 


(1)  On  lii  dans  le  procés-verbal  de  la  séance  d*ouv4rture  du  Conseil-Géné- 
rtl  de  la  Hanche,  do  25  août  1S51,  ce  qai  sait  :  cf' Depuis  notre  dernière 
»  tesMOQ.  dit  M.  ùtf^  Ferris,  la  mort  a  Trappe  on  de  nos  anciens  coHégues,  un 

>  de  DOS  plus  iUusIres  eoacitoyens,  le  général  Bonnemûins.  Le  département  a 

>  perdu  en  lui,' vous  le  savfc,  un  de  ses  enfants  qui  Tont  le  plus  honoré  et  le 

>  nieoi servi  ;  c'est  à  nous»  ses  représentants,  qu'il  appartient  de  le  rappeler. 
•  CaiDine  membre  du  Conseil-Général,  avant  nous  et  avec  nous,  le  général 

•  BMseaiains  avait  sa  se  concilier  la  haute  estime  et  IliffecUon  de  tous  ses 

•  ctfaégiics  ;  aussi  chacu*  d'enx  nVt-il  pas  attendu  jusqu'à  ce  jour  pour  psjier 

•  à  M  mémoire  un  juste  tribut  de  regrets.  Mais  cet  hommage*  pour  être  plus 

•  dîgtted«^lui,  doit  élre  solenneT,  et  j'ai  l'honneur  de  proposer  au  Conseil 

•  dlnaagurer  sa  session  en  exprimant  les  regrets  qu^il  éprouve  de  la  mort  du 
»  9éaéral  Bonoepialns.  i> 

Cette  profositioB  de  SI.,  des  Ferris»  dont  LMnitiatiyiQ  a  devancé  œHe  d'un 
gtaad  tiombre  de  membres,  est  accueillie  avec  la  plus  vive  et  la  plus  pro- 
Me  sympathie  par  le  Conseil,  qui  s'associe  au  témoignage  de  justice  et  de 
^rrts  dooloureut  donné  k  la  mémoire  du  général  Bonncmains,  dont  le 
'  r  ne  périra  jamais  dans  le  pays  (1). 


I)  Toir  ane  notice  biographique  sur  le  général  Bonncmains  dans  VÀniiuaiTB  de 
fAnneUtwm  normamde,  amiée  4853,  page  59t,  et  dans  V Annuaire  du  département 
^  <•  }t9n€he,  année  4851,  page  #99. 
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Uéu  à  un  procès  que  le  parlement  de  Normandie  termina  en 
faisant  défense  aux  religieux  de  bâtir  leur  moulin. 

On, les  voit,  en  1657,  obtenir  une  concession  de  bois  poui 
leur  chauffage  jusqu'à  concurrence  d'une  seonme  de  soixante 
livres  (1). 

Dans  les  xii*,  xiii®  et  xiv«  siècles,  les  Thieuville  ou  Thiéi 
ville,  seigneurs  du  Mesnil-Garnier  et  du  Hesnil-Hue,  faisaieol 
le  service  au  château  de  Gavrây,  et  devaient,  au  cas  de  guerre 
en  garder  la  principale  porte  :  Badulfus  de  Thevill  tenetfeo^ 
dum  mius  militis  apud  Mesnillum  Gamier  ad  quod  pertine 
le  Mesnil-Hue  et  débet  servicium  ad  majorem  portàm  d\ 
Gavreio  tempore  guerre  (2). 

Cette  famille  des  Thieuville  a  donné  deux  évoques  :  Tud 
Raoul  de  Thieuville,  au  diocèse  d'Avpanches  ;  l'autre,  Guil- 
laume de  Thieuville,  à  celui  de-Coulances  ;  un  abbé  à  l'âbbayi 
de  Lessay,  et  deux  abbesses  à  l'abbaye  royale  de  Sainte-Tri 
nité  à  Caen.  Guillaume  était  fils  du  seigneur  du  Mesnil-Garnier 
et  neveu  de  Raoul. 

L'évéque  de  Coutances  devint  lui-même  seigneur  du  Mesnil 
Gamier,  et  un  aveu  qu'il  donna  en  1327  fourjait  quelques  dé 
tails  curieux  sur  le  flef  du  Uesnil-Gamier. 

«  Guillaume  de  Thieuville',  dit  cet  aveu,  par  la  permissioi 

•  divine  êvéque  de  Coutances  tient  à  cause  de  son  pàtronagi 

•  et  patriinoînerie  le  fieu  du  Mesnil-Garnier  et  les  apparte 
»  nances  nuement  du  roy  pour  un  fleu  de  chevalier  entier  de 
*•  quelles  appartenances  la  paroisse  de  Thieville  est  qui  sor 
«  en  la  vicomte  de  Falaise  et  tout  le  surplus  en  la  vicomte  d< 
*•  Coutances  et  à  cause  du  dit  fieu  il  a  certains  usages  en  h 
••  forêt  de  Gavray  cest  a  savoir  un  quesne  par  chacun  an  te 
»  comme  il  lui  plait  a  choisir  â  son  ordre  et  son  amenagier  ei 
»  mettes  du  bois  qui  est  appelé  Berences  pour  son  manoir  di 
»»  Mesnil  Gamier  par  la  tenue  du  seigneur  de  la  Vallée  verdie 
••  de  la  dite  forêt  et  le  pasturage  a  ses  Restes  et  aux  bestes  di 
»  ses  hommes  es  dit  bois  de  Berences  et  tous  ses'porcs  quitté 
*»  en  la  dite  foitêt  quand  le  panage,  soffre  et  les  poires  de  se 
»  hommes  chacun  pour  my-droit  sont  les  dits  hommes  quitte 
«^  de  coutume  es  foires  du  roy  pour  leur  usage  et  es  marché 
»  de  Gavray.  Item  les  ancessours  (prédécesseurs)  du  dit  sei 
^  gneur  du  Mesnil-Garnier  prirent  du  roy  nostre  sire  ilne  ferm 
o  perpétuelle  qui  est  appelée  le  fieu  au  Mancel  dedans  le 
»  mettes  du  dit  fieu  pour  la  quelle  prise  il  rent  chacun  a 
*>  20  liv.  à  deux  échéances  et  pour  tout  le  dit  fieu  il  doit  servi 
«  4.0  jours  â  la  mestre  porte  du  chatel  de  Gavray  en  tems  d 
«>  guerre  et  vaut  ou  peut  valloir  au  dit  seigneur  demoiumet 


(1)  Registres  mérooriaui  de  la  Chambre  des  comptes  de  Normandie» 
{%)  Ex  libro  feodomm  domini  régis  Philippi. 
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•  dodit  fieo  de  tout  comme  il  en  sied  en  la  vicomte  de  Cou- 

•  tances  iOO  liv.  de  rente  bon  air  mal  an  ou  environ  et  appar- 

•  tient  au  dit  fieu  le  patronage  de  Téglise  du  Mesnil-Qamier 

•  qui  vaoi  au  lUxième  90  liv.  Item  le  patronage  du  Hesnil  Hue 

•  qoi  vaut  40  liv»  au  dixième.  » 

Dans  le  con^mencement  du  xv®  siècle,  le  domaine  et  la  sei* 
gKorie  da  Mesnil-Garnier  passèrent  dans  une  autre  famille 
Mrle  mariage  de  Catherine  de  Tbieuville,  dame  du  Mesnil- 
Gamier,  avec  Olivier  de  Maaay,  baron  de  Thorigny. 

Margnerite,  leur  Qlle,  épousa  Jean  Goyon  de  Matignon,  qui 
iBfint  ainsi  seigneur  du  Mesnil-Gamier. 

Leur  fils,  Allain  Goyon,  fut,  en  U70,  seigneur  du  Mesnil** 
Gimier,  sire  de  Viiiers,  d'Anisy  et  de  Thiéville.  Il  fut  aussi 
cktmbellaa  du  roi,  son  grand  baiHi  à  Caen,  et  conservateur- 
général  de  rUniversité  de  cette  ville. 

La  seigneurie  du  Mesnil-Garnier  appartint  long-temps  à  la 
(îuiiUe  de  Matignon  ;  mais,  dans  les  premières  années  du  xyii® 
siècle,  elle  fut  vendue  à  Thomas  Morant,  conseiller  du  roi  en 
ses  conseils  et  maître  des  requêtes  ordinaires  en  son  hôtel.  Ce 
nouveau  seigoeur,  en  Tannée  1607,  la  fit  ériger  en  baronnie 
nec  incorporation  des  terres  de  Champrépus,  du  Mancel  et  de 
)d  Bellonnière  (1). 

Cette  baronnie  fut  elle*méme,  en  1659,  érigée  en  marquisat 
€Q  (avear  des  descendants  de  Thomaç  Morant,  et  les  fiefs  d'Ëter- 
ville  et  des  Brulards  y  furent  réunis.  Le  roi  confirma  cette 
érection  en  1715  (2). 

Le  marquisat  du  Mesnil-Garnier  passa  des  Morant  aux 
PoBvillaln,  comtes  de  Cresnay,  qui,  ensuite,  transmirent  leur 
seigneurie  à  la  famille  génoise  de  Cambiaso. 

La  terre  du  Hesnil-Garnier.  est  devenue  la  propriété  du 
général  Bonnemains,  et  appartient  aujourd'hui  à  sa  famille. 

Lorsaue  des  troubles  eurent  lieu  en  Basse-Normandie  h  l'oc- 
casion de  rétablissement  de  la  gabelle,  les  redoutables  Va-nth 
fiedi  inquiétèrent  vivement  le  seigneur  du  Mesnil-Garnier, 
milb  traitaient  de  monopplier  et  de  gabeleur.  Ainsi,  dans  le 
Xsamal  du  chancelier  Séguier,  qiii  fut  envoyé  en  Normandie 
poer  fedre  punir  les  coupables,  on  lit  :  «  Jobmettois  à  dire  que 

•  lasieor  Du  Mesnil-Garnier  a  passé  dans  les  calomnies,  aussy 

-  Ueo  que  les  autres,  pour  un  des  principatix  arcs-boutants  de 

-  la  Gabelle.  On  dict  que  cette  charité  luy  a  esté  prestée  par 

•  odques  uns  d'Âvranches,  pour  un  mescontenlement  qu'ilz 

•  Ment  avoir  reçeu  de  luy.  Quoi  qu'il  en  soi^,  il  est  vray  qu'il 
"  tBi  coDtraifict  de  munir  sa  maison  d'hommes  et  d'armes,  y 

•  ayant  tenu  garnison  de  plus  de  quatre  vingt  hommes^  durant 


'{)  Registref  mémoHaui  de  la  Chambre  des  comptes  de  Normaadfe. 
S.  Registres  mémoriaux  de  la  Chambre  des  comptes  de  Normandie. 
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»  tous  ces  desordres,  qui  luy  eussent  esté  funestes  s'il  n'avoi^ 
»  aussy  généreusement  résisté  à  ses  ennemis  qu'ilz  le  vouloienl 
«  attaquer  injustement  (1).  • 

Château  du  Mesnil-Garnibr.  —  Le  château  des  Ttiieuvilid 
a  disparu.  Celui  que  les  Morant  ûrent  construire  dans  le  xvir 
siècle  a  lui-même  été  remplacé  par  Thabitation  actuelle,  qu'é- 
levèrent les  comtes  de  Cresnay.  Le  château  était  défendu  pai 
des  fossés  profonds  et  par  quatre  tours  pareilles  à  celle  qui 
existe  encore. 

Les  armes  des  Thieuville  sont  d'argent  à  deuw  bandes 
d^azur,  accompagnées  de  sept  coquilles  de  même,  deux,  4rois, 
deux. 

Celles  des  Morant  étaient  d^azur  à  trois  cormorans  d>  ar- 
gent. 

Celles  des  Poilvillain,  parti  d^or  et  d'azur, ^ 

Je  donnerai  celles  de  la  famille  de  Bonnemains  à  Tarticle 
Montaigu-leS'  Bois . 


LE  BfESNIL-HUE. 

Le  Mesnil-Hue,  Mesnillum  Hugonis. 

L'église  est  insignifiante.  Le  chœur  est  voûté  en  bois.  Dans 
la  nef,  la  charpente  qui  soutient  la  couverture  est  â  nu. 

Cette  église  et  son  petit  clocher  sont  couverts  en  essente. 

Les  fenêtres  du  chœur  et  ceUes  de  la  nef  sont,  les  unes 
carrées,  et  les  autres  à  ogive  trilobée. 

Le  mur  absidal  est  â  pans  coupés.  La  sacristie  est  établie 
derrière  l'autel,  qu'on  a  orné  d'un  contre-rétable. 

Le  cimetière  renferme  plusieurs  pierres  tumulaires  sur  les- 
quelles on  lit  : 

,  ICI  «IT  LB  COmPS  DB 
CT  GIST  LB  CORPS   DB  HBlfmiBTTB  BU8ABBTH 

THOMAS   LBFBBURB  ANClBlf  ABRAHAM    Y*.   DR  H.    THOMAS 

AVOCAT  TfÊ  AD   MR6N1L-HUB  LBFBBURB   ANCIKN  AVOCAT 

LB  19  Sbre   1733  Bt  T   DÊCÉDÊ  hAb   A  AVRANCHBS  LB   11   JUILLBT 

LB  Si   MARS  ISli.  1753  BT    DBCÉDÉB    A   MBSIflL-HCE 

PBIBZ  PdUR  LVI.  LB   9  JUILLBT   182i 

PRIBZ  POUR  BLLB. 

On  y  voit  aussi  les  pierres  tombales  de  Julien  Lefebvre, 
médecin,  mort  en  1826,  et  de  Charles- François  Lefebvre,  né 
en  1756,  et  mort  en  1827. 


(1)  Diaire  ou  Journal  du  chancelier  Séguier  en  Normandie.  1639-1640, 
p.  414. 


L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Etienne.  Elle  apparte* 
naît  à  rarchidiacoué  du  Val-de-Vire  et  au  doyenné  de  Gavray. 
Sa  (axe  pour  les  décimes  était  de  30  livres.  Le  seigneur  du 
lieu  avait  le  patronage  et  présentait  à  la  cure.  Le  curé  était 
seul  décimateur  ;  il  avait  en  outre  environ  deux  acres  de  terre 
aomtoée. 

On  comptait,  dans  le  xvii^  siècle»  deux  Ûefs  nobles  à  Mes- 
Dil-Hue  :  le  flef  oh  Mancel  et  celui  de  Hamard,  L'un  et  l'autre 
alors  relevaient  du  marquisat  du  Mesnil-Gamier. 

Lorsque  Philippe^Âuguste  fit  la  conquête  de  la  Normandie, 
le  seigneur  du  Mesnil-Hue  devait,  en  temps  de  guerre,  garder 
la  principale  porte  du  château  de  Gavray. 

Dans  ses  recherches  sur  les  léproseries  et  maladeries  dites 
vulgairement  maladreries,  M.  Léchaudé-d'Ânisy  dit  :  ••  La 
'  maladerie  de  Mesnil-Hue  (de  Maisnillo  Hugoni^)  sous  le  vo- 
•  cable  de  S*.  Etienne,  était  assise  dans  le  doyenné  de  Gavray, 
-  diocèse  de  Coutances.  »  Il  n'indique  pas  l'époque  de  sa 
fondation  ;  mais  on  peut  penser  qu'elle  eut  lieu  dans  le  xiii® 
siècle,  car  alors  le  diocèse  en  eut  un  grand  nombre.  On  ne 
parait  pas  avoir  conservé  dans  la  paroisse  du  Mesnil-Hue  le 
souvenir  de  cette  léproserie. 


LA  HAYE-G0MTBS8E. 


La  Haye-Comtesse,  Haya  Comtessa,  Baya  Comitisse. 

L'église  est  d'une  construction  récente  (1845).  Elle  se 
compose  d'un  chœur,  d'une  nef  et  de  deux  chapelles.  La  sa- 
cristie, placée  derrière  l'autel,  s'accède  par  deux  portes, 
Tune  à  droite,  l'autre  à  gauche. 

On  a,  dans  la  construction  de  cette  église,  adopté,  et  avec 
raison,  le  style  ogival,  mais  l'ogive  simple  et  sans  moulures. 

La  tour,  placée  à  l'extrémité  occidentale  de  la  nef,  est 
carrée  et  éclairée  par  des  ouvertures  rondes  (oculus)  et  par 
des  fenêtres  à  doubles  ogives,  encaiîrées  dans  une  plus  grande. 
Elle  est  couronnée  par  une  espèce  de  lanterne  à  jour. 

Le  mur  absidal  est  à  pans  coupés,  et  on  a  placé  les  contre- 
forts sur  les  angles.^ 

L'entrée  principale  de  l'église  n'est  pas  à  Toccident,  elle  est 
ouverte  dans  le  mur  méridional  de  la  tour. 

L'église  est  sous  l'invocation  de  saint  Pierre.  Elle  dépendait 
de  l'archidiaconé  du  Val-de-Vire  et  du  doyenné  de  Gavray,  et 
payait  22  livres  de  décime.  Le  patronage  était  laïque ,  et  Je 
seigneur  du  lieu  présentait  à  la  cure.  Dans  le  xiii®  siècle, 
c'était  Jourdan  de  la  Haye- Comtesse  avec  les  héritiers  de 
Luce  de  Guéhébert  qui  avaient  ce  patronage.  Le  curé  était 


seul  déeimateur,  et  il  avait  aussi  quelques  terres  aumônées. 
Le  tout  lui  valait  28  livres. 

La  paroisse  pour  le  temporel  est  réunie  à  Sourde vaMeg- 
Bois;  mais  elle  a  conservé  son  église  que  dessert  un  prêtre. 
Les  habitants  veulent  prier  là  où  prièrent  leurs  pères ,  et  re- 
poser près  de  leurs  ancêtres.  C'est  un  pieux  sentiment  qui  les 
honore. 

«  L'abbé  et  le  couvent  de  Hambye,  dit  un  acte  de  l'an  1327, 
»  tiennent  à  la  Haye-Comtesse  une  portion  de  franc  fié  en 
*•  aumosne  des  seigneurs  de  Hambye,  et  vaut  de  revenu  bon 
»  an  mal  an  16  livres. 

L'an  de  grâce  1363,  le  samedi  avant  la  saint  Georges,  noble 
et  puissant  messire  Foulques  Paynel  acheta  des  héritages 
provenant  de  Montreul,  çn  la  paroisse  de  la  Hayç-Comtesse. 
On  lit  dans  l'acte  :  «  lesdits  vendeurs  chacun  pour  tous  obli- 
•  gent  eux  et  leurs  hoirs  leurs  corps  à  tenir  prison  et  tous 
»  leurs  biens  meubles  et  héritages  présents  et  à  venir  (1).  *• 
Ainsi ,  dans  le  xiv®  siècle ,  les  clauses  des  contrats  permet- 
taient beaucoup  plus  que  celles  qu'on  peut  stipuler  aujourd'hui. 

Le  8  juillet  1541,  noble  homme  François  de  la  Haye,  sieur 
delà  Haye-Comtesse,  rendit  aveu  à  Louis  de  Rohan,  seigneur 
et  baron  de  Marigny,  pour  un  membre  de  fief»  sis  à  la  Haye- 
Comtesse.  Ce  fief  sur  lequel  il  y  avait  manoir,  colombier, 
étang ,  garenne ,  moulin  et  pêcherie  sur  la  rivière  de  Sienne, 
devait  seize  hommes  pour  garder  la  foire  de  Montmartin  qtMfid 
elle  se  Ment  ef  qu'il  leur  est  fait  à  cavoirpar  le  provost  de 
mondit  seigneur  en  sa  terre  de  Cenilly. 

Dans  le  cours  du  xvii®  siècle,  on  comptait  trois  fiefs  nobles 
dans  la  paroisse.  Le  fief  de  la  Haye-Comtesse  appartenait  à 
messire  Jean  Leroux ,  seigneur  et  patron  du  lieu  ,  dont  les 
armes  étaient  de  gueules  au  chevron  (ïor  accompagné  de  3  co- 
quilles  de  même,  2  et  4,  et  en  chef  une  croix  alésée  de  mém^. 
Jean  Leroux  avait  épousé  noble  dame  Marie-Marguerite- Made- 
leine Le  Cocq. 

Un  autre  fief  était  celui  de  l'abbé  et  des  religieux  de  Hambye. 

Le  troisième  était  possédé  par  le  prince  de  Guémené,  et 
dépendait  du  marquisat  de  Marigny  qui  s'étendait  ainsi  jusque 
dans  la  paroisse  de  la  Haye-Comtesse. 

On  trouve  comme  seigneurs  de  la  paroisse  : 

En  1541,  noble  homme  François  de  La  Haye,  sieur  de  la 
Haye-Comtesse. 

En  1562 ,  noble  homme  Enguerrand  de  La  Haye ,  sieur  de 
la  Haye-Comtesse. 

En  1639,  Henri  Le  Roux,  écuyer ,  sieur  de  la  Haye- 
Comlesse. 


(t)  Cartul.nire  de  Tabbaye  de  Hambye. 
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En  f  689,  Jean  Leroux. 

A  peu  de  distance  de  l'église ,  on  remarque  une  maison 
dont  les  fenêtres  annoncent  la  fin  du  xvi®  siècle.,  C'était ,  me 
dit-on,  le  manoir  des  seigneurs  de  la  Haye-Comtesse. 


SOURDEYAL-LES-BOIS. 


Sourdeval,  Sordevallis,  Swrdavallis. 

Ce  surnom  des  Bois  indiquerait  qu'il  y  avait  autrefois  des 
bois  dans  le  voisinage. 

Les  murs  de  la  nef  et  du  chœur  de  l'église  ont  été  en  partie 
refaits  ;  mais  on  v  remarque  encore  des  pierres  disposées  en 
arête  de  poisson.  Le  mur  méridional  du  chœur  était  percé  d'une 
porte  cintrée  qui  est  aujourd'hui  bouchée. 

Les  fenêtres  qui  éclairent  l'église  sont  les  unes  carrées,  les 
autres  à  arcade  trilobée. 

Le  mur  absidal  est  droit,  et  se  termine  en  forme  de  fronton 
triangulaire.  On  y  a  adossé  une  sacristie  à  pans  coupés. 

le  chœur  et  la  nef  sont  voûtés  en  bois. 

On  remarque  dans  l'un  des  murs  une  crédence  dont  l'ogive 
est  trilobée. 

La  tour  qui  précède  l'église  est  carrée  et  se  termine  par  un 
petit  toit  pointu,  couvert  en  ardoises.  La  couverture  de  l'église 
est  en  essente. 

L'église  est  sous  l'invocation  de  Notre-Dame.  Taxée  à  trente 
livres  de  décime ,  elle  était  comprise  dans  l'arcbidiaconé  du 
Val-de-Vire  et  dans  le  doyenné  de  Gavray.  Le  curé  avait 
toutes  les  dîmes.  Le  Seigneur  du  lieu  exerçait  le  droit  de  pa- 
tronage, et' présentait  à  la  cure.  Dans  le  cours  du  xiii*'  siècle, 
c'était  Hugues  Carbonnelqui  avait  le  patronage. 

A  la  fin  du  xvii®  siècle,  messire  Sébastien  de  Montaigu  pos- 
sédait le  fief  noble  de  Sourdeval ,  et  était  seigneur  de  la  pa- 
roisse. Ce  flef  avait  fait  partie  du  comté  de  Mortain.  Le  moulin 
banal  qui  en  dépendait  valait  100  livres  de  revenus. 


LORBEHAYE. 


Lorbehaye,  Orbahaya. 

L'église  tombe  en  ruine  :  ella  offre  un  carré  oblong,  et  n'a 
pas  de  chapelle.  La  couverture  est  partie  en  cssentc  et  parlie 
en  chaume. 

La  nef  est  du  xi®  ou  xii^  siècle.  Le  mur  seplcnlrional  a  ci«^ 
retouché  ;  mais  on  y  remarque  encore  des  assises  de  pierres 
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disposées  en  arête  de  poisson  ,  ainsi  que  deux  fetiédes  , 
longues,  étrollcs  el  cintrées  :  elles  n'onl  gu'unc  largeur  de  48  à 
20  centimètres. 

Les  autres  fenêtres  qui  éclairent  Téglise  sont  de.  forme 
carrée,  et  datent  de  la  première  moitié  du  xviii*  siècle  (1744). 

Le  mur  absidal  est  à  pans  coupés. 

Au-dessus  de  la  porte  occidentale,  le  mur  est  percé  d'une 
fenêtre  étroite  et  cintrée.  Ce  mur  a  subi  des  reprises,  mais  la 
fenêtre  primitive  a  été  conservée. 

La  tour  est  placée  au  sud  de  Téglise  et  à  l'extérieur.  Sa 
forme  est  carrée,  et  elle  se  termine  par  un  petit  toit  à  double 
égout.  On  lit  sur  un  des  murs  :  Fait  faire  par  Sébastien 
Le  Eodey,  ma. 

Le  plafond,  au-dessus  de  l'autel,  offre  l'image  des  douze 
apôtres.  La  vierge  est  au  milieu,  et  au-dessus  on  reconnait 
la  flgure  de  Jésus- Christ. 

Dans  le  mur  absidal,  derrière  l'autel,  on  remarque,  dans 
un  encadrement  qui  date  de  1756.  saint  Georges  à  cheval, 
terrassant  le  démon  sous  la  forme  d'un  dragon. 

La  cloche  porte  l'inscription  suivante  : 

l'an  1751,  j'ai  ÉTft  BftlflTE  PAR  M* 

■ncRRL  jULiim  MAiHPOiirT,  p"*  HT  cdb6  de  CRTTR 

PAROISSE  ET  NOMMftR  CP.LRSTE   PAB  M' 

CDABLES  FELIX    DE  POILTILUN 

€aEVAI.1BR  SBIG^IBUn    ET  PATRON 

DR  SOURDRYAL,  S**  CR€1LB,  LES  CRESNAYB,   LA  BOTTI^RR. 

DR  CRRVX,    DES  TAUX   KT  AUTRES  TERBRS   ET   8KIGNEI  RIR5, 

IJEUTENATIT  «àffÊBAL  DES  ABMftBS  If  AYALKS 

DE  SA  MAJESTÉ, 

COM*  LA  COMPAGNIE  DBS  CARDES  DU  PAYILLON, 

Cn*^^  DR  l'ordre   ROYAL  RT  MILITAIRE  DE  S^LOUIS. 

ET  PAR  NOBLB  DAMB  JBAIVNB  CELESTE  DE  ROBIOT, 

DAME  DB  LA  LANDE  D'AIROD, 

ÊPOUSB  DB  NOBLE  HOBIMB  MBSSIEB 

MALO  AUGUSTE  LOCQUKT  DB  GRANYILLB, 

KCUIER  SBIG'  ET  P"*  DB  LA  LANDE  D'aIROU, 

BOURGBNOLLBS  ET  AUTBES  LIEUt, 

CAPITAINE  DE  CAYALER1B  ff  ). 

Sur  deux  pierres  tumulaires,  j'ai  lu  : 

CT  QIST  LE  €0RP8  DB  -  CV  GIST  LE  CORPS  DB  FRANÇOIS 
M*  GYILL*  LE  IIODBT  PRRSTRE  Décfiofc 

LE  HODBT  PRESTRB  DÊC6d6  LR  LE  XXI  D'AYRIL  1730 

XXYIII*  DBCBMBRB  17S2.  PATBB  AYB. 

L'église  était  sous  le  vocable  de  saint  Georges,  et  payait 
30  livres  de  décime.  Elle  dépendait  de  Tarchidiaconé  du  Val- 


(1)  Cette  inscripUon  m'a  été  communiquée  obligedmmonl  par  M.  Lefévre, 
alors  curé  de  Montalgu-les-Bois. 
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de-Vire  et  du  doyenné  de  Gavray.  Le  patronage  était  laïque, 
et  le  seigneur  du  lieu  présentait  à  la  cure.  Le  curé  était  seul 
décimaleur,  Rector  percipit  onmia. 

Aujourd'hui,  Ta  paroisse  de  Lorbehaye  est  réunie  à  celle  de 
Montaigu-lcs-Bois,  pour  le  temporel  et  le  spirituel. 

D'après  le  registre  des  flefs  de  Philippe-^tuguste,  Guillaume 
de  Honlaigu  tenait  du  roi  ce  qu'il  possédait  à  Lorbehaye  : 
Guillelmus  de  Monte  acuto  tenet  inde  (de  regej  hoc  quod 
habet  apud  Orbam  haiam, 

Lorbehaye  dépendait  de  la  baronnie  de  la  Colombe,  dont  le 
château  s'appelait  le  Château  de  la  Roche-Tesson,  du  nom 
de  la  famille  Tesson,  illustre  long- temps  avant  la  conquête 
de  rAoglelerre.  Aussi  lit- on  dans  un  aveu  du  xiv®  siècle  qjjte  : 
-  Pierre  de  Montagu  tient  le  fié  de  Lorbehaye  par  le  quart 
»  d'un  fié  de  haubert  franchement  o  cour  et  usage  de  M.  la 
«  Roche-Tesson  par  hommage  et  vaut  40,  livres.  »»  Ce  flef 
noble  appartenait,  en  1689,  à  Sébastien  de  Montaigu. 


MONTA  IGU-LES-BOIS. 

Montaigu-les-Bois,  Moîis  acutus. 

L'église  se  compose  du  chœur,  de  la  nef  et  de  deux  chapelles. 

La  nef  est  du  xiv®  siècle,  ou  de  la  fin  du  xin^.  Les  fenêtres 
qui  l'éclairent  sont  les  unes  à  ogive,  longues  et  étroites,  et 
les  autres  à  deux  baies,  divisées  par  un  meneau,  et  le  centre 
de  l'arcade  est  rempli  par  une  rose  polylobée.  C'est  assez  la 
forme  des  fenêtres  de  la  fin  du  xiii®  siècle  ou  des  premières 
années  du  xiv*. 

Le  chœur  et  la  nef  sont  voûtés  en  bois  ;  mais  la  voûte  du 
sanctuaire  est  en  pierre.  Cette  partie  de  l'église  annonce 
ainsi  l'opulence  des  seigneurs  de  Montaigu,  qui,  comme  pa- 
trons, devaient,  d'après  l'usage,  construire  et  entretenir  le 
chœur  de  l'église.  Cette  construction  dut  avoir  lieu  dans  le 
xv«  siècle.  Les  poutres  transversales  qui  soutiennent  la  voûte 
de  la  nef  portent  les  millésimes  de  1604  et  de  1748. 

Les  deux  chapelles  sont  postérieures  à  la  nef.  Elles  sont 
Tune  et  l'autre  voûtées  en  pierre,  et  les  fenêtres  qui  les 
éclairent  sont  rondes. 

La  tour  déforme  carrée  et  couronnée  par  un  toit  en  bâtière, 
est  placée  ù  l'extérieur  et  du  côté  sud  de  l'église.  Son  mur 
occidental  est  percé  d'une  fenêtre  dont  l'arcade  polylobée  est 
surmontée  d'un  petit  fronton.  Cette  tour  n'est  pas  antérieure 
au  xv«  siècle.  '  v 

La  sacristie  est  établie  entre  l'autel  et  le  mur  absidal,  et 
ft'«ccède  par  deux  portes,  l'une  à  droite  et  l'autre  à  gauche 
de  l'autel. 
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Chaque  porte  est  surmontée  d'un  écusson  chargé  d'armes; 
du  côté  de  révangîle  sont  celles  des  Montaigu  qui  étaient 
d'argent  à  deux  bandes  de  sable  accompagnées  de  sept  co- 

?uiUes  de  même.  Celles  du  côté  de  Tévangile  sont  d^urgent  à 
arbre  de  sinople. 

On  remarque  encore  sur  les  murs  extérieurs  de  l'église  la 
bande  seigneuriale  qui  n'a  plus  de  valeur  ai]jourd'hui  que 
comme  souvenir  historique. 

La  croix  du  cimetière  est  du  xvu®  siècle.  Elle  fut  érigée  par 
Jacques  Lucas,  alors  curé,  au  mois  de  mars  1643.  Un  bel  if 
couvre  de  son  ombrage  les  restes  de  ceux  qui  reposent  sous 
la  protection  de  cette  croix  :  il  s'élève  à  une  hauteur  de  17  à 
18  mètres. 

L'ancienne  cloche  portait  l'inscription  suivante  : 

j'ai  ktk  NOHllfiB PAB  M. 

SBBASTIBN  DR  MONTAIGU  COHTB  DR  MONTA  lOU, 

SOUBDRYAL,    LOBBRHATB  ET  AUTRES   8R16NEURIR8, 

CAPITAINE  DR  CAVALERIE  DANS  LE  RÉGIMENT  DR 

ROHAINVILLE,   ET  PAR  NOBLE  DAME 

JEANNE  MARGUERITE  DE  BRAUFIL8 

'  SON  ÉPOUSE,  FILLE  DE  ME8SIRE 

CMABLia  VRANÇOIS  DR  BEAUFILS,  MARQUIS  DR 

ROMAtAVILLR,   BRIGADIER  GÉNÉRAL  DBS 

ARMÉES  DU  ROI,    MAISTRE  DE  CAMP  D'UN 

RÉGIMENT    DE  CAVALERIE,  CHEVALIER  DE 

l'ordre  de  SAINT  LOUIS,   ET  BENITE  PAH 

M*.  MICHEL  LEMERCIER,  PRESTRR 

CURÉ  DE  CE  UBU,   EN  1698. 

Sur  la  cloche  actuelle,  on  lit  : 

L*AN  iSiO  1*AI  ÉTÉ  BÉNITE  PAR   M. 

ETIENNE  BOUSSARD,   CURÉ  DE  CETTE  PAROISSE, 

EN  PRÉSENCE  DE  MM.  LEHODET  LAVILLIÉRB, 

MAIRE,  AUBBRT,   ADJOINT,   ET  NOMMÉE 

ANNE  CHARLOTTF  YIRGINIE 

PAR  M.   PIERRE  VICOMTE  BONNEMAINS 

LIEUTENANT  GÉNÉRAL,  INSPECTEUR  GÉNÉRAL 

DR  CAVALERIE,  GRAND  OFFICIER   DE   LA   LÉGION    d'HONNRUR, 

COMMANDEUR  DE  L*OBDRE  MILITAIRE  DR 

SS  LOUIS,  GRAND  CROIX  i*^  CLASSE 

DR  L^ORDRR  MILITAIRE    DE  S\   FERDINAND  D'ESPAGNE, 

CHEVALIER   DR  LA  COURONNE   DE  FER  D*ITALIB, 

MEMBRE  DE  LA  CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS 

RT  PAR  MADAME  ANNE  CHARLOTTE 

VIRGINIE  CALISTR  DE  LAITBE  DE  TILLT 

SON  ÉPOUSE. 

LRt  rSÉRES  GRRNTB   DE  HAMBVB  M'ONT  FAITB. 

On  volt  sur  cette  cloche  les  armes  de*  la  famille  de  Bonne- 
maius,  qui  sont  de  sinople  à  deux  tours  d'argent  à  la  cotice 
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d'or,  chargée  de  (rois  étoiles  iïazur,  adexirée  d^un  lion  cou- 
ché d^or,  sauienu  de  deux  sabres  d'argent  à  peignée  ior, 
renversés  et  croisés  en  sautoir;  bordure  de  gueules. 

L'église  possède  ua  calice  en  argent  qm  porte  en  exergue 
SOT  le  pied  : 

LB  UKUT*.  G**.  BOIlNBlIAlIfS  A  L*60L18B  DB  KONTAIGU.   1840. 

i'ai  relevé  dans  l'église  plusieurs  inscriptions  tumulaires  : 
Mmnmto  mort,^,.  pibbrb  LBCoTasoiiNOTs 

CYBÉ  À0T8T  L*AII   1629  PATBR  II08TBB. 

€Y  QIST  LB  GOBPS  DB  CT  6I8T  LB  C0BP8 

M*.  IAGQTB8  LYCAS  DB  QB0BGB8  PBÉYBL 

pi^ro  CYR6  DB  CB  LIBY  QUI  DBCBDA  LB 

DâcftDÉ  LB  18*.  lOYR  *  QUATRIÈMB  DB  JAlfYIBB 

DB  JYILLBT   1643.  1708. 

CY  GIST  LB  CORPS  DB  ■*.  CY  GI8T  LB  CORPS  DB 

MICHBL  LBMBRCIBR  GYILLAYHB  DYFOYR 

VKBSTRB  GYR6  DB  MOHTAIGY  CYR*  BT  TITYLAIRB 

VÈtkDk  LB  i4  AYRIL   1711  DB  LA  CBAPBLLB  NOTRB  DAMB 

OMHIA  SYA  DBDIT  DB  CB  LIBY  DÉCÉDÉ 

PAYPBRIBYS  BT  BCCLBSIiB.  LB   8  FBYRIBR   1791. 


CY  G18T  KADBLAIRB  BLOUBT 


TOmBAUX  DB  BICHAR 


DÉCÉDÉB    LB    16    HABS    1735.  ^^^^^    ^^^^^^   ^   jg 

CY  GUY  LB  ^^^  ^'^^^  ^^^  ^^  ^^  ^'^^ 


CORPS  DB  H*.  THOMAS 


PA  f  AY. 


PBÉVBL  PRB8TRB  ^  ^^  ANTOIHBTTB  BOSQUBT 

DÉCÉDÉ  LB  9  7bre  t74t         ^^  épousb  drcbdéb  le 

ÂGÉ  DB  66  AH8.  ^  ^^Sî   *''®*  ^''^" 

PA  — AYB.  DB  71   ANS.   P'. 

On  voit  dans  le  chœur  la  pierre  tombale  de> 

LBONOR  BLISABBXn  DB  POILYILLAIN 

PBUB  DB  GYILLAYMB  LOVIGLV 

COHSBILLBR   DY  ROI,  GABDB  DBS  SCBAYX 

DY  BAILLIAGE  DB  COTBlfTIN  A  COYTAMCES. 

L*AII   1696. 

U  existe  sous  Téglise  de  Montaigu  un  caveau  qui  servait  de      ^  J  ^    / 
lieu  de  sépulture  aux  seigneurs  de  Montaigu  et  aux  membres  ft  h   ^k    i 
de  leur  famille.  Il  a  la  forme  d'un  trapèze,  et  se  prolonge  à  ,,^  ^  /  ^ 
partir  du  milieu  du  chœur  jusque  sous  la  chapelle  septen-  '  "  <^  'f    ^ 
trionale.  Sa  longueur,  vers  l'ouest,  est  de  6  ™  92  ®,  vers  l'est, ..         " 
de  8  "  19  *',  et  sa  largeur  est  de  4  ™  38  *^.  Il  est  éclairé  par  ] ,  rj^;^^  *  »  ^ 
deux  soupiraux  donnant  sur  le  cimetière.  L'escalier  qui  y  con- 
duit a  son  entrée  dans  le  chœur.  On  y  remarque  des  chantiers  Ca>^  ^  C  ^ 
en  pierre  dans  lesquels  étaient  scellées  des  barres  de  fer  *" 

sur  lesquelles  on  déposait  les  cercueils  en  plomb,  après 
les  avoir  descendus  à  l'aide  de  crochets  en  fer  retenus  à  la 
voûte.  Des  lampes  suspendues  à  cette  voûte  restaient  allumées 
l^ndant  les  quarante  jours  qui  suivaient  la  sépulture  des  sel- 
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gneursile  MotUaigu.  Les  registres  de  Téglise  indiquent  quels 
sont  ceux  qui,  daos  les  svit®  et  xviit^  siècles,  ont  été  inhumés 
dans  ce  caveau.  Ce  sont  les  quatre  enfauts  de  messire  Sébas- 
tien, de  jMontaigu  et  de  noble  dame  Jeanne-Marguerite  de 
Beauflls,  son  épouse.  On  y  déposa  aussi,  en  Tannée  47i6,  le 
cœur  de  Sébastien  de  Montaigu,  mort  à  Saint-Gennain-en- 
Laye,  eten  4775,  le  corps  de  Louis-Anne  de  Poilvillain. 

L'ôgUse  est  sous  le  vocable  de  saint  Marc.  Elle  était  com- 
prise dans  rarcbidiacopé  du  Val-de-Vire  et  dans  le  doyenné 
de  Gavray.  Le  patronage  était  laïque,  et  le  seigneur  du  lieu 
présentait  à  la  cure,  qui  était  taxée  à  30  livres  pour  décime. 
Le  curé  était  seul  décimateur  dans  le  xiii®  siècle,  et  il  le  fut 
jusqu'à  la  fin  du  xv«  ;  mais  alors  Geffroy  Herbert,  évèque  de 
Coûtantes,  donna  les  dîmes  de  la  paroisse  de  Montaigu  et 
celles  de  plusieurs  autres  paroisses  à  la  commune  capitulaire. 

Il  y  avait  dans  le  château  une  chapelle  que  Richard  de  Mon- 
taigu avait  fondée  dans  le  cours  du  xiii^  siècle,  et  qu'il  avait 
dotée  de  revenus  que  recevait  le  curé.  Je  ne  Tai  point  visitée; 
mais  elle  existe  encore,  et  a  été  depuis  quelques  années  trans- 
formée en  bâtiment  d'exploitation  :  elle  était  sous  l'invocation 
de  Notre-Dame. 

Faits  historiques.  —  La  paroisse  de  Montaigu-les-Bois  a 
été  le  berceau  de  la  famille  Montaigu,  si  riche  et  si  puissante 
en  Angleterre,  et  dont  le  duc  de  Manchester  se  fait  honneur 
d'être  descendu. 

Drogon  de  Montaigu  accompagna  Guillaume,  lorsque  ce 
prince,  à  la  tête  de  tous  les  barons  normands,  alla  conquester 
l'Angleterre  (1).  H  prit  une  part  si  distinguée  à  celte 
conquête,  que  Guillaume  le  récompensa  par  la  conces- 
sion de  plusieurs  fiefs  :  il  eut  des  descendants  aussi  bien  en 
Normandie  que  dans  le  pays  conquis. 

Sa  famille  a  possédé  en  Normandie  la  seigneurie  de  Mon- 
taigu-les-Bois  jusqu'à  la  mort  de  Sébastien  de  Montaigu,  ar- 
rivée à  Saint-Germain- en -Laye,  dans  les  premières  années  du 
xviii*  siècle. 

Sébastien  de  Montaigu  étant  décédé  sans  postérité,  sa  sei- 
gneurie passa  dans  la  famille  des  Poilvillain,  comtes  de  Cres- 
nay,  par  le  mariage  de  sa  sœur  avec  Georges  de  Cresnay  (2). 

Plusieurs  membres  de  la  famille  de  Montaigu  se  distin- 
guèrent au  service  de  la  France  sous  le  règne  de  Philippe- 
Auguste,  de  Philippe-le-Hardi  et  de  Philippe-le-Bel.  On  en 
vit,  à  la  bataille  de  Poitiers,  combatire  contre  leurs  parents 
d'Angleterre. 


(1)  Du  Moulin,  Histoire  de  Normandie. 
(1)  Lacbesnée  des  Bols,  t"  Montaigu,    ^ 
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Un  des  membres  de  la  famille  anglaise,  Guillaume  de  Mon- 
taigu,  épousa  la  belle  comtesse  de  salisbury,  pour  l'autour  de 
laquelle  Edouard  III  insUtua  Tordre  de  la  Jarretière  M),  En 
parlant  de  GuiUatime  de  Montaign  et  de  Gautier  de  Mauny, 
qm  combailaieni  pour  Edouard,  roi  d'Angleterre,  contre  les 
Eeossais,  le  chroniqueur  Froissard  dit  :  «  Ils  éloient  demeurés 

•  pour  tenir  la  fronli^e  plusieurs  apports  chevaliers,  bâche- 
»  tiers  el  escuyers,  entre>  lesquels  messire  GuUlaume  de  Mon- 

•  taîgQ  et  messire  Gautier  de  Mauny  sont  bien  à  rementevoir 

•  (à  rappeler) Us  faisoient  couvent  de  hardies  entre- 

•  prises,  de  belles  chevauchées,  dont  ils  acquirent  grand* 
«  grâce  devers  le  roi  et  les  barons  d'Angleterre.  » 

Sous  le  règne  de  Henri  II,  duc  de  Normandie  et  roi  d'An^ 
gleterre,  Roger  de  Alontaigu  devait  le  service  militaire  au 
château  de  Gaviay. 

Lorsque  Philippe-Auguste  réunit  la  Normandie  au  royaume 
de  France,  Guillaume  de  Montaigu  devait,  avec  deux  autres 
seigneurs,  le  service  de  trois  chevaliers  et  demi  pour  la  garde 

du  même  château  : et  Gnillelmus^  de  Monte  amto 

debent  sermcium  trium  militum  el  dimidii  ad  custodiatn  cas- 
trie  de  Gaureio,  quando  rex  est  in  exercitu  (2). 

La  famille  de  Montaigu  continua  à  être  tenue  de  faire  le 
service,  ainsi  que  nous  l'apprend  un  acte  de  1327,  dans  le- 
quel on  lit  :  «  Guillaume  de  Montagu  tient  du  roy  nostre  sire 
"  le  quart  d'un  fleu  de  chevalier  assiz  en  la  paroisse  de  Moo- 

•  tagu  et  le  tient  du  roy  nuement  et  en  doit  service  au  chaste  1 

•  de  Gavray  10  jours  â  la  seconde  porte  du  dict  chaslel  en 
»  temps  de  guerre  et  pour  ycelui  service  prenl  le  dict  Guil- 

•  laumc  à  la  forêt  de  Gavray  pour  son  arde  (chauffage)  pour 

•  le  dict  fief  de  Montagu  cest  assavoir  de  chacun  arbre  où  il  y 
•*  a  trois si  son  coupeur  y  pouvet  avenir  de  dessus  la 

•  roc  de  la  charrette  o  une  coignéc  de  trois  pieds  et  demi  de 

•  manche.  Uem  tout  bois  qui  ne  porte  firuit  et  feuille  il  pouvet 

•  couper  par  pied  et  fait  ces  choses  tous  les  jours  de  lan  le 
»  dict  Guillaume  pai"  toute  la  forée.  Item  le  panage  de  ses 

•  porcs  franc  et  quitte  pour  lusage  de  son  holel  par  toute  la 
«  forêt.  Item  tous  ses  hommes  quittes  es  foires  et  marchés  de 

•  Gavray  et  pour  ycelle  quittance  des  dicts  hommes  le  roy 


(i)  Vers  1349  ou  1350,  Edouard  lU,  roi  d'Au($lelcire,  donnait  une  fête. 
Uaas  an  moment  où  le  roi  croyait  n'être  pas  aperçu»  un  courtisan  le  Ylt  aux 
genOQi  de  la  tielle  comtesse  de  Salisbury,  dont  il  avait  en  main  la  jarretière. 
Lo  roi  se  releva,  et  se  tournant  vers  le  témoin  indiscret,  s'écria  :  Honni  soit 
qui  maly  p&n$$l  et  en  mémoire  de  ce  fait  institua  un  ordre  qu*il  appela 
Ordre  d$  la  Jarretière,  Une  jarretière  fut  le  principal  urnement  de  la 
décoration  de  c^t  ordre,  et  on  y  inscrivit  ces  paroles  du  roi  :  Honni  toit  qui 
mai  y  pense. 

(9}  Voir  le  registre  des  fiefs  de  I^hilippe-Attgusle. 
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•  prènt  ô  «  de  reale  le  jour  S^  Martin  desié  sur  le  dici  fieti  de 
«  Motitagù  et  sont  payés  par  la  main  du  prevost.  Item  les  dicis 
n  hommes  sont  quittes  au  moulia  fouleur  de  Gavray  par  un 
n  denier  de  chacune  verge  de  drap.  Item  le  dict  Guillaume  est 
»  patron  de  legUse  de  Montagu  et  de  la  chapelle  du  manoir  au 
»  dict  Guillanme  laquelle  est  annexée  à  leglise  de  la  ville  et 
»  vaut  35  Uv.  au  dixiesme.  Item  ce  que  le  dict  GuiHaume  a  en 
»  la  foire  de  Gavray  vaut  tant  pour  luy  que  pour  ses  gens 
»  25  liv.  tournois  bon  an  mal  an.  » 

On  ne  retrouve  à  Montaigu-les-Bois  aucunes  traces  d'an 
ancien  château  fort.  Ce  qu'on  nomme  Tancien  château  est  sur 
un  terrein  uni,  et  n'a  jamais  dû  présenter  un  point  de  défense. 
Le  manoir  est  plaoé  près  d'un  petit  ruisseau  dont  les  eaux 
remplissent  l'étang. 

J'ai  rencontré  dans  M.  l'abbé  Lefevre,  curé  de  Montaigu- 
les*Bois,  lorsque  je  visitai  son  église,  et  appelé  depuis  à  la 
cure  de  Saussey,  un  guide  aussi  instruit  qu'obligeant.  Il  m'a 
fourni  des  renseignements  fort  intéressants,  et  je  le  prie  d'en 
recevoir  mes  remercimenta  sincères. 


LE  MESNIL-BONANT. 

Le  Mesnil-Bonant,  Jfe^ntV/tim  Bomenc^Mesnilhm  Boumenc. 

L'église  est  sans  intérêt  architectonique.  Les  fenêtres  n'ont 
aucun  caractère.  Le  chœur  et  la  nef  sont  voiUés  en  forme  de 
tonneau.  A  droite,  entre  chœur  et  nef,  il  existe  une  petite 
chapelle. 

La  tour,  placée  â  l'extrémité  de  la  nef,  est  carrée  et  se 
termine  en  bâtière.  A  chacun  des  angles,  â  la  naissance  du 
toit,  on  remarque  un  animal  paraissant  avoir  la  forme  d'un 
chien  ou  d'un  lion.  Celte  partie  de  l'église  est  du  xvu«  siècle^ 
ainsi  que  llndique  la  date  de  1656  qu'on  lit  sur  un  des  murs. 

La  croix  du  cimetière  date  de  l'année  1666. 
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POUR  LUI. 

L'église  est  sons  le  vocable  de  saint  Jean-Baptiste.  Elle 
yait  18  livres  pour  décime,  dépendait  de  l'archidiaconé  du 
al-de-Vire  et  du  doyenné  de  Gavray.  Le  patronage  appar* 
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tenait  à  Tabbaye  de  Hambye  :  il  lui  avait  été  donné  en 
Tannëe  1810  par  Raoul  de  Grosfarto,  alors  seigneur  du  Mes- 
niVBonant.  Le  curé  avait  toutes  les  dîmes  que  les  religieux 
loi  avaient  abandonnées  à  condition  qu'il  leur  fournirait,  à  la 
Chandeleur,  douze  marcs  de  cire.  Il  avait  droit  dans  la  forêt 
de  Gavray  an  bois  nécessaire  à  son  chauffage  ;  il  y  pouvait 
aussi  faire  pâturer  ses  bestiaux  :  dictus  rector  habet  calfa- 
gimn  et  pasttm  bestiarum  suarum  in  foresta  Gavreii.  En 
Tannée  1210,  Hugues  de  Morville  confirma  cette  donation 
faite  à  Tabbaye  de  Hambye  de  Téglise  et  du  patronage  do 
Mesnil-Bonant  (4). 

On  trouve  qu'en  1201,  Rodolphe,  alors  curé  du  Mesnil- 
Bonant,  donna  au  chapitre  une  rente,  payable  au  synode  de 
Pâques,  afin  qu'on  lui  chantât  un  obit  dans  l'église  cathédrale. 

La  paroisse  du  Mesnil-Bonant  relevait  entièrement  du  roi, 
à  cause  de  la  châtellenie  de  Gavray. 


SAINT-ANDRÈ-DU-VAUOUAIS. 


Saint-André-du-Valjouais,  ou  du  Val-Jms  ;  car  on  trouve 
Tun  et  l'autre,  sanctus  Andréas  de  Vallejuas.  Le  livre  noir 
dit  :  Sanctus  Andréas  juxla  ileuterum,  et  le  livre  blanc  :  S^ 
Andréas  juxta  Gavreium.  Sur  la  carte  de  Cassinî,  le  nom  de 
eette  paroisse  est  écrit  Valgeois.  Le  livre  blanc  mentionne  un 
moulin  qu'il  nomme  Molendinum  Vallis  iude. 

La  petite  église  de  saint  André  existe  encore  ;  mais  on  l'a 
convertie  en  un  bâtiment  d'exploitation.  Elle  est  couverte  en 
chaume  et  en  tuile  (2). 

Cette  église,  qui  était  sous  le  vocable  de  saint  André,  dépcn-  i 
dait  de  l'archidiaconé  du  Val-de-Vire  et  du  doyenné  de  Gavray; 
elle  payait  une  décime  de  18  livres.   L'abbaye  de  Notre- 
Dsme-d'Ardenne  (3)  en  avait  le  patronage  et  présentait  â  la 
cure  :  elle  lui  avait  été  donnée  par  le  seigneur  du  Valjuas. 

Le  curé  avait  toutes  les  dîmes  :  Hector  percipit  omnia  ;  et 
il  payait  à  Tabbaye  de  Notre-Dame -d'Ardenne  vingt  sous 
tournois  :  et  reddit  dielo  abbati  ^  soL  turon.  ;  mais  il  lui  fut 
défendu  de  les  payer  :  inhibitum  est  ei  ne  reddat. 


(t)  Msê.  de  ToQsUin  de  Billy. 

(t)  Elle  t%\\  partie  de  U  propriété  de  Saint-André,  appartenant  à  M.  Quc5« 
Ml-Ctarau,  membre  de  i'Aiaociation  normande  è  Coutances. 

(S)  Celte  abbaye,  à  peu  de  disUnce  de  Caen,  et  qu'on  aperçoit  è  droite  de 
li  ffo«U  deCaen  àBayeux,  fut  fondée  vers  l'an  1121»  par  Aïulphe-du-Marché 
et  Afcdinet  son  épouse.  Elle  éUit  de  l'ordre  des  prémontrés. 
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Richard  du  Saussey  donna  à  Tabbaye  de  Hambye  neuf  acres 
de  terre  quHl  avait  dans  ta  paroisse  de  Saint-André;  et  ré- 
voque, Richard  de  Bohon,  confirma  cette  donation. 

Le  cartulaire  de  Tabbaye  d'Ardeone  nous  apprend  qu'en 
Tannée  433;t,  Guillaume  II  de  Thieuville,  sur  la  présentation 
de  l'abbé  et  des  religieux  de  l'abbaye  d'Ardenne,  conféra  à 
Jean  Durand  l'église  paroissiale  de  Salnt-André-du-Va^ouas, 
libre  et  vacante  par  la  mort  de  Robert  Fouqout  (f  ). 

Guillaume  de  Saint-André  fut  député,  en  1683,  par  le  Tiers- 
Etat  de  la  vicomte  de  Coutances,  afin  d'assister  aux  asseià- 
blées  qui  eurent  lieu  à  Rouen  pour  la  réforme  de  la  coutume. 

On  trouve,  dans  le  cours  des  xtii«  et  xvni*  siècles,  Domi- 
nique  deBérauville,  écu>er,  seigneur  et  patron  de  Saint-André* 
du-Valjuas,  du  Chouquet,  et  lieutenant  de  chevaux-iégers.  Il 
avait  épousé  noble  dame  Elle  Marguerite  de  Cherye. 

Dominique  Thomas  de  Bérauville,  écuyer,  seigneur  et  pa- 
tron de  Saint-André,  de  la  Chapelle,  du  Pont-  Flambart,  che- 
valier de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  officier  dans 
le  régiment  de  Royal-Marine. 

Jean-François  Guichard,  gendarme  ordinaire  de  la  garde 
du  roi,  et  capitaine  de  cavalerie.  Il  épousa  Jeanne  Catherine 
de  Bérauville,  qui  lui  apporta  la  seigneurie  et  le  patronage 
de  Saint-André  (2) . 


LA  BALEiNB. 


La  Baleine,  Balena. 

L'église  de  la  Baleine  est  située  dans  un  vallon,  sur  la 
rivière  de  Sienne.  Elle  offre  la  forme  d'un  carré  oblong,  et  n'a 
point  de  chapelles. 

La  nef  au  nord  n'est  pas  éclairée;  les  fenêtres  de  l'église 
sont  insignifiantes;  une  seule  est  à  ogive  subtrilobée.  ' 

Le  chœur  est  voûté  en  bois  ;  dans  la  nef,  au  Heu  de  voûte, 
on  trouve  un  plancher  droit. 

Le  modeste  clocher,  qui  ne  se  compose  que  d'un  petit  toit 
pointu,  couvert  en  essente,  s'élève  entre  chœur  et  nef. 


(1)  Guillelmus  ....  episcopus  Cx^nslantieDsis...  noverilis  quod  nos  anno 

domini  1333 ad  prcsentatioDem  reiigiosorum  virgrum  abbalis  etconvenlus 

de  Ârdena coniulimus  Joanni  Duratidi  clerico  parrochialem  ccclesiani 

sancti  Ândres  de  Yallc-Juas  juxla  Guavreum  libcrain  et  vacantem  per 
morlem  Roberli  Fouquoul  ultiini  cecloris. 

fi)  La  famille  fruirhard  donna  pluiieurs  vicomlcs  à  Gavray.  K(^ir  VarUicie 
Gavray, 


L^égUse  eei  aussi  couverte  en  essente. 

Le  ooDire-rétable  avec  son  entablement  et  ses  colonnes, 
couvertes  de  vignes  et  de  grappes  de  raisin,  est  d'un  (rôs- 
flftavvaîs  goût. 

Oo  remarque  sur  ies  murs  de  l'église  la  bande  seigneuriale, 
arec  des  armes  qui  sont  celles  du  seigneur  du  lieu  et  des 
paUoos  de  Téglise. 

La  croix  du  cimetière  porte  la  date  de  4685. 

L'église  est  sous  le  vocable  <j[e  saint  Pierre  ;  elle  dépendait 
de  rarchidlaconé  du  Val-  de-Vire  et  du  doyenné  de  Gavray. 
et  payait  38  livres  de  décime.  Le  patronage  appartenait  à 
Tab^ye  de  Savigny.  Les  moines  de  Mortain  avaient  deux 
gerbes^  et  le  curé  avait  la  troisième  avec  Tautelage  ou  casuel 
et  environ  deux  acres  de  terre  aumonée.  Dans  le  xiu®, siècle, 
la  part  du  curé  lui  valait  dix  livres:  if onta/e^  deMoritonio  per- 
eipimnt  duos  garbas  intègre  ;  rector  terciam  ctm  altalagio  et 
circa  duas  ocras  terre  elemosine  et  valet  x  lib. 

U  y  avait  dans  la  paroisse  une  chapelle  sous  le  vocable  de 
Notre-Dame.  Cette  chapelle  est  aujourd'hui  en  ruine. 

On  comptait  deux  fiefs  nobles  à  la  Baleine;  l'un  appartenait 
à  Siméon  de  Saint-Germain,  écuyer,  seigneur  de  la  Baleine, 
de  Regnéville,  de  Montjavon  et  autres  lieux;  l'autre,  à  Jean 
de  Bilheul,  écuyer,  sieur  des  Loges. 

Le  moulin  banal  rapportait  100  livres  de  revenu. 

Les  Saint-Germain,  seigneurs  de  la  Baleine  portaient  de 
gueules  au  chevron  d'argent,  accompagné  de  trois  besans  de 
même,  deux  en  chef  et  un  en  pointe. 


HAMBYE. 


Hambye,  Bambeya,  Hambia, 

Hambia,  suivant  les  uns,  Jlambeya,  suivant  d'autres,  au- 
rai! été  la  capitale  de  ces  peuples  celtiques  appelés  Ambivares 
dans  les  commentaires  de  Jules-César  :  le  mot  Hambye  signi- 
fierait aussi  village,  demeure  de  Bie,  du  mot  ham,  qui,  dans 
la  langue  celtique,  voulait  dire  hameau,  habitation  H).  Une 
rivière  qui  coule  dans  la  commune  porte  le  nom  de  Hambiotte, 
fuœdam  aqua  quœ  Hambiota  nominatur  (2). 

L'église  actuelle  de  Hambye  en  a  remplacé  une  qui  datait 
du  xi^  siècle*  Elle  se  compose  d'un  choeur,  d'une  nef  et  de 


(i;  Dielionnaire  ceUique,  par  Bullel  ;  l)pp|»ing,  His(ohe  de$  invasions 
ées  Normands. 
{%)  Cartalaire  de  l'abbaye  de  Hambye. 


deux  bas-côtés  qui  s'arrêtent  au  mur  absidal,  sans  rayonner 
autour  du  chœur.  Dans  toutes  ses  parties  elle  est  voûtée  en 
bois. 

La  nef  et  les  bas-côtés  ne  remontent  pas  au-delà  de  50  à 
60  ans.  Le  chœur,  quoique  n'offrant  aucun  caractère,  parait 
être  plus  ancien. 

Les  arcades  des  fenêtres  et  celles  qui  mettent  le  chœur  et 
la  nef  en  communication  avec  les  bas-côtés  présentent  un 
demi-cercle,  ou  mieux  peut-être  un  cintre  surbaissé. 

La  tour,  carrée  et  terminée  par  une  plate-forme,  est  au 
nord,  et  en  dehors  de  Téglise. 

On  remarque  à  Toccident  de  la  nef  un  joli  porche  du  xv^ 
siècle,  et  qu'on  a  sans  doute  conservé  lors  de  la  construction 
de  la  nef  et  des  bas-côtés.  Des  consoles,  figurant  des  têtes 
grimaçantes,  reçoivent  les  arceaux  croisés  de  la  voûte.  Le 
point  de  jonction  des  arceaux  offre  un  écusson,  soutenu  par 
deux  anges,  et  sur  lequel  un  calice  est  représenté.  L'arcade 
s'élève  en  accolade,  et  ses  rampants,  garnis  d'animaux,  re- 
posent sur  des  lions. 

Les  colonnes  de  l'autel  sont  torses,  chargées  de  raisins  et 
de  feuilles  de  vigne.  Elles  portent  un  entablement  chargé  de 
médaillons. 

J'ai  relevé  dans  le  chœur,  sur  des  pierres  tombales,  les  ins- 
criptions suivantes  : 

80T9  CE  TOIUBAY  SOTS  CE  TOMBEAV 

BBPOSE  LE  COBPS  DE  BBP08B  LE  CORPS  DE 

VENERABLE    ET    DI8CR.  M*.   HENRI  ROBEBT 
PERSONNE  OTILL.  MABIETTE  MARIETTE 

P.  GURe  de  hambye  deeeoÈ  le  30  pbre  cvbé  de  ce  liev 

JTIN   1676  IHS  MA      .  DECEDE  LE   18  AVRIL 

1701. 


DESSOUS  CE 

TOMBEAU  EST 

LE  CORPS  DE 

VENERABLE 

ET  DISCRETE 

PERSONNE    M". 

PBNRY  ROBBR 

MARIETTE 

P*"*  CURÉ 

DE  CE  LIEU 

DECEDE  LE 

18-  7bre  |710 


TOMBEAU  DE 
VENERABBE 
PERSONNE  M*. 
ANTOINE  MARI- 
ETTE pbre  CU- 
RÉ DE  CE  LIEU 

ET  DOYEN  DE 
GAVRAY  DECE- 
DE LE  36  MARS 
1752  PRIEZ  DI- 
EU POUR  LUV. 

CV  6I8T  LE  CORPS  DE 
DISCRETE  PERSONNE 


ÂGÉ  DE  48  ANS  ^t     pm^gg  GUILLAUMK 

PRIEZ  DIEU  P'  MARIETTE  pbre  CURÉ  DE 

.Jtf  fw!^  J!l  HAMBYE  DÉCÉDÉ  LE 

SON  AME  AMEN.  ^  ^^re  1756   PRI- 

EZ DIEU  POUR  LUT. 
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CT  6I8T  BT  RBF08B  LE  CORPS  DB  CHARLES 

DE  IBAYFILS  BSCVTRR  GOTYBRHRVR   ET  CAPITAINE 

DV  CHA8TEAT  DE  HAMBTB 

QTI  DECEDA   LE  94  DOCTOBRB  1653. 

CT  OIST  LE  CORPS  DB  MICHEL  DB  BAVFILZ 

B8Q.  S'  DB  LATOTILLB  OOYVERNETR   DT 

CHASTRAT  DE  HAMBTB  LE  QVEL  DECEDA 

LE  7*  lOTR  DR  ITIN   1658  AOR  DE  83 

ANS.  PRIEZ  DIBT  POYR  LYT. 

Dfiitt  le  cimetière,  sur  une  table  en  granit  : 

ICI  RBPOSR  LR  CORPS  DR  HOKORABLR  HOM- 

MR  PIRRRR  HVRRL  TITART  SIRYR  DE 

LA  FOYRIRRR  TBTBBART  DBS  GARDES  DV 

CORPS  DT  ROT  RT  CONCIERGE  DT 

CBASTEAT  DB  HAMBTB  DBCBDB  LE  SIXIBSMB  lOTR 

DAOUST  EN  LANNBB   1657   PRIES  P*  MOT  f 

El  devant  une  croix,  sur  une  pierre  tumulaire  : 

A  LA  MéMOIRR  DB  LA  MANCHE 

D'ANTOIKR  DAVID  ROGER  MAIRR  DR  HAMITR 

LBTDLLIRR  SON  LIEU  NATAL 

ANaBH  PROCUREUR  OÙ   DANS  SA  73*  ANN6r 

DU  ROI   EN  L*RLRCTION  LB   10  8bre  1829 

DB  COUTANCE8  IL  EST  DÉCÉDÉ 

PRRMIRR  5RCRÉTAIRR  JUGE  DB  PAIX  DB  LA  VILLE 

fifclÉRAL  DU  DÉPARTEMRNT  1^  CANTON  DB  COUTANCBS. 

AHambye,  comme  dans  beaucoup  d'autres  paroisses,  on  a 
bit  des  marches  avec  des  pierres  tumulaires. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Pierre;  elle  était  com- 
prise dans  Tarcbidiaconé  du  Val-de-Vire  et  dans  le  doyenné  de 
Givray.  L'abbaye  de  Hambye  en  avait  le  patronage  et  nom- 
mait à  la  cure,  qui  payait  une  décime  de  20  livres  :  elle  dîmait 
tout,  même  les  novales,  le  lin  et  le  chanvre  :  percipit  omnes 
f»ha$  etiam  novalia^  et  linum  et  canabum.  Le  curé  n'avait 

Se  le  reste,  Bector  percipit  residuum.  Ce  fut  Guillaume 
jmel  qui  donna  cette  église  à  l'abbaye  le  jour  qu'il  fonda 
cette  maison  religieuse  :  Donavi,  dit  la  charte  de  fondation, 
^esiam  de  Hambeia  cum  pertinentiis  suis  in  perpetuum 
P(nsidendam.  Cette  donation  fut  plusieurs  fois  confirmée  par 
lafamillePaynel(l). 

Le  château  avait  une  chapelle  sous  le  vocable  de  saint  Ni- 
colas. Chaque  année,  le  jour  de  Pâques,  l'abbaye  de  Saint- 
ScTer  (2)  était  tenue  d'y  envoyer  un  moine  qui  célébrait  la 


(t)  Cirtolaîre  de  Tabbaye  de  Hambye. 

(2)  L*abbaye  de  Saint-Sever  faisait  autrefois  partie  du  diocèse  de  Cou- 
UBces;  unis,  depuis  la  nourelle  division  territoriale  de  la  France,  elle  ap- 
Mrtiett  an  diocèse  de  Bayeui.  Fondée  vers  la  6n  du  ri*  siècle»  puis  ravagée 
P>r  Ifs  Normands,  elle  fat  relevée  vers  tOS5. 
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messe.  Ce  religieux  devait  d'abord  se  présenter  à  Tabbaye  de 
Hambye,  et  se  rendre  ensuite  en  chasuble  depuis  l'abbaye  jus- 
qu'au château,  accompagné  d'un  ermite  de  Saint-Gerbold, 
qui  lui  servait  la  messe. 

Guillaume  Paynel,  chevalier,  seigneur  de  Hambye,  aumôna, 
en  1272,  les  religieux  qui  desserviraient  la  chapelle  Saint- 
Nicolas,  placée  dans  son  château,  d'une  acre  de  terre,  unam 
acram  terrœ  sitam  in  parochia  de  Hambeja.  L'abbé  de  Ham- 
bye avait  précédemment  permis  à  Foulques  Paynel  de  choisir, 
pour  le  service  de  sa  chapelle,  celui  des  religieux  qui  lui  con- 
viendrait, à  l'exception  cependant  de  l'abbé,  du  prieur  et  du 
bailli  :  excepiis  tribus  videlicet  abbale,  priore  et  ballivo  (I). 

Faits  historiques.  —  On  a  trouvé  à  Hambye  de  ces  instru- 
ments en  bronze  qu'on  désigne  ordinairement  sous  le  nom  de 
coins  ou  haches,  et  qui  sont  antérieurs  â  l'époque  gallo- 
romaine. 

Le  château  de  Hambye  a  toujours  été  possédé  par  de  puis- 
sants barons. 

Sur  les  listes  des  seigneurs  normands  qui  jouèrent  un  rôle 
important  lors  de  la  conquête  de  l'Angleterre,  on  Ut  les  noms 
de  Raoul  et  de  Guillaume  Paynel  :  ils  appartenaient  l'un  et 
Taulre  à  Tune  des  plus  riches  et  des  plus  grandes  familles  de 
la  province.  Guillaume-le-Conquérant,  voulant  récompenser 
Raoul  Paynel  des  services  qu'il  en  avait  rcQUS,  lui  concéda 
en  Angleterre  un  grand  nombre  de  seigneuries  dans  divers 
comtés.  On  Ut  qu'U  eu  avait  jusqu'à  45  dans  celui  d'York. 

Cette  famille  donna  son  nom  â  plusieurs  paroisses,  et  les 
seigneuries  qu'elle  avait  en  Normandie  étaient  aussi  nom- 
breuses que  les  concessions  qu'elle  avait  obtenues  en  Angle- 
terre. Ainsi,  elle  posséda  avec  Hambye  les  seigneuries  d'Agon, 
d'Ouville.  de  Regnéville,  Chanteloup,  Bricquevine-les-SaKnes, 
Lingreville ,  la  Haye-Pesne! ,  Percy ,  Moyen ,  d'Agneaux ,  et 
plusieurs  autres. 

On  trouve  au  nombre  des  seigneurs  et  chevaliers  normands 
qui,  sous  Philippe- Auguste ,  avaient  le  droit  de  porter  ban- 
nière (2),  Foulquf  s  et  Jean  Paynel.  L'un  et  l'autre  prêtèrent 
serment  au  roi  dans  une  grande  assemblée  qui  eut  Heu  à 
Rouen,  au  mois  de  novembre  1205. 

Parmi  les  barons  normands  renommés  dans  le  xiv®  siècle 
et  à  la  fin  du  xiii*,  figurent  le  sire  de  Hambye,  Jean  Paynel  de 


(\)  Girlnlaire  de  Tabbaye  de  Hambye. 

(S)  Le  IHre  de  banneret  était  attaché  à  la  possesMon  d'un  grand  Gef»  et 
un  banneret,  suivant  qu'il  était  comte,  baron  ou  châtelain,  devait  avoir  sous 
551  bannière  un  nombre  déteiminé  d'archers  ow  d'arbalétriers. 


ibrcey,  Paynel  de  Moyon,  Fouques  Paynel ,-  Raoul  Paynel, 
Guinaiime  Paynet  d'Agon,  Guillaume  Paynel  de  Bracqueville, 
ej  Thomas  Paynel  (i). 

La  seigneurie  de  Hambye,  à  celte  époque,  valait  4,200 
livres  de  revenu  ;  c'est  ce  que  nous  apprend  un  acte  de  l'an 
1327,  dans  lequel  on  lit  :  «  M.  Fouquier  Paenel  chevalier  tient 
^  Hambye  o  ses  appartenances  ceat  assavoir  Bréhal  Ouville 
«Hauteville  Courtil  en  la  vicomte  d'Avranches  et  valent  les 

•  choses  dessus  dites  autant  comme  il  en  demeure  en  sa  main 

•  environ  1S00  liv.  de  revenus.  •• 

Ce  Fouquier  Paynel  figure  au  nombre  des  cinquante  nobles 
seigneurs  normands  qui,  en  1339  (2),  revêtus  des  pmvoirs  et 
froemlions  des  prélats  et  gens  d'église  des  autres  nobles 
im  citoyens  habitants  des  villes  et  de  tout  le  commun  peuple 
ie  Normandie,  s'engagèrent  por  un  traité  fait  devant  notaire 
à  foomir  pendant  dix  semaines  4,000  chevaliers,  hommes 
inmeSy  et  2,000  hommes  de  pied,  pour  aider  au  roi  de  France 
a  faire,  au  nonn  de  Jean,  son  fils,  duc  de  Normandie,  la  con- 
qoèle  du  royaume  d'Angleterre  ;  parce  que  Jean  en  serait 
proclamé  roi,  et  que  ceux  qui  l'auraient  accompagné  obtien- 
dtaientdes  concessions  dans  le  pays  conquis.  Cet  acte  prouve 
combien  était  grande  la  haine  des  Normands  contre  l'Angle* 
terre,  puisqu'ils  en  voulaient  faire  une  seconde  fois  la  conquête. 

Après  Foulques  Paynel,  on  trouve  Jehan  Paynel,  qui  était 
ckecalier,  capitaine  de  la  frontière  des  pays  de  Normandie  ; 
et  Guillaume  Paynel,  chevalier,  sire  de  Hambye,  aussi  capi^ 
tam  commis  et  establipar  le  roi  is  parties  du  Costentin, 

Le  château  de  Hambye  était  trop  important  pour  n'être  pas 
attaqué  par  les  ennemis  de  la  France.  Aussi,  en  4362,  les 
Adgtais  et  les  soldats  du  roi  de  Navarre  l'occupaient  et  y 
anûeotune  garnison.  Les  chefs  qui  les  commandaient  les  en* 
voyaient  chevaucher  de  jour  en  jour  sur  la  ville  de  Saint  La, 
pmml  gens  d'icelle  ville,  emmenant  plusieurs  personnes 
tme$  en  leurs  fors,  et  avec  ce  les  marchands  fréquentant  la 
au  ville  de  Saint  Lo  ont  été  par  eux  dérobés  de  leurs  draps 
itmUres  biens.  Aussi,  par  un  «  mandement  du  47  juin  13€3, 
"  des  élus  de  par  le  roi  en  la  cité  de  Rouen,  sur  le  fait  de  l'aide 

•  ordoBoée  à  lever  pour  la  délivrance  du  roi,  fut-il  enjoint  à 

•  eenx  du  diocèse  et  cité  de  Coutances,  pour  qu'ils  aient  à 
-  nbattre  la  somme  de  200  livres  tournois  sur  la  ferme  des 

•  draps  de  la  ville  de  Saint  Lo,  dont  les  marchands  avoient 
■  été  pillés,  emmenés  prisonniers  et  même  mis  à  mort  par  les 

•  Anglois  et  Navarrois  de  la  garnison  de  Hambye  (3).  *» 


(I)  DttmooliD,  Hiêtùire  de  Normandie, 
{%)  ffiitotre  tniliiaire  des  Boeaine,  par  Richard  Séguin. 
m  Cet  acte  est  revêtu  des  sceaux,  en  cirexouge,  de  Roucq>  àe  Coulanres 
ti  Stint-Lo. 
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Un  Guillaume  Paynel,  baron  de  Hambye  et  seigneur  d'OI- 
londe,  ayant  épousé»  dans  le  cours  du  xiv®  siècle,  Jeanne  Ber- 
trand (1 },  de  la  puissante  famille  de  Bricquebec,  se  trouva  pos- 
sesseur de  la  baronnie  de  Bricquebec  et  des  domaines  étendus 
qui  en  dépendaient.  Ils  eurent  un  fils  du  nom  de  Guillaume, 
qui  posséda,  après  eux,  les  ch&teaux  de  Hambye  et  de  Bricque- 
bec, et  les  laissa  à  son  fils,  aussi  nommé  Guillaume. 

Ce  Guillaume  épousa  une  de  ses  parentes,  flile  d'Olivier 
Paynel,  seigneur  de  Moyon.  Il  ajouta,  par  cette  alliance,  la 

Sande  baronnie  de  Moyon  à  celles  que  déjà  il  possédait.  Cet 
livier  Paynel  avait  eu  pour  femme  Isabelle  de  Meullan  du 
Neufbourg,  dame  du  Mesnil-Patry. 

Nicolas  Paynel,  Qls  de  Foulques  Paynel  et  d'Agnès  de 
Cbanteloup,  épousa,  vers  Tannée  4  393,  Jacqueline  de  Varenne, 
veuve  de  Raoul  Tesson,  seigneur  du  Grippon.  Ce  Nicolas  Pay- 
nel et  Foulques  Paynel  partagèrent,  en  4443,  la  successionde 
leur  frère  Jean  Paynel,  mort  sans  enfants.  Voici  quelques 
passages  de  Tacte  de  partage  : 

«  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  Jean  Boivin 
•>  clerc  garde  des  sceaux  des  obligations  de  la  vicomte  de 
n  Coutances  salut.  Scavoir  faisons  que  par  devant  Jean  Len- 
f»  gronne  tabellion  juré  et  commis  au  siège  de  Cenilly  ce  sont 
»  les  partyes  d'héritages  que  fit  raessire  Nicole  Paisnel  cheva- 
»  lier  seigneur  de  Moyon  a  monsire  Foulques  Paisnel  cheval- 
n  lier  seigneur  dHambye  et  de  Bricquebec  des  héritages  qui 
*»  leurs  sont  eschus  de  la  mort  et  succession  de  feu  monsire 
•  Jean  Paisnel  chevallier  sire  du  Mesnil  Ceron  leur  frère.  >• 

Suit  le  détail  de  tous  les  biens  qui  composent  chaque  lot 

«  On  voit  que  le  premier  lot  demeura  par  non  choix  à  monsire 
••  de  Moyon  et  quant  à  ce  que  dit  est  les  dits  chevalliers  cha- 
»  cun  en  son  fait  obligèrent  eux  et  leurs  hoirs  et  tous  leurs 
••  biens  présents  et  à  venir  en  témoing  de  ce  nous  gardien  des 
••  sus  dits  à  la  relation  du  dit  juré  nous  avons  mis  à  ces  lettres 
*•  le  scel  dessus  dit  sauf  autruy  droit.  Ce  fut  fait  en  la  présence 
»  dhe  monsire  Charles  de  Dinan  et  monsire  Guillaume  de  la 
»  Haye  chevalliers  le  quatrième  jour  doctobre  lan  de  grâce  mil 
«•  quatre  cent  treize  (2).  » 

En  l'année  4424 ,  il  y  eut  une  revue  de  la  garnison  du  Mont- 
Saint-Michel  ;  on  y  vit  paraître  entre  les  chevaliers  messire 
Nicolle  Paisnel  banneret.  Ailleurs  on  lit  :  La  monstre  de  mes- 
sire Nicolas  Paynel  chevalier  banneret  et  quatre  chevaliers 
bacheliers  et  quatorze  escuyers  de  sa  chambre 


(1)  LechefdeceUe  famille,  qui  tenait  le  second  rang  dans  le  Colcntin, 
prenait  le  titre  de  $ire  et  de  premier  bannereL 

(2)  Gartulaire  de  l'abbaye  de  Hambye. 
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Un  Nicolas  Paynel,  peut-être  celui  qui  figura  à  la  revue, 
épousa  Jeanne  de  la  Champagne,  i)aronne  de  Qacé»  Il  n'en  eut 
pas  d'enfants,  et  laissa  son  immense  fortune. à  Jeanne  Paynel, 
restée  Tunique  héritière  de  -cette  riche  et  puissante  famille. 
Jeanne,  en  épousant  le  sire  Louis  d^Estouteville,  dont  les 
aïen  avaient  aussi  figurait  la  bataille  d'ilastings  avec  les 
Paynel  et  les  Bertrand^  lui  apporta  en  dot  les  baronnies  de 
Hambye^  de  Bricquebec;  de  Gacé  et  de  Moyon. 

Le  sùpe  d'Estouteville  ne  devait  pas  jouir  long- temps  de  ses 
nombreux  domaines.  L'année  môme  de  son  mariage  fiit  livrée 
cette  sanglante  bataille  d'Âzincouri ,  si  funeste  à  la  France. 
Henri  V,  roi  d'Angleterre,  se  Ait-  bientôt  rendu  maître  de  la  capi- 
tale et  defrdeux  tiers  des  provinces.  H  se  jeta  sur  la  Normandie, 
et  s'empara  de  plusieurs^  viHes.  Ce  fut  NiDh'oUe  Paynel,  gardien 
dedmtances,  qui,  après  capitulation,  rendit  cette  ville  au 
comte  de  flan titonne,  qu!  commandait  les  trouves  anglaises. 

Louis  d'Estouteville,  sire  de  Hambye,  était  alors  gouvçrneur 
du  Mont-Saint-Micbel.  Secondé  par  419  brave»  gentilshommes 
qu'il  commandait,  il  conserva  cette  forteresse  à  Son  prince  lé- 
gitime contre  les  Anglais,  qui,  en  l'année  4433,  s'assemblèrent 
ai  bon  nombre  vinrent  poser  le  siège  devant  -iceluy  tant  par 
mer  que  par  terre.  Au  nombre  des  cent  dixHieuf  braves  on 
trouve  le  sieur  Paisnel  (4). 

Henri  V  s'empara,  des  domaines  de  Louis  d^stouteville. 
Jehan  de  Soûle,  écuyer  de  messire  Philippe  de  la  Haye,  che- 
valier et  capitaine  de  Hambye,  rendit  le  château  aux  Anglais, 
commandés  par  le  comte  de  Glocester,  qui  permit  à  la  garni- 
son de  .sortir  et  de  se  rettrer  (2). 

Le  roi,  le  13  mars  4418.  donna  la  baronnie  de  Hambye  et 
cdle  de  Bricquebec  à  Guillaume  de  la  Pôle,  comte  deiSuffolk, 
un  de  ses  plus  grands  capitaines.  Voici  les  termes  de  cette 
donation,  datée  de  Bayeux  (3)  : 

•  Henri,  par  la  gr^ce  de  Dieu,  roi  de  France  et  d'Angleterre, 
»  seigneur  d'Irlande,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettrea^ver- 

•  ront,  salut.  Faisons  savoir  que  de  notre  grâce  spéciale,  et  à 
n  cause  des  bons  et  loyaux  secvices  que  notre  très-cher  parent 

•  Guillaume,  comte  de  Suffolk,  jious  a.si  admirablement  ren- 

•  das  jusqu'à  ce  jour,  nous  lui  donnons  et  concédons  les  châ- 

•  teaux  et  domaines^e  Hambye  cl  de  Bricquebec,  avec  leurs 
**  dépendances  et  tous  lés  autres  flefs  héréditaires,  terres,  pos- 

•  sessions  qu'a  eues  Fougues  Paynel  chivalier  mort  dans  notre 
»  duché  de  Normandie,  pour  en  jouir  lui  le  dit  comte  et  ses 

•  héritiers  de  mâle  en  mâle  avec  les  dignités,  franchises,  droits, 


(1)  Dumoulin,  Histoire  de  A ôrmandic. 
(«)  Ms8.  de  M.  Lefrgnc.  ;^         '  * 

(3)  Le  telle  de  cet  aclc  élanl  en  lalin,  f  en  donne  In  Iradiiriion. 
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t*  donationa  queleouqoes,  appartenant  agK  dits  châteaux,  do- 
»  maines,  ainsi  qu^aui  flefs  héréditaires  et  autres  possessions, 
**  situés  dans  notre  duché  de  Normandie,  de  la  même  manière 
*•  qu'en  jouissait  le  dit  Fouques  ou  tout  autre,  à  charge  d'hom-^ 
»  mage  à  nous  et  à  nos  héritiers»  et  de  nous  fournir  à  perpé* 
»  tuité  un  cavalier  armé  le  jour  de  la  fête  Saint-Georges,  à 
>t  notre  château  de  Checbourg,  nous  réservant  la  haute  justice 
«•  et  tout  autre  droit  qui  nous  appailient  ou  pourrait  uons  ap* 
•  partenir.  Parce  que  encore  le  dit  comte  ou  ses  héritiers  nous 
•>  fourniront  à  leurs  fi^is  six  hommes  armés  et  douse  arbalé- 
*>  triers  pour  chêVMcker  a\ec  nous»  nos  héritiers,  ou  notre 
n  lieutenant,  tant  que  durera  la  présente  guerre,  parce  que  la 

»  guerre  Unie,  il  ne  fera  plus  ce  service  qu'en  partie 

n  En  foi  de  quoi  nous  avons  rendu,  publiques  les  présentes 
»  lettres.  Donné  dans  notre  vilié  de  Bayeux,  le  43®  jour  de 
»  mars»  et  denotre  règne  la  cinquième  année  (4).  • 

Le  comte  de  Suffoik  était  encore  seigneur  de  Hainbye  en 
4427.  Dans  un  (tcte  de  cette  époque,  il  prend  les  titres  de 
comte  de  Surfolk  et  de  Dreux,  seigneur  deCraon,  Bricquebee 
et  Hambye.  Il  parait  que  tant  que  dura  la  domination  anglaise, 
il  serait  resté  maître  de  la  baronnie  de  Hambye,  et  qu'il  Tau- 
rait  possédée  jusqu'après  la  bataille  de  Formigny  (2),  qui  fui 
bientôt  suivie  de  l'expul^on  entière  des  Anglais  du  territoire 
français.  Ce  furent  le  duc  de  Bretagne  elle  connétable  de  Ri- 
chement qui  reprirent  le  château  de  Hambye  et  en  chassèrent 
les  Anglais,  au  moi§  de  mai -4  456. 

Charles  VII,'  redevenu  maître  de  son  royaume,  rendit  à  Louis 
d'Estouteville,  qui  lui  était  resté  fidèle,  le  château  et  la  ba- 
ronnie de  Hambye,  avec  les  seigneuries  de  Percy,  de  Moyen, 
de  Chai^teloup  et  de  Bricquebee  (3).  • 

Quoique  les  Anglais  eussent  perdu  toutes  les  forteresses 
qu'ils  occupaient  dans  le  Cotentin,  cependant  il  leur  restait 
encore  dans  le  pays,  et  notamment  à  Hambye  et  à  Chanteloup, 
plusieurs  compagnies  de  troupe^  qui  inquiétaient  les  habitants^ 
Elles  reçurent  injonction  de  se  retirer,  et  elles  abandonnèreni 
leur  position  dans  le  délai  de  dix  jours  qui  leur  avait  été  ac- 
cordé (4).      ... 


(1)  Henri  Y  moi\Ui  sur  le  Irôae  U'Anglelcrre  co  1413. 

(2)  M.  do  Caumonl*  dont  on  ne  peut  trop  louer  le  patrioUsme,  a  fait  pU- 
cer,  à^es  frais,  sur  la  roule  de  Caen  à  Cherbourg,  au  Val  de  Formigny,  où 
se  tlvri  cette  fomeuse  belallte  qui  yengeo  Thonneur  national,  une  borne 
moauroentale  qui  rappelle  ce  grand  fait  histork|ue. 

On  sait  qu'il  en  a  fait  placer  une  aussi  sur  la  route  de  Gaen  h  Paris,  dans 
la  commune  de  Yimont,  en  souvenir  de  la  bataille  du  Val-ès-Dunes,  que  le 
duc  Guillaume  gagna,  le  10  août  1047,  sur  les  barons  normands  révoltés 
contre  lui. 

(3)  Mss.  de  M.  Toostain  dé  Qitly  ;  Wstoirt  militaire  des  Boeçins»  par 
Richard  Séguin. 

(4)  M?«.  de  M.  Lefranc. 
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Luuis  II  d'Estou  te  ville,  baron  de  Hambye  et  de  Bricquebec, 
seigneur  de  Vallem6nt  et  de  Hottot,  était  grand  sénéchal  de 
Normandie  en  1467.  Louis  I  d'Estouteville  Tavait  été  en  1413. 

Pendant  les  Iroubles  du  xvi«  siècle,  le  château  de  Hambye 
a  dû  jouer  un  rOle;  ma)6  je  n^ai  trouvé  aucun  fait  historique 
précis,  et  mémo  la  tradition  est  très-incertaine. 

La  seigneurie  de  Hambye,  depuis  la  fln  des  guerres  civiles, 
perdit  peu  à  peu  son  ancienne  importance. 
•  Adrienne  d'Estouteville,  fllte  et  unique  héritière  de  iean 
d'Estouteville,  avait  apporté  en  mariage,  en  Tannée  1534,  à 
Fraoçois  de  Bourbon,  comte  dé  Saint-Paul,  fils  puiné  de  Fran- 
çois de  Bourbon^  comte  tie  Vendôme,  la  baronnie  de  Hambye. 

LéoQor  d'Orléans,  doc  de  Longueville  et  d'EMoutevillc, 
ayant,  en  1563,  épousé  Marie  de  Bourbon,  se  trouva  seigneur 
de  Hambye. 

On  voit  qu'à  la  fin  du  tvii«  siècle,  la  cbàtellenie  de  Hambye 
apparteuaii  à  la  duchesse  de  Longueville,  et'  qu'ensuite  elle 
fut  possédée  par  la  duchesse  de  Nemours.  Alors,  elle  s'élen- 
daitsumne  partie  de  Bourrey,  du  Loreur,  de  Montmartin,  de 
Hauteville-siir-Mer,  de  Cérences,  en  entier  sur  Bréhal  et  Hu- 
dioDesnii,  et  die  était  d'un  revenu  de  10  à  18  000  livres. 

La  baronnie  et  la  seigneurie  de  Hambye  devinrent,  en  Pannée 
4785,  la  propriété  des  Matignon  de  Thorigny,  qui,  vers  la  fin 
du  règne  de  Louis  XIV,  avaient  changé  leur  nom  pour  celui 
de  Grimaldi,  et  qui,  plus  tard,  par  suite  d'un  mariage,  prirent 
le  nom,  les  armes  et  les  titres  du  prince  de  Monaco,  duc  de 
Valentioois.  Un  arrêt  du  Conseil  du  roi  de  1786  porte  union 
des  fiefs  et  de  la  baronie  de  Hambye  au  comté  de  Thorigny  en 
faveur  de  M.  de  Matignon  fi). 

U  y  avait,  dans  le  xvii®  siècle,  à  Hambye,  deux  flèfs  nobles. 
Leftef  de  to  Châtellenie  de  ffambye,  avec  extension  sur  Percy, 
MoDtabot,  Chevry  ei  Ouville,  appartenait  au  duc  de  Longue- 
ville. 

L'autre,  nommé  le  Fief  de  f  Abbaye,  était  possédé  par  l'abljé 
et  les  religieux  de  Hambye. .  -  * 

En  Vannée  1658,  les  cinq  traits  ou  provostés  du  Moustier, 
de  Trauey,  A'Amonthambyey  du  Bourg  et  du  Mesnil-Gonftoy, 
sis  en  la  paroisse  de  Hambye,  et  dépendant  de  la  chfttellenie 
da  même  nom,  se  composaient  :  le  premier  trait,  de  seize  fiefs  ; 
le  second,  de  vingt-quatre;  le  troisième^  de  vingt-un  ;  le  qua- 
trième, de  vingt-six  ;  et  le  cinquième,  de  vingt-six. 

On  comptait  aussi  à  Hambye,  à  la  même  époque»  quatre 
mouliDs.  Le  due  de  Longueville  avait  ceux  de  Mamy  et  de  la 
Chaussée.  Chacun  d'eux  était  banal,  et  leur  revenu  était  de 
800  livres.  Celui  des  religieux,  banal  aussi,  valait  300  livres. 


(  1  )  Registres  ménioriaai  de  !.i  ('.hnmbrc  des  comptes  de  Normandie. 
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C'est  sans  doute  le  moulin  qu'on  voit  à  peu  de  'distance 
des  bâtiments  de  Tabbaye.  Un  moulin  à  foulon  rapportait  60 
livres. 

Château  de  Hambte.  —  Le  château  de  Hambye  et  sa  forte- 
resse ont  complètement  disparu.  Lorsque  je  visitai  .remplace- 
ment où  ils  s'élevaient,  je  ne  reconnus  plus  que  Toriflce  d'un 
puits  creusé  à  une  grande  profondeur,  dans  une  roctie  de  gréa 
schisteux,  fiti  parcourant  ces  lieux,  où  se  trouvait  jadis  un  des 
plus  grands  châteaux  du  pays,  une  des  forteresses  les  mieux 
défendues,  on  se  sent  vivement  impressionné  au*SQUvenir  de 
tous  ces  sires,  de  tous  ces  barons  de  Hambye,  qui,  en  France 
comme  dans  les  pays  lointains,  furent  Thonneur  et* la  gloire  du 
nom  normand. 

Le  château  était  placé  sur  un  tertre,  â  Textrémité  du  bourg 
de  Hambye^  qu'il  dominait.  Il  était  de  forme  carrée,  d'après  ce 
que  me  dirent  des  personnes  âgées,  et  qui  en  avaient  encore 
Ml  une  partie. 

Le  donjon  avait  plus  de  cent  pieds  de  hauteur  ;  son  sommet 
était  garni  de  créneaux,  et  il  avait  ft  chaque  angle  use  petite 
guérite  en  pierres,  soutenue  par  des  consoles.  On  prétend 

Îu'il  fut  terminé  par  Louis  d'Estouteville  et  Jeanne  Paynel. 
omme  le  château  de  Hambye  paraissait  être  du  xiv®  siècle, 
et  en  avait  sans  doute  remplacé  un  autre  qui  remontait  au 
x^ou xi^  siècle,  il  est  possible  que,  dans  le  xv®  siècle,  Jeanne 
Paynel  et  Louis  d'Estouteville  aient  fait  exécuter  des  travaux 
à  cette  forteresse,  et  en  aient  augmenté  les  moyensde  défense. 

Presque  tous  les  appartements  étaient  voûtés. 

On  avait  établi  des  citernes  destinées  è  recevoir  et  à  con- 
server les  eaux  pluviales,  parce  que  sans  doutas  on  craignait 
que  celles  du  puits  fussent  insufflsantes  pour  les  besoins  de  la 
garnison. 

La  chapelle  était  placée  au  rez*de-chaussée  du  donjon. 
Sous  l'escalier  de  ce  donjon  et  près  de  la  chapelle;  il  existait 
une  basse-fosse.  • 

Une  des  tours  se  nommait'la  tour  de  Moym.  On  sait  que, 
dans  le  xiv^  siècle,  les  Paynel  possédaient  la  baronie  de 
Hoyoh  et  celle  de  Hambye  ;  celui  des  membres  de  cette  fa- 
mille qui  flt  construire  ce^e  tour  lui  douna  le  nom  de  sa  sei- 
gneurie de.  Moyen. 

tlne  légende  ou  histoire  merveilleuse  se  rattache  au  château 
de  Hambye,  et  j'en  dois  le  récit;  car  tout  ce  qui  est  relatif  au 
moyen-âge,  tout  merveilleux  que  cela  soit,  est  souvent  do 
l'histoire. 

Dans  l'antique  château  de  Hambye  vivaient  un  preux  che- 
valier et  une  châtelaine  d'une  grande  beauté.  Le  chevalier 
partageait  son  amour  entre  sa  dame  et  ses  armes,  tant  était 
grande  son  ardeur  pour  la  gloire  des  combats.  Un  soir,  à  la 
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veillée,  pendanl  que  la  châtelaine  faisait  à  l'aiguille  une  tapis- 
serie, un  de  ces  rapsodes  ou  ménestrels  qui  parcouraient  les 
manoirs  et  les  châteaux  redisait  au  châtelaia  les  malheurs  ie^ 
habitants  de  Jersey,  dont  un  énorme  serpent  on  dragon  ailé 
désolait  nie.  Aussitôt  le  sire  de  Hambye  forme  le  projet  d'aller 
combattre  ce  monstre.  Le  lendemain,  on  le  vit  échanger  aVec 
la  châtelaine  un  gage  de  souvenir,  se  revêtir  de  son  armure» 
s'élancer  en  selle,  suivi  d'un  seul  écuyer.  Le  pont-levis  s'a- 
baissa poiïr  le  laisser  passer,  et,  après  un  dernier  regard 
d'adieu  Qonné  à  là  châtelaine,  qui  se  tenait  à  Tune  des  fenêtres 
du  vieux  manoir,  on  le  vit  s'éloigner  dans  la  plaine. 

Le  sire  de  Hambye,  arrivé  à  Jersey,  se  fait  indiquer  Tendroit 
où  se  trouve  le  serpent*  Bientôt  il  l'aperçoit  roulant  son  corps 
ÛDueux  sur  le  gazon.  Il  s'élance  aussitôt,  la  visière  baissée  et 
la  tance  en  arrêt ,  contre  ce  redoutable  ennemi.  Le  fer  de 
la  lance  se  brise  contre  la  .dureté  des  écailles.  Le  chevalier 
tire  son  épée  ;  mais  le  cheval,  qu'une  morsure  du  serpent  a 
empoisonné,  tombe  frappé  de  mort.  Le  sire  de  Hambye  se 
dégage  de  ses  étriers ,  et  un  combat  â  mort  s'engage  entre 
loi  et  le  serpent.  L'écuyer  effrayé  ^'eufuit ,  abandonnant 
làcjieifient  son*  chevalier.  Après  un  rude  combat,  \q  monstre 
eqfin  expire  percé  de  coups.  Alors  Féouyer  revient  près'  de 
son  maître,  qui,.épuisé  de  fatigue,  se  débarrasse  de  son  armure 
et  s'endort. 

■  Le  lâche  écuyer,  voyant  son  seigneur  et  mailre  livré  au 
sommeil,  conçoit  l'affreuse  pensée  de  l'assassiner.  II.  va  en- 
suite trouver  les  habitants  de  l'ile,  et  leur  fait  un  récit  men- 
songer. Le  serpent  a  tué  le  noble  chevalier,  et.lui»  pour  ven- 
ger sa  mort,  a  plongé  son  épée  dans  la  gueule  béante  du 
monstfe.  Le  sire  de  Hambye  fut  enterré  dans  le  lieu  témoin  de 
sa  victoire,  et  les  trop  crédules  habitants  attestèrent  comme 
vrai  le  récit  faux  qui  leur  fut  fait. 

Muni  dé  ce  témoignage,  l'écuyer  revient  au  cbâteau  de 
Hambye,  et  s'y  présente  comme  Te  vengeur  de  Tépoux  de  la 
châtelaine. 

■Lorsque  le  deuil  delà  dame  de  Hambye  fut  passé,  le  criminel 
écuyer  ne  craignit  pas  d'aspirer  à  la  main  de  celle  qu'H  avait 
rendue  veuve.  Les  parents  paraissaient  agréer  cette  union  ;  la 
cbàtelaine  seule  éprouvait  tine  répugnance  invincible. 

Le  ciel  frappa  la  coupable  écuyer  d'un  châtiment  exeifn- 
plaire.  Partout  il  lui  semblait  voir  son  maître  devant  lui.  Un 
jour,  il  entre  dans  l'appartement  qu'occupait  la  châtelaine,  et 
aussitôt  il  aperçoit  le  sire  de  Hambye  auprès  de  celle  dont  il 
venait  demanderja  main.  Un  autre  jour,  invité  à  un  festin  que 
dcmne  la  famille,  c'est  encore  son  maître  qu'il  trouve  à  la  place 
même  qui  lui  est  destinée.  Alors  il  quitte  la  salle,  poussant 
des  cris  affreux,  et,  dans  un  accès  de  délire,  il  avoue  son 
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crime.  Aussitôt  il  fut  arrêté,  et,  après  jugemeal,  dégradé  de 
Tordre  sacré  de  la  chevalerie,  et  p^du  en  dehors  de  Teocekiie 
du  vieux  maBoir  de  Hambye. 

La  dame  de  Hambye  fit  élever  un  tombeau  à  la  mémoire  de 
son  noble  mari,  dans  1  ile  de  Jersey, -sur  une  oolllne  qu'on  nomme 
encore  aujourd'hui  HouffUé-Bie,  c'est-à-dire  Colline  de  Bie, 

Hambye  est  un  ancien  bourg  qui  dépendait  de  l'élection  de 
Saint-Lo  et  de  la  sergenterie  de  Gavray.  Aujourd'hui  il  fait 
partie  du  canton  de  Gayray.  Tl  s'y  tient  dans  l'année  plusieurs 
foires,  et  un  marché  chaque  semaine. 

Cqateau  de  Mauny.  —  A  peu  de  distance  de  l'abbaye  de 
Haïubyc,  et  près  de  la  rivière  de  Sienne,  on  rencontre  l'empla- 
cement d'un  autre  château,  nommé  le  ÇhâUau  de  Mauny. 
Elevé  dans  les  premières  années  du  xiv«  siècle,  il  n'eut  un  peu 
d'importance  que  pendant  cent  cinquante  ans  environ  ;car,  dë& 
le  xvi*  siècle,  il  ne  pouvait  plus  servir  de  point  de  défense. 

La  famille  Mauny,  dont  le  château -fort  portait  lo  nom,  était 
étrangère  au  pays,  où  elle  n'était  venue  s'établir  que  dans  le 
IIY®  siècle,  à  la  suite  du  connétable  du  GuescUi\. 

Jean-Hervé  de  Maufiy  était  un  seigneur  breton,  parent  du 
connétable  du  Guesclin.  Il  le  suivit  dans  presque  toutes  ses 
expéditions.  En  l'année  1370,  il  acheta  de  l'amiral  Jean  de 
Vienne  la  seigneurie  de  Torigny,  et  deux  ans  après  Charles  V 
le  fit  un  de  ses  chambellans  et  un  des  capitaines  généraux 
de  la  Normandie.  Plus  tard,  Hervé  de  Mauny  et  GuUlaunie 
Paynel,  baron  de  Hambye,  commandaient  les  troupes  du  roi 
dans  le  Cotentin  (1). 

Cette  famille  fut  dépossédée  de  sa  seigneurie  de  Torigny  par 
les  Anglaia,  lorsque,  dans  le  xv«  siècle,  ils  se  rendirent  maîtres 
de  la  Normandie.  Un  de  ses  membres,  Olivier  de  Mauny  (2), 
épousa  Catherine  de  Thieuville,  héritière  de  la  branche  aînée 
des  seigneurs  du  Mesnil-Gamier. 

Je  n'ai  trouvé  mentionné  dan3  les  historiens  du  Cotentio 
aucun  fait  historique  relatif  au  château  de  Mauny. 


(I)  Grande  Ofioiers  de  ta  Couronne,  lome  y,  p.  389,  et  Hiatoire^  du 
m(9réehal  de  Matignon,  p.  10. 

(a)  Olivier  de  Mauny  el  Guillaume  de  La  Fayetle  déreudalent  la  ville  et 
le  château  de  Falaise,  lorsque  Henri  ¥«  roi  d'Angleterre,  se  présenta  en 
persooiie,  av6o  toutes  ses  forces,  le  4  novembre  1417,  pour  s'en  emparer.  La 
Tille  B* ouvrit  ses  portes  qu'apré»  deux  mois  de  siège,  et  quand  les  vivres  buu^ 
quéreat  tout-À-fait.  Le  chAieau,  où  commandait  Olivier  de  Atauny,  ne  $9 
rendit  qu*un  mois  plu»  tard,  après  avoir  été  battu  et  miné  sans  reiâclie  ^t 
l'armée  anglaise.  Le  roi  se  montra  fort  Irrité  d'une  aussi  longue  résistance. 
Il  est  vrai  que  ee  siège  est  un  dea  plm»  mémorables  que  Falaise  ail  soutenus. 
Voir  la  GbroDique  de  Nagcrel,  p.  170,  et  Hasseville,  1.  iv,  p.  63. 
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Abbatb  db  Uambyb  (1).  «*  L'abbaye  de  Hcunbye,  de  Tordra 
de  aaint  Benoit,  dédiée  à  la  Vierge  Mari^,  s'élevaK  au  pied  d'un 
rocher,  ad  radicem  montis  abrupti,  à  peu  de  distance  du  vieux* 
ch&ieau,  son  longe  ab  antiquo  Uambeiœ  castelto,  et  dans  un 
riant  vallon  où  serpente  la  rivièie  de  Sienne,  On  a  remarquer 
le  soin  que  mireilt,  dès  le  xii«  siècle,  les  pieux  fondateurs 
d^abbayes  et  de  maisons  religieuses  à  toujours  les  établir  près 
d'une  rivière,  ou  au  moins  d'un  ruisseau  d'eau  vive. 

On  entre  dans  la  cour  de  Tabbaye  par  deux  portes  cintrées  : 
l*une,  grande  et  assez  large  pour  les  charrettes  ;  l'autre,  moins 
grande,  pour  les  gens  de  pied«  La  grande  porte  est  ornée  d'un 
rang  de  petites  moulures  rondes,  figurant  des  télés  de  clous. 
n  y  avait  au-dessus  un  écusson  aux  armes  des  Paynel.  Ces 
armes  ont  en  grande  partie  disparu.  Suivant  les  uns,  elles 
étaient  (for  à  deux  fascei  d^Mur  à  iine  ork  de  merkltes  de 
gueules  (2).  Suivant  d'autres,  elles  étaient  d'or  à  deux  fascet 
Sazttr  à  neuf  mer  telles  de  gueules,  4,  2,  3.    ^ 

La  petite  porte  présente  comme  ornement  une  garniture 
dentieulée. 

Les  ruines  de  l'église  sonf  encore  imposantes  et  dignes  d'être 
visitées.  A  leur  vue,  on  est  saisi  d^un  sentiment  d'indignation 
contre  ces  vandales  et  ces  barbares.de  la  fin  du  xviii*  siècle, 
qui  entreprirent  de  régénérer  la  société  en  incendiant  et  en 
détruisant  ces  admirables  basiliques,  ces  vieux  donjons  qui 
redisaient  la  bravoure  comme  la  piété  de  nos  aïeux,  et  avalent 
fait  appeler  notre  belle  province  la  terre  classique  des  églises 
et  des  châteaux. 

Cette  église  est  à  gauche,  en  entrant  dans  la  cour  ;  elle  se 
compose  d'un  chœur,  d'une  nef,  de  bas-côtés  régnant  autour 
du  chœur,  et  de  cinq  chapelles  qui  rayonnent  le  long  des  bas- 

C4)téS. 

La  nef  est  antérieure  au-  chœur  ;  elle  annonce  un  peu  l'é- 
poque de  transition.  Commencée  à  la  fin  du  xii*  siècle,  elle 
n'a  été  achevée  que  dans  les  premières  années  du  xiii®.  Le 
chœur  est  de  la  fin  du  xiii®  siècle  ou  de  la  première  partie 
du  xiv«.  Quelques  travaux  de  réparation  paraissent  y  avoir 
été  exécutés  dans  le  xv«  siècle. 

On  remarque  dans  cette  é^ise  de  longues  et  étroites  fenêtres 
dont  l'ogive  représente  presque  un  fer  de  lance,  ce  qui  a  fait 
donner  à  cette  forme  de  fenêtre,  par  les  antiquaires  anglais,  le 


(t)  L*abbaye  de  Uambye  avait  été  signalée  par  le  Cooseil-Général  de  la 
Manche,  dans  sa  session  de  tSiS,  à  la  sollicitude  du  Ministre  de  r intérieur, 
comme  offrant  un  Intérêt  assez  grand  pour  recevoir  de  t*Etat  des  attocations 
snr  les  fonds  destinés  à  l'eiilrctien  des  monuments,  f!  ne  paraît  pas  que  ce 
vœu  ait  jamais  été  exaucé,  même  en  partie. 

(f  )  Dumoulin,  Hhtoire  dé  Pformandie, 
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Aôin  de  lance4te^  On  y  ea  voit  aussi  de  plus,  courtes,  géminées 
et  renfermées  dans  une  plus  grande  ogive.  Un  trèfle  occupe  le 
centre  de  l'arcade. 

De  belles  colonnes  s'élaneent  d'ilnseul  jet  jusqu'au  haut  des 
yoûtes.  Celles  qui  régnent  aotour  du  sanctuaire  sont  légères, 
gémînées^et  de  forme  cylindrique. 

Plusieurs  chapiteaux  sont  ornementés,  les  uns  avec  des  pal- 
mettes,  des  volutes  ou  fleui^  enroulées,  les  autres  av^c  des 
animaux  à  corps  ou  figures  bizarres.  On  remarquait  encore,  il 
y  a  quelques  années,  une  scène  de  chasse  sur  le  chapiteau 
d'une  courte  colonne  en  gratiit,  monolithe,  vers  le  transept, 
côté  de  l'évangile  :  sur  ce  chapiteau  l'artiste  a  grossièrement 
sculpté  un  chasseur  tenant  de  la  main  droite  une  lance  ou 
épieu,  et  de  la  gauche  un  olifant  dans  lequel  il  souffle  fortement. 
Deux  chiens  le  devancent,  poursuivant  un  cerf.  Sous  chaque 
angle  du  tailloir  qui  est  carré  un  arbre  étale  ses  raipeaux  :  tes 
arbres  Ogurent  sans  doute  un  bois^  une  forêt.  Cette  scène  se 
reproduit  souveiU  dans  l'architecture  du  xii«  siècle. 

Le  clocher,  qui,  dit~on«  était  d!un  style  fort  élégant,  s'éle- 
vait entre  chœur  et  nef.  Sa  voûte  existe  encore.  Il  était  sou- 
tenu par  quatre  piliers  élancés  de  figure  hexagonale. 

La  partie  absidale  de  l'église  est  en  forme  de  rond-point. 

L'église  est  entièrement  dépavée.  £lle  avait  conservé  un 
ffraud  nombre  de  pierres  tumulairçs.  Jeanne  PayneL  et  Louis 
d'Estoutevilley  son  -marif  regardés  comme  les  restaurateurs 
d'une  partie  de  l'église  du  monastère,  reposaient  dans  le  milieu 
du  chœur.  Leur  tombe  était  fermée  par  une  grande  pierre  tu- 
mulaire  plate  offrant  une  épitaphe  marginale  en  français,  et 
revêtue,  dans  sa  partie  moyenne,  d'une  tablette  en  cuivre  sur 
laquelle  était  sans  doute  représentée  l'effigie  des  deux  époux  (1). 

Plusieurs  tombeaux  des  membres  de  la  famille  des  fonda- 
teurs étaient  placés  dans  les  chapeHes  et  dans  les  entre-co- 
lonnements  autour  du  xhœur.  ,0n  en  remarquait  un  surtout 
très-curieux  :  c'était  un  guerrier,  représenté  couché,  les  mains 
jointes  sur  la  poitrine,  en  costume  militaire.  Sur  son  écu,  at- 
taché au  bras  gauche,  on  distinguait  les  armes  des  Paynel. 

Des  actes  de  donations  ou  de  fondations  de  messes  et  d'obits 
nous  font  connaître  sous  quels  vocables  étaient  quelques-unes 


(1)  Tisitant,  il  y  a  quelque^  loinées,  le  musée  <l'Avranche<>,  Je  remarquai 
une  parUe  de  pierre  lumulaire  sur  laquelle  était  une  figure  de  moine  émail- 
lée.  Elle  provenait,  me  4lit-ou,  de  l'abbaye^de  Hambye.  £Ue  appartenait  bien 
plutôt  à  U  ville  de  Coulancea  qu'à  celle  d'Avranches.  Il  est  vrai  que  Cou- 
tances,  qui  aurait  pu  avoir  un  musée  d'objet^  purieux,  depuis  l'époque  gau- 
loise Jusqu'à  nos  jours,  n*a  pas  imité  ses  rivales  du  département,  Saiul-Lo, 
Avranches,  Cherbourg,  qui  ont  leur  musée.  Ette  ne  pense  même  pas  h  con- 
server les  ruines  historiques  de  son  aqueduc,  qui  se  trouve  en  partie  enfoui 
d»  pat  la  permisiion  dé  l'autorité  munic^piale. 
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oesciIttpeUea  de  l'église  de  1-abbaye.  Aiosi,  Letsceline  de  Su- 
bUgoy  donna  à  la  chapelle  Sainte-Catheriae,  et  pour  le  sou- 
lagement des  moines  infirmes,  six  acres  de  terre  de  son  do<» 
maiœ  de  Harcey  ;......  videlicet  capellœ  Sanctœ  Catherine 

Maiim  de  Hambeja 

•  N^ble  et  puissant  chevallier  messire  Nicolas  Paisnd  sei- 
goeor  de  Bricqueville-sur-la-Mer  fonda  .quatre  messes  de 
requiem  par  chacune  semaine  pour  le  salut  de  lame  de  luy 
de  madame  Marier  dç  la  Marche  sa  femme  et  pour  madame 

Agnès  de  Chanteloup  sa  mère Suit  le  détail  des 

objets  donnés...  ^.-w.  Et  furent  icelles  messes  fondés  lan 
mil  trois  cent  quatre  vingt  dix  huit  et  trépassa  le  dit  cheval- 
lier lan  mil  quatre  cent  en  retournant  du  pardon  de  Rome  et 
en  gist  le  corps  en  Ihopital  de  Mpntflacon  et  le  corps  de 
madame  Marie  sa  femme  gist  en  la  chapelle  Saint  Jacques 
de  cette  abbaye  et  le  corps  de  madame  Agnès  sa  mère  gist 
devant  la  chapelle  Saint  Jean.  » 

•  Comme  feu  de  noble  mémoire  monsire  Guillaume  Paisnel 
sire  dHambye  naguère  allé  de  vie  a  trepassement  eh  sou 
testament  ou  deraine  (dernière)  volonté  eut  esleu  sa  sepul- 
tare  en  labbaye  du  dit  lieu  dHambye  qui  fondés  fut  piar  ces 
prédécesseurs  et  aussy  noble  dame  madame  Jeanne  Paisnel 
dan^e  de  Moyen  sa  compagne  eut  pareillement  esleu  sa  sépul- 
ture en  la  dite  abbaye  et  à  relligieux  abbé  et  couvent  djcelle 
abbaye  et  a  leurs  successeurs  eut  le  dit  seigneur  donné  affin 
dheritage  trente  livres  de  rente  a  estre  pris  en  franc  fieu 
pour  le  salut  des  âmes  de  ses  père  et  mère  et  autres  ances- 
seurs  de  luy  de  la  dite  madame  Jeanne  Paisnel  dame  de 
Hoyon  sa  compagne  et  de  touts  leurs  successeurs  et  amis  et 
parmy  ce  que  jceux  relligleux  et  leurs  successeurs  seroient 
tenus  et  obligés  dire  et  -célébrer  chacun  an  quatre  obits  so- 
lennels dont  la  messe  sera  ordonnée  à  diacre  et  sous  diacre 
cest  a  scavoir  aux  quatre  temps  de  lan  et  outre  ce  par  dessus 
seront  tenu  dire  et  célébrer  perpétuellement  chacune  se- 
maine trois  messes  à  ta  chapelle  Saint  Michel  que  le  dit  feu 
sire  dHambye  avait  fait  faire  à  la  dite  abbaye  et  avant  qu'il 
eu  peu  avoir  passé  lettres  devant  tabellion  royal  fut  aller  de 

vie  ^  décéder • nobles  hommes  Guillaume 

Paisnel  Foulques  Paisnel  Colin  Paisnel  Jean  Paisnel  escuyers 
enfans  et  héritiers  du  dit  feu  sire  dHambye  lesquels  en  ac* 
compulsant  la  bonne  dévotion  de  leur  dit  père  par  le  con- 
sentement et  le  conseil  de  la  dite  madame  leur  mère  de 
révérend  père  en  Dieu  monsieur  Tevôque  de  Coutances  et  de 
plusieurs  autres  et  de  leurs  amis  rattifierent  approuvèrent  et 
eurent  agréable  le  dit  don  des  trente  livres  de  rente  pour  les 

causes  et  en  la  manière  dessus  touchés Ce  fut  fait 

en  la  présence  de  Guillfiume  Despas  et  de  Baoul  de  Monde  le 
quatorlieme  jour  davril  lan  de  grâce  mil  quatre  cent  quatre,  n 
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«  Meesire  Jean  Paisnel  chevallier  seigneur  du  Mesnil  Ceron 

•  du  quel  le  corpe  repose  en  ta  chapelle  de  la  Magdelaioe  de 
*»  cette  abbaye  fonda  quatre  obits  et  trois  messes  la  semaine 

•  la  première  de  la  Trinité  la  seconde  de  Nostre  Dame  et  la 
»  tierce  de  S^.  Jacques  et  S^.  Christophe  pour  le  salut  de  lame 
w  de  lig  et  de  son  père  de  sa  mère  et  de  ses  frères  et  pour  ce 
<•  donna  et  aumosna  afin  dheritage  pour  jceux  obits  et  messesr 

»  fondés  le  fieu  de  Lengronne le  quel  don  après  le 

*>  Irepassement  du  dit  seigneur  du  Mesnil  Ceron  le  dit  messire 
n  Foulques  Paisnel  seigneur  de  Moyen  de  Créances  et  de  Chan- 
*»  teloup  frères  aisnés  et  héritiers  du  dit  seigneur  du  Mesnil 

••  Ceron  eurent et  agréable  et  pour  ce  baillèrent  au 

*•  dit  abbé  a  héritage  la  saisine  et  possession  du  dit  fieu  de 

•  Lengronne  et  fût  ce  fait  lan  de  grâce  lan  mil  quatre  eenr 
»  treize  (<).  » 

Les  bâtiments  claustraux  étaient  voisins  de  Téglise,  et  lesr 
moines  pouvaient  se  rendre  à  Toffice  à  couvert  et  sans  tra- 
verser ni  les  cours,  ni  les  jardins.  On  remarque  dans  le  bas- 
côté  méridional  de  Téglise  la  porte  par  laquelle  ils  entraient. 

La  salle  du  Chapitre  est  encore  entière.  Un  rang  de  colonnes 
la  divise  en  deux.  Sa  voûte  est  en  pierre,  et  ses  arceaux  croi- 
sés sont  formés  de  tores  bien  profilés  et^de  cannelures  soi- 
g^ieusement  évidées.  Des  fleurons  ornent  leur  point  de  jonction, 
et  des  volutes  garnissent  les  chapiteaux.  Cette  salle,  qui  se  ter- 
mine par  un  rond-point,  et  dont  les  murs  sont  tapissés  de  quinze 
arcades  ogivales  aveugles  ou  bouchées,  est  bien  conservée, 
et  offre  un  beau  type  de  Tarchitecture  à  ogive  du  xiii«  siècle. 

Près  de  la  salle  capitulaire,  on  trouve  la  Salle  des  mortSy 
ainsi  nommée,  parce  qu'après  leur  mort  on  ^déposait  les  reli- 
gieux jusqu'à  leur  inhumation.  Sa  voûte  en  pierre  n'est  sou- 
tenue au  centre  que  par  un  pilier  cylindrique. 

La  cuisine  est  placée  à  côté,  et  un  pilier  central  soutient  sa 
voûte,  qui  pareillement  est  en  pierre. 

On  voit  encore  la  longue  galerie  couverte  que  suivaient  les 
religieux  lorsqu'ils  se  rendaient  à  l'église,  et  le  long  de  laquelle 
régnent  les  chambres  qu'ils  occupaient.  Cette  partie  des  bâti- 
ments date  du  xvii®  siècle. 

L'une  des  chambres,  appelée  Chambre  du  meurtre  (2),  est 
voûtée  en  pierre,  et  fermée  par  une  porte  en  fer.  C'était  dans 
cet  appartement  qu'on  déposait  les  papiers,  les  archives  et  les 
chartes  de  Pabbaye. 

Dans  une  chambre,  au  premier  étage,  et  qui  peut-être  était 
celle  de  l'abbé,  on  remarque  une  cheminée  dont  le  trumeau 


(1)  Carlalaire  de  Tabbaye  deHambye. 

(2)  Je  n*at  pu  savoir  pourquoi  cette  ehambt^c  était  noramée  Chambre  du 
meurtre. 
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c$i  ofoé  d'auges  qui  joueot  dans  dea  grappes  de  ralain  et 
autres  fruits;  Un  Uoa  repose  sur  chaque  colonne,  placée  à 
droite  et  à  gauche  du  trumeau. 

L'abtMye  d^  Hambye  fut  fondée  vers  l'année  4  U5.  Son  fo»^ 
dsteBv>  Guillaume  Paynel,  descendait  de  Raoul  Paynel,  un 
des  seigneurs  normands  qui  allèrent  avec  Guillaume  conquérir 
rAngleterre.  U  donna  la  charte  de  fondation  en  présence  de 
ses  quatre  fils,  Hugues,  Jean,  Fouques  et  Thomas,  et  d'Algare, 
évéque  de  Coutanees,  qui  lui  inspira  la  pensée  de  celte  fonda- 
tkm.  Cette  charte  est  en  latin  ;  en  voici  la  traduction  : 

•-Qu'il  soit'eonntt  à  tous,  présents  et  à  venir,  que  mot  Gitit- 

•  laame  Paisnel,  de  Tavis  et  du  consentement  de  mes  fils 

•  Hugues,  PouquGS,  Thomas  et  Jean,  j'ai  fondé  une  abbaye 

•  sur  mon  propre  héritage,  à  Hambye,  pour  le  salut  de  mon 

-  âme  et  de  celles  de  mon  père,  de  ma  mère  et  de  mes  an- 

•  cétres;  pour  la  construction  de  laquelle  et  pour  Tenlretien  des 

•  frères  qui  serviront  Dieu  en  ce  lieu,  j'ai  donné  à  perpétuité 
"  Téglise  de  Hambye  avec  tout  ce  qui  en  dépend  ;  deux  char^ 

•  niées  de'  terre  en  cette  même  paroisse  ;  la-  dîme  de  tous  les 

•  revenus  des  terres  que  je  possède  dans  Tévéché  de  Cou- 

>  tanees  ;  la  moitié  de  la  laine  des  moutons,  et  trois  livres  de 

•  cire  à  prendre  sur  le  Mont^Smnt-^Michel  ;  tout  mon  sel  de 

>  Verdun  ;  le  panage  de  leurs  porcs,  et  Texemption  de  toute 

•  coQtome  ordinaire  pour  leurs  hommes  et  serviteurs  ;  le  lieu 

•  où  est  située  l'abbaye,  avec  tous  les  droits  d'eau  des  deux 
»  côtés,  et  llle  qu'elle  formo  ;  et  encore  cette  partie  de  la  forêt 

-  qui  a  été  séparée  par  des  devises,  et  la  lande  de  Heley  ;  en 

•  outre,  une  maison  de  retraite  dans  la  forêt  qui  m'appartient 

•  aux  Moutiers-Hubert ,   avec  ce  qui  en  dépend ,   savoir  : 

•  celle  partie  de  la  même  forêt  qu'on  a  partagée  par  des  de- 

•  vises,  deux  charruées  de  terre,  deux  acres  de  pré,  un  jardin 

•  et  toutes  les  dîmes  de  mes  revenus  du  château  des  Moutiers- 

•  Hubert.  Le  terme  de  ces  donations  est  la  Saint-Michel  ;  à  la 

•  charte  desquelles  j'ai  fait  apposer  mon  sceau,  afin  que  per- 

•  sonne  n'ose  y  attenter  par  quelque  machinalion  que  ce  puisse 

•  être.  Témoins  Algare»  évêque  de  Coutanees,  à  la  recomman- 

•  dation  duouel  j'ai  entrepris  celte  œuvre  ;  Théodoric,  abbé  dé 

•  Salnt-Lo;  Roger,  Glslebert  et  Philippe,  archidiacres;  Robert 

•  de  Hambye,  Roger  de  Lizors,  Hugon  de  Neuville,  Silveslre, 
»  Thomas  et  Jean  Paisnel,  Guillaume  de  Verdun,  Jean  de  Ga- 
■  vray,  Guillaume  de  Tresgoz,  et  beaucoup  d'autres  (1).  »» 

Alexandre  HI,  Grégoire  X  et  plusieurs  autres  papes  accor- 
dèrent à  l'abbaye  de  Hambye  des  privilèges  et  des  immunités. 
Elle  compta  au  nombre  de  ses  bienfaiteurs  Henri  H ,  duc  d^ 


(1)  Fundatio  monoêterii  de  Bcmhéia  ;  Çartolaire  d«  Vtbbayt  d«  Ham- 
bye; lieuêtria  pia,  p.  SSl  ;  Gallia  ehriitiana,  p.  Ml. 
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Normandie  et  roi  d'Angleterre»  les  PayneU  Leaceline  de  Su- 
bligny,  Eléonore,  comtesse  de  Salisbury»  André  de  Vitry, 
Foulques  de  Chanteloup»  Nicolas  et  Jourdain  de  la  Haye,  Henri 
et  Guillaume  de  Thieuville,  Guillaume  de  Trésgoz/ seigneur 
de  Sain^-Romphaire,  son  fils  Geoffroi,  Guillaume  Carbonnel». 
Guillaume  de  Hontaigu,  seigneur  de  Guéhébert,  Guillaume 
et  Jean  de  Brucourt,  Jeanne  Paynel,  et  Louis  d'Estoutevine, 
SQn  mari  (|). 

(.'abbaye  de  Hambye  possédait  le  patronage  des  églises  de 
Pmt'Flambart,  Quesnay,  Bréhal,  Mesnil-Bonant,  Tribehou, 
Saint^Rompkaire,  Lolif,  MarcHty,  Crollon,  Subligny,  Bon^ 
thon,  du  Grippan  et  de  Notre-Dame-des-Houteltes  aux  Mou- 
iiers-Huiertii),  ainsi  que  le  prieuré  de  la  Genevraie  (3). 

Ce  fût  Foulques  Paynel  qui  lui  donna  les  églises  de  Bréhal 
el  de  Quesnay,  avec  tout  ce  qui  en  dépendait  ;  la  dîme  aussi 
de  la  foire  de  Bréhal,  celle  de  la  mouture  et  des  anguilles  de 
MU  moulin  de  Quesnay.  Guillaume^  son  fils,  donna  à  Tabbaye 
vingt  quartiers  de  froment  sur  ses  moulins  de  Bréhal  (i). 

Lesceline  de  Subligny  lui  donna,  pour  le  salut  de  son  àme, 
de  celles  de  son  père,  de  sa  mère,  de  Foulques,  son  mari,  de 
Guillaume,  son  fils,  en  pure  et  perpétuelle  aumône,  les  églises 
de  ses  fiefs  en  Angleterre  et  en  Normandie.  Elle  Taumôna 
encore  de  toute  la  dime  de  son  fief  et  de  son  héritage  de  Pont, 
afin  d'avoir  le  vin  nécessaire  pour  les  messes  qui  seraient  cé- 
lébrées dans  l'église  du  monc^tère  (5).  . 

Le  patronage  4e  l'église  de  Tribehou  lui  fut  donné  par  Raoul 
de  Tribehou. 

Voici  la  liste  des  abbés  qui  ont  gouverné  l'abbaye  depuis  sa 
fondation  jusqu'en  1789  : 

L — Foulques.  Il  obtint  pour  lui  et  ses  religieux,  de  Richard 
de  Bohon,  évêque  de  Coutances,  une  charte  par  laquelle  l'é- 
véque  confirmait  toutes  les  donations  que  ses  diocésains  avaient 
faites  par  ses  mains  ou  en  sa  présence  à  Dieu  et  à  ses  servi- 
teurs, les  religieux  de  Hambye,  et  il  pronoiiOait  anathèmè  contre 
tous  ceux  qui  oseraient  en  violer  la  sainteté.  D'après  cet  acte, 
l'abbaye  avait  les  grosses  dîmes  de  la  paroisse  ; .  on  devait 
prendre  sur  les  oblations  et  les  autres  menus  revenus  de  l'autel 
ce  qui  serait  nécessaire  pour  le  luminaire  et  l'entretien  du 
vi6aire(6). 


(1)  &aUia  chrittiana;  pw  981  ;  Cartulaire  de  Tabbaye  do  Hambje. 
(i)  Dans  le  éiocése  de  Lisieux.  Voir  les  Pouîlléstle  Lisicui>  recueillis  par 
le  sarant  M.  A.  Leprerost. 
(8>  Dans  le  diocèse  de  Lisieux. 

(4)  Garlulaire  de  Vabbaye  de  Hambye. 

(5)  GarUilalre  de  l'abbaye  de  Hambye. 

(6)  Mss.  de  M.  Touatain  de  lUlly. 
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IL—  RosceliiL  Le  pape  Alexandre  III,  par  une  boUe  de  t'ao 
H81»  statua  que  les  abbayes  qui  avaient  adopté  la  règle  de 
Hambye  ne  pourraient  se  soustraire  à  sa  juridiction. 

Plusieurs  abbayes  suivaient  la  règle  monastique  de  Bambye. 
On  comptait  en  France  Tabbaye  de  Valmontlt)  et  celle  de 
Longues  (2).  En  Angleterre,  celles  de  Mulen,  de  Osman  et  de 
Hnbresiène. 

Richard,  évéque  d'Avranches,  donna  k  Vabbé  de  jlambye 
ime  charte  conflrmative  de  toutes  les  donations  faites  à 
Fabbaye. 

nL-rGuilldumel^'.  Il  est' cité  dans  des  chartes  de  4497 
pour  l'abbaye  de  Savigny  (3).  Il  gouvernait  encore  l'abbaye  en 
l'aonèe  4209  ;  car  le  pape  le  choisit  avec  Guillaume,  évéque 
de  Coulances,  pour  terminer  une  contestation  qu'avaient  les 
religieux  de.Lessay  et  ceux  de  Blanchelande. 

IV,-;LQcas.  Il  dirigeait  Tabbaye  en  4218.  Philippe^-Auguste, 
roi  de  France,  lui  donna  un&  charte  conArmatlve  de  toutes  les 
donations  faites  à  l^abbaye. 

GaiOaume  Paynel  confirma  aussi,  en  4230,  la  donation  que 
sa  ièmme  Pétronille  avait  faite  à  l'abbaye  de  cent  sols  tournois 
poBT  le  luminaire,  ad  luminare,  à  prendre,  à  la  Saint-Michel  « 

Kies  mains'de  son  prévôt,  sur  les  revenus  du  marché  de 
«y  (*)• 

V.— Jean  \^.  En  Pannée  4231,  il  abandonna  aux  moines  de 
l'abbaye  la  dime  de  la  paroisse  de  Saint-fiomphaire,  pour  leur 
procurer  des  vêtements.  On  le  trouve  encore  cité  en  4240. 

VI.— Hamon.  Il  figure,  dans  les  années  4242  et  4243,  sur 
des -chartes  en  faveur  de  l'abbaye  de  Fontenay.* 

Vil.— Hugues.  Ce  fut  lui  qui,  en  4248,  convoqua,  dans 
rabbaye  de  Sainte-Marie  de  Hambye,  un  chapitre  général  de 
Tordre  de  saint  Benoit,  auquel  se  rendirent  Robert,  abbé  de 
Lantenac,  l'abbé  de  Longues,  l'abbé  de  Valmont,  le  prieur  du 
Merierault,  de  Merula  (5),  et  celui  deBuron.  Entre  autres  dé- 
eiaions  qui  furent  prisés  dans  te  ohapi tre,  on  remarque  celles  qui 
SQivent;  comme  le  texte  est  en  latin,  j'en  donne  la  traductioQ  : 

•  Quand,  au  chapitre,  on  fait  lecture  de  la  règle,  elle  doit 
être  expliquée*  en  langue  française,  en  faveur  des  jeunes 
religieux. 


(1)  Abbaye  fondée  dans  le  diocèse  de  Rouen,  en  1159,  par  Nicolas  d*E8- 
toaterille.  Il  y  plaça  des  moines«<|tt'ik^t  venir  de  Hambye  :  Coilocavil  mofia* 
tkoê  tub  abbate  Hamb^iœ  aecitos. 

(S)  Abbaye  du  diocèse  de  Bayeux,  fondée  en  116S»  par  Hogoes  Wac  ou 
Wacq:  Abbatia  ex  Hambeia  prognata. 

(S)  Abbaye  dans  rarrondissemei^t  de  Moclain|  /ottdifl^  par  Raoof  de  Foa- 
gm,  dans  les  premières  années  do  xii*  siècle.' 

(4)  Cartnlaire  de  Tabbaye  de  Hambye. 

(5)  Dans  Tancien  diocèse  de  Ltscux,  aujoard'bui  dans  celui  de  Séez. 
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ii  Les  aU)éft  et  tes  moines,  les  malades  exceptés,  ne  doivent 
pas  coucher  ailleurs  que  dans  les  dortoirs  ;  et  aucun  religieux, 
sinon  Tabbé,  ne  doit  avoir  une  chambre  particulière. 

»  Un  malade  ne  doit  recevoir  sa  portion  que  s'il  se  sent  en 
état  de  la  manger;  ei  si,  après  Tavoir  acceptée,  il  ne  peut  la 
manger,  ce  qui  reste  doit  être  aussitôt  porté  à  Toffice. 

•  Les  religieux,  une  fois  au  réfectoire,  n'en  peuvent  sortir 

Îu'avee  permission.  Ils  ne  doivent  pas  entrer  dans  la  cuisine, 
out  boire  ou  manger  à  des  heures  autres  que  celles  marquées, 
l'abbé  ou  le  prieur  doit  les  y  autoriser. 

»  Ni  l'abbé,  ni  les  religieux,  ne  doivent  manger  hors  de  Tab- 
baye,  s'ils  n'en  sont  à  plus  d'une  lieue. 

»  Si  un  religieux ,  dans  l'abbaye  ou  hors  de  Tabbaye,  se  trouve 
ivre,  il  doit  s'abstenir  de  paraître  aux  offices,  et  s'il  s'y  pré- 
sente, il  encourt  des  peines  plus  sévères. 

«  Un  religieux  ne  peut  donner  ou  vendre  ses  vêtements  et  sa 
chaussure.  Il  ne  peut  de  même  accepter  un  dépôt  sans  Tossen- 
timent  de  l'abbé  ou  du  prieur,  et' ceux-ci  ne  le  peuvent  non 
plus  sans  la  présence  de  personnes  qui  en  pourraient  té- 
moigner. 

w  Les  serviteurs  inutiles  ou  mal  famés  doivent  être  renvoyés 
des  abbayes  ou  dès  prieurés. 

»  Lès  copistes,  scriptores,  ne  peuvent,  sans  la  permission 
du  supérieur,  recevoir  aucun  salaire  pour  leur  travail,  scrip- 
turarum,  et  ce  salaire  doit  verfir  au  profit  du  monastère. 

*»  Les  religieux  doivent  s'abstenir  de  fréquenter  les  cabarets, 
les  personnes  et  les  lieux  suspects. 

*>  Ceux  qui  auraient  répandu  le  sang  de  leur  prochain»  sofi- 
guinis  effusores,  ou  auraient  commis  des  énormités.  enortni- 
tatum  adores,  doivent  être  jugés  au  prochain  chapitre  gé- 
néral. Jusques-lô,  ils  doivent  s'abstenir  de  paraître  à  l'autel,  et 
deux  fols  par  semaine  Jeûner  au  pain  et  à  l'eau. 

»»Si  un  moine  est  trouvé  avec  une  femme,  et  qu'il  n'y^it  pas 
d'honnêtes  témoins,  la  permission  de  sortir  de  l'abbaye  doit  à 
l'avenir  lui  être  refusée.  *» 

Ces  détails  sur  la  vie  et  les  mœurs  monastiques^  dans  le 
iiii«  siècle,  ne  sont  pas  sans  intérêt.     • 

Odon  Rîgault,  archevêque  de  Rouen,  fit,  dans  le  cours  du 
xiii^  siècle,  plusieurs  visites  pastorales,  afin  de  s'assurer  de 
l'état  des  maisons  religieuses  et  de  leur  discipline  dans  les 
divers  diocèses  suffragants  de  sH  métropole.  En  l'année  1350, 
le  9  août,  rarchevèquese  transporta  à  l'abbaye  de  Hambye;  il 
y  trouva  dix-sept  moines,  donj^deux  habitaient  chacun  un 
prieuré,  ce  qui  était  contre  la  règle  ;  car  ils  devaient  y  vivre 
au  moins  deux.  Ils  se  servaient  tous  du  même  calice.  Il  n'y 
avait  dans  la  maison  qu'ua  dortoir  commun.  On  y  observait 
fort  mal  la  règle  sur  les  articles  de  la  confession,  de  rabsti- 
neiice  et  du  jeûne.  Les  hôtes  étaient  mal  reçus. 
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Le  prélat  coadtota  encore  qae  cette  abbaye  avait  quatre 
prieorfe  et  le  patronage  de  six  églises;  qu'elle  jouissait  de 
600  livres  de  revenus  et  qu'elle  était  grevée  de  1 ,100  livres  de 
dettes,  qu'enfin  la  gestion  de  la  maison  était  en  désordre.  Les 
DM)iQes  prétendaient  que  Télection  du  prieur  apigartenait  au 
coQveot.  Odon  Rigauit  partit  après  avoir  fait  ses  injonctions 
aoi  religieux. 

L'archevêque  revint  le  1^^  septembre  de  Tan  1266,  et  ins- 
pecta fabbaye.  Il  s'y  trouvait  vingt-un  moines  qui  avaient  300 
livres  de  dettes.  Il  ordonna  4e  faire  dresser  un  état  exact  des 
reTeaos  de  la  maison  (1). 

VIM.  —  Robert  P"*.  Il  figure  depuis  l'année  1266  jusqu'en 
I2fô.  A  celte  époque,  il  rendit  hommage  à  Jean,  abbé  du 
VoBt-Saint-Micbel,  pour  un  tenement  (2),  pro  quodam  tene- 
mento,  que  l'abbaye  de  Hambye  possédait  dans  la  paroisse  de 
Pontorson. 

R.  — Geoffroi  1®'.  Il  administra  Pabbaye  pendant  peu  de 
temps,  n  obtint  de  Jean  Paynel,  seigneur  de  Marcey,  confira 
matioD  des  donations  faites  par  Lesceline  de  Subligny. 

X.— Philippe.  Il  gouverna  l'abbaye,  comme  abbé,  depuis 
1296  jusau'à  l'année  1306.  Il  déclare,  en  1303,  que  la  contes* 
talion  qu  il  avait  avec  les  religieux  de  Tabbaye  de  Fonlenay  (3)^' 
ao  sujet  du  prieuré  de  Buron  et  des  dîmes  de  Rots  et  de  Gesny^ 
a  été  terminée  par  un  accord  du  consentement  des  deux  parties. 

XI.— Richard  l^^.  Il  ne  gouverna  l'abbaye  que  pendant  queln 
ques  années. 

XO.— Robert  II.  En  l'année  1315,  à  l'exemple  de  seas  pré-*- 
déeesseors,  il  rendit  homtnage  à  l'abbé  du  Mont-Saint-Miphel 
pour  le  tenement  de  Pontorson. 

Xin.  — Thomas  I®*".  Pendant  qu'il  était  abbé,  la  dame'de 
Hambye  fit  une  donation  de  froment  pour  l'établigsement  de 
deux  torches  dans  l'église.  Voici  quelques  passages  de  l'acte  de  • 
donation  : 

•  A  tous  qui  ces  lettres  verront  ou  orront  Agnès  de  Chante- 

*  loup  dame  dHambye  salut  scavoir  faisons  que  pour  le  bien 
-  et  affection  que  nous  ^vons  à  Dieu  et  à  Nostre  pâme  de 

•  Tabbaye  d'Hambye  nous  avons  donné  et  donnons  par  la  te- 

•  nenr  de  ces  présentes  pour  Dieu  et  en  pure  aumosne  et  pour 

*  le  salut  de  lame  de  nous  et  de  nos  enfans  et  de  nos  prédé- 


(t)  Oo  doit  à  M.  de  Caumont  rintéressante  publication  du  livre  des  visites 
«rOdon  RigaoU. 

(S)  Terre  dépendant  d*une  seigneurie. 

(3)  Abbaye  dans  Tévéché  de  Bayem,  et  dont  la  fbDdaltoD  doit  remooter 
^riDDée  54$,. Ruinée  par  les  Normands»  elle  fui  relevée  vers  la  fln  du  xi* 
Me. 
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»  cesseurs  à  relUgîeux  et  honnête  Tabbé  et  eouvent  du  dit  iieo 
«t  afin  d'héritage  perpétuel  deux  quartiers  de  froment  à  la 
»  mesure  de  Gavray  d'annuelle  rente  à  la  Saint  Michel  en  sep- 

•»  tembre * . .  Cest  à  scavoir  pour  être  cette  rente  cou- 

^  vertieet  employée  dorénavant  à  trouver  à  toujours  mais  deux 

•  torches  de  cire  bonnes  et  convenables  qui  serviront  ardentes 
f»  à  Teslevation  du  saint  sacrement  à  la  grande  messe  du  mops- 
^  tier  de  la  dite  abbaye  et  à  Teslevation  du  saint  sacrement  à 

•  la  messe  de  Nostre  Dame  de  la  chapelle  de  la  Sergue  au  dit 

•  moustier  toutes  fois  qu'elle  y  sera  célébrée En 

•  tëmoing  de  ces  lettres  sont  scellés  de  nostre  propre  scel  les 
»  quels  furent  données  le  dimanche  dernier  jour  de  janvier  lan 

•  mil  trois  cent  soixante  (1).  » 

XtV.  —  Gérard.  Dans  un  acte  de  donation  de  Foulques 

Paynel,  de  l'an  de  grâce  1364,  on  lit  :  «  Avons  donné 

«t  C'est  a  sçavoir  pour  l'amour  de  Dieu  pour  charité  et  en 
»  aumosne  pure  pour  le  salut  de  l'ame  de  Jean  et  Guillaume 
«t  Paisnel  jadis  archidiacres  dé  monaire  Foulques  Paisnel  jadis 
»  notre  père  de  madame  Agnès  de  Cbanleloup  nostre  mère  de 

•  nous  et  de  toute  notre  lignée  tant  vifs  que  trespassés  et  pour 
f»  estre  dorénavant  tous  les  dessus  dits  et  chacun  de  la  lignée 
»>  plenierement  participant  en  toutes  les  messes  prières  et 

•  bienfaits  spirituels  qui  seroient  faits  dits  et  célébrés  en  la 
»  dite  abbaye  et  par  spécial  pour  avoir  désormais  en  jcelle  à 
ff  toujours  et  à  perpétuité  chacune  semaine  une  messe  des 
«•  trépassés  pour  les  âmes  de  dessus  dits (2).  •» 

XV*  —  Guillaume  II  Boveliri.  On  le  trouve  cité  depuis. l'an- 
née 4376  jusqu'à  1384.  Colin  Le  Tanneur,  sieur  de  Bricque- 
ville,  accorda,  dans  ta  mois  de  février  4377,  aux  religieux  de 
Hambye,  le  droit  de  nommer  deux  curés.  Il  se  réservait  de 
nommer  le  troisième  (3). 

XVI.  — Valeran. 

XVII.  —  Raoul.  Pendant  qu'il  gouvernait  l'abbaye,  on  voit 
que  «  noble  et  puissant  seigneur  monsire  Fouques  Paisnel, 
»  chevallier  seigneur  de  Créances,  partit  en  l'armes  de  Turquie 
«•  contre  les  ennemis  de  la  foi  en  la  compagnie  et  sous  le  gou- 
n  vernement  de  très  excellent  prince  monsire  le  comte  de 
••  Nevers  et  de  plusieurs  autres  comtes  barofis  el  seigneurs.  • 
Il  fit  un  testament  en  faveur  de  l'abbaye  de  Hambye,  et  lui 
donna  des  terres,  affn  d'avoir  part  aux  prières.  Il  nomma  pour 
ses  exécuteurs  testamentaires  «  noble  et  puissant  seigneur 
»  monsire  Guillaume  Paisnel  chevallier  son  frère,  seigneur 
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Carlulaire  de  Tabbaye  de  Hambye. 
(3)  MsB.  de  M.  Lefranc. 
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«  d'Hambye,  noble  dame  et  puissante  madame  Marie  Riboul 
»  femme  d'jcelluy  monsire  Foulques.  ^  Foulques  Paynel  périt 
sans  doute  dans  l'expédition  ;  car  on  trouve  que  sa  veuve,  le 
13  janvier  1400,  donna  une  procuration  pour  exécuter  le 
testament.  Cette  procuration  se  termine  ainsi  :  «  Et  promit 

•  et  s'obligea  la  dite  dame  par  la  foy  de  son  corps  et  Tobli- 

•  galion  de  tous  ces  biens  meubles  et  immeubles,  présents  et 

•  à  venir  (1).  »• 

XVIII.  —  Guillaume  III  Bertmlt.  Il  figure  dans  des  chartes 
des  années  UOO,  U01  et  U05.  En  J409,  Tabbé  de  Hambye 
envoya  un  religieux,  chargé  de  le  représenter  au  concile  de 
Pise.  Bertrand  Paynel,  chevalier,  seigneur  d'Orlonde,  et 
Foulques  Paynel,  sire  de  Hambye  et  de  Bricquebec,  abandon- 
nèrent •  à  Dieu  et  à  Téglise  moustier  ou  abbaye  Nostre  Dame 

•  d'Hambyft  et  aux  relligieux  abbé  et  couvent  du  dit  lieu 

•  toute  la  disme  en  portion  et  disme  entièrement  sans  y  rien 

•  retenir  ni  reserver  aucunes  choses la  dime  de  Ville- 

»  baudon,  assise  en  la  paroisse  de  Villebaudon  et  illec  envi- 

•  ron (2).  f» 

XD[.  — Robert  III.  Il  ne  fut  abbé  que  très- peu  de  temps. 

XX. —  Geoffroi  II.  De  simple  procureur  de  l'abbaye,  il  en 
devint  abbé.  Pendant  l'occupation  anglaise,  il  prêta  serment  à 
Henri  V,  roi  d'Angleterre,  maître  de  la  Normandie,  et  il  obtint 
de  ce  prince,  le  26  mai  1419,  que  les  biens  confisqués  sur 
l'abbaye  lui  fussent  rendus. 

XXI. — Martin  le  Masnier.  On  le  voit  figurer  depuis  1436 
jusqu'à  1456.  H  rendit  hommage  à  Charles  VII,  quand  co  prince 
eut  reconquis  son  royaume. 

XXII.  — Robert  IV.  H  ne  gouverna  l'abbaye  que  pendant 
quelques  années. 

XXHI.  —  Guillaume  IV.  Le  13  décembre  1476,  il  prêta  ser- 
ment à  Louis  XI.  En  1486,  il  assista,  avec  plusieurs  autres 
abbés,  aux  états-généraux  de  Normandie. 

XXIV.  —  Berault  de  Bonce.  Il  est  cité  dans  des  actes  de 
ran  4534. 

XXV.  —  Richard  II  Lhermite.  Des  actes  des  années  1522  et 
1523  font  mention  de  lui. 

XXVI.  —  Pierre  Pinchon.  Curé  de  Saint-Romphaire,  il  fut 
éhi  abbé  de  Hambye  le  28  mai  1528  :  évêque  de  Porphyre  in 
partibus,  il  fut  suffragant  de  Coutances.  En  1548,  il  permuta 
son  abbaye  contre  le  titre  de  grand  chantre  de  Coutances  avec 
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François  de  Lautrec.  Il  mourut  en  1559»  el  fui  inhumé  dans 
la  chapelle  des  enfants  de  chœur.  Ce  fut  le  dernier  abbé  élu. 

XXVII.  — François  de  Lautrec,  flis  de  Simon,  seigneur  de 
Saint'Germier,  el  de  Marguerite  Sanguinette ,  fut  le  premier 
abbé  commendataire  de  Hambye. 

Dans  un  temps,  on  vit  les  rois  et  les  grands  seigneurs,  tentés 
par  les  richesses  que  possédaient  les  abbayes,  s'en  déclarer 
abbés,  afin  de  jouir  de  leurs  revenus.  Alors,  les  abbés  furent 
divisés  en  deux  classes  :  les  abbés  réguliers,  véritables  moines 
ou  religieux,  faisant  des  vœux  et  portant  l'habit  de  leur  ordre  ; 
et  des  abbés  séculiers,  jouissant,  pendant  leur  vie,  des  revenus 
d'une  abbaye  qu'ils  tenaient  en  eommende,  c'est-ô-dire  en 
garde,  en  dépôt.  On  vit  même  les  revenus  des  monastères 
donnés  à  des  laïques,  comme  moyen  de  les  faire  vivre.  Dans 
les  derniers  temps  de  la  monarchie,  on  détruisit  udfe  partie  des 
abus  attachés  aux  commendes  ;  mais  ou  en  conserva  l'usage. 
On  donna  alors  le  titre  A'abM  commendataire  à  celui  qui, 
nommé  par  le  roi  à  une  abbaye  régulière,  disposait  des  re- 
venus. I)  en  faisait  trois  parts  :  l'une  pour  lui,  la  seconde  pour 
les  moines,  la  troisième  pour  l'abbé  régulier,  «fin  de  subvenir 
à  l'entretien  et  aux  charges  de  la  maison.  Le  plus  souvent,  il 
en  appliquait  la  plus  forte  portion  à  ses  propres  besoins. 

XXVIII— Jean  H  de  Mavakt,  sieur  de  Tourlaville. 
Charles  IX  le  nomma  abbé  commendataire  de  Hambye  en  l'an- 
née 1561  ;  il  n'avait  alors  que  douze  ans.  Lorsqu'il  eut  reçu 
les  ordres,  il  devint  grand  vicaire  d'Arthur  de  Cessé,  évéque 
de  Coutances,  puis  chanoine  et  grand  chantre  de  la  cathé- 
drale. Ce  fut  à  sa  générosité  que  le  collège  de  Coutances  dut 
des  dotations  importantes  (1  ). 

Le  roi,  dans  le  mois  de  janvier  1586,  obtint  du  pape  une 
bulle  qui  lui  permettait,  afin  de  subvenir  aux  frais  de  la  guerre 
qui  avait  recommeseé  plus  vive  que  jamais  entre  les  catho- 
liques et  les  huguenots,  de  vendre  des  biens  appartenant  au 
clergé,  jusqu'à  concurrence  d'uae  somme  de  400,000  écus. 
Cette  bulle  et  la  vente  des  biens  mécontentèrent  les  évéqnes  ; 
mais  les  circonstances  étaient  graves,  et  il  fallut  se  résigner. 
Le  diocèse  de  Coutances  fut  taxé  à  ^,000  livres,  et  l'abbaye 
de  Hambye  figura  dans  cette  somme  pour  4,150  livres.  AQn 
d'en  obtenir  le  paiement,  on  vendit  sur  Jean  de  Tourlaville, 
alors  abbé  de  Hambye,  5i  demeanw  de  froment  de  rente  fon- 
cière mesure  de  Cerences,  qu'il  avait  droit  de  prendre,  à  la 
SaiiH-Micbel,  sur  plusieurs  lerres  dmis  ta  paroisse  de  Bréhal. 


(i)  Voir  sur  le  collège  de  Coutances  une  eicellente  notice  historique,  pu- 
bliée par  Monseigneur  Daniel,  que  tout  le  diocèse  a  été  si  heureui  dt  foir 
élever  au  siège  èpiscopal  de  Coutances. 
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Ce  fat  Martia  Bernard  du  Breuil,  chanoine  et  scholastique  de 
Coutances«  qui  acheta  cette  rente  pour  464  !iv.  4  *,  et  35  ^  6  ^ 
pour  frais  (1)* 

XXIX.  —  Thomas  II  jlforan^  Il  fut  abbé  de  Hambye  jus- 
qu'en 160S. 

XXX. — Jacques  de  Franquetot.  Aumônier  du  roi,  grand 
chantre  de  Coutances,  il  devint  abbé  commendataire  de  Ham- 
bye en  Tannée  1602.  It  mourut  en  1626. 

XXXI.  —  Alphonse-Louis  de  Richelieu.  C'était  le  frère  aîné 
du  eardinal  de  Richelieu,  premier  ministre  sous  Louis  XIII. 
Quoiqu'il  fût  homme  de  mérite  et  prélat  très-^distingué,  son 
nom  cependant  est  un  peu  obscurci  par  l'éclat  qui  entoure 
celui  de  son  fjrère« 

Âlpbense-Lonis  du  Plessis  de  Richelien  fat  cardinal,  arche- 
vêque de  Lyon,  grand  aumônier  de  France,  commandeur  de 
l^ordre  dm  Saint-Esprit,  abbé  de  Saint-Yictor  de  Marseille,  de 
Saint-Etienne  de  ôien,  de  Saint-Paul  de  Cormery  et  de  la 
Chaise-Dieu,  doyen  de  Saint-Martin  de  Tours,  proviseur  de 
Sorbonne. 

N(»iimé  à  l'évéché  de  Luçon,  il  se  démit,  avant  d'être  sacré, 
esk  faveur  de  son  firère,  embrassa  la  vie  monastique  et  fit  pro- 
fession chez  les  Chartreux,  où,  pendant  vingt-un  ans,  il  vécut 
dans  une  austère  solitude.  Il  était  parvenu  aux  premières  di- 
gnités de  leur  ordre,  quand  Louis  XIII  le  fit  sortir  du  cloître, 
et  Tâeva  à  l'archevôché  d'Aix.  Deux  ans  après,  en  1628,  il  fut 
transféré  à  celui  de  Lyon  :  il  reçut.  Tannée  suivante,  le  cha- 
peau de  cardinal  du  pape  Urbain  VIII ,  qui ,  dans  celte  cir- 
constance, s'écarta  du  règlement  de  Sixte-Quint,  qui  ne  per- 
met pas  que  deux  frères  soient  admis  en  même  temps  dans  le 
sacré  collège. 

Sur  la  démission  du  cardinal  de  La  Rochefoucauld,  il  fut 
nommé  grand  aumônier  de  France,  le  24  mars  4632.  Le  roi  le 
fit  commandeur  de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  et,  en  1635,  le 
cbafgea,  auprès  du  pape,  d'une  mission  fort  délicate,  dont  il 
s'acquitta  avec  succès.  De  retour  dans  son  diocèse,  il  trouva 
Lyoo  ravagé  par  une  peste  affreuse  :  il  y  répandit  d'abondantes 
soméoés,  aHant  lui-même  visHer  les  malades  et  leur  offrir  les 
eonsolÉâons  de  la  religion. 

Il  avait  favorisé  rétablissement  d'un  grand  nombre  de  mai- 
sons religieuses  dans  son  diocèse. —  Il  mourut  le  23  mars  1 653, 
et  fiit  inhumé  dans  l'église  de  la  Charité,  hospice  qu'il  avait 


(1)  Msft.  de  MM.  TousUia  de  Dilly  el  Lefranc. 
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fait  bàCir  et  qu'il  avait  richement  doté  (1).  Il  avait  ainsi  luî- 
même  composé  son  épitaphe  : 


PADPBA  RATU8  SDH  ;  PADPBATATKII  VOTI  ; 

PACPBA  HOBIOB  ;  UITBA  PAUPBRB8  8BPBL1B1  VOLO  (tj. 

Ce  prélat  portait  de  gueules  à  deux  chevrons  Sargent,  à  la 
bordure  d^azur  chargée  de  six  besants  d'argent  (3). 

XXXU.— Jean  III  de  Passelaigue.  D'abord  moine  de  Cluny, 
prieur  de  la  Charité-sur-Loire,  de  Saint-Victor  de  Nevers,  et 
évéque  de  Belley ,  on  le  trouve  abbé  de  Hambye  en  Tannée  1 652: 
il  mourut  en  1664. 

XXXIII.  —  Henri  P^  de  Mesmes.  Fils  de  Jean-Antoine  et 
d'Anne  Courtin,  il  mourut  abbé  de  Hambye  en  1658. 

XXXIV.  —  Claude  de  Mesmes.  Frère  de  Henri  et  chevalier 
de  Malte,  il  devint  abbé  de  Hambye  et  de  Val-Roi  au  diocèse 
de  Reims  :  il  fût  tué  à  Rome  dans  le  mois  de  février  1684  • 

XXXV.— Henri  II  de  Mesmes.  Il  était  flls  de  Jean-Jacques 
de  Mesmes,  président  ô  mortier  au  parlement  de  Paris^  Aumô- 
nier de  la  reine  de  Pologne,  il  fut  le  successeur  de  son  oncle 
aux  deux  abbayes  de  Val -Roi  et  de  Hambye.  Nommé  en 
avril  1681 ,  il  mourut  dans  le  mois  de  mai  1721 . 

XXXVI. — Nicolas  Lepelletier  de  la  Houssaye.  Nommé  abbé 
de  Hambye  en  1721,  il  mourut  à  Paris  en  1740. 

XXXVII.  —  N.  de  Pontac.  Auménier  de  la  reine,  il  obtint 
du  roi  sa  nomination  d'abbé  commendataire  de  Hambye.  Il 
mourut  presque  aussitôt  après. 

XXXVin.— Joseph-Hubert  de  Vintimille  du  Luc  y  fils  de 
Joseph  Hubert,  seigneur  de  Vidauban,  de  Figassières,  et  de 
Marthe  de  Fortia  de  Piles.  Chanoine  de  Paris,  en  1740,  lors^ 
que  le  roi  le  désigna  comme  abbé  de  Hambye,  il  mourut  en 
l'année  1744. 

XXXIX.— N.  de  Scepeaux.  Le  roi  le  nom^na  abbé  com- 
mendataire de  Hambye  &  la  mort  de  Joseph-Hubert  de  Vinti- 
mille du  Luc. 

XL.  —  De  la  Prune-Montbrun.  Nommé  en  1771 ,  il  était  en- 
core abbé  commendataire  à  l'époque  de  la  révolution.  De  son 
temps,  l'abbaye  avait  cessé  d'avoir  des  religieux.  Des  prêtres 
séculiers  y  célébraient  l'office  et  y  acquittaient  les  fondations. 


(t j  GoUia  Chriitiana,  tome  iv,  col.  198  et  soi?.  ;  Biographie  wUvor- 

9éUê,  Y*  RlCBELIBU. 

'S)  Panrre  je  sois  né  ;  J*af  fait  vera  de  paavreté  ;  ptavre  Je  mears,  et  au 
milieu  des  paavres  Je  feoi  être  enterré. 

(8)  Ces  armoiries,  peintes  sur  un  des  piliers  de  la  tour  de  l'église  de  Tab- 
baye  de  Hambye,  dIsparaiiseDt  cbaque  Jour,  détruites  par  les  pluies. 
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L  abbaye  avait  environ  20,000  livres  de  rente,  dont  plus  de 
la  moitié  revenait  à  Tabbé,  qui  payait  72  florins  en  cour  de 
Rome  pour  ses  lettres  de  provision.  Elle  était  taxée  à  705  livres 
de  décime. 

C'est  un  devoir  pour  moi,  en  terminant  cet  article,  d'à- 
dr^ser  mes  remerciments  et  de  témoigner  ma  reconnaissance 
à  M.  Denis,  avocat  à  Saint-Lo,  pour  les  renseignements  qu'il 
m'a  si  obligeamment  fournis.  Je  lui  dois  surtout  les  trois  plus 
intéressantes  inscriptions  de  l'église  paroissiale  de  Hambye. 


SAINT-DENIS-LE-GAST. 

Saint-Denis-le-Gast,  Safwtus  Dionisius  le  Gasl. 

Suivant  les  uns,  le  mot  gas'tine  est  celtique,  et  vient  de 
goit,  qui  signifie  gâté,  mauvais.  Suivant  d'autres,  ce  mot  des- 
cend de  la  langue  des  Germains,  introduite  dans  les  Gaules 
par  les  Francs.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  dans  le  moyen- 
àge  le  mot  gastine  voulait  dire  désert,  solitude,  lieu  aride, 
terre  inculte.  Les  mots  gast,  gaste,  rappelaient  l'idée  de  la 
dévastation,  de  la  ruine.  C'était  le  vastatio,  le  vastatus  des 
latins,  dont  le  v  se  prononçait  comme  g  (1). 

L'église  de  Saint-Denis-le-Gast  se  compose  du  chœur,  de  la 
nef  et  de  deux  chapelles.  Elle  appartient  au  xi®  ou  xu®  siècle 
par  les  colonnes  et  les  chapiteaux  romans  qu'on  remarque 
dans  le  chœur,  ainsi  que  par  des  fenêtres  et  une  porte  aujour- 
d'hui bouchées,  dont  les  arcades  cintrées  et  les  chambranles 
sont  en  pierres  échantillonnées  ;  mais  de  nombreuses  recons- 
tructions lui  ont  enlevé  son  caractère  primitif. 

Le  chœur  est  voûté  en  bois.  Je  crois  qu'anciennement  sa 
voûte  était  en  pierre,  et  que  ses  arceaux  venaient  tomber  sur 
les  colonnes  ornées  de  chapiteaux  qu'on  voit  encore  dans  les 
murs.  Il  est  éclairé  par  des  fenêtres  de  diverses  époques.  Les  plus 
anciennes  datent  du  xiv®  siècle;  elles  sont  à  ogives  trilobées. 

Les  murs  de  la  nef  sont  couronnés  par  un  rang  de  modillons 
simples.  Le  mur  septentrional  était  percé  de  quatre  fenêtres 
cintrées  qu'on  a  bouchées,  et  dont,  à  l'extérieur,  on  ne  voit 
aucunes  traces.  Quatre  petites  fenêtres  à  simple  ogive,  du  \\^ 
on  XVI®  siècle,  sont  ouvertes  dans  ie  mur  méridional.  La  nef 
n'est  point  éclairée  vers  le  nord. 

La  porte  occidentale  est  du  xiii^  siècle.  Elle  est  à  ogive,  et 
ses  archivoltes,  avec  tores  et  cannelures,  reposent  sur  des  co- 
loones  dont  quelques  chapiteaux  sont  festonnés. 

Le  mur  absidal  est  à  pans  coupés  et  sans  fenêtres. 


(I)  Mémoires  de  la  Société  des  antiqitaires  de  France,  tome  m,  p.  37S. 
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La  chapelle  septentrionale  est  mise  en  communication  avec 
la  nef  par  une  arcade  à  ogive  pointue.  Elle  est  voûtée  en 
pierre,  et  se  trouve  établie  dans  l'étage  inférieur  de  la  tour, 
qui  est  placée  à  Textérieur^  entre  chœur  et  nef. 

Cette  tour,  de  forme  quadrilatère,  est  du  xv^  siècle,  si  on 
la  juge  par  le  style  de  la  fenêtre  percée  dans  le  mur  septen- 
trional;.  Elle  est  couronnée  par  un  petit  toit  pointu,  couvert  en 
ardoise. 

La  chapelle  méridionale  parait  avoir  été  ajoutée  dans  le  xtii<^ 
siècle,  ainsi  que  l'indique  le  millésime  de  1679  placé  sur  le 
linleau  de  la  porte.  Ses  murs  sont  à  pans  coupés,  et  ses  fe- 
nêtres sont  rondes. 

L'église  est  couverte  en  essente  et  en  ardoise.  Elle  est  pré- 
cédée d'un  petit  porche,  voûté  en  bois,  et  qui  peut  dater  du 
xv«  ou  XVI*  siècle.  A  son  entrée,  on  remarque  une  pierre  lu- 
mulaire  qui  n'oflVe  pas  d'inscription,  et  n'est  ornée  que  d'une 
grande  croix  fleurdelisée. 

L'autel  et  son  rétable  paraissent  dater  du  règne  de  Louis  XIV 
ou  de  celui  de  Louis  XV. 

A  l'entrée  du  chœur,  on  lit  ^ur  une  pierre  tombale  : 

CT  —  GIST  —  LE  —  COBPS  —  DE  —  SC- 

ZAIfI«B  —  JOCR- 

DA!f  — V*— DE  — M. 

CH  — LE  — PBB8TBB 

OÊCÉDÉE-^LE— 31 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Denis.  Elle  était  com- 
prise dans  l'archidiaconé  du  Val-de-Vire  et  dans  le  doyenné  de 
Gavray.  Sa  taxe  pour  les  décimes  était  de  85  livres.  Le  pa- 
tronage était  laïque,  et  le  seigneur  du  lieu  présentait  à  la  cure. 
La  paroisse  avait  deux  portions  curiales.  La  seconde  portion, 
après  le  xiv«  siècle,  appartenait  à  l'Hôtel-Dieu  de  Coutances  (1  ), 
qui  la  faisait  desservir  par  un  de  ses  religieux,  et  c'était  à  la 
première  que  nommait  le  seigneur.  La  dîme  se  partageait  par 
moitié  entre  les  deux  curés  :  Duo  redores  percipiunt  per  me- 
dietatem  equalibus  portionibus. 

Il  y  avait  une  chapelle  dans  le  châtearu  de  Saint-Denis- 
le-Gast.  Une  maison  ,  située  au  nord  de  la  paroisse ,  porte 
!•  nom  de  Moinerie  >  et  flgure  sur  la  carte  de  Gassini. 
C'était  sans  doute  celle  qu'occupait  le  religieux  que  l'Hôtel- 
Dieu  de  Coutances  envoyait  pour  desservir  la  portion  curiale 
qui  lui  appartenait  dans  l'église,  et  qui  prenait  le  titre  de 
prieuf-euré. 


(1)  Mss.  de  M.  Toustain  de  Billy.  L'auteur  n'indique  ni  le  nom  du  dona- 
teur, ni  l'époque  de  la  donation.  Il  cite  un  acte  dressé  en  1666,  qui  porte 
qu'une  partie  de  l'église  de  Saint-Denis- Ic-Gast  appartenait  à  l'Hôtel-Dieu 
de  GoutiDces. 
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Faits  historiqvbs.  —  Un  seigneur  de  Sanit-Denift  accom- 
pagna Guillaume  à  la  conquête  de  TAngleterre.  Il  figure  sur 
presque  toutes  les  listes  (1). 

îks  aveux,  rendus  au  roi  dans  les  xfv^  et  rv®  siècles»  nous 
apprennent  que  le  flef  de  Sainfr-Denis-lo-Gast  dépendait  du 
eemlé  de  Mortain,  et  faisait  partie  du  bailliage  de  Cérences  : 
In  ballia  de  Cerenciis  Hugo  de  Sancto  Dxjùnisio. 

La  seigneurie  de  Saint-Denis,  lors  de  la  croisade  de  Robert- 
Courte-Heuse,  appartenait  à  la  famille  Meurdrac,  qui  possé- 
dait aussi  celles  de  Trelly,  Contrières,  Lingreville,  la  Meur- 
draquière,  et  dont  les  armes  étaient  iazur  à  deux  jumelles 
S  or  au  lion  passant  en  chef. 

Les  armes  de  la  famille  de  Beaucbamps  étaient  les  mémos, 
à  Teiception  du  lion,  que  remplaçait  un  lionceau.  Un  Philippe 
de  Saint-Denis,  dans  le  xiv®  siècle,  avait  aussi  les  mêmes 
armes  ;  seulement,  il  portait  de  gueules.  Cette  similitude  dans 
les  armes  donnerait  à  penser  que  les  seigneuries  de  Saint- 
Denis  et  de  Beaucbamps  auraient  dans  un  temps  appartenu  à 
la  même  famille. 

Un  aveu  de  Tan  4327  nous  révèle  qu'alors  Pbilippe  de 
Saint-Denys  avait  la  seigneurie  de  Saint-£»enis  et  le  patronage 
de  Téglise  :  «  Philippe  de  Saiut  Denys,  dit  cet  acte,  tient  du 
«  roy  nostre  sire  un  fieu  de  haubert  entier  assiz  à  Saint  Denys 
«  le  Gast  et  en  plusieurs  autres  paroisses  en  la  vicomte  de 
»  Coustances  au  quel  fleu  le  roy  prent  48  sous  pour  layde  au 

•  vicomte  qui  vont  par  la  main  du  dit  Philippe  et  passent  par 

•  la  main  de  Guillaume  Pierre  sergent  du  lieu.  Item  le  roV  y 

•  prent  7  sous  qui  vont  par  la  main  du  dict  presvost  de  Gé- 

•  renées  et  par  ce  sont  quittes  les  hommes  du  dict  Philippe 
>  des  coutumes  es  foires  le  roy  et  aussy  quand  le  cas  soffre  le 

•  dict  Pbilippe  en  fait  un  service  de  cheval  luy  et  ses  parchon- 

•  niers  et  est  patron  de  Teglise  de  Saint  Denys  le  Gast  où  il  a 
"  deux  portions  et  vaut  chacune  por^on  du  dixiesme  80  liv.  et 
»  aussy  vaut  ce  que  le  dict  Philippe  a  au  dict  fleu  et  en  la  dite 
»  vjcomtè  200  liv.  de  revenus  an  pour  autre  ou  viron  et  a  plu- 
"  sieurs  fiefs  en  la  dicte  vicomte  qui  sont  tenus  du  dict  Phi-' 
«  lippe  les  un$  par  parage  et  les  autres  en  hommage.  ** 

Robert  Meurdrac  et  Jehan  de  la  Rochelle  possédaient  aussi 
chacun  un  fief  dans  la  paroisse  de  Saint-Denis-le-Gâst. 

On  trouve  qu'en  1394  Henry  de  Saint- Denys,  seigneur  de 
Saint- Denis-le-Gast,  devait  envoyer  trente  de  ses  aînés  ou 
aînesses  garder  les  foires  de  Monlmarlin-sur-Mer. 


'I)  Chroniqm  de  Normandie,  page  lit,  et  Dumoulin.  Histoire  de  Nor- 
mandie, page  1fl8. 


—  136  — 

La  seigneurie  de  Saint-Denis-le-Gast,  après  avoir  appartenu 
à  la  famille  Meurdrac,  arriva  dans  celle  d^s  Le  Marquetel,  qui 
la  possédait  dès  la  fin  du  xv®  siècle. 

En  Tannée  1546,  Gilles  Le  Marqueté!  était  seigneur  et  châ- 
telain de  Soint-Denis-le-Gast  et  de  Hontfort.  Il  épousa  Made- 
leine Martel,  sœur  d'Etienne  Martel,  évêque  de  Coutances,  de 
la  branche  de  Bacqueville-Marlel,  famille  dont  un  des  mem- 
bres, Guillaume  Martel, -fut,  en  1141,  grand  sénéchal  de 
Normandie. 

Jean,  leur  fils,  prit  le  nom  et  les  armes  de  Saint-Denys,  ci 
devint  seigneur  et  châtelain  de  Saint-Denis-le-Gast.  Il  épousa 
Catherine  Martel,  de  la  branche  de  Fontaine-Martel.  Il  fut 
député  par  la  noblesse  de  la  vicomte  de  Coutances  pour  as- 
sister aux  assemblées  qui  eurent  lieu  dans  la  grande  salle  du 
manoir  archiépisèopal  à  Rouen,  pour  la  réforme  de  la  coutume. 

Jean  Le  Marquetel  eut  six  filles  et  deux  fils  (1). 

Henri  mourut  sans  avoir  été  marié. 

Son  frère  Charles  épousa  Charlotte  de  Rouville,  de  la  fa- 
mille des  comtes  de  Rouville  de  la  Cour,  et  qui,  par  sa  mère, 
se  rattachait  â  celle  des  Leveneur,  comtes  de  Tillières. 

Charles  de  Saint-Denis  et  Charlotte  de  Rouville  eurent  six 
fils  et  une  fille  qui  mourut  jeune. 

Chacun  des  enfants,  outre  son  prénom,  reçut  un  nom  de 
distinction  de  Tune  des  terres  qui  relevaient  de  la  seigneurie 
de  Saint-Denis-le-Gast,  et  un  surnom  tiré  de  son  caractère 
particulier.  Ainsi,  on  appelait  : 

François  dit  de  Hollande,  l'honnête  homme. 

Jean  dit  de  la  Bloutiêre,  le  fin.  Il  devint  abbé. 

Charles  dit  de  Saint- Evremont,  Vesprit. 

Pierre  dit  de  Grimesnil,  le  soldat. 

Henri  dit  de  la  Neuville,  le  dameret. 

Et  Philippe  dit  le  Tanus,  le  chasseur. 

La  seigneurie  de  Saint-Denis  continua  d'appartenir  à  la 
famille  Le  Marquetel,  qui ,  en  vertu  de  lettres  patentes  du 
roi  de  Tannée  1691,  avait  obtenu  la  permission  de  prendre  le 
nom  de  Saint-Denys.  Une  dame  Le  Marquetel  la  transmit  à 
Henriette  Le  Marquetel  de  Saint-Denys  de  Saint-Evremond, 
qui  épousa  Jacciues-François  Le  Vaillant,  avocat  général  au 
parlement  de  Normandie.  Ensuite  elle  appartint  â  Perrette- 
Claudine-HcnrietteLevaillant,  épouse  de  M.Dunot*d'Eberville, 
et  elle  devint  enfin  la  propriété  de  Madame  Dubosq  de  Viter- 
mont,  qui  la  transmit  à  sa  fille,  la  marquise  de  Dollon. 

Le  domaine  de  Samt-Denis-le-Gast  a  été  vendu,  il  y  a  quel- 
ques années,  par  la  famille  de  la  Goupillière  de  Dollon. 


(i)  Lea  cinq  filles  atnées  épousèrent  les  sieurs  de  ViervUle,  de  Sdvigny- 
Gambléres,  de  Tauville,  du  Mesnil-Poisson  et  de  Fontenay-Haubert-Vierville. 
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CflATBAU.  —  Le  château  de  Saint-Denis-le-Gast  était  un 
cbàleau  de  défense.  Les  troupes  du  roi  de  France  s'en  empa- 
rèrent en  1430;  mais  elles  y  furent  attaquées  quelques  années 
a^ès,  par  le  sire  Thomas  Scales,  commandant  les  troupes 
anglaises.  Souvent  les  soldats  français  et  les  soldats  anglais 
en  Yiorent  aux  mains  ;  et  il  parait  que  plusieurs  combats  s'en- 
gagèrent à  Saint 'Denisrle-Gast,  à  Beauchamps,  et  dans  un 
endroit  nommé  la  Prévotière,  sur  la  paroisse  du  Mesnil-Hue. 
Les  Anglais  restèrent  les  vainqueurs,  et,  en  Tannée  1440,  ils 
durent  démolir  les  fortifications  du  château  qu'ils  ne  pouvaient 
garder  (1). 

A  peu  de  dislance  de  l'église,  vers  la  rivière  de  Sienne,  on 
voit  encore  quelques  ruines  de  l'ancien  château-fort  de  Saint- 
Denis-le-Gast,  que  les  seigneurs  habitèrent  jusque  vers  le 
milieu  du  siècle  dernier.  Leur  habitation  se  trouvait  dans  Ten- 
ceinte  des  fossés  de  la  forteresse.  On  y  remarquait  de  grands 
appartements,  et  notamment  deux  salles  qui  avaient  chacune 
deux  cheminées. 

L'enceinte  était  flanquée  de  tours  de  défense,  et  on  y  arri-^ 
vait  par  un  pont-levis  jeté  sur  un  fossé  profond. 

Dans  le  cours  du  xvii^  siècle,  il  y  avait  â  Saint-Denis-le- 
Gast  deux  fiefs  nobles.  Les  flef  et  châtellenie  de  Saint-Denis- 
le-Gast  appartenaient  à  Jacques-François  de  Saint-Denys,  et 
s'étendaient  sur  Grimesnil.  Ils  étaient  d'un  revenu  de  4  à 
5,000  livres  de  rente. 

L'antre  flef,  nommé  le  Fief  du  Chouquet,  appartenait  à  André 
de  Bereauville. 

Saint-Denis-le-Gast  vit  naître,  en  1613,  Charles  de  Saint- 
Denys,  sieur  de  Saint-Evremoud.  Destiné  par  sa  famille  à  la 
magistrature,  il  mena  de  front  les  plaisirs,  la  littérature,  la 
jurisprudence  et  une  science,  l'escrime,  dans  laquelle  il  se  dis- 
tingua, si  on  en  juge  par  la  renommée  que  conserva  long- 
temps dans  les  salles  d'armes  la  botte  de  Saint-Evremond. 
Une  passion  plus  forte  l'entraina  vers  le  métier  des  armes.  Tout 
en  remplissant  ses  devoirs  militaires,  il  prenait  place  parmi  les 
beaux  esprits  du  temps.  Ses  plaisanteries  sur  Mazarin  le  con- 
duisirent à  la  Bastille.  Il  en  sortit  après  trois  mois;  mais 
menacé  bientôt  d'y  rentrer,  il  se  retira  en  Hollande  d'abord,  et 
cnsoiie  en  Angleterre.  Son  esprit  le  fit  rechercher  par  les 
hommes  les  plus  distingués.  Il  y  devint  l'ami,  le  confident  de 
la  belle  et  spirituelle  duchesse  de  Mazarin.  Il  mourut  après  42 
ans  d'exil,  en  1703,  et  l'abbaye  de  Westminster  ouvrit  ses 
portes  pour  cet  illustre  écrivain  normand  qui  n'avait  pu  trouver 
an  tombeau  dans  sa  patrie. 


(1)  Voir  les  manuscrits  de  Lefranc,  à  la  bibliothèque  de  Coutances  ;  HU" 
^e  militaire  des  Boeains»  par  Ricbard  Séguin. 
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«  A  88  aoa»  éehvait-il,  je  mange  des  huîtres  tous  les  maiios, 

•  je  dine  bien,  je  ne  soupe  pas  mal  ;  on  fait  des  héros  peur 

•  un  moindre  mérite  que  le  mien.  » 

Les  femmes  trouvaient  beaucoup  de  charmes  dans  sa  con- 
versation ;  mais  aussi  il  s'était  appliqué  à  connaître  les  moyeo6 
les  plus  propres  à  se  concilier  leurs  bonnes  grâces. 

«  Le  premier  mérite  auprès  des  dames,  écrivait-il,  est  d'ai- 
»  mer;  le  second  est  d'entrer  dans  la  confidence  de  leurs  in~ 
»  clinations  ;  le  troisième,  de  fhire  valoir  ingénieusement  toul 
9  ce  qu'elles  ont  d'aimable.  Si  rien  ne  vous  mène  au  secret  du 
n  cœur,  il  faut  gagner  au  moins  leur  esprit  par  des  louanges  ; 
*•  car,  au  défaut  des  amants,  à  qui  tout  cède,  celui-là  plait  le 
w  mieux  qui  donne  aux  femmes  le  moyen  de  plaire  davantage. 
-  Dans  leur  conversation,  songez  bien  à  ne  jamais  les  tenir 
»  indifférentes  :  leur  âme  est  ennemie  de  cette  langueur  :  ou 

•  faites-vous  aimer,  ou  flattez -les  sur  ce  qu'elles  aiment, 
*•  ou  faites-leur  trouver  en  elles  de  quoi  s'aimer  mieux  ;  car 
n  enfin  il  leur  faut  de  l'amour,  de  quelque  nature  qu'il  puisse 
«•  être.  »• 

Il  parait  que  dans  sa  vieillesse  Saint-Evremond  abandonna 
son  penchant  pour  la  satire.  C'est  ce  que  nous  apprennent  les 
vers  suivants,  qu'on  peut  citer  plutôt  comme  prose  rimée  que 
comme  poésie  : 

Je  perds  le  coût  de  la  satire  ; 
L*art  de  louer  malignement 
Cède  au  secret  de  pouvoir  dire 
Des  vérités  obligeamment. 

Sainl-Evremond  avait  beaucoup  d'esprit.  C'était  un  écrivain 
agréable,  ingénieux.  Ses  œuvres  se  composent  surtout  de 
lettres,  parmi  lesquelles  on  en  rencontre  quelques-unes  de  la 
célèbre  Ninon  de  Lenclos,  qui  s'y  montre  avec  tout  son  carac« 
tèreet  son  esprit.  Ce  que  Saint-Evremond  écrivait  avait  tant 
d'attrait  que  les  libraires  disaient  :  Faites-nous  du  Saint- 
Evremond. 

La  naissance  à  Saint-Denis*le-Gast  de  cet  écrivain  célèbre 
du  grand  siècle  de  Louis  XIV  est  un  fait  assez  important  de 
son  histoire ,  pour  que  cette  commune  doive  tenir  à  honneur 
d'en  garder  le  souvenir. 


PONT-FLAMBART. 

Pont-Flambart,  Pons  Flambardi. 
L'église  était  sous  le  vocable  de  saint  Nicolas.  Elle  appar> 
tenait  â  l'abbaye  de  Sainte-Marie  de  Hambye,  qui  en  avait  le 
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palronage  et  nommait  à  la  cure.  Elle  payait  il  livres,  de 
décime ,  et  dépendait  de  \  archidiaconé  de  la  cfirétientô  et 
du  doyenné  de  Cérences.  Le  curé  était  seul  décimateur  au 
xiv«  siècle,  n'avait  qu'une  simple  habitation,  et  payait  douze 
deniers  pour  la  chape  de  l'évéque. 

La  paroisse  du  Pont-Flambart  a  été  réunie  à  celle  de  Len- 
gronne  ;  l'église  même  n'existe  plus  :  la  croix  de  son  cimetière 
est  celle  qu'on  voit  sur  la  route  de  Coutances  à  Gavray,  près 
du  chemin  qui  conduit  à  Lengronne. 

Richard,  évèque  de  Coutances,  confirma  aux  religieux  de 
liambye  le  patronage  de  l'église  du  Pont-Flambart,  ainsi  que 
les  dîmes  et  dix  acres  de  terre  que  Guillaume  de  Trezgotz  lui 
avait  données  dans  la  paroisse  de  Roncey  (1). 


GRIMESNIL. 


Grimesnil,  Grisi-Mesniltm,  Grimesnillum. 

L'église  est  insignifiante.  Le  mur  absidal  est  droit  et  se  ter- 
mine en  forme  de  triangle.  A  l'exception  d'une  fenêtre  qui 
peut  dater  du  xv^  siècle,  toutes  les  autres  sont  rondes. 

Le  chœur  et  la  nef  sont  voûtés  en  bois  ;  mais  la  voûte  de  la 
nef  est  plate  et  offre  la  forme  d'un  plancher. 

La  tour,  placée  à  l'occident,  est  carrée  et  se  termine  par  un 
petit  toit  en  bâtière. 

La  sacristie  est  établfe  derrière  l'autel,  orné  d'untîontre- 
rëlable,  et  s'accède  par  deux  portes,  l'une  à  droite  et  l'autre  à 
gauche. 

On  remarque  au-dessus  de  la  porte  occidentale  une  croix 
grecque  entre  deux  cœurs,  et  surmontée  de  ces  trois  lettres  : 
D.  0.  M. 

La  croix  du  cimetière  porte  la  date  de  1613. 

L'église  de  Grimesnil  est  sous  l'invocation  de  saint  Pierre. 
L'abbaye  de  Saint-Lo  en  avait  le  patronage  et  nommait  à  la 
cure.  Cette  église,  taxée  à  30  livres  de  décime,  était  desservie 
par  un  religieux.  Elle  dépendait  de  l'archidiaconé  de  la  chré- 
tienté et  du  doyenné  de  Cérences.  Le  prieur  de  la  Rouelle  avait 
toutes  les  dîmes.  En  l'année  1768,  Denis  Agnès,  prêtre,  mou- 
rut prieur-^curé  de  la  paroisse  de  Grimesnil. 

Un  aveu  du  xiv^  siècle  nous  apprend  que  Fraslin  de  Maie- 
main  tenait  en  la  paroisse  de  Grimesnil,  du  seigneur  de  Chan- 
teloup,  une  vavassorie  qui  l'obligeait  à  remettre  au  seigneur 
suzerain,  à  titre  de  rente,  un  éperon  doré. 


(I)  Mss.  de  LefraDc. 
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En  rannée  1601,  Jean  de  Saint-Denys  obtint  du  roi  des 
lettreft-paténtes  en  forme  de  cKdrte»  portant  union  des  fief 
et  sieurie  de  Griroesnil  au  fief  de  SaintrDenis-le-Gast,  à  condi- 
tion que  Jean  de  Saint-Denys  confesserait  les  tenir  du  roi  par 
un  huitième  de  haubert,  et  par  un  seul  hommage.  Malgré  cette 
union,  chacun  des  fiefs  de  Grimesnil  et  de  Saint-Denis  devait 
rester  distinct,  sans  que  les  teneures  et  terres  de  tun  fussent 
affectées  aux  charges  et  redevances  de  l'autre,  et  parce  que 
le  temement  des  pieds,  élection  de  prevost  et  gage  piège  de 
Grimesnil  se  feroit  par  le  prevosl  à  l'issue  de  la  grande  messe 
paroissiale  de  la  paroisse  de  Grimesnil. 

n  y  avait  à  Grimesnil  deux  fiefs  nobles,  appelés,  l'un  le  fief* 
Lucas- Aube  ou  le  lUasaube,  et  l'autre  le  fief  Houdin.  Ils  dépen- 
daient tous  les  deux  de  la  châtellenié  de  Saint-Denis,  et  ap-. 
partcnaient  au  seigneur  de  Saint-Denis-le-Gast. 

RENAULT. 


NOTES  HISTORIQUES 

Sur  quelquM  oommanM  de  rarrondiitement  de  Mortain  (A), 


(SuiU  et  fin,) 


XLVI.—  SAINT-GLËUBNT. 

L'église  de  Saint-Clément  dépendait  de  l'une  des  prébendes 
de  l'église  de  Hortain,  à  laquelle  elle  avait  été  donnée  lors  de 
sa  constitution  {%). 

XLVII.-  SAINT-CYR-DU-BAILLEUL. 

L'abbé  de  Marmoutier  et  le  seigneur  de  Sainl-Cyr-du- 
Baiileul,  étaient,  ver»  1710,  en  procès  au  sujet  de  la  présen- 
tation à  la  cure  de  la  paroisse  (3), 


(1)  Voir  V Annuaire  de  185i,  première  partie,  page  77. 

(S)  Anna  1083.  Carta  fondation,  eodes.  colleg,  Àloretonii  jam  citata. 

{3)  Pilard.  Nobiliaire  invoqué  plus  tiaat,  r  Baiileul. 
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XLVni.— SAINT-GEORGES-BEROUELLEY. 

-  Saint-Georges-de-RouelIé  est  une  grande  paroisse  du 
comté  de  Mortain  dont  les  fiefs  qui  en  donnent  le  patronage  et 
la  présentation  à  la  cure,  relèvent  de  la  baronnie  de  Saint- 
Pair  (1).  . 

Ces  détails  sont  parfaitement  conformes  à  ceux  que  donne 
la  charte  de  Navarre  : 

«  Un  Yiu®  de  fief  nommé  le  fief  de  Sainct-Georges  de  la 

•  Roelle  assiz  en  la  parroisse  d'icelluy  lieu  de  Sainct-Georges 
.  •  appartenant  à  messire  Pierre  de  Segrie  chevalier,,  lequel 

»  Yiu®  de  fief  icelluy  messire  Pierre  tient  par  hommaige  de 
••  messire  Robert  Servain  chevalier  sieur  de  Sainct-Paer-le- 

•  Servain  à  cause  de  la  baronnye  de  Sainct-Paer  Vault  de 
»  revenu  par  an  lv  livres  tournois  ou  environ.  ^ 

»  Et  à  cause  dudit  vui®  de  fief  appartient  audict  de  Segrie 

•  le  patronnaige  et  droict  de  présenter  à  Téglise  parroissiale 
«  doditlien  de  Sainct-Georges  quy  est  au  taux  de  xyii  livres 

•  tournois  x  sols  pour  cecy  xyii  sols  yi  deniers  (2).  » 

Les  dixmes  de  cette  paroisse,  étaient  en  grande  partie  à 
Tabbaye  de  Lonlay,  à  laquelle  elles  avaient  été  données  dans 
le  xiii®  siècle  par  Guillaume  Dodelin,  qui  les  tenait  avec 
règlise,  en  fief  de  Safré,  son  seigneur  (debeneficis  Safredi 
domiHi  ejusj  (S). 


XLIX.-SAINT-HILAIRE-DXJ-HARGOUET. 

•  Il  y  a  dans  le  comté  de  Mortain  un  assez  gros  bourg  du 

•  nom  de  Saint-Hilaire,  où  l'on  voyait  autrefois  un  bon  chftteau 

•  à  présent  démoli  et  des  seigneurs  qui  ont  été  d'une  grande 
»  distinction  (4).  » 

Les  comtes  de  Mortain  pourvoyaient  de  plein  droit  à  la 
cure  de  l'église  de  Saint-Hilaire-du-Harcouet  (5). 

«  A  cause  de  la  sieurie  de  Saint-Hilaire,  le  sieur  d'icelle 
"  est  patron  fondateur  ayant  droit  de  présenter  et  nommer  un 
»  chapelain  &  la  chapelle  Saint-Tves  (6).  » 


(a)ADi 


Pitard.  Nobiliaire  cité  précédemment,  r  Saint-Georges. 
)  Année  1401.  Charte  dite  de  Navarre,  précédemment  notée. 

(3)  Pitard.  NobUiaire  Cité  précédemment,  yT  Safiré. 

(4)  Pttard.  Même  nobiliaire,  ▼*  Sainl-Hilaire. 
ib)  Manoscrit  communiqué,  page  xv. 

(6}  Année  1601.  Procédnres  de  vente  du  domaine  de  Saint-Hilaire.  Ar- 
ektres  de  Mortain. 


L.— SAINT-JEAN-Dt-CORAIL. 

«  Un  quart  de  fief  nommé  le  ftef  du  Petit-Saincl- Jean  assiz 
»  en  la  parroisse  de  SaincUJean-du-Coural  appartenant  a 
«  Guillaume  de  Sainct-Manvieu  escuyer,  tenu  du  Roy  notre 
*»  syre,  menu  et  sans  moyen  vault  de  revenu  par  an  lxiii  livres 
»  tournois  vu  sols  viii  deniers. 

»  Et  à  cause  dudit  flef  est  ledit  escuyer  patron  et  à  luy  ap- 
«  partieut  le  patronnaige  et  droict  de  présenter  à  Téglise 

•  parroissiale  dudit  lieu  de  Sainct- Jeam-du-Coural  quy  est  au 
••  taux  du  jP^  à  lïv  livres  tournoi»  :  pour  cecy  xxv  sols  (1  ).  » 

Dans  un  aveu  du  flef  de  Saint-Jean,  rendu  le  9  février  4553, 
par  Jean  de  Sainl-Manvieu,  écuyer,  seigneur  de  Saint- Jean  et 
de  la  Mortière,  il  réclame  le  droit  de  présenter  à  la  core  et 
aux  écoles  (2). 

LI.— SAINT-LATOKNT-tfE-CUVES. 

Quand  le  comte  Robert  fonda  la  collégiale  de  Mortain,  il  y 
attacha  la  prébende  de  Cuves,  et  le  seigneur  de  la  paroisse 
aussi  nommé  Robert  contribua  lui-même  ô  enrichir  la  part  du 
chantre.  Il  lui  donna,  du  consentement  de  son  fils,  Féglise  de 
Cuves  (Sahit'Deniihde-Cuves)  el  ceHe  de  Saint-Laurent,  avec 
U0e  autre  cbapdte,  te  cimetière,  la  terre  de  TAumône  et  toute 
la  dime  du  bourg  et  d'un  moulin  (3). 

-  La  terre  de  Saint-Laurent-de-Cuves,  dit  un  ancien  mé- 
*•  moire,  est  un  flef  de  demi  hautbert,  relevant  de  S.  Â.  S. 
»  Monseigneur  le  duc  d'Orléans  à  cause  de  son  comté  de 
«  Mortain.  Le  Seigneur  en  est  seul  seigneur  propriétaire, 
"  n'y  ayant  que  ce  seul  flef.  La  paroisse  est  considérable  par 
»  sa  grande  étendue  et  grand  nombre  de  vassaux^  le  seigneur 
»•  en  est  patron  honoraire:  M.  le  chantre  de.  Mortain  présente 
f  au  bénéfice-cure,  dofft  te  ctrré  n'a  qu'une  pension  congrue 
n  ainsi  que  son  vicaire.  Le  seigneur  a  son  sénéchal  et  greffier, 
»  y  fait  tenir  ses  pleé»  et  gages  plèiges  ou  les  vassaux  sont 
"  obligés  de  se  trouver  soifs  peine  d'ametide  et  doivent  avent, 
^  déclarations,  et  les*  Crois  aiydes  coutuniers  die  Nef  mandie, 

•  si}els  à  la  banalité  du  moulin  ;  les  lots  et  ventes  se  paient 
*»  au  viu®.  Elle  est  attenante  à  la  terre  èa  Crenay,  ■l'en  étant 
n  séparée  que  par  la  rivière  de  Sée  :  elle  est  réunie  au  comté 
n  de  Montaigu  dont  elle  fait  partie.  Les  vassaux  ont  beaucoup 
n  de  sujessions  envers  leur  seigneur.  Le  seigneur  est  en  droit 


Ci)  Année  1401,  Charte  de  Navarre  ;  voir  ci-dessus. 

(3)  PiUrd.  NobiUalre  déjà  indiqué,  r  Saint-Manvieu. 

(3)  Ànno  lOSa.  Carta  fundat.  eccUs,  coUeg.  iHoretonii  ;  Vide  suprà. 
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-  d'y  avoir  colombier  et  garenne,  droit  de  pèche  et  de  chasse: 
«  les  revenus  de  cette  terre  consistent  en  ferme  et  rentes  sei- 
-goeoriales.  Elle  était,  en  4760,  d'un  revenu  d'environ 
.2747  livres  2  sols  (4).  • 

L1I.— SÀINT-MARTIN-DE-LANDELLES. 

Les  prieurs  du  Rocher  étaient  patrons-présentateurs  de  la 
paroisse  de  Saint'Martin-de-Landelles  (2).  Ce  droit  leur  avait 
été  octroyé  pendant  le  cours  du  xii®  siècle  (3). 

Pierre  de  Landelles,  chevalier,  se  départit  en  4249  des  pré- 
lentioDs  qu'il  avait  au  patronage  de  Saint-Martin-de-Lan- 
délies,  en  faveur  des  moines  du  Rocher  (4). 

La  chapelle  de  la  Magdelaine,  située  ô  Saint-Martin  «  avait 
pour  patron-présentateur  le  seigneur  d'Isigny.  Il  avait  ce  pri- 
vilège au  titre  de  possesseur  du  /ief  d'Isigny  (5). 

Lni.— SAINT-POIS. 

•  Demye  baronnye  nommée  la  baronnye  de  Sainct*Paer- 

•  le-Servain,  laquelle  s'extend  en  plusieurs  parroisses  et  ap- 

•  partient  à  monsieur  Robert  Servain  chevalier  et  vault  de 

-  revenu  par  an  m.  xxxh  livres  tournois  xyiu  sols  viii  deniers. 
>  Et  à  cause  de  ladicte  baronnye  appartient  audict  chevalier, 

•  le  patronnaige  et  le  droict  de  présenter  à  l'église  parroissiale 

•  dudit  lieu   de  Saint-Paer  laquelle  église  est  au  taux  de 
»  XXX  livres  tournois  pour  cecy  xxx  sols. 

•  Item  au  droict  de  ladite  baronnye  appartient  audict  che- 

•  valier  et  a  droict  de  présenter  à  l'église  de  Montjoyes  c'est 

•  assavoir  une  fois  et  le  prieur  de  Saincte-Barbe  l'autre,  la* 

•  quelle  vault  au  taux  xv  livres  tournois  :  poiir  cecy  pour  la 
»  moitié  dudict  droict  de  présenter  appartenant  audict  chevalier 

•  Tii  sols  VI  deniers,  pour  cecy  tu  sols  ti  deniers  (6).  *• 

UY.— SAINT'SYIIPHOAIEN. 

Le  droit  de  patronage  et  de  présentation  à  la  cure  de  Saint- 
Symphmen  appartenait  à  l'abbaye  de  Savigny,  comme  on 
rapprend  d'un  aveu  du  cardinal  &  Forbin-Janson  : 


(1)  Eut  des  rftvenufl  de  M.  de  Gresnay.  Archives  de  la  vUle  de  Mortain. 
(S)  Année  1^3.  Ayen  rendu  par  le  prieur  da  Rocher,  d^à  cKé. 
(S)  Manwcrit  dté  par  M.  Doitochef,  Histoire  du  MoBi-^aint-llichel, 
1. 1,  p.  M3. 
(i)  Pitard.  NoblUalre  précédemment  indiqué,  r  Landelles. 
(ij  Année  liOl.  Charte  de  Navarre,  déjà  menUonnée. 
fft)  Année  140i.  Charte  detfavarre,  dé|è  mentionnée. 
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«•  Nous  avons  aussy  droict  de  présenter  à  la  cure  et  béué- 
*•  flce  de  Saint-Cipkorien.  Et  le  sieur  curé  de  Saint-Ciphorien 
*•  nous  doit  trois  chandelles  de  cire  de  rente  pour  reconnais- 
»  sance  de  sa  dite  cure  (<).  • 

Ces  privilèges  leur  avaient  été  accordés  au  xii^  siècle,  par 
Ruallon  de  Parigny  et  par  Guillaume,  son  fils.  II9  furent  ho- 
mologués successivement  par  charte  sans  date  de  Guillaume, 
évéque  d'Avranches  (2)  et  par  une  autre  de  Jean ,  aussi 
évoque  d'Avranches ,  expédiée  le  jour  sainte  Catherine  de 
l'an  4347  (3). 

Les  seigneurs  de  Saint-Symphorien  n'avaient  que  le  patro- 
nage honoraire  de  la  paroisse  (4). 


LV.-SAINTE-MAR1E-DU-B0I8. 

«  La  terre  de  Sainte-Marie-du-Bois  est  très-noble,  consiste 
»  dans  une  paroisse  qui  est  un  fief  de  demi  haubert,  relevant 
»  de  S.  A.  S.  Monseigneur  le  duc  d'Orléans  à  cause  de  son 
»  comté  de  Mortain  ,  fait  partie  et  reunie  au  comté  de  Mon- 
*•  taigu.  M.  de  Crenay  en  est  seul  seigneur,  patron  et  pré- 
•  sentateur  au  bénéfice-cure.  Cette  paroisse  n'est  pas  d'une 
*•  grande  étendue  (5).  » 

LVI.-SAVIGNY-LE-VIEUX. 

«  Le  patronnage  et  droict  de  présenter  à  la  cure  dudit 
••  Vieil-Savigny  appartient  aux  abbé  et  religieux  de  l'abbaye 
»  de  Savigny,  avec  les  droicts  honoraires  et  seigneuriaux  de 
»  l'église  d'icelle  paroisse  et  les  deux  parts  des  dixmes  des 
*•  grains  qui  croissent  en  ladite  parroisse,  l'autre  tiers  appar- 
»  tient  audit  sieur  curé,  et  nous  avons' notre  part  en  la  grange 
>•  dixmeresse  avec  ledit  sieur  ^uré.  Le  sieur  curé  de  Savigny 
**  est  notre  homme  et  vassal  tant  à  cause  de  sadite  cure  que 
f»  de  ses  maisons  presbiteralles,  jardin,  partion  de  grange 
»  dixmeresse  et  fermes  et  métairies,  dont  il  nous  doit  foy  et 
»  hommage  comparant  aux  pieds  (6).  *• 

Le  patronage  et  les  dîmes  de  la  paroisse  du  eieil  Sdfvigny 
avaient  été  aumônes  à  l'abbaye  du  même  nom,  par  Aalée, 
fille  de  Allain  de  Savigny,  du  consentement  de  ses  enfants. 
C'était  au  xii*  siècle. 


n 


Année  1699.  Aveu  renda  par  Tabbé  de  Savigny  ;  Vide  ntprà. 
Année  15t8.  Gartalaire  de  Sarigny,  déposé  à  la  biblioUiéqae  de  Morlain. 

3)  Dipléme  des  archives  de  la  ville  de  Mortain. 

4)  Pilard.  Nobiliaire  déjà  cité,  V  Saiot-Sympborien. 
Etat  des  revenus  de  M.  de  Gresnay.  Archives  de  Mortain. 
Année  1699.  Aveo  de  l'abbé  de  Savigny,  menUonné  pins  haut. 
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A  la  même  époque,  Guillaume,  évêque  d'Avranches  (1), 
ût  prêter  serment  à  Aalée  de  Savigny,  pour  la  donation  pré- 
cédente. 

Une  charte  de  Jean,  comte  de  Uortain  (2),  confirme  à 
Tabbé  et  aux  religieux  de  Savigny  le  patronage  du  vieil  Sa^ 
viony. 

Enfin,  Herbert,  évêque  d'Avranches,  confirma  aussi  le  don 
qu'avaient  fait  à  la  même  maison  Ernoul,  Guillaume  et  Roger 
de  Virey,  ainsi  que  leurs  femmes  et  Agnès,  leur  mère^.de 
Téglise  de  Savigny  (3). 

Ces  divers  actes  sont  sans  date. 

LVII. -SOURDE  VAI^ 

•  Il  y  a  dans  le  comté  de  Mortain,  une  paroisse  de  ce  nom, 
dont  Téglise  appartient  à  Tabbaye  de  Savigny  et  le  patronage 
au  seigneur  du  fief  du  même  nom  (4).  » 

•  Nous  présentons  à  la  cure  de  Sourdeval,  dit  un  aveu  rendu 

•  par  Tabbé  de.  Savigny,  que  nous  avons  déjà  plusieurs  fois 
«  cité,  et  le  sieur  curé  dudit  lieu  est  notre  homme  à  cause  do 
'  sadfle  cfire,  et  de  son  presbitaire  dont  il  nous  doit  douze 

•  chandelles  de  cire  de  reconnaissance,  et  nous  avons  part  aux 

•  grosses  dixmes  de  ladite  parroisse  (S).  « 

L'origine  de  ces  privil^es  dans  les  mains  des  religieux  de 
Savigny  remonte  à  TanTOe  1191,  époq^ie  à  laquelle  Rolland 
Avenel,  en  la  cour  du  comte  de  Mortain,  donna  et  confirma  & 
leur  n^ison  ce  qu'il  avait  en  Uéglise  de  Sourdeval  (6). 

Ces  avantages  ilonnérent  lieu  à  différentes  querelles,  et 
plusieure  seigneurs  furent  contraints  de  venir  successivement 
déclarer  qu'ils  abandonnaient  toutes  prétentions,  tant  sur 
l'église  que  sur  les  dîmes  et  sur  les  droits  de  patronage.  Ainsi, 
en  4315,  Richard  Le  Bouteiller  fPincemaJ  obtint  de  Guillaume 
du  Teilleul  ou  d'Ostilly,  évêque  d'Avranches,  absolution  de 
rexcomoaunication  qui  avait  été  portée.contre  lui,  parce  qu'il 
confessa  n'avuir  aucuns  droits  sur  l'église  et  sur  la  dime  de 
Sourdeval.  Huit  ans  plus  tàvà  (1223),  Guillaume  Le  Moine, 
chevalier ,  seigneur  de  Sourdeval ,  déclara  aux  assises  de 
Mortain  que  le  patronage  de  cette  paroisse  appartenait  à 
Savigny  (7). 


(1)  II  est  difficile  de  déterminer  quel  est  cet  évêque  d'Avranches,  parce  quMl 
y  en  a  ea  quatre  da  nom  de  Guillaume  qui  se  .sont  succédés  immédiatement. 

(2)  Jean-sans-Terre  fut  comte  de  Morlaiu  depuis  tl89  Jusqu'en  laoi. 

(3}  Année  1583.  Garluiaire  do  Savigny,  déposé  à  la  bibUothéque  do 
Moruin. 

(5)  Pitard.  Nobiliaire  déjà  cité.  ><"  Sourdeval. 

(6)  Année  1699.  Aveu  de  l'abbé  do  Savigny.  Archives  de  Mortain. 
(6}  Ann^  tSiS.  Garlolairc  de  Savigny,  conservé  à  Mortain. 

(7;  Pitard.  Nobiliaire  cité,  v»  Le  iJouleillcr  et  Le  Bloiue. 
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LYIII.— YENGEONS. 


Lo  patronage  de  Téglise  ie  Vengeons  avait  été  donné  en 
<226,  par  Geoffray  de  Vengeons,  à  Guillaume  du  Teilleul, 
évêque  d*Avranches  (1). 

Une  chérie  sans  date,  mais  postérieure  à  la  prétctiente, 
fait  connaître  que  Robert  de  Vengeons  quitta -aux  religieux  de 
Tabbaye  de  Sî^vigny  tout  son  droit  à  la  dîme  des  terres  de  la 
paroisse  de  Vengeons  (2).  - 

LIX.— VEZINS. 

.  Au  xii«  siècle ,  TégHse  der  Vezins  devint  la  propriété  de 
Tabbaye  de  la  Couture  au  diocèse  du  Mans  (3). 

Plus  tard,  par  suite  de  transactions  conrclues  an  xv«  siècle 
entre  les  religieux  de  cette  maison  et  MM.  Davy,  seigneurs 
de  Vezins,^  ceux-ci  rentrèrent  dans  le  droit  de  présenter  à  la 
cure  de  l'église,  paroissiale.  Les  sergneurs  de  Vezins,  depuis 
cette  époque,  ont  toujours  joui  paisiblement  de  ce  privilège  (4). 

LX.-VILLECUIEN. 

«•  Le  patronage  de  la  cure  de  Villechien  nous  appartient,  dit 

•  le  cardinal  de  Forbin-Janson,  abbé^de  Savigny,  et  le  sieur 
»  curé  est  notre  homme,  tant  à  canse  de  sadite  cure  que*  de 

•  son  presbitaire  scis  en  leur  fief.  Les  deux  tiers  des  dixmes 

•  des  grains  qui  croissent  en  ladite  parroisse  naus  appar- 
f*  tiennent,  à  la  réserve  des  bleds  sarrasins,  dont  nous  pre- 
»  nions  seulement  la  moitié  et  qui  a  été  délaissée  audit  sieur 
»  curé  sa  vie  durant  par  traité  passé  le  5  juin  1686.  Et  nous 

•  avions  demesmo  en  ladite  parroisse  une  grange  dixmeresse. 

•  Nous  sommes  en  outre  seigneurs  et  fondateurs  de  Téglise 
*•  de  Villechien  suivant  notre  ancienne  charte  et  donnations  el 
«•  Tarrest  contradictoirfement  rendu   au    Grand    Conseil  le 

•  28  septembre  4618  (5).  « 

On  trouve  dans  le  cartnlaire  de  Savigny  le  sommaire  d'une 
charte  de  «  Richard,  évêque  d'Avranches,  comme  Nigel  de 
»  Villeehien  et  Richard,  son  fils,  prêtre,  et  Robert,  flis  <}e 
»  Guillaume  de  La  Touche,  laissèrent  le  droit  de  patronage  de 
•»  Villechien  à  Savigny..  Cette  charte  fut  confirmée  par  Rotrod, 
n  archevêque  de  Rouen  et  par  Jehan,  comte  de  Mortaing  (6).  » 


(1)  M.  Pesroches,  lUst.  du  Mont-Sain t-Mictiel,  t.  i.,  p.  308 
(8)  Pi  tard.  Nobiliaire  ci]é,  v-  Vengeons. 

(3)  Gallia  christiana,  inst.  eccles.  Abrineentis,  l.  xi,  col.  107. 
(i)  Piiatd.  Même  nobiliaire,  v**  Davy. 

(5)  Année  1600.  Aveu  rendu  par  Tabbé  de  Savigny.  ArchfVes  de  Moriain. 

(6)  Cartulairc  (le  Savigny  de  1523.  nibnolhéque  de  la'méme  ville.    •> 
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LXf,— VIREY. 

.  •  Nous  présentons  à  la  Cure  de  la  parroisse  de  Virey  ou 

•  nous  avons  aussy  ^e  flef  du  bourg  scitué  aux  environs  de 

•  régllse,  dit  le  même  aveu  de  Tabbé  de  Savigny;  ou  nous 

•  avons  hommes,  rentes  et  Sevoir  seigneuriaux  acoutumés 

•  qui  nous  est  tonlesté  parle  sieui- des  Carreaux,  avec  les 

•  droicts  honoraires  et  seigneuriaux  et  dont  procès  est  pen- 

•  dant  ao  Chastelet  de  Paris.  Nous  y  avions  aussy  une  grange 

•  dixmeresse,  dont  il  ne  reste  à  présent  qu'une  masure  et  fait 

•  partie  du  jardin  du  sieur  cUré  (I).  «» 

Le  cartulaire  de  Savigny  mentionne  une  charte  datée  de 
1135,  par  laquelle  Richard,  évèque  d'Avranches,  du  consen- 
tement de  son  chapitre,  donna-  à  Savigny  l'église-  de  Virey. 
JesD, comte  de  Mortain,  confirma  plus  tard  cette  donation  (^). 

H.  SAUVAGE,  Avocat. 


(l)ABiiéM  1699.  Aveu  de  Savigny»  déjà  ri(é. 
(IjCartalaire  de  SAvigriy,  déjà  rnentionoé. 
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MELANGES. 


CREDIT  FONOER. 


Directeur  général,  à  Paris,  M.  Wolowski,  rue  Tailbout, 
Directeur  a  Caen,  M.  Rupallct,  rue  Saint -Sauveur,  n*  2. 


Le  Crédit  foDcier  est  une  institution  dont  le  but^  comme  son  nom 
Tindique^  est  de  fournir  des  capitaux  aux  propriétaires  qui  donneat 
en  garantie  une  hypothèque  sur  des  immeubles  de  valeur  suffisante. 

Le  caractère  essentiel  des  établissements  de  Crédit  foncier  con- 
siste dans  le  mode  de  remboursement  du  capital  prêté  ;  au.  lieu  d'être 
effectué  à  un  terme  d'échéance  fixe  plus  ou  moins  éloigne,  le  rem- 
boursement s'opère  chaque  année  par  de  petites  portions  qui  sont 
versées  en  même  temps  que  l'intérêt,  de  sorte  qu'après  avoir  payé 
Tannui^é  ainsi  composée  pendant  un  nombre  d'années  détermine, 
l'emprunteur  se  trouve  libéré  intégralement.  Bien  plus,  la  puissance 
de  l'intérêt  composé  produit  ce  résultat  étrange,  que  la  libération 
^t  opérée  bien  avant  que  le  débiteur  n'ait  déboursé  réellement  un 
total  égal  à  la  somme  empruntée. 

C^est  ainsi  que^  dans  les  combinaisons  adoptées  par  la  Société  du 
Crédit  foncier  de  France,  l'emprunteur  en  payant  cnaque  année  une 
somme  de  0,  60  c.  pour  cent  francs,  pour  l'amortissement,  est  libéré 
en  50  ans;  il  l'est  en  'iO  ans,  à  raison  de  0,  97  %  par  an  ;  en  20  ans^ 
moyennant  3  fr.  7© ?  et  ainsi  des  autres  combinaisons. 

Depuis  plus  d'un  demi-siècle,  de  nombreux  établissements  de  Cré- 
dit foncier  fonctionnent  en  Allemagne,  en  Russie  et  en  Pologne,  et 
leur  prospérité  croissante,  les  immenses  services  qu'ils^  ont  rendus, 
en  ont  sufûsamment  démontré  les  avantages. 

La  France,  dont  la  principale  richesse  est  dans  le  sol,  dont  l'agri- 
culture est  encore  susceptible  de  tant  d'améliorations,  la  France  plus 
que  tout  autre  pays,  appelait  cette  institution  dont  l'idée  était  de- 
puis long-temps  propagée  par  des  publicités  et  des  économistes  dis- 
tinguée, au  nombre  desquels  on  est  heureux  de  citer  le  Directeur 
général  actuel  du  Crédit  foncier  de  France^  M.  Wolowski,  ancien 
a^présentanU 
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.parJ 

Ce  décret,  modifié  par  celui  du  10  décembre  même  année,  fet  par 
U  loi  du  i5  juin  1853,  forme  aujourd'hui  la  législation  spéciale  à 
cette  matière;  les  principaux  obstacles  qui  existaient  datis  nos  lois 
ordinaires  ont  été  écartés,  ceux  qui  peuvent  subsister  encore  le 
seront  à  mesure  que  Tespérience  en  indiquera  là  nécessité  et  les 
morens. 

l-ne  puissante  administration  a  été  créée  à  Paris,  sous  le  titre  de 
Crtiit  foncier  de  France;  elle  embrasse  dans  son  réseau  la  France 
toute  entière,  à  Texceptioi)  de  six  départements  organisés  à  part. 
28  directions  ont  été  établies  par  elle  pour  faciliter  les  relations 
entre  la  direction  ceutrale  et  les  propriétaires. 

Spécialement»  la  ville  de  Caeo  possède  une  direction  qui  embrasse 
dans  sa  circonscription  les  trois  départements  du  Calvados,  de  la 
Uancbe  et  de  TOrne,  et  qui  est  chargée  d'instrufre  toutes  les  de- 
mandes relatives  aux  immeubles  situés  dans  ces  départements.  (1) 

Les  avantages  généraux  du  Crédit  foncier,  les  avantages  spéciaux 
qu'il  doit  procurer  à  nos  contrées  peuvent  être  envisagés  sous  deux 
points  de  vue  dififérenls. 

Intermédiaire  légat  entre  les  propriétaires  et  les  capitalistes,  entre 
kscmprunteurs  et  les  prêteurs,  le  Crédit  foncier  de  France,  leuroffre 
à  chacun  des  avâhtages  qu'il  leur  est  absolument  impossible  d'obte- 
nir lorsqu'ils  traitent  directement  ensemble. 

Quelques  mots  suffiront  pour  le  démontrer. 

§  !*'•  — Emprantcar*. 

Les  causes  des  emprunts  peuvent  se  réduire  aux  quatre  suivantes  : 

l' Régler  des  dettes  diverses  précédemment  contractées; 

2* Se  créer  une  position  comme  industriel,  officier  ministériel  ou 
dans  toute -autre  carrière  exigeant  une  mise  dé  fonds  ; 

3*^  Acquérir  des  immeubles  ; 

!•  Améliorer  ceux  que  l'on  possède  par  des  travaux,  des  construc- 
tions, des  entrais,  etc. 

Dans  tous  les  cas,  et  quelle  que  soit  la  destination  des  fonds  eni- 
pnmlés,  l'emprunteur  rencontre  devant  lui  des  obstacles  et  des  dlf- 
BÇnltés  de  plusieurs  natures  lorsqu'il  veut  s'adresser  au  prêteur 
ordinaire. 

O'abordy  un  intermédiaire  quelconque,  agent  d'affaire  ou  autre 
est  indispensable,  Temprunleur  ignorant  toujours,  à  de  rares  exccp- 
tia»  prà,  quelles  personnes  ont  des  fonds  disponibles.  Les  hono- 
rtiresde  cet  intermédiaire  augmentent  les  frais  de  l'emprunt  ;  vient 
cosoite  Texabnen  des  garanties  offertes  :  souvent  elle  seraient  sufû- 
voteSy  mais  la  femme  est  soumise  au  régime  dotal.  Son  hypothèque 
légale,  à  laquelle  elle  ne  p*)ut  renoncer,  grève  tous  les  immeubles 
^r  une  somme  indéterminée  et  presque  toujours  impossible  à 
coDiiaîtrc*  Les  fonds  sont  refusés. 

Sont-ils  accordés,  le  prêt  est  consenti  pour  4  à  5  ans  au  pflus,  en. 
Doyenne. 


(1)  Les  bureaux  sont  situ*^;  rue  Saial-Sauvcur,  ii"  2.  cl  sont  ouverts  dt 
9  heures  du  matin  h  5  heures  du  soir. 
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Le  terme  arrivé/ il  faut  recommencer,  car  il  est  excessifement 
rare  que  le  débiteur  soit  en  mesure  de  rembourser,  quel  que  soit 
d'ailleurs  remploi  qu'il  ait  fait  des  fonds  empruntés.  11  s'est  pro- 
curé un  revenu  plus  ou  moins  considérable^  mais  insuffisant  pour 
refaire  en  4  ou  5  ans  le  capital  entier;  ce  sont  alors  des  difficultés 
nouvelles  et  des  frais  nouveaux. 

Et,  si  par  suite,  de  circonstances  quelconques,  les  fonds  sont  de- 
venus rares,  si,  même  en  subissant  des  conditions  exorbitantes  dont 
nous  avons  vu  récemment  t^nt  d'exemples,  *  il  n'est  pas  poj^sible 
d'obtenir  un  nouvel  emprunt,  c'est  une  vente  forcée  qu'il  faut 
subir,  et  cela  dans  des  conditions  où  précisément  la  dépréciation  de 
toutes  les  valeurs  assure  la  ruine  de  ceux  qui, sont  contrainls  de 
vendre. 

Aussi,  chaque  crise  financière  est-elle  marquée,  dans  nos  contrées 
surtout,  par  d'innombrables  ventes  d'immeunles,  par  une  sorte  de^ 
liquidation  forcéç  de  la  propriété  foncière. 

En  Tésumé,  chercher  des  fonds,  sans  savoir  où  les  trouver,  ren- 
contrer souvent,  dans  nos  pays  de  régime  dotal,  un  obstacle  in- 
surmontable ,  malgré  la  valeur  certaiBe  des  immeubles  que  l'on 
possède,  payer  des  frais  assez  considérables  qui,  répartis  sur  un 
trop  petit  nombre  d'années,  élèvent  le.  prix  de  l'argent  à  un.  taux 
exorbitifnt,  renouveler  tant  que  Ton  en  trouve  la  possibilité,  et 
lorsqu'enfin  cette  possibilité  échappe,  se  voir  dépouillé  de  sa  pro- 
priété aux  conditions  les  plus  déplorables!  telle  est,  en  deux  mots, 
la  situation  de  l'emprunteur  qui  traite  dans  les  termes  ordinaires. 

Âussi^  reconnaît-on  que  celui  qui  emprunte,  marche  à  sa  ruine, 
soit  qu'il  fasse  construire,  soit  qu'il  cherche  à  acquérir,  smt  enfin 
qu'il  ne  veuille  qu'améliorer. 

En  présence  du  Crédit  foncier,  les  choses  changent  de  face. 

Pas  d'intermédiaire  nécessaire,  l'emprunteur  sait  officiellement 
où  s'adresser,  et  là  il  est  certain  de  trouver  sans  cesse  des  fonds 
disponibles. 

L'obstacle  principal  de  nos  contrées,  la  femme  dotale  et  son  hy- 
pothèque, ne  l'arrêteront  plus;, sans  cesser  d'accorder  à  la  femme 
la  protection  qui  lui  est  promise  par  la  loi  qu'elle  a  adoptée,  le  lé- 
gislateur actuel  modifie  ce  que  ses  droits  actuels  ont  d'exorbitant.    , 

Elle  ne  pourra  pas  d'avantage  s'obliger,  et  elle  demeure  sous  ce 
rapport  à  l'abri  de  son  incapacité  légale  ;  mais  elle  aura  à  examiner 
si  son  intérêt  exige  qu'elle  frai>pe  de  son  droit  hypothécaire  les  im- 
meubles de  son  mari.  Avertie  par  une  signification,  comme  en  ma- 
tière de  vente,  elle  -aura  un  délai  pour  s  inscrire,  et  si  l'opération 
projetée  par  le  mari  a  obtenu  son  assentiment,  elle  laissera  écouler, 
sans  inscription,  les  délais  fixés  par  la  loi.  Alors  le  Crédit  foncier, 
prêteur  prenant  le  premier  rang  sur  elle,  le  niari  pourra  profiter  de 
toute  la  valeur  d^î  ses  immeubles  pour  se  procurer  les  capitaux  dont 
il  a  besoin. 

Les  frais  d'acte,  en  supposant  qu'ils  fussent  les  mêmes,  ne  se  re- 
nouvellent plus;  le  débiteur,  qui  peut  les  comprendre  dans  le  capital 
qu'il  empri^nte,  s'en  libère  comme  de  celuirci,  insensiblement  et 
<ans  efforts.  *        .  *  . 

Car,  c'est  surtout  cette  extinction  insensible  de  la  dette,  qjM  doit 
changer  dans  un  avenir  prochain  la  situation  de  la  propriété  foncière. 

Si  l'on  considère  que,  dans  J'état  ordinaire  des  choses,  la  delta  de 
la  propriété  foncière  lui  coûte  en  moyenne  au  moins  7  %  par  an. 


tout  compris;  qu'en  payaat  indéfiniment  ces  7  pour  cent,  le  proprié- 
taire  doit  sans  cesse-  le  même  caprtal  .'«que',  par  conséquent,  la  libé- 
ration absolue  étant  rare,  la  dette  lena  à  s'accroître  xi'an née  en  année, 
au  point  qu'un  grand  nombre  de  nos  arrondissements  sont  aujourd'hui 
grevés  de  charges  Hypothécaires  pour  une  forte  partie  de  leur  valeur  ; 
—si  Ton  considère  a'uB  autre  côté,  que  toutes  ces  dettes  converties 
au  moyen  d'emprunts  au  Crédit  foncier  de  France,  disparaîtraient 
absolument,  de  manière  à  ce  que  le  sol  fût  entièrement  libéré  en 
moins  d'un  demi  siècle!  Si  Ton  réfléchit  que,  par  suite  des  combi- 
naisons financières  de  la  Société,  ce  résultat  peut  être .  obtenu  au 
moven  d^un  paiement  annuel  bien  inférieur  à  ce  aue  la  dette  ac- 
tuelle prélève  chaque  année  sur  le  revenu  du  sol  ;  l'on  est  forcé  de 
reconnaître  que  jamais  institution  n'a  intéressé  à  un  plus  haut  point 
la  propriété  publique  et  l'avenir  du  pays.    * 

w&i  alors  que  toute  entreprise  devient  possible,  qi^e  toute  amélio- 
'  ration  devient  permisa. 

'  L'industriel,  l'officier  ministériel,  affranchis  des  inquiétudes  d'une 
exigibilité  à  laquelle  il  ne  .pourraient  fair«  face  qu'en  renonçante 
leur  carrière,  trouvent  dans  l'emploi  du  capital  prêté,  un  revenu 
proportionnellement  considérable,  ils  acquittent  facilement  une 
annuité  bien  légère,  et  se  trouvent  enfin  libérés  lorsqu'à  la  fin  de 
leur  carrière  ils  ont  besoin  de  se  .préparer  au  repos. 

Le  père  de  famille  ouvre  un  avenir  à  ses  enfants  sans  se  dépouiller 
lui-même. 

Le  débiteur  de  rentes  foncières  ou  autres,si  nombreuses  enCosidans 
-  nos  contrées^  et  dont  les  îiypothèques  anciennes  embarrassent,  par 
leur  généralité,  des  masses  considérables  d'immeubles,  les  fait  dis- 
paraître en  leur  substituant  un  emprunt  qui,  sans  lui  imposer  de 
plus  grandes  charges  annuelles,  s'éteindra  par  le  seul  laps  du  temps, 
j  Le  propriétaire  édifie  ou  répare  des  maisons,  des  corps  de  ferme, 
il  pratique  des  travaux  d'irrigation  ou  de  dessèchement,  il  opère  des 
défrichements. 

Le  capital  ainsi  enfoui  dan§  le  sol,  n'en  peut  pas  ressortir  comme 
capital,  mais  il  se  traduit  en  une  augmentation  de  revenus  toujours 
sapérieure  à  l'annuité  payée  au  Crédit  foncier. 

Bien  plus,  le  cultivateur  achète  un  immeuble,  il  en  retire,  en  le 
cultivant  lui-nrême,  un  produit  incontestablement  bien  au-dessus  de 
de  l'annuité  dae  pour  le  capital  emprunté  ;  il  paie  donc  aisément.cette 
annuité  qu'il  peut  considérer  comme  une  sorte  de  fermage. 

Et  après  quelque  temps,  au  prix  seulement  de  ce  prélèvement 
annuel  sur  les  revenus;  le  propriétaire  aura  définitivement  conquis 
ses  constructions,  ses  améliorations  qu'il  possédera  seul  et  sans 
charges  ; 

Lecultivateur-sora  devenu  propriétaire  ïes  champs  qu'il  aura  cul- 
tivés, comme  s'il  les  recevait  à  titre  de  donation  pure  et  simple. 

Le  Crédit  foncier  de  France  laisse,  d'ailleurs^  aux  emprunteurs  le 
soin  de  se  faire  eux-mêmes  leur  loi,  en  déterminant  selon  leur  posi- 
tion et  leur  convenance  particulières,  la  quotité  et  par  suite  la  durée 
de  leurs  obligations. 

Le  tableau  qui  suit  exprime  le  rapport  entre  ce^  deux  éléments  de 
la  libération  : 


\ 
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B*iiii  capital  de  too  îr.  k  4  tr.  «1  e.  o/^  dUntéTk.           H 

DURÉE 

ANNUITÉS 

DURÉE 

ANNUITÉS 

DURÉE 

ANNLITÉS 

da 

lié  et  par  semestre. 

du 

payables  par  moi- 

du 

payables  par  moi- 

Prêt. 

Prêt. 

tié  et  par  semestre. 

Prêt. 

tié  et  par  semestre. 

SOans. 

^—24203362 

31  ans. 

6—62082096 

42  ans 

5—99868534    H 

%i 

8—^1734930 

3i 

6—53411160 

43 

5—88682112 

S9 

7—81448050 

33 

6—45348800 

44 

5—84739946 

23 

7^63058948 

34 

6— 378i0488 

45 

5—81024090 

24 

7—46327390 

35 

6—80837712 

46 

5— 775l918i    , 

23 

7—31054208 

36 

6— 2i297340 

47 

5-72211020 

26 

7—17069784 

3t 

6—18180932 

48    . 

5—71086466 

27 

7—04230092 

38 

6— 12i5M12 

49 

5—68133520 

2S 

6— 92ill224 

39 

6—07085956 

50 

5—65000000 

29 

6—81506594 

4(f 

6-02048616 

30 

6—71423758 

41 

5—97317080 

Quoiqu'il  en  soit,  et  quel  que  soit  le  mode  choisi  par  Temprunleur, 
celui-ci  conserve  toujours  la  faculté  de  se  libérer  par  enticipadon^ 
même  par  fractions^  quand  et  comme  il  ju<:çe  convenable. 

EiUiD  mot,  il  reste  après,  comme  avant,  l'arbitre  absolu  de  sa  situa- 
tion, et  le  Crédit  foncier  de  France,  constitue  ainsi  une  véritable  - 
caisse  d'éparane  de  la  propriété  foncière. 

Aussi,  malgré  le  peu  de  temps  écoulé  encore,  quatre  millioni  et 
demi  de  demandes  lormées  au  30  septembre,  dans  retendue  do  la 
Direction  de  Caen,  démontrent  combien  les  populations  ont  compris 
vite  les  avantages  qui  leur  sont  offerts. 

Il  restait  encore  à  faire  participer  à  ces  mêmes  avantages,  les  dé- 
partemenU,  les  communes,  les  €issocialimis  syndicales,  qui  ont  un  si 
grand  intérêt  à  jiouroir  se  libérer  insensiblement  par  le  paiement 
d'une  faible  annuité  facilement  prélevée  sur  leurs  revenus. 

I^  loi  du  iO  juin  i853,  leur  ayant  permis  ce  mode  d'emprunt,  le 
Crédit  foncier  de  France,  s'est  empressé  de  faire  à  ses  statuts  les 
modifications  nécessaires  pour  faire  cette  opération  sans  exiger  une 
hypolhèque.  Prêter  ainsi,  n'est-ce  pas  toujours  prêter  au  sol  ? 

Ces  modiGcations  sont  oujourd  hui  soumises  à  l'approbation  du 
Gouvernement,  et  déjà,  de  nombreoises  et  importantes  demandes  ont 
été  formées  par  les  villes  et  communes  de  nos  départements. 

§  ^.  —  IPrétcuwm* 

Si  Unstitution  du  Crédit  foncier  change  ainsi  la  situation  de 
l'emprunteur,  elle  n'est  pas  moins  favorable  au  capitaliste,  qui  ne 
?eut  confier  ses  fonds  qu'a  la  garantie  du  sol. 

Incertain  aujourd'hui  du  placement  de  ses  capitaux,  s'adrcssant 
toujours  à  des  intermédiaires  sous  différents  noms,  obligé  de  s'en 
rapporter  à  eux  presque  exclusivement  sur  l'appréciation  des  sûretés 
qui  lui  sont  offertes,  et  l'accomplissement  des  formalités  nécessaires 
à  la  sécurité  du  prêt,  il  est  encore  forcé  pendant  la  durée  du  prêt, 
de  surveiller  le  gage  et  les  renouvellements  d'inscription  et  de  ti- 
tres. Veut-il  rentrer  dans  ses  fonds  en  vendant  sa  créance?  Il  lui 
faut  de  nouveaux  intermédiaires,  de  nouvelles  recherches,  et  enfin 
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s'il  réussit  à  trouver  un  aclielcur,  il  doit  supporter  des  frais  plus  ou 
moins  considérables,  qui  réduisent  d'autant  son  capital. 

Mal  payé  souvent  des  intérêts,  et  obligé  à  des  poursuites  en  expro- 
priation, soit  pour  le  paiement  de  ces  mêmes  intérêts,  soit  po\ir  le 
recouTrement  du  capital^  entraîné  alors  dans  les  lenteurs  et  les  dan- 
gers des  états  d'ordVe,  ou,  s'il  ne  perd  pas  son  capital  en  tout  ou  en 
partie,  il  subit  inévitablement  tous  les  relards  et  tons  les  faux-frais 
inséparables  des  affaires  judiciaires,  le  prêteur  éprouve  pour  la  réali- 
sation de  ses  fonds,  le  placement  et  le  recouvrement  de  son  révenu, 
des  retards,  des  embarras  et  des  pertes  de  toute  espèce. 

Que  le  Crédit  foncier  intervienne,  et  tout  change  encore  de  face. 

Le  capitaliste  trouve  sans  cesse  à  sa  disposition  une  valeur  qui  lui 
offre  à  la  fois  la  sécurité  la  plus  absolue,  la  réalisation  la  plus  facile, 
eireiaclitudc  la  plus  ponctuelle  dans  le  service  désintérêts. 

Les  lettres  de  gage  ou  obligations  foncières  créées  par  la  Société 
comme  représentation  des  prêts  hypothécaires  par  elle  consentis,,  et 
dont  elles  ne  peuvent  jamais  dépasser  la  quotité,  condition  constatée 
par  la  signature  d*un  Commissaire  du  Gouvernement,  se  trouvent, 

Sarleur  nature  même,  garanties  sur  des  immeubles  d'une  valeur 
oubleau  moins  de  celle  prêtée,  et  libres  entièrement  d^  toute  hy-- 
polbèque  sérieuse. 

La  sécurité  des  opérations,  déjà  augmentée  par  de  nouvelles  dis- 
positions législatives,  est  assurée  par  un  examen  sévère  des  titres  et 
une  appréciation  apjprofondie  des  valeurs  offertes  par  les  emprun-j 
tenrs. 

El  dans  rhypothèsc  où,  malgré  toutes  les  investigations  et  toutes 
les  précautions  possibles,  quelques  placements  mal  opérés  donneraient 
lieu  à  des  pertes  quelconques,  un  capital  social,  fixé  à  60  millions,  est 
destiné  à  les  couvrir,  sans  que  les  porteurs  d'obligations  foncières, 
puissent  en  concevoir  la  plus  légère  inquiétude. 

L'obligation  foncière,  créée  au  porteur,  subdivisée  en  coupons  de 
100  francs,  pour  ceux  qui  le  désirent,  produisant  un  intérêt  payable' 
par  semestre,  réunit  tous  les  avantages  que  Ton  ne  rencontre  que 
séparés  dans  les  meilleures  valeurs,  la  sécurité  du  placement  hypothé- 
cnre  poussée  au  plus  haut  degré,  la  facile  transmissibilité  du  biUet 
ie  banque^  le  jrevenu  régulier  de  la  rente  sur  l'Etat. 

Lesobligations  foncières  créées  par.le  Crédit  foncier  de  F/ancc, 
et  aujourahui  en  circulation,  sont  de  i,000  francs  chacune,  subdi- 
visées au  besoin  en  10  coupons  de  100  francs. 

Elles  offrent  au  capitaliste  les  avantages  suivants: 

i*  Un  intérêt  flxe  de  3  ®/o  par  an,  payable  par  semestre  ; 

2*  Une  prime  Gxe  de  200  francs  pour  chaque  obligation  entière  ou 
de  20  francs  par  coupure,  lors  de  son  remboursement,  à  quelque 
époque  qu'il  ait  lieu; 

3»  La  chance  aléatoire  qui  résulte  d'un  tirage  trimestriel  do  lots 
dont  le  chiffre  s'élève  de  5,000  francs  à  100,000  francs,  et  le  total 
^nael  à  1,200,000  francs  pendant  les  deux  premières  années ,  et 
^,000  francs  pendant  les  suivantes. 

C'est  donc  au  prêteur,  comme  à  l'emprunteur,  que  le  CrédilJ'on- 
cier  appporte  la  sécurité  et  le  repos.  Son  introduction  en  France  est 
on  incontestable  bienfait,  et  son  succès  doit  être  le  but  de  tous  les 
^rts  dt»  hommes  qui  s'intéressent  réellement  à  la  prospérité  da 
Itur  fl&trie. 

G.  RUPALLEY. 
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ADMINISTRATIONS. 


PERSONNEL.    "       ' 

Expli<!atioii  des  principales  ABRÊTiATioifs. — G^  Grand*Croix  de  la 
LégioD-d'Honnear.  —  GO^  Grand-OfOcier  de  la  Légion-d'Honneur. — 
C^  Commandeur  de  la  Légion-d'HoDneur.—O^  Officier  de  la  Légion- 
d'Honneur. — #  Chevalier  de  la  Léglon-d'IIonneur. 


MEMBRES  DU  SÉNAT.        ' 

MM.  Le  général  de  divison  duc  de  Plaisance,  grand-chancelier  de  la 
Légiou-d'Honneur;  le  général  de  divison  oaron  Achard-G^;  le 
vice-amiral  Hugon  GO^He  comte  LeMarois  *  ;  Le  Verrier  O^  ; 

*    Goulhol^e  Saint-Germain  ^;  Vieillard  *. 


DÉPUTÉS  AU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Sainl-Lo,  M.  le  comte  Hervé  de  Kergorlay  ^  ;  Avrancbeg,  M.  Hervé 
de  Saint-Germain  ;  Coutances,  M.  Brohier  *  ;  Valognes,  le  général 
»le^inGO*. 


CONSEIL-D'ÉTAT. 

MM.  Boul^tignicr  ^,  conseiller;  Gaslonde  ^  et  Bréhier,  maîtres  des 
rcquêlps. 


PRÉFECTURE 


Préfel,  M.  Ed.  DuguéC*. 

Conseiller  de  Préfecture,  Seerélaire-Général,  M.  de  Latenay. 
Conseil  de  Préfecture,  -MM.  de  Maynard  ;   Vaullier;  de  Bastard  ; 
de  Boissard  et  de  latenay. 


\Urlt)ulîons  des  Bureaux. 

CABINET. 
Secrétaire  particulier  du  Préfet  et  Chef  du  Cabinet:  M.  Mac-Carty. 

Personnel  de  MM.  les  Sous-Préfets^  des  Conseillers  de  Préfecture, 
des  Juges-de-Pai«,  des  Percepieurs  et  des  Commissaires  de  police. — 
Demandes  de  congés. — Personnel  des  Bureaux  de  la  préfecture. — 
Ouverture  et  distribution  des  dénôches.— Haute  police  administrative. 
—Police  politique. — Correspondance  confidentielle.— Affaires  réser- 
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Tées.— Rappel  des  affaires  arriérées.— Légion-d'Honneur.— Débits  de 
-tabac— Demandes  d'emplois  dans  l'adminislralion  des  postes.— 
Demandes  d'audiences. 


PREMIÈRE  DIVISION  ET  SECRÉTARIAT-GÉNÉRAL. 
Chef:  M.  Besnàrb. 
Secrétariat  -  Cbénéral. 

Réception  et  transmission  .du  Bulletin  des  Loû  et  de  toutes  les 
publications  officielles. — Imprimerie  et4iibrairie,  Colportage,  Presse 
périodique,  Estampes  et  Gravures.— Fêtes  et  cérémonies  publiques, 
Préséances,  Convocations.— Garde  du  sceau  de  la  préfecture.— Sur- 
Teillance  des  bibliothèques  administratives. — Abonnements  et  envois 
pédodiques,  Mémorial  administratif. — Brevets  d'invention.  Dépôt  de 
tous  documents  destinés  à  être  communiqués  au  jpublic— Statistique  . 
fténérale. — Secrétariat  du  Conseil  de  préfecture.- Registre  des  arrêtés 
du  Préfet  et  du  Conseil  de  prélecture  ;  Procès-verbaux  du  Conseil- 
Général;  Légalisations. 

Archives. — Classement  et  dépouillement  des  archives,  Inventaire, 
Rapports  annuels,  Délivrance  et  expédition  d'anciens  titres. 

Première  IMvition. 

Personnel  des  Maires  et  Adjoints,  Nominations  et  Installations  en 
général,  sauf  celles  réservéesau  Cabinet  et  aux  deux -autres  Divisioos. 
—Elections  de  toute  nature. — Garde  nationale  et  Affaires  militaires. 
Gendarmerie,  Poudres  et  Salpêtres. — Ponts-et-chaussées,' Chemins 
de  fer.  Navigation,  Usines,  Cours  d'eau,  Dessèchements,  Mines  et 
Gerrières,  Bacs  ^  Bateaux,  Lignes  télégraphiques.— Propriétés,  Mo- 
biliers, Bâtiments  civils,  Doj3s  et  Legs,  Contentieux  en  ce  qui  con- 
cerne le  département  et  l'Etat. — Bureaux  d'enregistrement  et  Affaires 
domaniales. — Police  générale  et  municipale.— Police  delà  chasse,  de 
la  pêcbe/des  voitures  pufbliques,  de^  rivages  de  la  mer,  des  subsis- 
tances, de  la  salubrité  et  de  la  sûreté  publiques. — Etablissements 
insalubres. — Médecins,  Pharmaciens,  Vétérinaires. — Mesures  pour 
TextiDction  de  la  mendicité.— Prisons,  Surveillance  des  condamnés, 
Propositii>ns  de  grâce. — Divisions  administratives  et  ecclésiastiques. 
— Poste  aux  lettres  et  Poste  aux  chevaux. — Associations,  Jury,  Popu- 
lalipD;»  Théâtre,  Colons  et  Réfugiés  politiques.  Passeports,  Poids  et 
mesures,  Agriculture,  Haras.  Industrie,  Commerce  et  Manufactures, 
Aveugles,  Sourds-muets,  Evénements  malheureux  et  secours  à  divers 
titres.  —  Belles  actions.  Médailles  et  Récompenses. —  Marque  de 
garantie  des  matières  d'or  et  d'argent.— Ecoles  spéciales  et  natio- 
nales.— Loteries. — Répertoire  des  actes  sujets  à.renregistremenl. 

DEUXIÈME  DIVISION. 

Chef:  M.  Lepecq. 

Administration  et  Comptabilité  des  comitiun^s  et  des  élablisse- 
ments  de  bienfaisance. — Sessions  des  Conseils-Municipaux. — Archi- 
ves et  Bibliothèques  communales.- Blidgels  et  Comptes  des  com-, 
muncs  et  des  établissements  de  bienfaisance.  Autorisations  suïjplé-p 
mcntaires  A  ces  Budgets,  Remboursement  de  l^^onds  placés  au  Trésor. 
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— Cofisatioiîs  municipales.— Receveurs-Municipaux  :  Nominalion, 
hislallalion.  Cautionnements.— Octrois:  Personnel,  Règlements,  Ta- 
rifs, Frais  de  perception.— Frais  de  casernement  et  d'occu^tton  de 
lits  militaires.  —  Droits  de  Location  de  places  dans  les  Foires  et 
Marchés.— Droits  -de  Pesage,  Mesuraj[e  et  jaugeage  publics.— Droits 
de  Voirie  et  autres  dont  la  perception  est  autorisée  au  profit  des 
communes. — Impositions  extraordinaires  et  Emprunts  communaux, 
et  comptes  à  en  rendpe.— Biens  communaux:  Mode  de  jouissance. 
Taxes  de  pâturage.  Baux,  Aliénations,  Partage  de  biens  indivis. — 
Dons  et  Legs  aux  communes,  aux  établissements  de  bienfaisance,  aux 
fabriques  et  aux  établissements  religieux. — Placement  et  rembour- 
sement de  capitaux  appartenant  à  ces  communes  et  à  ces  établisse- 
ments.— Actions  judiciaires  et  Transactions  intéressant  les  communes  ^ 
et  les  établissements  publics.  —  Bâtiments  communaux:  Eglises, 
Presbytères,  Maisons  d'école.  Acquisitions,  Aliénations,  Travaux. — 
^cours  pour  maison  et  mobilier  d'école. — Distraction  pour  services 
communaux  des  parties  superflues  des  presbytères.— Monuments  bis- 
toriques.— Cimetières  :  Police,  Translation,  Agrandissement,  Régie - 
xnent.et  Tarif  des  concessions.— Voirie  urbaine.  Plans  d'ali«nement. 
—Hospices  et  Bureaux  de  bienfaisance:  Nomination  des  Membres  des 
Commissions  administratives,  Médecins,  Chirurgiens,  Receveurs,  Eco- 
nomes et  autres  employés.  Règlements  du  service  intérieur,  Traités 
avec  les  congrégations  religieuses,  Régie  des  propriétés,  Adjudica- 
tion3  et  Marchés.— Secours  aux  établissements  de  bienfaisance. — 
Pensions  de  retraite,  ou  autre  modo  de  rémunération  des  services  des 
employéscommunaux  et  hospitaliers.— Instruction  primaire  etsecoa- 
daire:  Ensembledu  service,  Bourses  dans  les  lycées  et  collèges.  Caisse 
d'épargne  et  de  prévoyance  des  Instituteurs  communaux. — Chemin» 
vicinaux  de  grande  communication,  d'intérêt  collectif  et  de  petite 
vicinalité,  Chemins  ruraux,  Classement,  Police,  Conservation,  Tra- 
vaux, Comptabilité.— Prestation  en  nature.— Personnel  des  Asent»^ 
Voyers  et  des  Cantonniers  de  lignes  vicinales  de  toute  espèce. — 
Fabriques  d'églises:  Nomination  des  membres.  Révision  des  comptes 
en  cas  de  contestation  entre  ces  établissements  et  leurs  trésoriers. 
—Répartition  du  fonds  commun  des  amendes  de  police. 

TROISIÈME  DIVISION. 

Ckef:   M.  Lechbtalier. 

Comptabilité  générale  et  départementale:  Mandatement  des  .dé* 
penses  de  toute  nature.  Budgets  et  Comptes  départementaux.  Vire- 
ments de  crédits,  Réimputatioîis,  Reversements,  Situations  périodi- 
ques. Comptes  annuels  et  Situations  définitives  en  clôture  d'exercice. 
—  Colons  réfugiés,  Comptabilité.  —  Réfugiés  politiques.  Compta- 
bilité.—Télégraphie,  Ciomplabililé.— Etablissements  sanitaires. 
Comptabilité. —Chambres  de  commerce.  Comptabilité.  — Maison 
centrale  du  Mont-Saint-Michel,  Comptabilité.— Service  des  gens  de 
mer  :  Solde  arriérée.  Secours  sur  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine. 
— Traitements  administratifs.- Frais  d'administration  de  la  préfec- 
ture et  des  30us-prefectures.— Trésor  public  :  Transport  de  fonds. 
Refonte  des  monnaies.-  Dette  publique.  Rentes  sur  l'Etat.— Pen- 
sions ecclésiasligues.—Pensiopnaires  de  l'Etat  et  Rentiers  viagers. 
—Contributions  directes  :  Sous-Répartition,  "Recouvrement,  Récla- 
mations de  toute  espèce.  Poursuites.-  Cadastre. — Contributions  indi- 
rectes.—Douanes.— Caisse  de  retraite  et  Liquidation  des  pensions  de*< 
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employés  de  la  préfeclure  et  des  autres  services  départcooeoUux.— 
Liauidation  des  peosioas  des  employés  des  prisons  et  du  service 
delà  vérificalion  des  poids  et  mesures.— ^Caisses  d'épargnes.— Caisses 
de  retraite  de  la  vieillesse.— Comptoirs  nationaux.— Visa  des  récé- 
pissés.—Frais  de  justice  .—Aliénés  et  enl'airto  trouvés:  Personnel  et 
eDsenble  du  service. 


SOUS-PRÉFECTURES. 

Sous-Préfets:  M.  Bouvatlier iî^ ,  à  Avranches;  M.  Plaine,  à  Cou- 
taoces;  H.  d'Abel-Libran  ^,  à  Valognes;  M.  Durègae  #»  «i  CNi^ 
bourg;  M.  Lçmpereur-de-Saint-Pierre,  à  Mortain. 


CONSEIL-GÉNÉRAL. 

Arromlliisoiii^iit  de  Malnt-IiO* — Canêon  de  Canisy ,  M.  dq 
Kergorlay  ^,  député  au  Corps  législatif. — Canton  de  tarentaUf 
M.  Bottin,  jugc-de-paix.  —  Canron  de  Marigny^  M.  Lecardonnel, 
propriétaire. — Canton  de  Percy^  M.  Dubois,  maire  de  Saint-Lo. — 
Citntan  de^t-Clair,  M.  Vieillard  (Narcisse)  ^,  membre  du  Sénat. — 
CantfmdeSt-Jean'de-DayetM.  Duhamel»  procureur  impérial. — Can- 
tonde St'Lo,  M.  L.  Auvray, négociant.— Cawlon de  Tessy.M, Godard, 
juge-de-paix. — Canton  deTorigni,  M.  Duval-Duperron,  jugc-dc- 
paix. 

Arronclissemoiit  d'Avranclies. — Canton  d* Avranches ,  M. 
Gauquelin,  avocat. — Canton  de  Brecey^  M.  Lecampion,  armateur. 
— Canton  de  Uacey,  M.  Le  Bocey,  j uge-de- paix. -Can/on  de  Gran- 
viUcy  M.  Théroulde,  armateur.  —  Canton  de  La  Haye-Pesnel, 
H.  Le  Moine-des-Mares,  iuge-d*inslruclion  h  Avranches.  —  Canton 
dêPontorson,  M.  Loyer  (6'éiix),  notaire.- Canton  de  Saint-James^ 
M.  Surseois  (Eugène-Charles),  ^,  docteur-médecin.  — Canf on  dû 
Sartilly,  M.  travot  (Le  Baron),  propriétaire.— Can(on  de  Villedieu, 
M.  de  Saint-Germain  (François -Cnarles-Hervé) ,  maire  de  Sain l- 
Senicr-sous-Avranches,  membre  du  Corps  législatif. 

Arvandlattemeiit  de  Cborboarg*  —  Canton  de  Beaumont, 
M.  dft  Tocqueville  (Hippoly te),  ancien  officier  supérieur,  ^. — 
Canton  de  Cherboura,  M.  Ludé  ^,  maire. — Canton  des  Pieux* 
If.  Lancbon ,  juge-de-paix. —  Canton  d*OcteviUe,  M.  le  général 
Bu  Moncel  0  ^.-—Canton  de  Saint-Pierre-Eglise,  M.  Sellier,  père. 

Arrondlsftoinent  do  Coutances.  —  Canton  de  Bréhal, 
M.  Brohon,  maire.— Canton  de  Cerisy -la-Salle,  M.  Le  Mengnonnet 
(Arthur),  armateur.— Canton  de  Coutances,  M.  Brohier  ^,  membre 
du  Corps  législatif.— Canton  de  Gavray,  M.  Blouet  ^,  président  du 
tribunal  ciyil  de  Coutances.— Canton  de  la  Haye-du-Puits,  M. 
Goulbot'de-Saint-Germain  ^,  membre  du  Sénat.— Canton  de  Les- 
«oy,  M.  Gaslonde  #,  maître  des  requêtes  au  Conseil-d'Etat. — 
dnÈwi  de  Montmarlin^sur-Mer,  M.  le  baron  Frémi ri-Dumesn il, 
aucien  capitaine  d'artillerie.— Canton  de  Périers^  M.  Regnault, 
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maire.— Canlon  de  Saint-Malo-de-la-I/mde,  M.  Le  Verrier.O^, 
membre  du  Sénat.— Canlon  de  Saint-Sauveur-Lendelin,  M.  Ferrand-    * 
de-ia-Conlé  (Georges),  maire  d(»  Saint-Sauveur-Leodelin 

ArrondlMieiiient  de  Mortaln. — Cahton  de  Barenton^  M.  de 
•Failly,  maître  de  forges.— Canton  d'JwVjfny,  M.  Brehier,  juge  d'ins- 
truction.— CantondeJuvigny^  M.  Laurent,  propriélaire. — Canton  du, 
Teilleul,  M.  Ferré-des-Ferns,  maire.  —  Canlon  de  Mortain,  M.  Lc- 
vcrdays  0  ^,  maire  de  Mortain. — Canton  de  Saint-Hilaire-du-Har- 
couet,  M.  Brehier  (Hippolyle),  propriétaire. — Canton  de  Saint-Pois ^ 
M.  d'Auray  (Raymono),  maire  de  Saint-Pois.— Canton  de  Sourdeval, 
M,  Payen  ae  Chavoy,  propriétaire. 

Arrondissement  de  Valosnest— Canton  de  Bameville,  M.  le 
général  Meslin  G  0  ^,  maire  de  Valognes.— Canton  de  Bricquebee^ 
M.  le  comte  LeMarois  (Polvdor)  ^;  membre  du  Sénat. — Canlon  dé 
Monlebourg,  M.  le  comte  de  Pontgibaud,  maire  de  Saint-Marcouf. 
— Canlon  de  QueltehoUy  M.  Lamacne  ^,  maire  Je  Saint-Vaast.  — 
Canton  de  Sainte-Mère-Eglise^  M.  le  marquis  d'Aigneaux,  preprié-  ' 
taire.  —  Canlon  de  Saint^Sauveur-le-Vicomle,  M.  Le  Courtois-de- 
Sàinte-Golombe  ,  maire  de  Sainte  -  Golqmbe.  —  Canton  de  Va- 
lognes ,  M.  Sebire,  médecin  et  adjoint  au  Maire  de  Valognes. 


CONSEILS  D'ARRONDISSEMENT. 

ArrondUiienient  d*ATranehes«— Canton  d*Àvranehes,  M. 
La  Hougue,  avocat  à  Avranches.— Canton  de  Brecey,  N.  Gautier, 
.  médecin  à  Brecey. — Canlon  de  Ducey,  M'.  Baron,  notaire  à  Ducey. — 
Canlon  de  Granville,  M.  Yset,  vivant  de  son  bien  à  Saint-Pair. — 
Canlon  de  la  Haye-Pesnel,  M.  Desfeux,  juge-de-paix  à  la  Uaye-Pesnel . 
-^Canton  de  Pontorson^  M.  Le  Templier,  maire  de  Pontorson.— Can- 
ton de  Saint'JameSy  M.  Philipçe-Cantilly,  propriétaire  à  Monljoie. — 
Canlon  de  Sartilly^  M.  Godin,  iuee-de-paix  à  Avranches.— Canton  de 
Villedieu^  M.  Lepelletier,  à  Viliedieu. 

ArrondlBsement  de  Cherlionrg*— Canton  de  Beatêmonl, 
M.  Michel-d'Annoville,  propriétaire  à  Auderville.— Canton'  de  Cher- 
bourg^  MM.  Hervieu,  avocat  à  Gherbours  et  Le  Seigneurial,  juse  au 
tribunal  civil.— Canton  des  Pieux,  MM,  Hamel-Dumilly,  propriétaire 
à  Gtosville  et  Folliot  d'Argence,  propriétaire  à  Tréauville.— Canlon 
d'Ocleville,  MM.  Lemarquand,  maire  à  Virândeville  et  Duchevreuil^ 
à  Equeuxdreville.  —  Canton  de  Saint-Pierre-Eglise ,  MM.  Rouxel  , 
maire  à  Tocqueville  et  d'Espinose,  maire  à  Cosqueville. 

Arrondissement  de  Con lances. — Canlon  de  Bréhaly  M, 
Jou vin,  juge-de-paix  à  Bréhal. — Canton  de  Cerisy^OrSalle,  M.  Hébeft, 
juge-de^paix  à  Mont pinchon.— Canton  de  Coutancei,  M.  Goulomb, 
adjoint  au  Maire  de  Coulauces.— Canton  de  Gavray,  M.  Lebrun,  maire, 
à  Hambye.— Canton  de  la  Haye-du-Puits,  M.  Tirel,  ma'ire  à  laHaye- 
du-Puits.*— Canton  de  Lessay^  M.  Le  Gesne,  maire  à  Pirou.— Canlon 
de  Montmartin-sur-Mer,  M.  Le  Buffle,  maire  à  Quetlreville.-»Canlot^ 
de  Périer$f  M.  Lerendu,  notaire  à  Périers.— Canton  de  Saint-Halo^ 
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ie*U'Land€  f  M.  Brohyer-Lelinière,  jûge-de-paix  à  Blainvilie. — 
CoMUm  de  Saint-Sauveur-Lendelin,  M.  Girard,  vivant  de  son  bien 
à  Saint-Sauveur-Lendelin. 

ArroniklMieiiient  de  Mortaln» — Canton  de  Barentany  M. 
Beehet,  Ôotaire  à  Bai'enton.— Canton  d*Jsigny,  M.  ffeuzé,  juge-de- 
paiï,  au  BuaU — Canton  de  Juvigny,  M.  Deverdun,  maire  à  €nasse- 
gu^Y. — Canton  du  Teilleulj  M.  Regnaull,  notaire  au  TeilIeuL— Canton 
ie  Mortain^  M.  Queslier  fils,  notaire  à  Morlain. — Canton  de  Saint- 
HUaire-dn-Harcouet,  MM.  Raulin,  manufacturier  à  Saint-Hiiaire-du- 
Harcouet  et  Rouilin,  médecin  à  Saint-Uilaire-du-Harcouet.— Canton 
de  Saint-Pois,  M.  Gtiutier  de  Carville,  propriétaire,  maire  à  Boisy- 
TOQ.— Con/en  de  Sourdevat,  M.  Lorier,  maire  ^  Sourdeval. 

ArrondlMieiiient  de  Malnl-IiO* — Canton'  de  Canisy ,  M. 
Yîçr,  Théodore,  propriélaii^  à  Saint-Lo. — Canton  de  Carentan,  M. 
Le.Sage,  propriétaire  à  Saint-Enj. — Canton  de  Marigny,  M.  Lebrun, 
|a«!-de-paix  à  Hébécrévon. — Canton  de  Percy,  M.  Debreuil,  notaire 
aPercj. — Canton  de  Saint-Ctair,  M.  Marguerit  de  Rocbefort,  à  Saint- 
ieaoHle-Savigay. — Canton  de  Sainl-Jean-de-Daye^  M.  Le.Coq^juge- 
de-{»ix  à  Ponl-Héberl.— Canton  de  Saint-Lo,  M.  CailJemer,  notaire 
à  Saint-Lo.'ç-Canton  de  Tessy,  M.  Caillemer,  propriétaire  à  Saint- 
Louct-sur-Vire.— Canton  de  Torigni-sur-Yiref  M.  Le  Foulon,  pro- 
priétaire à  Torigni-sur-Vire. 

4rroDdlsflMMiieiit  de  Valogifes* — Canton  de  Bameville , 
M.  Surcouf,  juge-de-paix  à  Carleret. — Canton  de  BricquebeCy  M.  Viel, 
juge-de-paix  à  Bricquebec. — Canton  de  Montebourg,  M.  Simon,  maire 
àUnilie.— Canton  fle  Q^uttehou,  MM.  Le  Trécher,  juge  à  Valognes 
et  Béatrii  de  MesniJreinc,  mnire  à  Teurlhévillë-Bocage.— Canton  de 
SmU'Mère^Èglise,  M.  Oury,  maire  à  Sainte-Mère-Eglise. — Canton 
de  Satnt'Sauveur-le'Yieomtef  M.  llersan,  propriétaire  d  Saiût-Sau- 
vcor-le-Vicomte. — Canton  de  Valognes,  MM.  Galleman,  propriétaire' 
à  Valognes  et  I^e  Ledy,  avoué  à  Valognes. 
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ORDRE  JUDICIAIRE. 


TRIBUNAUX  CIVILS  ET  DE  GOIIHERGE. 

Le  département  de  la  Manche  a  une  étendue  territoriale  de  S89,687 
hectares,  divisée  en  six  arrondissements,  et  renferme  une  population 
de  600,882  habitants.  Le  chef-lieu  judiciaire  est  à  Coutances;  le  chef- 
lieu  administratif  à  Saint-Lo.  La  Cour  d'assises  de  la  Manche  siège  à 
Coutances,  sous  la  présidence  d'un  Conseiller  à  la  Cour  impériale  de 
Caen  ;  elle  tient  au  moins  quatre  sessions  par  an  ;  Touverture  de  cha- 
cune de  ces  sessions  est  ordinairement  fixée  au  commencement  des 
mois  de  mari,juin,  septembre  et  décembre. 

iVm«di8a«memt  «e  GoutMiees. 

Etendue  terriloriale  :  130,359  hectares»  divisée  en  dii  cantons. 

Tribunal  db  f*  instangr.  —  Les  appels  de  police  correctionnelle  des 
cinq  antres  arrondissements  sont  portés  devant  ce  tribunal;  -T'ceux  du  tri- 
bunal de  Coutances  le  sont  devant  la  Cour  impériale  de  Caen. 

MM.  Blouet  # ,  président  ;  Lebrun ,  président  honoraire  ;  Dusaus- 
sey  (Alphonse)  ^,  td.;  Renault,  vice-président;  Dusaussey  (Cons- 
tant), iuge;  Lemansois-Duprey  ^  id.;  Hervieu,  jtk^^  d^instruction; 
Vimond,  j«^«;  Gosselin,  td.;  Macé^td.;  Lehoult,  id.;  Leloup  (Ri- 
chard), «t^(^an<;  Dubost-Desjardins,  td.  ;  N ,  N ;  Dubois, 

procureur  impérial;  Godon,  substitut;  Crocquevieile,  id.;  Yigot, 
greffier;  Grillon,  Lemonnier  et  Joret,  commis-greffiers. 

f*  Chambre.  —  Audiences  :  lundi,  mardi  et  mercredi,  affaires  sur  plai- 
doiries ;  -~  jeudi  et  vendredi,  afDiires  sur  rapports  ;  *  lundi,  audience  des 
criées. 

MM.  Blouet  ^,  président;  Dusaussey, iuj)f«;  Lemansois-Dupray,  id.; 
Hervieu,  id;  Leloup,  suppléant  ;  N 

a*  Chambre.  ^  Audiences  :  mardi,  affaires  civiles  sur  rapports  ;  —  mer- 
credi, affaires  correctionnelles  en  première  instance  :  ^  Jeudi  et  vendredi, 
affaires  civiles  sur  plaidoiries  ; — samedi,  affaires  correctiounelles  en  appel. 

MM.  Renault,  vice-président  ;  \imoni  Juge;  Gosselio,  id.  ;  Macé,  id.; 
Lehoult^  id.;  Dubost-Desjardins,  suppléant;  N 

Bureau  de  résistance  judiciaire. — MM.  Plaine,  sous-préfet,  pré- 
sident ;  Leloup  père  ;  Marie,  avocat  ;  Leioutre,  avoué  ;  Richard,  receveur 
d'enregistrement;  Vigot,  secrétaire. 

Ayoués.  — MM.  Leloutre;  Marie,  pr^nd«fU;  Mahé,  Roberge,  Blan- 
chet,  Langlois,  Marie  jeune,  syndic;  Céron,  Danguy,  rapporteur; 
Tanqueray,  secrétaire;  Larosse,  Jourdan. 

Tribunal  dr  comhrrcr  dr  Couiancbs.  —  Audience  le  samedi ,  à  10 
heures  du  matin. 

MM.  Grandin,  président;  Vrac,  Aubey  et  Daireaux, y«(|re# ;  Ygouf  et 
Daireaux,  suppléante;  Poulain,  greffier.  (H  n'y  a  point  d  agréés.) 
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ÂTOCATS  IHSCEITS  AU  TABLBÀU.  —  MM.  Dudouy,  bàlùnnier;  Lebrun, 
Pillevesse,  Leloup  (Richard),  Dauvin,  Lecrii^iain,  Leterrier,  Macé,  Le- 
caudey.  Barbier,  Delcuiig,  Guidon,  Marie  (Adolphe),  Degourmond, 
Tbézard,  DubreuL 

NoTAitBS.^MM.  Bouillon,  préiideni;  Guillemette,  Dubois,  à  Cou- 
taoces;  Delisle,  à  Bréhal;  Maheut,  à  Gérences;  Jehenne,  à  Gerisy-la- 
Salie;  Saint-Glair,  à  Roncey;  Paing,  à  Gavray;  Fonnard,  à  Mesail- 
Garoier;  Pienollet  fils,  à  Hambye  ;  Lansot,  Traisnel,  à  la  Haye-du- 
Pmts;  Lepelletier^  à  Prétot  ;  Fauvel,  seeréiaireyk  Lessay;  Devouges, 
NiorMr,  à  Pirou;  Niobey,  lyiidte;  Severie,  à  Blainvillç;  Lelièyre,  à 
HoDtmartiD-snr-Mer;  Groud,  à  Qnettrefille;  Lerendu.  rapporteur, 
Leorosnier,  à  Périers;  Malicome,  belalande,  à  Saint-Sauveur-Len- 
ëdin. 

CœonssÀiRB  di  poucb.-*M.  Serre. 

HuissiBis.— MM.  Boulan,  Picot,  Ledentu,  Pican,  Lai«ney,  Caù- 

chtrd,  N ,  N ,  oudieMien  au  tribwial  cMl;  Guérin,  Le- 

nepveu:  Dingoui^ille,  Voisin,  audieneiers  au  tribunal  de  commerce; 

fadet,  Lebouteiller,  Lebas,  Néel,  à  Goutances;  Heneux,  Harel,  N , 

IBrébal;  Eudes,  à  Gérences;  Hodey,  Duchemin,  à  Gerisy-la-Salle  ; 
Legouix,  à  Hambye;  Ladure,  Lehodey^Ducnemin,  à  Gavray:Ghan- 
ten,  Billard,  Âubert,  à  la  Haye-du-Puils;  De  Saint-Jores,  à  Prétot; 
RiTarre^  Lerouge,  à  Lessay;  Bellée,  à  Gratot;  Godefroy,  à  Quellre- 
ville;  Le  Guelinel>  Lasalle,  Desplanques,  à  Périers  ;  Ledentu,  a  Saint- 
SuTeur-Lendelin. 

Jwnas-DB'P^.  —  CatUoii  de  Cotifimc«t.  —  MM.  Poisson,  jugtk; 
Marie  et  Goalomb,  euppléanlê;  Noël,  greffier.  (Audience  les  lundi  et 

HifBl.) 

CeMUm  de  Brihal.-^yQk.  JonYin,  juoe;  Brohon  et  Kremin,  eup- 
M^md  ;  Desportes,  greffier.  (Audience  le  mardi.) 

ùmloh  de  Ceriey-la-Salle. -^  MM.  Hébert,  ju^e;  Lechevalier  et 
Ciioo-Rochefort,  tuppléanti  ;  Piel,  greffier.  (Audience  le  mercredi  et 
ktemedi.) 

Ceniende  Covray.  — MM.  Lefranc ,  ^u^c  ;  Gosse  et  Lebrun,  «i^- 
pl^iUi;  Yoydie,  greffier.  (Audience  le  mardi.) 

CmUm  de  la  Haw-du-Puilê.  —  MM.  Danlos,  juge;  Bataille  et 
N ,fiq9pl^atiff  ;  Doyère,  greffier.  (Audience  \e  jeudi.) 

CtaiUmde  lenoy.— MM.  Leverdays,  juge;  Luce  et  Fauvel,  «tip- 
fiémOi;  Gampain;  greffier.  (Audience  le  mardi.) 

Cmdon  de  SoêHê-Malo-de-ia^Lande.  —  MM.  Brohver,  juge;  Ghapel 
etMichau,  eufpléaniâ;  Hébert,  greffier.  (Audience  le  mardi.) 

Centon  de  Montmartin-tur^Mer.  —  MM.  l<ecomte,  iuge  ;  Lebuffe  et 
Uroossel,  euppléanlê  ;  Pannier,  greffier.  (Audience  le  mercredi.) 

Canton  de  Périen. — MM.  Bailhache,  jti^e;  Lescaudey-Manneville 
et  Lecrosnier,  suppléants;  Jean,  greffier.  (Audience  le  vendredi,  à 
9  heures  do  matin.) 

Cmaon  de  Sainl-Sauveur-Lendelin.  —  MM.  Marie,  t'iior^  ;  Deperiers- 
Ufillée  et  Bois,  suppléants;  Lecanu-Lesprez,  greffier.  (Audience  le 
ifMeil^  vendredi. 

ConussÀmB-FAisBUft.— M.  Duprey,  à  Goutances. 
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AnN^vâUMMMiteA*  A.TTa»elMt . 


Etendue  territoriale  :  97,181  hectaref*  difitée  en  oeuf  eanloas. 

Tbibcn AL  DR  1**  iHSTAKCB.  —  Âudicnces  :  lundi,  mardi,  jeudi  et  «en- 
dredi,  affaires  civiles  et  adjudications  :— mercredi,  enquêtes,  interrogatoires, 
rapport»  du  Juge  d'instruction  i—eamedi,  police  correctionnelle. 

MM.  Lemonnler-Gouville,  président  ;  Abraham-Dubois  ,  présideni 
honoraire;  Lemoine-Desmares  ^  ju(/e  d'instruction i  Sainson  ,juge; 
Rioult  de  Montbray^itk^e  honoraire;  Lahougue,  juo«  suppléant;  Ko- 
billard  de  Beaurepaire,  id.  ;  Durand,  id,  ;  Le  Marie,  procureur  impé- 
rial; De  Lapparent,  substitut;  Bameule,  greffier;  Blier^  commis- 
greffier;  Leguillochet,  id. 

Bureeni  de  F  assistance  judiciaire. —  MM.  Bou?attier  ^y  sous-préfet, 
président;  Le  Maistre,  receveur  d'enregistrement;  Ledieu^  ancien 
magistrat  ;  Simon,  avocat  ;  Turgot,  avoués  membres  ;  Bameule,  se- 
crétaire. 

Avoués.— MM.  Foucher,  président  ;  Dutheil,  rapporteur  ;  Le  Bour- 
lier,  syndic (  Turgot>  secrétaire;  Fontaine^  Lepesant,  Mauduit^feer^ 
taire;  Hurel. 

Avocats  inscrits  au  tableau.— MM.  Salles,  bàtoamier;  Lahougue, 
Leroux-Delauney,  Guérin-Duchemln,  Fontaine,  secrétaire;  Hue,  à 
Granville;  Delouche:  Louvel^,  à  Granville;  GarbAnnet,  Maufras; 
Lucas-Girardviile,  à  Granville;  Barenton;  Lecourt  de  Sainte-Marie, 
à  Granville;  Bataille,  Lemonnier,  Simon. 

Stagiaires  :  MM.  Lempereur  de  Saint-Pierre  jeune,  Lemonnier- 
Gouville,  Robillard  de  Beaurepaire.  * 

Tribunal  db  comiBRCE  de  Grantillb.  —  Le  ressort  de  ce  Iribunal 
embrasse  tout  Parrondissement  d*Avranches. — Audience  \t  jeudi. 

MM.  l\iéto\x\^ey président;  Lemengnonnet,  Malicorne  et Trocberis, 
jnges;  Quernel  et  Viliars,  suppléants;  Guillol,  greffier. 

Iln'yapasd'ajjff^.'MM.  Hue,  Louvel,  Lucas-Girardvilie  et  CtmberBoo, 
avocats^  défendent  habituellement. 

Notaires.— MM.  James-Duhamel,  président  et  Foisil,  secrétaire  à 
Avranches;  Rondes  et  Barbé,  à  Brecey  ;  Baron  et  iourdan,  à  Ducey  ; 
Durier,  Lemaistre  de  Marcilly  et  Dairou,  à  Granville  ;  Lemonnier  et 
Fontaine,  à  la  Haye-Peshel  ;  Barbé  et  Loyer,  à  Pontorson  ;  Louiche 
et  Chevalier,  à  Saint- James  ;  Fresnel-Beunerie,  (r<?sorteret  Lemoine- 
Lechesnay,  à  Sartilly  ;  Godefroy  et  Rachine,  à  Viliedieu  ;  Vimont  et 
Levionnais,  notaires-honoraires. 

Commissaires  de  police.- Brun,  à  Avranches  ;  Naudin,  à  Granville; 
Laine,  à  Yilledieu;  Juin,  à  Saint-James. 

Huissiers.— MM.  Lecros,  /r^sorier;  Josseaume,  Lemardeley,  Jartlin, 
Guérin,  secrétaire;  Barbedette,  audieneiers  au  tribunal  eif7^/;)acque8, 
syndic;  Laîné,  à  Avranches  ;  Lebruman  et  Helleu,  à  Brecey  ;  Le  Bedel 
et  Fleury  lils,  à  Ducey;  de  Saint-Planchez,  Barré,  Vivien,  rappor- 
teur, David  et  Chauvin,  à  Granville  ;  Lebouteiller,  Avril,  Ruel  et 
Lacavée,  à  la  Haye-Pesnel  ;  Enguebard  et  Guichard,  à  Pontorson; 
Poisnel  et  Lehanneur,  à  Saint-James  ;  Le  Bwlel  et  Lefresne,  à  Sar^ 
tilly;  Martin,  Loyer,  Béatrix  et  Leroux,  à  Viliedieu. 
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JcsTiCES-DE-PÀix. — Canton  d'Awr€mchê$.-^UM,  Goôïa^juge;  Fon- 
tdoe  et  Bataille,  ntppléanlM  ;  Hamelin,  greffer.  (Audience  le  bmdi  et 
le  tadredi.) 

CûiUondeBrecey.-^ytM.  Loyer,  juge;  Lefôvre  et  Lanos,  iuppléanU, 
Footaioe,  greffier.  (Audience  le  mercredi  et  le  jeudi.) 

CanUm  de  Ducey.  —  MM.  Le  Bocey,  juge;  Baron  et  Juin-Duponcel, 
PKmléants;  Dubreuii,  Greffier.  (Audience  le  lundi  et  \evendredi.) 

CanUm  de  Granville, -^MM.  Vallée  ^,  juge  ;  Hue  ^  et  Louvel» 
mmUanU  ;  Terrier  père,  greffier,  (Audience  16  vendredi  et  le  $amedi,) 

ÇanUm  de  laHaye-PesneL-^MSi,  Desfeux  ,iu(/«;  Lemonnier  et  Morin, 
mnléanU;  Fontïiine,  greffier.  (Audience  le  lundi  et  le  mercredi,) 

Canton  de  Saint- James. Sin.  Morel,  juge  ;  Besnard-Locherie  et 
Cbe?alier  ,  suppléants  ;  Ladvoué,  greffier,  (Audience  le  jeudi  pour  les 
conseils  de  famille  et  les  comparutions  volontaires,  et  le  vendredi 
poar  les  affaires  contentieuses.) 

Canton  de  Pontorson, — MM.  Cadet,  ju(/f;  Letemplier  et  Loyer, 
Mj^Uants  ;  Belloir,  greffier.  (Audience  le  lundi  et  le  mercredi,  à  9 
beoresdu  matin.) 

CioUm  de  Sartilly.^M^.  Maillard,  ji«j)f^*  Desfeux  et  Fresnel-Peu- 
Derie,  suppléants  ;  Héon,  greffier,  (Audience  le  lundi  et  le  mardi.) 

Omton  de  Villedieu,  —  MM.  Guérin,  juge;  Michel-de-Lépiney  et 
Godefroy,  suppléants;  Huard,  greffier.  (Audience  le  mardi  et  le  mer^ 
ffirfi.  — L'audience  du  mardi  a  lieu  chez  M.  le  juge-de-paix  et  est 
consacrée  aux  parties  qui  se  présentent  sur  de  simples  avertisse- 
nents.) 

CoHissÀiRES-PRiSEURS.— MM.  Piquois,  à  Avranèhes;  Lepenant,  à 
GraoTille. 


AmmAlMememi  Ae  Clierliourg. 


Eleodue  territoriale:  59,85i  hectares,  divisée  en  cinq  cantons. 

TtiWHAL  DE  f*  iNSTANCR.— Audiences:  lundi,  afTaires  cor^ectionnelt^s, 
iMrii,  ilfiiires  sommairea*  adjudications,  référés  ;  mercredit  affaires  d*enre- 
gistremeot,  ensuite  affaires  ordinaires  ainsi  que  le  jeudi. 

MM.  Âsselin  ^,  président;  Leseigneurial, yuj^«d'tn«(nica'on;  Trébu- 
l)^n,ju§e;  Rossignol,  ju^f  stmpléanl;  Le  Sueur,  id.;  Guischerd,  id,; 
Fossey  i^^procureur  impérial;  Beau  temps-Beaupré^  substitut;  Perrotte, 
r«fer;  Yiel,  commis-greffier;  Orry,  ta, 

BwraudeC assistance  judiciaire, — MM.  Du  règne  ^,  sous-préfet, 
fTétiéenl;  N..,.,  receveur  d'enregistrement;  Foulon,  avocat;  Quo- 
niam,  avocat;  Chevrel,  avoué;  Perrotte,  secrétaire. 

Avoués. — MM.  Brière,  Martin,  Belin,  syndic;  Orry,  président;  Mar- 
tinière,  seàrétaire;  Leblond,  rapporteur;  Chevrel  fils. 

TuiiniAL  DB  comiKRCB  DR  Cbbrboubg.— Audience  le  vendredi» 
,  MM.  Liais  (Eugène],  président;  Lejolis-Laloe,  Mahieu,  Ganoville, 
PV»;  Salley,  Dumont,  Lucas,  Le  Conte,  juges-suppléants;  Truffer, 

0  D*7  a  point  d*agréés;  ce  sont  les  avocats  qui  plaident. 

Avocats  iifscRiTR  AU  TABLBAU.— MM.  Rossignol,  Hervieu,  Foulon, 
Quoniam,  Vrac. 
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Sfoyiatrei.— MM.  Sellier,  Lemarquant,  Lechevalier,  Rossignol  fils. 

NoTÀiRBS.— MM.  Parin,  secrétaire,  Lepoiltevin  (Marcel),  Loysel, 
Bringeon,  à  Gherboure;  Lefebvre,  à  Beaumont;  Lecarpentier,  à 
Sainte-€roix-Hague  ;  Mauger,  présidetU ,  à  Tourlaviile  ;  Le  Poit- 
tevin,  syndic  ;  Le  Goubey,  raj^pwieur.  à  Ooteville  ;  Le  Bourseois, 
trésorier;  Mabire,  aux  Pieux  ;  Le  Breton, à Saint-Pierre-Eglise  ;  Lebrun, 
à  Gonne?ille. 

CovMissjLiftES-iti-poLiCE.— MM.  SoTcl  et  Toquenne. 

Huissiers.  — MM.  Mabire,  *yn<fic  ;  Auvray,  Leguay,  Lecarpentier, 
audienciets  au  tribunal  civil;  Delahaye,  Millet,  audiencters  à  lajustiee- 
de-vaix  de  Cherbourg;  Agnès,  audieneier  au  tribunal  de  commerce; 
Folliot,  Lemière,  Bobine,  Auvray  jeune,  à  Cherbourg  ;  Hochet,  à 
BeauDQont;  Dubos,  Lucas,  secrétaire,  k  Octeville;  Jean,  Lebrequier,  à 
Sainl-Pierre-Eglise;  Desmonls  aux  Pieux. 

ivsTiCBS'mirVJLïTL.'-^anton  de  Cherbourg. ^UM.  Queslin,iiij^e;  Qao- 
niam  et  N....,  suppléants;  F.  Beausieu,  greffier.  (Audience  le  jeudi  ei 
le  samedi.) 

Le  ressort  de  cette  Justice-de-ptix  se  compose  de  la  ville  seolement. 

Canton  de  Beaumont.-^MIA.  Leturc,  juge  ;  Paris  et  Bonnissent,  s^ 
pléants;  Poret-Lacouture,  are/)£sr.  (Audience  le  samedi.) 

Canton  d'OcteviUe.-^MM.  Hignard,  juge;  HerTieu  et  Moret,  «v- 
pléants;  Thoyon,  greffier.  (Audience  le  samedi.) 

Canton  des  Pietio;.— -MM.  Lanchon,yti^«;  Hamel  deMilly  et  Leche- 
valier,  suppléanU  ;  Hilaire  (Félix),  greffier,  (Audience  tous  les  w»- 
dredis  et  quelquefois  le  mardi.) 

Canton  de  Saint-Pierre-Egltse.'^mi.  Quenault-De8rivières,/M^«; 
Rouxel  et  Auvray,  suppléants;  Le  Goupil,  greffier.  (Audience  tous  les 
mercredis.) 

GowassÀiEB-PRisBCR.— M.  Langlois. 

AmmAissememt  de  MorUlm. 

btendue  territoriale  :  86,876  hectares,  divisée  en  hull  cantons. 

Tribunal  de  V*  instancb.  *Get  arroodissement  n*a  point  de  Juridiction 
consulaire  ;  c'est  le  tribanal  de  première  iDstance  qui  Juge  les  affoires  com- 
merciales.—Audiences:  lundi  et  mardtf  travaux  divers  eu  chambre  dn  con- 
seil; mercredi,  aflalres  urgentes;  ^etidi  et  vendredi,  alTaires  civiles  ;  lamsdi. 
police  correctionnelle  et  affaires  cummerclales. 

MM.  Demezange,  pr^sidml  ;  Tancrède-d'Hauleville,/ti^«;  Brehier, 
jugeé^instruction)  Heurtaut-<le-Lamorandière,  m...^  juges  suppléants; 
Poulain-Lacroix,  procureur  impérial  ;  Dusaussey,  substitut  ;  Champs 
fils,  greffier;  Duhamel,  Lebreton,  commis-greffiers. 

Bureau  de  V  assistance  judiciaire. — MM.  Noël,  avocat,  président; 
Lempereur-de-Saint-Pierre,  sous-préfet;  Aubry,  receveur.de  l'enre- 
gistrement;  Laigre-<le-Grainville,  ancien  magistrat;  Poulain,  avoué; 
Champs,  secrétaire. 

Ayoués.— MM.  Mitaine,  Leloutresyndtc;  Poullain,pftfsi(ieii(;  Bunel, 
secrétaire-trésorier,  Lesourdier,  Theot,  rapporteur. 

Ayocatbjnsgrits  AU  TABLEAU.— MM.  Noël,  bâtonnier;  Laumondais 
père,  à  Saint-Hilaire,  membre  du  Conseil  de  discipline  :  Heltand  ; 
Champs,  Leverdays,  membres  du  Conseil  de  disciphne;  ae  Marseui^ 
Gérara,  secrétaire;  Millet,  à  Saint-Hilaire;  Sauvage,  Moulin. 


—  187  - 

Ste^tVur».— Laumoodais  fils. 

NoTAnss. — Le  Roy,  $4erélaire;  Poisson,  rapparleur  ;  Queslier.fils, 
ifniie,  à  Mortain  ;  Kechct  Ois,  à  Barenton  ;  Gasnier,  à  Saint-€yr-du- 
Bailleul  ;  Brebier ,  Poret ,  Desfoux ,  à  Sainl-Hilaire-du-Harcouet  ; 
L^)ougre,à  Isiai][;  Dupont,  au  Buat;  Herbain,  OlWier^à  Juvigny;  Da- 
tin  ^,  à  Saint-Pois,  Poisnel^  àCouIouTray;  Rondel,  présidenl;  Grasse, 
tri$orier  à  Sourdeval;  Regnault,  rapporteur  au  Teilleul;  N.,.,  à  Buais  ; 
Qoeslier^  Béchet  père,  Jamet,  notaires  honoraires. 

GomssAiRBS^i-poLiGB.— Gazenafe,  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet; 
Doial,  à  Mortain;  Le  Gal^  à  Sourdeval. 

HnssiK&s.-^M.  Hédou,  syndic;  Lechartier,  seeréiane;  Lemonnier, 
mUeneiers  au  tribunal  civU:  Martin,  à  Mortain;  Poupinet,  Breillot,  à 
Barenton:  Hamel,  Leclerc,  a  Isigny  ;  Besnier,  rapporteur,  à  Juvigny; 
Miqoelara,  Grimod^  Morin^  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet;  Chardin, 
Gasoier,  à  Saint-Poiâ  ;  Trochon,  Gallouin,  à  SourdeTal  ;  Joubin,  au 
Teilleul, 

JcsTiCES-DE-PAix.— fanion  de  Mortain.^  MM.  Davy,  jtt(/e;  Queslier 
etLeloutre,  suppléants;  Debraise,  greffier.  (Audience  :  mardi,  affaires 
contentieuses;  samedi  et  lundis  comparutions  sur  avertissements.) 

Canton  de  Barenton. — MM.  Lefrançois.jti^tf;  Bonnesœur  et  Postel, 
nfpUanU;  Guytard,  greffier.  (Audience  le  lundi  et  le  mardt.—  L'au- 
dience du  lunai  est  consacrée  aux  comparutions  sur  avertissement.) 

Cwton  de  Saint-Hilaire-du-Harcouet.  —  MM.  Lerebours-Pigeon- 
mkre^juge;  Millet  et  Poret,  suppléants  ;  Quesnel,  greffier.  (Audience 
k  mercredi  et  le  vendredi.) 

Cemton  éP Isigny.-^  MM.  Heuzé,  juge  ;  Le  Bougre  et  Jouenne,  sup- 
fUmts;  Bavalis,  greffier.  (Audience  \e jeudi,) 

CmUon  de  Jwngny.^MU.  Qesheri,  juge;  Laurent  et  Taborel,  sup- 
pléaiUs;  Bliard,  greffier.  (Audience  le  lundi.) 

Cmuimde  Saint-Pois. ^MM.  Desmares, iu^re;  Le  Mardeley  etN..., 
fmlimts;  Danjou,  greffier.  (Audience  \e  jeudi.) 

Cmm  de  Sourdeval-la-Barre.-^im.  Leteinturier-Laprise,  fti^tf  ; 
Lorier  et  Vaullegeard,  suppléants;  Lesdos,  greffier.  (Audience  :  lundi, 
aflaires  civiles  et  de  police,  plus  les  essais  de  conciliation  sur  exploits: 
mrH^  essais  de  conciliation  sur  simples  avertissements  préalables.) 

Canumdu  Teilleul.-^mi.  Thyvet,  i«Mfe  ;  Regnault  et  Rouel,  supplé- 
lUs;  Jouin,  greffier.  (Audience  le  lundi.) 


ATTQfsditMMAmt  Ae  8aimt-lj0. 


Eteodoe  territoriale  :  lli,ii7  hectares,  divisée  en  neuf  canions. 

TuBiniAL  DE  i'*iic8TAHCB.— Audiences  :  lundi,  affaires  d'enregistrement, 
tapports;  mardi,  référés;  mercredi,  et  vendredi,  afTaires  civiles;  jeudi,  police 
correctionnelle;  samedi,  afTaires  provisoires,  adjudications. 

MM.  Diguet  #,  président  ;  Blet,  juge  ;  Paris,  juge  d'instruction  ; 
lecampioD ,  juge  ;  Beaufils ,  juge  suppléant  ;  N.*.,  idem  ;  Ledésert , 
id.;  Duhamel,  procureur  impérial;  Gailtemer,  substitut;  Adeline, 
greffier;  LefSvre,  comsnis^reffier;  Kerver,  id.;  Dudouy,  id. 

Bureau  de  fassistamee  judiciaire.-^  MM.  De  Lamariouze«  2>r^ndenl  ; 
N...,  Vaultier,  conseiller  de  préfecture,  Denis,  avocat;  Le  Bas,  avoué; 
Adeline,  secrétaire. 
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ÂTOuts.  —MM.  Savarj,  pr^fideiu ;  Lebas,  Dussaax,  Miwj.  Voisiii, 
ranporîeur;  Lereboars,  Poltier,  Lemasson,  iyndie;  Bernard  fils,  secré- 
taire ;  Allain. 

Tbiboal  de  commbrcb  ob  Saikt-Lo.— Aadience  \ejwdi, 

MM.  Auvray,  président  ;  Doray,  Vibert,  Lelrésor,  juges  ;  Flausl- 
Cornet  et  byvrsjide  Juges  suppléants;  Huet,  greffier. 
11  n*7  a  pas  d'agréés,  ce  sont  les  avocats  et  les  avoués  qui  défeodent. 

Atocàts  inscrits  au  tableau.— mm.  Gire-Desjardins,  Adam,  Dieu- 
Labrasserie,  bâtonnier  »  Beaufils,  Denis,  Galliot,  Merienne,  Hébert, 
Gohier^^Lesaulnier,  Douchin,  Leury. 

Stagiaire  :  Sergent. 

Notaires.— MM.  Gaillemcr,  rcmporteur,  Thorel,  Gardin,  président, 
à  Saint-Lo;  Leconte,  Manisy  ;  Gaumain,  trésorier^  à  Saint-Sainson- 
de-Bon-Fossé;  Lenoël^poléon-Adolphe),  Marie.àCarentan^Niobey^ 
t«cr^(atre,  à  Marigny  ; 
Percy;  Clément,  a 
Cerisy-la-Forêt;  Trie  , 
Hébert;  Gohier,  à  Tessy  ;  Gervaise,  à  Domjean  ;  Prée,  syndic,  Denis, 
à  Torigni-sur-Vire;  Girard,  Rouelle,  Delapeintrerie,  Gosselin,  no(att*ei 
honoraires. 

CoHHissAiRB-DB-poLiCB.— Dartbenay. 

Huissiers.— MM.  Hodey,  siptdic;  Boscher,  Guérin,  Oienne,  Gancel, 
Ecolasse,  Lebalnois,  Campain,  audienciers  au  tribunal  civil;  Lefêvre, 
secrétaire  ;  Sanson,  audienciers  au  tribunal  de  commerce  ;  Fossard, 
Pagel  fils,  Regnault,  Létot,  Pouchin,  Dudouyt,  à  Saint-Lo;  Guesnon, 
à  Saint-Clair:  Fauvel,  à  Cerisy-Ia-Forêt;  Mezeray,  à  Canisy;  Leury, 
Hervieu,  Goulet,  à  Carentan;  Pezeril,  àSaint-Jean-de-Daye;  Ravaleîr, 
à  Pont-Hébert;  Descoqs,  à  Marieny;  Gobier,  Gen^rin,  à  Percy;  Hurd, 
Voisin,  à  Tessy;  Pezeril,  Legot,  Sinel,  à  Torigni-sur-Vire. 

JusTiCBS-DE-PAix.  —  Con/on  de  Saint-Lo. --MU.  Groualle,i««^»; 
Gohier  et  N....,  suppléants  ;  Cardin,  greffier.  (  Audience  le  jeudi  et 
le  samedi.) 

Canton  de  Canîiy.— MM.  Laine,  juge  ;  Noël  et  Osmond,  suppléants; 
Vieillard,  greffier.  (Audience  le  vendredi^ 

Canton  de  CaretUon.— MM.  Botlin,  jii^e;  Gillot  et  Lenoël,««wW«*<«; 
Leroj,  greffier.  (Audience  le  mardi.) 

Canton  de  Satni-C/atr.— MM  Delacour,  ju^^tf;  Duval  et  Poret,  w- 
pléants,  Levard,  greffier.  (  Les  audiences  ont  lieu  alternativement  le 
mardi  d'une  semaine,  à  Saint-Clair,  et  le  mercredi  de  Tautre  à  Cerisy.) 

Canton  de  Saint-Jean  de-Daye.-^  MM.  Lecoq,  jtioe;  Vaultier  et 
Lecoq,  suppléants;  Vigney,  areffier.  (Audience  le  vendredi.] 

Canton  de  Marigny.  —  MM.  Lebrun,  jujjre  ;  Delapaintrene  et  Oger, 
suppléants;  Legrand,  greffier.  (Audience  \e  jeudi.) 

Canton  de  Percy ^^MM.  Gendrin-Dumesnil.itij^e;  Lecisne  et  Daniel, 
suppléants;  Lechevrel,  greffier.  (Audience  le  lundi.) 

Canton  de  Tessy.  —  MM.  Godard,  juge;  Gohier  et  N....,  suppléants; 
Ozenne,  greffier.  (Audience  le  mercredi.) 

Canton  de  Torigni-sur-Vire. ^MM.  Duval-Duperron,iii^«;  Leduc  et 
Prée,  suppléants;  Voisin,  greffier.  (Audience  le  vendredi.) 

CoMinssAiRB-pmiSBUR,— M.  Enguerrand  dil  Diidem^i^p. 
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Elesdae  lerritorUle:  103,216  hectares,  dWtiée  eo  sept  caQlobs. 

TkDUHAL  DB  i**  iicçTANCK.  —  L*arrondisseineiil  o*a  point  do  Juridiction 
cfluierciale  ;  c*est  le  tribunal  de  première  instance  qui  juge  les  affaires  de 
cette  oalore.— Audience  :  mardi,  police  <;orrectioiinelle,  rapports  sur  ordres 
et  m  matières  domaniale  et  d*enregislrcroeot  ;  marcredî.  7<»udi  el  vmdredi, 
iftires  du  rôle  ^néraU  samedi,  affaires  de  commerce,  d'expédition  et  adju- 
didUon,  /apports  en.  toutes  matières. 

MM.  HeurteYenUPremer  ^  ,  président  ;  Lefilastre-de-Laluzerne , 
it§t  inutruelian  ;  Le  Trecher,  Ropert  ^ ,  juges  ;  Prémont,  jugn 
kmraire;  N....,  Duchemm,  Delisle,  juges  suppléants;  Guérin  ^, 
fnekrewmpérial;  Houyvet,  substitut;  Lepelletier,  greffier;  Vignon, 
PiaochoD,  Revert^  ammis-greffiers. 

iwreau ^assistance judiciaire.-^ym.  Samson,  notaire,  président; 
Lerat,  aYocat;  Oury,  avoué;  lyAbel-Libran  ^ ,  sous- préfet;  Prat, 
recerear  d^enregistremeut;  Lepelletier,  secrétaire. 

AfouÉS.  —  MM.  Leledy,  Levitre,  Boutry,  Aubert,  président; 
Bitol,  Oury,  Pergeaui,  Hamel,  Frilley,  Le  Monnier,  secrétaire. 

Atocats  iHScaiTS  AU  TABLEAU.  —MM.  Clément,  bâtonnier  ;  Lerat, 
fi&reaox,  Massieti,  Ducliemin,  ClémentjfPaul),  Divetaid,  Qardronnet, 
mHaùt;  Othon,  Legoupil,  Delisle,  Rouland,  Leroux,  Etienne, 
Sunaon. 

Sto^io^ref.— MM.  Gallemand^  Maurouard. 

HoTÀiiES. — MM.  SamsoD,  secrétaire;  Thion,  Martin  de  Bouillon,  à 
Valognes;  Leroy,  à  Brix;  Hébert  fils,  Noël,  à  Bricquebec;  Cuquemel, 
Leroax,à  Montebourg;  Jacqueline,  président.  Pain,  à  Saint-Sauveur- 
le-Ticomle:  Duclouet,  à  Quettehou;  Bouillon,  à  Saint- Vaast:  Jour- 
dan,  à  Barfleur:  Félix,  à  Barneville;  Bruman,  à  Portbail  ;  Joret,  à 
Saiote^ère-Eglise  ;  Lelyon,^ Pont-l'Abbé;  Poisson,  à Sainle-Mane- 
do-Mont ;  Lerendu^  notaire  honoraire, 

CcttmsAiiLB-DE-poLiCB.— M.  BardoD. 

HDissiBftg. — ^MM.  Claringué,  Lévéel,  syndic  ;  Gouillard ,  Simon, 
I^orm^,  LeroQXf  audienciers;  Falaise,  Aubert,  Rouy,  Duhamel, 
Pottier,  a  Valognes;  Le  GrifTon,  à  Barneville  ;  Renout,  à  Portbail; 
Ubellier,  Lefort,  Anthouard,  a  Bricquebec;  Gallier,  Catherine, 
ficelle,  à  Sainte-Mère-Eglise  ;  Leluan,  a  Picauville  ;  Orrv,  Burnouf, 
Mmod,  à  MoDtebourg  ;  Leclerc,  à  Quettehou  ;  Gaillard  fils.  Renouf, 
àSl-Vaasl  ;  Bigard,  Fossey,  Vernier  fils,  è  St-^auveur-le-Vicorate. 

hsnas-VfErVkïi.'-^anton  de  Valognes. — MMi  èsunsoUj  juge;  Bou- 
try  et  Gisles,  suppUanU;  Quesnel,  greffier.  (Audience  le  vendredi.) 

Cstuon  de  Bamm//tf.— MM.  Surcouf,  juge;  Hellet-Desjardins,  s^Kp- 
l^knt;  Verei^greffier.  (Audience  tous  les  samedis.) 

Cwûom  de  Bricquebec.^UU.  Viel  Juge;  Martin  et  Noël,  suppléants; 
Hobert-Lafouillene,  greffier.  (Audience  le  lundi  et  \e  jeudi.) 

CmUon  de  Saml&'Mère-Egtise.-^MM.  Lecmî^juge;  Francnomme  et 
Ulion,  suppléants;  Le  Moigne,  greffier.  (Audience  le  jeudi.) 

Canton  de  Montebourg.-^ MM.  Deialande,  juge;  Marie  et  Dele- 
uble,  suppléants;  Leroy,  greffier.  (Audience  le  mercredi  et  le  samedi.) 

Canton  de  Quettehou. — MM.  Heuaeline,yti(jrr,  Lamarche  et  Duclouet, 
MfpitfanK;  Leseuil,  greffier.  (Audience  le  mardi.) 
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CiMon  de  SanU^Saiitvewr-'U'VieomU. — MM.  LereDdu,>iMe'  Lesaché 
et  Tirel^  $uppléa$Us;  Germain^  greffier.  (Audience  le  lametft.) 

GoMifi88ÀiEE*PRiSBUR.— M.  Bîtouzé,  à  Yalognes. 


CULTE  CATHOLIQUE. 

M^  Daniel  0  #  (Jacques-Louis) ,  né  à  Gontrières  (Manche),  le 
i3  janyier  1794,  sacré  à  Goutances  le  i2  juin  1853  ;  86*  éfêque. 

Ticalreft-O^néraax.  — MM.  Delamare,  Lftbrec^  asréés  parle 
Gouvernement;  Harel,  curé  de  Yalognes  ;  Onfroy,  aBbé  du  mo- 
nastère do  Notre-Dame-de-Gràce  à  Bricquebec;  Garnier,  caré 
de  Saint-Gervais  d'Avranches;  Lucas-Girardville,  curé  de  Mortain; 
Gilbert,  curé  de  Notre-Dame  de  Saint-Lo  ;  Lepelley,  curé  de 
Sainte-Trinité  de  Cherbourg;  Bénesit,  supérieur  du  grand  sémi- 
naire; Marrie,  cbanoine. 

Secrétariat  de  revécue.— MM.  Doublet,  secrétaire^  Duper- 
rouzel,  pro-secrétalre  ;  Oury ,  secrétaire  particulier  de  Monsei- 
gneur; Osouf,  pro-eecrétaire. 

Cbanoine^  d*lionnear*— NN.  SS.  Robiou  de  la  Tréhonnais  jji», 
ancien  évêque  de  Goutances,  chanoine  du  premier  ordre  du  Cha- 
pitre impérial  de  Saint-Denis  ;  Guynemer-de-la-Haillandière , 
ancien  évoque  de  Vincennes  ;  Dupont-des-Loges,  évêque  de  Metz. 

Ciianolnes  tltalaires.— MM.  Gornu,  Fleury^  Poret^  Marrie, 
grand-chantre;  Michel,  grand-pénitentier;  Vaultier,  Btllot,  Doublet. 

Clianolnea  lionoralres  résidant  dans  le  dlocé(i9«-- 
Ybert,  Lebarbench^n,  Du val-Du manoir,  Gilbert,  Desponts,  Cau- 
lemer,  Harel,  Osouf,  Buhot^  Gilbert,  Daveney,  Lucas-GirardYiile, 
Dubois,  Lelong,  Garnier,  Paimblant,  Duperrouzel,  Adeline,  Savary, 
Menant,  Adde,  Frigoul,  Burnel,  Bénesit^  Bazire,  Guérel,  Guesnon, 
DelaportB,  Lepelley,  Lemazurier,  Guilbert,  Callop-Durville,  Mord» 
Hue,  Truffant,  Yoisin,  Lebrec,  Avice,  Croulebois,  Gamet,  Hébert, 
Guillebert,  Helleu,  Ameline,  Oury. 

Clianolnea  Honoraire»  ri^ldant  iiora  da  dlocéfle*" 
MM.  Du  Mesnildot,  Houssard,  Michel,  Lebâcheur,  Robert,  Dtspm, 
Barret. 

TIcaire  de  ctooeur  A  la  Catbédrale.— M.  Bedel. 

(ïrand  Mémlnalre.— MM.  Béaesit,  supérieur;  de  Yalréffer,  f^ 
fesseur  d'écrituve  sainte  et  du  cours  de  prédicatioiu  Debeaupre, 
économe  ;  Bizon,  trésorier,  professeur  de  morale  ;  Lemesle,  pro- 
fesseur de  dogme  (2«  année)  ;  Raynaud,  professeur  de  dogme 
!*•  année).  Nombre  des  élèves,  non  ( '        '  " — **'* 

reUt  Séminaire  de  Mortain , 


titre  de  Collège  diocésain^ ,     . 

Martinière,  sous-directeur,  Gohin,  Dubois,  Baiin,  ^o^'H®*?!' 
Leroy,  GiUot,  Gohin,  Macé,  Dubois,  Yaultier,  Delarue,  ^^^^^f'. 
professeurs  ;  Pierre,  Lecouillard^  maitres-fépétiteurs.  Nombrtae» 
élèves,  139. 
Collése  diocésain  do  0aint*I.o.— MM.  Gilbert,  directeur; 
Forcel,  sous-directeur  ;  Hébert,  Février,  Bavard,  Febvrier,  rwci» 
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Lebeurier^  Hamel,  Langenaw,  Girot^  Soismier^  Lesaulnier,  Ta- 
bard,  Regnaull,  Sur?ille,  professeurs;  Leforestier,  Leroux,  maîtres- 
répétiteurs.  Nombre  des  élèves^  187. 

Ullége  diocésain  de  Talognea*  «Mael  est  annexé 
■a  é)tà  peUto  Séminaires*— MM.  Guilbert,  directeur;  Duval, 
Dallain.  sous-directeurs  :  Corbet,  Laisné,  Paris,  Dure!,  Potuos- 
Rochelle,  Yignon,  Bedel,  Lemonnier,  Hautemanière,  Germain, 
Viard,,  professeurs;  Briard,  Fougeray,  maîtres-répétiteurs.  Nombre 
des  élèves,  150. 

■iMlonnal  re«  du  diocèse.— MM.  Guesnon ,  supérieur:  Barbey- 
d'Aurevilly,  Travert,  Lecanu,  Postel,  Reoouf,  Yvetot,  Blancbel, 
Guidon. 

Asaidnlers  de  Communautés  religieuses*  —  A  Avran- 
cbes,  Drsulines,  M.  Bastard  ;  à  Saint-^ames,  Trinitaires,  M.  Bes- 
nard  ;  à  Cherbourg,  Sœurs  de  la  Charité  des  SS.  Cœurs  de  Jésus 
et  de  Marie,  M.  Godefroy;  à  Saint-Piirre-Eglise,  Augustines,  M. 
YiTier;  à  Coutances,  Augustines,  M.  Lemazurier  ;  à  Coutances , 
Damesdu  Sacré  Cœur,  M.  Truffant;  à  Mortain,  Ursulines,  M.  Miquelot; 
à  Barenton,  Augustines,  M.  Brazard  ;  à  Saint-Lo,  Bon-Sauveur, 
MIL  Burnel,  Lepoil,  Hurel;  à  Carentan,  Augustines,  M.  Rouelle; 
i  Yalognes,  Bénédictines,  M.  Leloup;  à  Valognes,  Augustines,  M. 
Desprez;  à  Yalognes,  Carmélites,  M.  Vignon  ;  à  Saintr-Sauveur-le- 
Yicomie ,  Sœurs  de  la  Miséricorde ,  M.  Lerenard;  à  Pont-FAbbé, 
Bon-Sauveur,  M.  Mosqueron;  àMontebourg,  Etablissement  et  Ecole 
stagiaire  des  Frères  de  la  Miséricorde,  M.  Mabire,  directeur;  à 
Kotre-Dame-sur-Yire,  Sœurs  de  la  Miséricorde,  M.  Letenneur. 

IsMônlem  d*laosplees.  —  A  Avranches,  M.  Lemonnier;  à 
Granville,  M.  Lerouge;  à  Pontorson,  M.  Menard  :  à  Saint-James, 


à  Carentan,  M.  Lapierre  :  à  Torigni-sur-Vire,  M.  Delafosse;  à  Ya- 
iogoes,  M.  Lerevérend  ;  a  Montebourg,  M.  Enouf;  à  Yilledieu,  M. 
Defieux. 

âwntalers  de  prisons.— A  Avrandies,  M.  Letondeur;  au 
Monl-Saint-Michel,  M.  Lecourt  ^  ;  à  Cherbourg,  M.  Boivin;  à 
Coutances,  M.  Lehoussel;  à  Saint-Lo,  M.  Delaunay;  à  Mortain,  M. 
N ;  à  Yalognes,  M.  Fauvel. 

rrêtres  du  diocèse  employi^  dans  les  collèges.— 
A  Coutances,  MM.  Lair,  proviseur  du  Ijcée  ;  Lemarchand,  aumô- 
nier. A  Avranches,  MM.  Isabet,  principal  :  Dubois,  aumônier.  A 
Cherbourg,  MM.  Roquière,  principal  ;  Dupont,  aumônier.  A  Saint- 
Lo,  M.  Paimblant,  recteur  de  Tacadémie.  A  Mortain,  M.  Roisille, 
amnônier. 


CULTE  PROTESTANT. 

■lalstresdnMiInl-EwanglIe*— MM.  Robineau,  à  Cherbourg 
et  à  Siouville;  Lourde-de-la-Place,  au  Chefresne  et  à  Saint-Lo. 
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INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Peniomiel  académique.— MM.  A.  Paimblant,recl0»r,  Matinée, 
iecrétaire  de  f  académie. 

Conseil  aeacléiiil«ine*— MM.  le  Recteur,  prMcImf;  le  Préfet  ou 
son  Délégué;  Mgr  TEvêque  ou  son  Délégué;  Tabbé  Delamare;  Bleuet, 
Dottin,  d  Auray,  membres  du  Conseil-Général  ;  Dubois,  maire  de 
Saînt-Lo,  membre'du  Conseii^Général;  Duhamel,  procureur  impé- 
rial près  le  tribunal  civil  de  Saint-Lo  ;  Gh.  Caillemer,  secrétaire 
du  Cofueil, 

Surj  d^examen  (Instruction  secondaire).  —  MM.  le  Recteur, 
président  ;  Méquet,  ingénieur-en-chef;  Tabbé  Gilbert,  directeur  du 

.collège  libre  de  Saint-Lo;  Vaultier,  conseiller  de  préfecture; 
Caillemer,  secrétaire  du  Conseil  académique  ;  Bottio,  membre  du 

.  Consdi  académique;  Matinée,  secrétaire  de  Tacadémie. 

I.YOËE  mPteZAI.  HM  OODTAlffOBS. 

MM.  l'abbé  Lair ,  proviseur  ;  Prével ,  surveillant-général  ;  Tabbé 
Lemarchand,  aumônier  ;  Marie,  économe. — ^Mathématiques  pures 
et  appliquées  :  MM.  Grosson,  Ghesnel.— Sciences  physiques,  chi- 
miques et  naturelles  :  M.  Harivel.— Travaux  graphiques  :  M.  Vibert, 
proTesseur- adjoint  de  mathématiques.— Logique  :  M.  Pélron.— 
Rhétorique  :  M.  Asselin.— Seconde  :  M.  Glavel. — Troisième  :  M. 
Lemarchand.— Histoire  :  M.  Plaisance.— Allemand  et  anglais  :  M. 
Lecoq.  —  Quatrième  :  M.  Emouf.  —  Cinquième  :  M.  Jamond.  — 
Sixième  :  M.  Guibout.— Classes  élémentaires  :  MM.  Perher,  Le- 
planquais. 


COLLÈGES  COMMUNAUX. 
MM. 

Colléffed'Avrancliea»— Principal,  Tabbé  Isabet:  sous-princif»!, 
Roguelin;  aumônier,  Tabbé  Dubois;  régent  de  philosophie, 
Groult;  de  sciences  physiques.  Loyer  :  de  mathématiques,  Ménard; 
régent-adjoint  de  mathématiques,  Vilquin  ;  régent  d  histoire,  Du- 

§  râteau;  de  rhétorique,  Lehéncher;  de  2*,  Halley;  de  3«,  Lemoine; 
e  4%  Groult;  de  5%  Doré  ;  de  6%  Gilbert  ;  de  ?•,  Lemesle  ;-de  8|». 
Lebeurier  ;  de  langue  anglaise,  Lehéricher;  directeur  de  Técole 
primaire  supérieure  annexée  au  collège,  Danjou  ;  de  Técole  pri- 
maire élémentaire,  Marehis;  professeur  de  dessin,  Simon-Fiquet. 
Collège  de  ClierlH»ars*—  Principal,  Tabbé  Roquière  ;  soufr- 
pnncipal.  Colin  ;  aumônier,  Fabbé  Dupont  :  économe,  Roquière, 
aîné;  régent  de  philosophie,  Durand*  r^dt  ae  rhétorique,  I^^P^» 


élémentaire,  Demaine;  langue  anglaise,  Fuller  et  Durand;  dessu), 
Romain;  musique.  Barrière. 


Collège  de  Mortatn»— Principal,  Lair.  régent  de  philosophie; 
régent  de  mathématiques,  Lefrançois:  de  rhétorique  et  de  seconde, 
Locard;  de  3»  et  de  4«,  Voisin;  de  «•  et  ©•,  Tabbé  Roisille;  de  T 
et  8^,  Lebailly. 
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CMIége  4o  •al0l-|||lalrf)-aa  -  Uarcouei*  —  Principal , 
M.  Giquei,  régent  4e  3«  el  de  4»  ;  de  5«  et  de  6%  M.  Droroer  ;  dfe  7« 
et  de  8»,  M.  Conbrun. 


MAITRES  DE  PENSION. 

MM. Le  Moine,  à  Villedieu  ;  Fonasse,  à  Saint- James;  FaUchon^  à 
Granville. 


INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

laspeeteara.— MM.  Le  Bouteiller,  à  Saint-LQ>  Desroziers,  à 
ÂTraoches;  Chaveneau,  à  Cherbourg;  Piquois,  à  Goutances;  flavard, 
à  Mortain;  Fouasse,  à  Yalognes. 

C«nual«iloii  cl*ezanieo  d*lo«(ruc(lon  prlomlre*  — 

MM.  Paul  Caillot,  président;  Le  Campion,  juge;  Ygiultier,  conseiller 
de  préfecfure  ;  Tabbé  Lavalley,  atiipônîer  du  grand  port,  à  Cher- 
bourg; Tabbé  Février,  professeur  au  collège  dé  Sain(-Lo  ;  Denis, 
.  avocat;  La  Bouteiller,  inspecteur,  secrétaire, 

AJdoIntes  pour  l*ezaiiieii  des  Instltair|ee«* —  M"** 

Dubois,  Duhamel^  Guillot,  Yaullier. 

'  G»ii|«ii9iilppi  fto  •arw^lll^nce  de  l*Eco|e  nornpiile*— 

MM.  Blet,  président;  Adcline,  greffier  ;  Vaultier,  conseiller  de  pré- 
fecture; Lecardonnel,  ancien  maire. 

Gf Ole  normale  primaire  (ttalnt-IiO).— MM.  Valette,  direc- 
teur; Tabbé  Delaunay,  aumônier;  Lebedel^  Lepecq  et  Thieulin, 
maitres-adioints. 

M.  Durand,  directeur  de  Técole  annexe. 

Le  nombre  des  élèves-maitres  est  de  60,  terme  moyen. 

Rcolcft  normales  préparatoires  d*Ina(ltutrloes*— M*"* 
Charuel,  directrice  à  Ayranches  ;  H"*  sœur  Saint-Paul,  directrice 
à  Coutances. 


ORDRE  MILITAIRE. 

Cmmandanl  dé  la  ^*  subâivisitm  de  la-i^^  division  militaire,  M.  le 
ginéral  Lapeyre.C'^;  aide-de-camp,  M.  Bonnéa,  capitaine  d'état- 
major. 

■■tendance  mllltalre.^$oiM-tn<e?uian(  militaire  de  2^  classe, 
•M.  Delré,  à  Saint-Lo.^^djomi  de  2*  classe  à  rintendance  militaire^ 
M.  Duroux,  h  Cbert)Ourg. 

Blat-ilHlor  des  P%9^€^m*— Commandant  de  Place,  M%  Guicherd 
C  ^,  colonel,  commandant  de  place,  à' Cherbourg  ;  M.  de  Roche- 
chouard  ^,  cnef-de-bataillon,  commandant  de  place,  à  Granville  ; 
M.  Bazile  ^,  capitaine,  commandant  de  place,  au  Mont-Saint- 
Michel;  M.  Trunel  *,  capilaine;  commandant  de  place,  au  fort 
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Inpérial  ;  M.  Morin  #,  capitaine,  commandant  de  place,  à  Quer- 
queTÎlle;  M.  Genest-de-Bouillons  ^,  capitaine»  adjudant  de  place, 
à  Cherbourg;  Dion  ^.  lieutenant,  adjudant  de  place,  à  GherbuOrg; 
Ro!g  dit  de  Bourde?ilie,  aumônier^  au  fort  Impérial. 

Awtmerte.'^ColoneMireciewr,  M.  Guiod  0  #,  à  Cherboorç;  <ou«- 
direeteur^  M.  Mouchel  ^,  chef-d'escadron,  4  Cherbourg;  capuainei^ 
M.  Gachot,  adjoint  à  la  direction,  à  Cherbôura  :  M.  Ségondat,  à 
6ran?iUe;  M.  Fournel^,  à  la  Hougue;  M.  Yenot ,  adjoint  à  la 
direction^  à  Cherbourg. 

€ién%e»'-Colonel'directeurj  M.  Bodson-de-Noirfontaine  0#  ;  lieuie- 
natU-coUmel-m-chef,  isydiixïif^;  capUamesdei'^classê^MM.  JaTain^, 
Bourgeois,  à  Cherbourg;  Louiche-Desfontaines,  à  Gran?iHe;  H.  de 
Kerlo(;uen  #,  à  la  Hougue;  capUaines  de  2«  classe,  MM.  de  Peyronny 
(Antoine);  Caste!  et  Pleûvier,  à  Cherbourg. 

Becratement* — Commandant,  M.  Alexandre  Duheaume  Ô  ^, 

mfiy'oiv  à  Saint-Lo. 
Capitaine,  M.  Ey^autier^  à  Saint-Lo. 

Ileniootes* —  Commandant  du  dépôt  de  Saint-Lo,  M.  Delmas-de- 

la-Coste  ^. 
Capitaines-acheteurs ,   MM.   Du^ernay-Duplessis  # ,   Labigant  ^  , 

Xatart..   • 
Lieutenants-acheteurs,  MM.  Montarsolo  et  Parelle. . 
Vétérinaire,  M.  Auboyer  *• 
Aide  vétérinaire,"M,  Pataa. 

Cïendaniierle  départementale.— CAe/'-<féicadron^  com- 
mandant, M.  Kicque  ^,  à  Saint-Lo.  Sims-lieutenant-trésorierf  M. 
Hagron,  à  Saint*Lo. 

Capitaines,  MM.  Huot-de-Neuvier  ^,  à  Saint-Lo;  Berchu  #,  àtiher* 
bourg;  Guénard-Delatour  #,  à  Avranches. 

Lieutenants,  MM.  Hugand,  à  Yakgnes  ;  Le  Grand  jj{^,à  Môrtain;  Char 
fiaeaox^  à  Coutancas. 


MARINE  ET  COLONIES. 

l*'fftrrondlwieiiieiit  nkmrîtîtnew^Préfet  maritime,  U.  Odet* 
Pellion  C^,  contre-amiral. 

Etat-major  dû  port,  MM.  Vrignaud  0*,  capit^ne  de  vaisseau,  roigor 
général;  Ducrest-de-iVilleneuve*,  capitaine  de  frégate,  aide-muor. 

Direction  des  constructions  navales,  MM.  Pironneau  0^.  directeur;  Ro- 
biou-de-LavricnalsOjj{^,Lapparent  (Cochon  de) ^,AUix,  ingénieurs 
de  l'«  classe;  Corràrd  •#,  ingénieur  de  2*  classe:  Mangin,  Sollier, 
sous-ingénieurs  de  l'*  classe;  Antoine  (Cbarles-lSueène),  Guesnet, 
sous-inffénieurs  de  ^  classe;  Soulery,  Carlet,  Vidal,  sous-ingé- 
nieurs de  3«  classe. 

Direction  des  mouvements  du  port,  MM.  Bellenger  0^,  capitaine 'de 
vaisseau,  directeur;  Gachot  ^,  «apitaine  de  frégate,  sous-directeur. 

Division  des  équipages  de  ligne,  MM  Borius  0^^  capitaine  de  vaisseau, 
commandant;  Morin«de-ia-Rivière  0^,  capitaine  de  frégate,  com- 
mandant en  second. 

Direction  de  Vartillerie,  MM.  Tournai  ^,  lieutenant-colonel,  direc- 
teur; Frémonneau  #.  capitaine  en  résidence  fixe. 
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Cmmùioriai  de  la  marine,  MM.  €hâtei  0#,  commissaire-général; 
Rû6Congard  ^,  Guesdon  ^,  Bourla  ij{^,  Faron  #^  commissaires  ; 
Gonrelde  SaiDt-Pernij{^,  Daragon^,  Glamorgam^^  Frémooneau^, 
commissaires-adjoints;  Dezert^  Kœnix,  Le  Breltevillois  ^,  Le  Mar- 
chand *,  Del^fcour  *,  Frère,  Le^oittevin,  Huon-de-Kermadec, 
Lamaire,  Goupil,  de  Bailly,  sous-commissaires. 

kniee  adnwmstratifdez  ddreciions  de  travaux,  MM.  Fleury,  agent  ad- 
ministratif de  1'*  classe  ;  L'Epine,  Leblanc^  agents  administratifs 
de  2r  classe. 

Cmj^abUité  des  matières,  MM.  Morel  #,  agent  comptable  principal^ 
carde-magasin  général;  Lé?eillé,  agent  comptable,  garde-magasin 
des  constructions  navales  ;  Le  Boulfenger,  agent  comptable,  garde- 
mamin  des  mouvements  du  port;  Fontange,  agent  comptable, 
garde-magasin  de  Tartillerie-;  Le  Pord,  agent  comptable,  garde- 
magasin  des  travaux  hydrauliques;  Davy,  ageBt  comptable,  garde- 
ma^in  dès  subsistances;  Gibert,  agent  comptable  des  hôpitaux. 

SAsisianceSy  M.  Le  Sops^,  sous-chef  de  manutention. 

htpech'on,  MM.  de  Preuilly  0^,  inspecteur  en  chef;  Peyronnel  ^, 
inspecfeur;  Denis-Lagaraè  ^,  Lechanteur-de-Pontaumont,  inspec- 
teurs adjoints;  Godinet,  sous-inspecteur. 

CoRseiZ  de  santé ^  MM.  Dufour  ^  >  D. ,  second  chirurgien  en  ch^. 
président  du  Conseil  de  santé  ;  Delioux-de-Savignac  ^,  second 
médecin  en  chef;  Besnou,  pharmacien  de  1"  classe. 

Dtrfffûm  dei  travaux  hydrauliques,  MM.  Reibell  G^^  inspecteur  gé- 
néral, directeur  ;  Bresson  (Louis-Léopold),  Bonnin  ^,  Renoust- 
des-Orgeries,  ingénieurs  ordinaires  de  2«  classe  ;  Bernard,  ingé- 
nia de  3*  classe. 

V  arroodlMsenieiit  marKlnie*  —  Commissariat ,  MM.  Le 
DoulxdeGlatignyijt^,  commissaire  de  rinscrifytion  maritime  ;  Pille- 
vesse,  Hervoches-DuquitUou,  commis  de  marine;  Jourdan,  Lecocq, 
Perrotte  et  Chavanon,  écrivains. 

TWtorerie  des  invalides,  M.  d'Esgrigny-d'Herville,  trésorier. 

Bydnygrapkie,  M.  Bornic,  professeur  d'hydrographie. 

Sfnii€s  des  gens  de  mer^  MM.  La  Bisne,  à  Granville  ;  Le  Breton,  à 
Regnévîlle  ;  Saint-Pair,  à  Blainville  ;  Alyx,  à  Agon  ;  be  Huby,  à 
Lessay;  OlUvier,  à  Bricqueville;  Leroy,  à  Goutances  ;  Avril,  à  Saint- 
Pair;  LeXlraicq,  à  Avranches;  Girou,  à  GaroUes;  Ermange,  à  Gran- 
ville (campagne);  Fontaine,  à  Genest. 

Service  d»  pêches,  M.  Boivin,  inspecteur  des  pêches. 

Gardes  maritimes,  MM.  Gréance,  à  Granville;  Duperron,  à  Agon; 
Lefèvre,  à  Gouville;  Jean(Emile)^àLingreville;Laney,  àGham- 
peaux;  Durand,  à  Regnéville  ;  Dumouscelle,  au  Mont-3aint-Michel; 
Vaillant,  à  Saint-Léopard-de-Vains. 

Gti^daTmhie  maritime,  MM.  Guillou  et  Gaezengau,.  gendarmes  à 
Granville. 


SOCIÉTÉ  ÀCADËMIQUE  DE  CHERBOURG. 

^«m,  MM.  Noël  *,  directeur  ;  Edouard  Delachapelle,  avocat,  doc- 
tear-ès-tettres,  régent  au  collège,  secrétaire  ;  Lechanteur  de  Pont- 
.aumont,  sous-contrèleor  de  !'•  classe,  trésorier-arckivislem 
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SOCIÉTÉ 

d'Arobéolofle,   8«lenoet  et  ArU  d'Avranobei. 

Président,  M.  de  Glinchamp,       * 

Vice-Président,  M.  Bouvattier  *. 

Secrétaire,  M.  Loyer 

Conservateurs  du  musée,  MM.  Delaunay,  Chaucé,  Gillel  de  Laumont. 

Questeur,  M.  Mangon  de  la  Lande. 

IVésorier,  M.  Le  Bourgeois. 


SOCIÉTÉ 

d'Agriculture,  d'Arobéologle  et  d'Histoire  naturelle  du  dj^partement 
de  la  teanohe. 

Président,  M.  Feuillet  ^,  avocat. 

Vice-Président,  N... 

Classificateurs  de  section,  MM.  Groualle  Juge-de-paix,  classificateur  de 
Ja  section  d'agriculture;  Dubosc,  archiviste  du  département,  classi- 
ficateur de  la  section  d'archéologie;  Edouard  Lepingard,  classifica- 
teur de  la 'section  d'histoire  naturelle. 

Secrétaire,  M.  Paul  Guillot. 

Secrétaire-adjoint,  M.  Hippolyte  Douchin,  architecte. 

Conservateur-archiviste,  M.  A.  Rousseau. 

Trésorier,  M.  Lepingard,  ancien  chef  de  division  à  la  préfecture. 


SOCIÉTÉS  D'AGRICULTURE. 

Avranclies.— MM.  de  Saint-Germain,  député  ;  de  Montécot,  pro- 

griétaire  à  Vergoncey,  vice-président;  Bouvattier  ^,  secrétaire;- 
auquelin,  trésorier  ;  de  Quincey,  conservateur  des  instruments 
aratoires;  de  Pirch  ^  ;  Victor  Bunel,  ancien  receveur-particulier 
des  finances;  de  Verdun  de  la  Grenne,  propriétaire  à  Aucey. 

Clierboarg.— MM.  le  général  du  Moncel  G  # ,  f)résident  ;  Le 
Maistre  ^,  receveur  des  finances^  président  honoraire;  de  Tocque- 
ville,  secrétaire;  Delachapelle,  conservateur;  Bonûls,  trésorier. 

CouUmces*—  MM.  Quesnel-Ganvaux  # .  président  ;  Blouet  ^  , 
Brohier  ^,  vice-présidents;  Poisson,  secrétaire-général;  Goulomb, 
ancien  adjoint^  et  Tanqueray,  docteur-médecin,  vice-secrétaires  ; 
Lansot,  trésorier. 

Mortaliu— MM.  des  Rotours  de  Ghaulieu  #,  président;  Golifoeaui, 
conservateur  des  hypothèques,  secrétaire  ;  Bernard,  propriétaire 
au  Neufbourg,  conservateur;  Coquard,  propriétaire  a  Barentoti; 
Heuzé,  propriétaire  au.Buat  ;  Ferré-des-Ferris,  maire  du  Teilleul; 
Laigre  de  Grainville,  propriétaire  à  Mortain  ;  Roulin,  de  Saint- 
Hilaire-du-Harcouel;  Gaultier  de  Garville,  de  Bolsyvon;  et  Loriei', 
de  Sourdeval,  membre  du  Gomité  administratif. 

«alni-liO.  —  MM.  Dugué  G  #,  préfet,  président  ;  de  Bellefoa^, 
Dubois;  maire;  de  Kergorlay*,  vice-présidents;  Descoqs,  secrétaire- 
trésorier;  Daprigny,  secrétaire-adjoint. 
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lfal0Ciie««^MM.  du  Poêrier  de  Fontenay,  présideiU;  Gisles  ^, 
I"  vice-président^-  Gallemarid,  2«  vkîe-prêsident;  Dewéleat,  Iréso-: 
rler;  Sebire,  secrétaire.. 


COMITÉ  DU  CONSEIL  CENTRAL  D'AGRICULTURE. 

Ortmtte.— M.  le  général  du  Moncel  C*. 

La  Pî«w?.— M.  Hamel  du  MilJj. 

Smt'-Pierre'EgUse.^M.  A.  ae  Tocqueville  *,  représenté  sur  sa 

demande  par  M.  de  Blangy. 
Atwioni.—M.  H.  de  Tocqueville  ^, 
Cherbourg. --M.  Noël  *. 
Fatoyiw».— M.  N.  Daru  Oi^. 
Q(uUehou,'-M.  Béalrix.  — vM.  de  la  Brétounière,  président  d«  la 

Société  d'aericulture* 
BtrneviUe.'-M.  Deslonchamps^ 
IMequebec.^M.  Le  Marois  ^,  membre  du  Sénat. 
Smie-Mère-EgUêe.—^,  Gallémand* 
MmHmrg.—m,  Gilles. 

Sml-Sauveur-le-VicomUé — M.  de  Sainte-Colon>be. 
Sbôu-Io.-M.  Vieillard  ^. 
C«rwiteii.-4i.  Bottin. 
SBml-/fan-(Je-I>ay«.— M.  Duhamel, 
Ifflfîyny.— M.  Charles  Caillemer. 


C«w^.— il.  de  Kergorlay  *. 
Perof,-^.  Hoassin  de  Saint-l 


-Laurent. 

Îefiy.-M.  Godard. 

ror^ïii.ittfs.7tre.— M.  Caillemer,  président  d^i  Comice  de  Torigni- 

wr-Vire. 
S(^'Clttir. — MM.  L.  Auvray,  membre  du  Conseil-Général  de  Ta- 

piculture,  des  manufactures  et  du  commerce  ;  N ,  présidentde 

feSociélé  d'agriculture. 
wHri«ic«.-4|.  Quesnel-Canvaux  #. 
Orkff^hhSaUe.—M.  de  Mons,  à  Savigny. 
Pirim.—M,  G.  de  Saint-Germain, 
«wftwfrtn.— ^.  Dumesnil. 

f^t-MaUhde'kt'Lande.'-M,  Le  Verrier  0#,  membre  du  Sénat. 
Brikal.^U.  Brohon,  suppléé  par  M.  Hauduc,  à  Equilly. 
Gmay.^U.  Blouet  *. 

Y^Hvge^'Puils.^M,  Dagoury,  à  Saint-Sauveur-de*Pierrepont. 
Jtt»ay.— M.  Gaslonde. 
f»ni'Sam>eur'Lendelin.^M.  de  la  Conté. 
^tmehes.^'M.  Bouvattier  a  présenté  comme  suppléant  M.  Doynel- 

oe-Quesney. 
Jw^.— M.  Théroulde, 
wy.—M.  Bunel. 
waiiw7te.— M.  Le  Campion. 
l^Ha^e-PesneL—M,  Desmares. 
Ponionow.— M.  Lechevalier. 
^uJmMi. — M.  P.  de  Canisy. 
.^rti/ly.—M.  Lempereur-de-Saint-Pierrc. 
FiWieii.— M.  Hervé-de-"Saint-Germain. 
Mventm.^H.  Coquard. 
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/lù/ny.— M.  Lebiond,  au  Mesnil-Bœufs. 
'Juvigny. — N... 
Le  Teiileul.^M.  des  Ferris. 
Jlbrtatn.— M.  Leverdays  0^. 
Saint'Hilaire.'-M.  Brehier. 
iSatni-Poif.— M.  d'Auray. 

SourdevaL—'Jâ.  Lorier.— M.  de  Ghaulieu^  président  de  la  Société 
d'agriculture. 


COMMISSIONS  HIPPIQUES. 

Arrondissement  de  SaiM-Lo.'^WA,  le  comm^dant  du  dépôt  des  re- 
montes, Delagonnivière,  maire  de  Saint-Eny. 

Arrondissement  d^Avranches, —  MM.  Bouvattier,  sous -préfet  d'A- 
vranches;  Beaufils  père,  vétérinaire  à  Avranches. 

Arrondissement  de  Cherbourg.  —  MM.  Fonteniliiat,  propriétaire  au 
.Vast;  Mallard,  vétérinaire  a  Cherbourg. 

Arrondissement  de  Coutances. —  MM.  le  directeur  du  dépôt  d'élalons , 
€odefro)-Jouvin,  propriétaire  à  Trelly. 

Arrondissement  de  Wortain, — MM.  d'Auray-de-Saint-Pois,  maire  de 
Saint-Pois;  le  dii»cteur  du  dépôt  d'étalons. 

arrondissement  de  Valognes,—  MM.  Dupoêrier-de-Franqueville,  pro- 
priétaire à  Fontenay;  le  général  Meslin,  maire  de  Vs^ognes. 


COMICES  AGRICOLES. 


Ducfy.— Président,  M.  Le  Bocey,  membre  du  Conseil-général,  juge- 
de-paix  et  ancien  maire  de  Ducev;  secrétaire,  M.  de  Gaalon^  per- 
.  cepteur-receveur-municipal ,  à  Ducey;  trésorier,  M.  Dubreuil, 
greffier  de  la  iustice-de-paix. 

La  Haye-PesneL —^li.  Le  Moine- des-Mares,  membre  du  Conseil- 
Général,  président;  M.  Morin,  secrétaire;  M.  Le  Bourgeois^ per- 
cepteur, trésorier. 

Torigni-sur-Virè  et  Tessy.^yi.  Ferdinand  Caillemer,  président. 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  GRANVILLE. 

MM.  Lemenenonnet  (Ernest),  pr^«Mfen(,;Théroulde  (Alphonse),  Beau- 
temps,  négociant;  Malicorne,  négociant  ;  Beust,  négociant  ;  Lan- 
glois  ^,  négociant;  Boisnard-Orandmaison ,  négociant  ;  Trocheris 
(Ange-Louis),  négociant;  Le  Coupé  (Jacques-Claif),  négociant. 


CHAMURE  DE  COMMERCE  DE  CHERBOURG. 

MM.  Mauger  Le  Jéal,  président  ;  Sellier,  Eugène  Liais,  Victor  Mauecr, 
Fénard  père;  Fuulenilliat,  Le  Jolis  (Auguste),  Le  Laidier  et  Laloe. 


CHAMBRE  CONSULTATIVE 

iet  mrift  et  mamufmciuTes  éUliUe  k  SmlMi-Li*. 

MM.  L.  Auvray,  Frestël,  Elie  fils,  P.  Lecontê,  Duhail,  Heurtaat, 
. .  l^luze-Biard,  Le  GardoDnel^  Rousseau,  Mallet,  LeParquois  père, 
Blaochet. 


COURTIERS  DE  COMMERCE. 

MM.GuillebotetLe  Maniché,  à  Granville  ;  Morfant,  Roulland,  Mon- 
noye  et  Le  MoDDier,  à  Cherbourg;  Levallois,  à  Saint-VaasMt- 
Hougue. 

.  ^ 

^m  — 


AGENTS  CONSULAIRES 

de»  pul88mtt6«ft  étTamg^ret. 

Cherbourg. -^MM,  H.  HamoD.  Tice-consol  d'Angleterre;  Eogène  Liais, 
consul  de  Hano? re,  de  Hollande^  de  Meckleûbourg,  vice-consul  de 
Danemarck,  des  Etats-Uni^,  de  Prusse;  Dumont,  vice-consul  de 
Portugal;  Bonûls,  vice-consul  du  Brésil;  Kirkham,  vicç-consul  de 
Suède  et  de  Norv^ège;  Liais  (Joseph-Alfred) ,  vice-consul  d'Espasne; 
Mauger  (Victor),  consul  de  Belgique  ;  Emife  Postel,  vice-consul  du 
grand-duché  d'Oldenbourg. 

Granville.-- John  Turnbull,  consul  d'Angleterre;  Andriet,  vice- 
consul  des  Pay&-Ba8  ;  Boisnard-Orandmai^n,  vice-consul  de  Por- 
tugal; Malicome,  vice-consul  de  Suède  et  Norwège;  Lemengnonnet, 
vice-consul  de  Danemarck  et  de  Prusse. 

Saint'Vaast, — M.  Lamache  ^;  vice-consul  de  Suède  et  de  Norwège. 


CONTRIRUTIONS  DIRECTES. 

Directeur  de  V  classe,  M.  Touzard.  à  SaintrLo. 
Inspecteur  de  3«  classé^  M.  Hurtrelle.  à  SaintrLo.  ^     ^ 

*     i"  commis  de  direction  de  3*  clcuse,  M.  Le  Moisson',  à  Shint-Lo.* 
Contrôleur  wrincival^M.  Gougeon';,  à  Saint-Lo. 
jCofUrôleur  hors  classe,  M.  Leudière  de  Longchamps,  à  Cherbourg. 
Contrôleurs  de  V  classe,  MM.  Epinette,  à  Grahville  ;  Henry>  à  Gou- 

tances;  Prestavoine-Laforge,  à  Avranches. 
Contrôleur  de  2*  classe,  M.  Ganne,  à  Avranches. 
Contrôleurs  de  3*  cUuse,  MM.  Dauzat^  à  Mortain,  Porrier,  à  Coutances; 

Paradan,  à  Yalosnes;  Noffues^  à  Saint-Lo;  Goudemetz,  à  Valognes. 
Surnuméraires,  MM.  Leveroays,  Mayniel  et  Labbé^  à  Saint-Lo. 
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DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  DOUANES 

ET  DES  CONTBrBUTIONS  INDIRECTES . 
M.  Henry-Dcbias  ^,  directeur  à  Saiot-Lo.  • 

È^  Adminlatratlon  de»  tooaaoeii. 

Inspecteun  divisionnaires,  MM.  Thierry,  à  Grauville;  Gosterousse,  à 
Bortbail;  Lebreton-des-Chapelles,  à  Cherbourg. 

Bureaux  de  la  direction,  MM,  Mazurier,  1*' commis;  Dalidan,  2«  com- 
mis; Guérin,  3«  commis;  Tricot,  ¥  commis;  Piraube,  5*  commis. 
Truelle,  lîenry,  surnuméraires. 

Principalilè  d'Àvranche},  MM.  de  VâuIgrenauU,  receteur  principal; 
Besnier^  ? érificateur,  à  Avranches  ;  Bitaud,  reeeTeur,  à  Genest  ; 
Pigeon,  receveur,  à  Courtils. 

Principalilè  de  Granville,  MM.  HervieO,  receveur  principal,  à  Gran* 
ville;  Le  Roy-de-B/ée,  sons-inspecteur,  à  GranviUe  ;  Marion-de- 
la-Hartinière ,  contrôleur^  à  GranviUe  ;  Picquechef,  Gambier,  Le 
CanUj  Blondeau,  vérificateurs,  à  Granville  ;  Deschamps,  commis 
principal  de  2«  classe;  Barutaut,  Honorât,  ThéVenin,  commis  prin- 
cipaux deV*  classe  :  L'Oncle,  commis  principaf  de  2®  classe;  Ga- 
zengel,  receveur,  à  Bricqueville;  Le  Coupé,  receveur,  à  Regnéville; 
Croisé,  visiteur,  à  Regnéville.' 

Principauté  de  Portbaiï,  MM.  Gillain,  receveur  principal,  à  Porlbail; 
Sailienfest,  vérificateur,  à  Portbail  ;  Pommier,  commis  de  l'* 
classe,  à  Poflbail;  Jolivel-de-Riencourt,  receveur,  à  Saint-Germain-. 
sur-Ay;  Chazot,  receveur,  à  Diéletlo.    - 

Principauté  de  Cherbourg,  MM.  Ëynaud,  receveur  principal,  à  Cher- 
bourg; Rehault,  sous-inspecteur,  à  Cherbourg;  Ternisicn,  ton- 
trôleur,  à  Cherbourg;  Le  noy,  Langevin,  Delalonde,  vérificateurs; 
Rondeau,  Honet,  Rey,  Tiellard,  commis  principRux  de  i"  classe, 
à  Cherbourg  ;  Deshais,  receveur,  à  Omonville;  Fillastre,  receveur, 
à  Barfleûr;''Lemoigne,  receveur,  à  Saint-Taast;  Rivière,  visiteur, 
à  Saint-Vaast  ;  Lavollée,  receveur,  4  Carentan  ;  Chappais,  visiteur, 
à  Carentan. 

SERTIGB  DBS  BRIGADES. 

BaapeeUon  de  €lranvll|e*— Captlaineri^  de  Courtils,  MM.  Du- 
chemin,  capitaine,  à  Courtils;  Baralte,  lieutenant,  à  Genest;  Her- 
vieu,  lieutenant,  à  Courtils. 

Capitainerie  de  Granville,  Leverdier.  capitaine,  à  Granville;  Hervieu, 
lieutenant,  à  Granville;  Boschel,  lieutenant  de  la  Patache,  â  Gran- 
ville; Trotel,  lieutenant,  à  Lingréville. 

Inspectloit  do  Poriliflill*  —  Capitainerie  d*Ànneville ,   MM. 

Olivier,  capitaine,  à  Anueville;  Gossenn,  lieutenant,  à  Blainville;^ 

Lecouvey,  lieutenant,  à  Pirou. 
Capitainerie  de  Portbail,  MM.  Vincent,  capitaine,  à  Portbail;  Simon, 

lieutenant,  à  Bretteville;  Lamare,  lieutenant,  aCarteret;  Lépine, 

lieutenlmt,  à  Portbail. 
Capitainerie  de  Diélette,  MM.  Truelle,  capitaine,  à  Diélette;  Troudet, 

lieutenant,  au  Rozel{  Saillard,  lieutenant,  à  Vauville. 

Iimpeelloii  de  Ciierboarg*  —  CaptVatiurte  de  Beaumonl,  MM. 
PortgrouJt,  capitaine  à  Beaumont  ;  Cauvin,  lieutenant,  à  Jobourg  ; 
Dumont,  lieutenant,  a  Audrrrille;  Simon,  lieutenant,  a  Omonville. 
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CmùaiHerii de  Cherbourg,  MM.  Yiala,  capilaiuc,  à  Clicrbourc;  Truelle, 

lictJtenant,  à  Cherbourç  ;  Chanterelle,  lieutenant,  à  Cherbourg. 
C4ifUaintrie  de  Barfleur,  BiM.  Leraux,*capilain(î,  à  Bîirdear  ;  Lebar- 

banchonjieutenant,  àFermanville;  Gngnard,  lieutenant,  à  Gatte- 

viile;  Jae^ues,  lieutenant,  à  Saint-Yaast. 
C^fiuinerie  de  Sainte-Marie-du-Mont ,  MM.  Vasscur ,  capitaine  ii 

Sainte-Marie-du-Monl:  Mabire,  lieutenant,  à  Carenlan;  Brantonne, 

lieutenant,  à  Varreville. 
(Min  des  douants,  l'Aigle,  M.  Pilard>  capitaine. 

r-Admlnlalradon  «es  éooirlliiitioiiti  lo4lrecleii« 

l»PKUun  diffifionnairei,  MM.  D'Aubcnion,  àAvranchcs;  Noël ^  à 
Cootances;  Allix,  à  Saint-Lo;  Desdevises,  A  Cherbourg. 

Sm-intpecteurs^  Sénécal,  à  Vatognes;  Dubourg,  à  Avranches. 

Bnmux  de  Ut  direction,  MM.  Lcbaron,  l*»"  commis;  K'vern,  2«  commis^ 
Rebour,  3*  commis;  Rossîcùol,. surnuméraire. 

PrincipalUé  a*Avranche$,  MM.  Clouard,  receveur  principal,  enlre- 
poseor,  à  ATranches;  Coz,  !•'  commis  près  la  recette  principale,  à 
ATraoches  ;  d^Osber ,  2«  commis  près  la  recette  principale ,  à 
Aîranches;  Lebourva,  receveur  particulier,  entreposeur,  à  Mortain; 
Ubiond,  contrôleur,  à  Avranches;  Lecoat,  contrôleur,  à  Granville; 
Gardet,  receveur  particulier  sédentaire,  à  Granville. 

^iottws  ambulanU  à  cheval,  MM.  Pellan,  à  Pontorson;  Despinose,  à 
AYranches;  Lebon,  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet;  Ameline-Bas- 
boarg,  à  Sartilly;  Morin,  à  Brecey  ;  Boulier,  à  Sourdeval  ;  Estorre, 
au  Teilleul;  Bernîère,  à  Vj||edieu. 
■  (^ommit principauœ  à  cheval^U.  Denully,  à  Pontorson  ;  L'Homme,  à 
!  Aîranches  :  Boulier,  à  Saint-Hilaire;  Guesney,  à  Sartilly  ;  Moze,  à 
Brecey;  Clouard,  à  Sourdeval  ;  Trehec,  au  Teilleul;  Dupont,  à 
Villedieu. 

r«ni«,  MM.  Bréhier,  Hamel,  Pinot,  Lemutricv,  à  Avranches;  Rogue- 
Hd,  Lereboars-Pigeonnière,  Fougue,  Pillas-KMelleau,  à  Granville  ; 
Xaodet,  Dutant,  à  Mortain. 
^  f^neipalitéde  Coulances,  MM.  Burdelol,  receveur  principal,  à  Coû- 
tants; Dubois,  commis  près  la  recette  principale,  à  Coulances. 

fifc^fri  ambulants  à  cheval,  MM.  Rafaut,  à  Cou  tances;  Bouët,  à 
Péricrs;  Le  Guelinel,  à  la  Haye-du-Puits  ;  de  Vauborel,  à  Bréhal  ; 
Renée,  à  Gavray. 

^«wttfprdinpaua?,  MM.  Hci*voches,  à  Coulances  ;  Simon  ,  à  Périers  ; 
Pesnei,  à  la  Haye-du-Puils;  MottaV,  à  Bréhal;  Hus,  à  Gavray. 

^<mmis,  MM.  N ,  Lemoisson,  à  Coutances. 

^rnctpaUtéde  Cherbourg,  MM.  N...,  receveur  principal,  entreposeur, 
àChefbourç;  Marie,  commis  près  la  recelte  principale,  à  Cher- 
bourg ;  lebourva ,  surnuméraire  près  la  recette  principale ,  à 
Cherbourg;  Camboué,  contrôleur,  à  Cherbourg.     . 

'^^fceur ambulant  àpied,  M.  Gueucniaud,  à  Cherbourg. 

«^neurs  ambulants  à  cheval,  MM.  Le  Duc,  ù  Beaumont;  Le  Fillastre, 
ïDi  Pieux;  Hallais,  à  Sainl-Pierre-Eglisc. 

'jl^'^mù  jnincipal  à  pied,  M.  Fernagu,  h  Cherbourg. 

f^witi  principaux  à  cheval,  MM.  Sorin,  à  Beaumout  ;  Lefèvre,  aux 
Pieux;  Queudeville.  à  Saint-Pierre-Eglise. 

'^mii,  MM.  Rabinel,  Boivin,  Ilinkclbin,  Noël,  Beuscher,  Açuitçn, 
Mioux-de-Savignac,  Périer,  à  Cherbourg  ;  Delacour,  Lelèbvre,  h 
Tourlaville. 
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Prmeipalité  ïïe  Valognes,  MM.  Fénard^  receveur  principal,  entrepo- 
seur, à  Valognes;  de  Sarcilly,  commis  près  la  recette  principale,  à 
Yaiognes;  Bonnemains,  surnuméraire  près  la  recette  principale, 
à  Valognes. 

Receveurs  ambularUs  tl  cheval,  MM.  Le  Sort,  à  Montebourg  ;  Du?al- 

.  Ramerie,  àSaint-Vaast;  Gouillard,  à  Sainte-Mère-Eglise  ;  Bonne- 
mains,  à  Saint-Sauveur;  Sébille,  à  Barneviile. 

Receveur  an^lant  à  pied f  H,  Guidon^  h  BTÏcqnébec.  -  . 

Commii  principaux  à  cheval,  MM.  Ledos,  à  MontebOurg;  Le  Caonellier, 
à  Saint-Vaast  ;  Dagorne,  à  Sainte-Mère-Eglise  ;  Levillain^  à  Saint- 
Sauveur;  Mautalent,  à  Barneviile. 

Commis  principal  à  pied,  M.  Harivel,  à  Bricquebec. 

Cimmiê,  MM.  Jarray,  Pin^ult,  à  Valognes. 

Prineipalilé  de  Satnt-Lo,  MM.  Foucard,  receveur  principal,  entre- 
poseur, à  Saint-Lo;  Duportal,  commis  près  la  recette  principale,  à 
Saint-Lo;  Chalette,  contrôleur,  à  Saint-Lo. 

Receveurs  ambulants  à  cheval,  MM.  Gosniam,  à  Garentai»  ;  Lemoîgne. 
à  Saint-Lo;  Lepaumier,  à  Marigny;  Vimont,  àTessy;  L^er,  a 
Torigni-sur-Vire. 

Commis  principaux  à  cheval ,  MM.  Fauder,  à  Garentan  ;  Beaufils, 
à  Saint-Lo;  Montiton,  i  Marigny;  Fougeray,  a  Tessy;  de  Lamare,  à 
Torigni-sur-Vire. 

Comm%$,  MM.  Laisney,  Bourdon,  Larose,  Leyx,  à  Saint-Lo. 

Surnuméraires  du' service  actif,  MM.  Raoul t,  Sàmson-,  Levenard, 
Le  Souëf,  Barisseau,  Ayguepairse,  à  Saint-Lo. 


MATIÈRES  D'OR  ET  D'ARGENT. 

Bureau  4e  la  garantie  A  Aalnt-IiO,  —  Sa  circonscriptioa 

comprend  le  département  de  la  Manche  tout  entier. 
MM.  Ghalette,  contrôleur,  à  Saint-Lo;  Longien/essayeuc,  à  Saint-Lo. 


ENREGISTREMENT,   TIMBRE,    DOMAINES 

ET   HYPOTHÈQUES. 

Directeur,  M.  de  Lamariouze,  à  S^int^Lo. 

Inspecteur  de  surveillance,  M.  Berard,  à  Saint-Lo. 

Vérificateurs,  MM*  Ghalamet,  à  Avranches;  Thouroude;là  Saint-Lo; < 

Gellier-de-Starnor,  à  Ghèrbourg;  Regnanlt,  àCoutances;  Aulanier, 

à  Valognes. 
Premier  commis  de  direction,  M.  DanieU  à  Saint-Lo. 
6€trde'maaasin  contrôleur  du  timbre,  M.  Durand,  à  Saint*-Lo. 
Receveur  du  timbre  extraordinaire,  M.  Ardusset,  a  Saint-Lo. 
Timbreur,  M.  Gâté,  à  Saiht-Lo. 
Conservateurs  des  hypothèques,  MM.  Choppin-d'Arnouville,  à  Saint 

Lo;  Gomier,  à  GouUnces;  Robin,  à  Avranches;  Boistard,  à  Valognes; 

Maudet;  à  Ghèrbourg;  GoUibeaux,  à  Mortain. 
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heeveun  de  Venregktrement  et  des  domaines,  MM.  Le  Coq,  à  ÂTran- 
cfaes:  Pétel,  à  Barenton;  Piguet,  à  Beaumont  :  Bourzès,  à  Brecey  ; 
Cbaril-Desmazures,  S  Bréhai  ;  Heurtevent-Prémer,  à  Bricquebec  ; 
LafoD,  à  Ganisy  ;  Castel-Duboulay,  à  CarentaD;  Prestavoine,  à  Ge- 
risy-la-Salle;  Gouirand,  à  Cherbourg;  Richard,  à  Goutances;  Lasne- 
de-la-Rochelle,  à  Ducey  ;  Le  Grain,  à  Gavray;  Raqbaud,  à  Gran- 
ville;  Vallée,  a  la  Haye-du-Puits;  Moncrîgnon,  à  la  Haye-Pesnel; 
Youf,  à  SalDt-Hilaire  ;  Hamon-Duplessis,  a  Saint-James  ;  Dupont» 
à  Saint-Lo;  Avoine,  à  Sainte-Mère-Eglise;  Polier,  à  Percy;  Aubry, 
à  Morlaîn;  Huault-Desjardins,  à  Périers;  JacqHette,à  Saint-Pierre- 
Eglise;  Pretray,  aux  Pieux  ;  Feyt,  à  Pontorson  ;  Yiet,  à  Saint-Sau- 
veur-le-Vicomte  ;  Poullain,  à  Sourdeval  ;  Thinot,  à  Tessy;  Deme- 
senge,  à  Torigni-sur-Yire;  Bonamy^  àSaint-Yaast;  Prat,  à  Valognes; 
Delecluse,  â  Vîlledieu. 
Swnuméraires ,  MM.  Le  Duc  et  Plouin ,  à  Saint-Lo  ;  Tetrel ^  à 
Âvraifches  ;  Marguerie,  à  Gherbours  ;  Lefer-de-la-Motte,  à  Gou- 

.  tances;  Le  Marchant^  à  Mortain;'Boulan,  à  Valognes. 

La  circonscription  des  bureaux  d'enregistrement  est  établie  de  la 
manière  indiquée  au  tableau  suivant  ^  •  ,    * 


NOMS 

«NOMS 

NOMS 

NOMS 

• 

des  bureaux 

des  canlons 
composant 

des  bureaux 

des  cantons 
composant 

(fenregbtrenieDt. 

chaque  bureau. 

d'enregistrement. 

chaque  bureau. 

Avfaocbcs. 

Avrancbes. 

St-H.-du-H/irc. 

IsIgny-P.-d'A. 

■ 

Sartilly. 

Saint  James. 

Saint-James.    . 

Barenton. 

Barenton. 

Saint-Lo. 

Beaumont.   * 

Beaumont. 

Saint-Lo. 

Saint-Clair. 

Brecey. 

Brecey. 

•Si-Jeao-de-Daye 

Brébal. 

Brébal. 

Ste-Mére-Eglise. 

Ste-Mére-Eglise. 

Bricquebec. 

Bricquebec. 
Barneville. 

Mortain. 

MorUin. 
Juvigny. 

CaDfsy. 

Canisy. 

LeTeiiieul. 

Marigny. 

Percy. 

Percy.  * 

Carentan. 

Careotao. 

Pérjers. 

Périers. 

Cerisy- la-Salle. 

Cerisy-la-Salle. 

Lessay.     * 

Cherbourg. 

• 

Cherbourg. 

St-Pierre-Egllse. 

St-P.-Eglise. 

Ocleville. 

Les  Pieux. 

Les  Pieux. 

Coutances. 

Pontor>on. 

Pontorsou. 

Coatances. 

St-Sauv.-Lend. 

Sl-Sauv.-le-Vic. 

St-Sauv.-le-Yic. 

Montm.-8.-Mer. 
St-Malo-de-la-L. 

Sourdeval-la-B. 

Sourdeval- la- B. 
Sainl-P»ls. 

Durey. 

,  Ducey/ 

Tessy.- 

Tessy. 

Gavray. 

Gavray. 

Torignl-sur-V. 

Torigni-sur-y. 

Granvitle.       ' 

Granville. 

Saint-Vaast. 

Quet^ebou. 

La  Haye-du-P. 

La  Haye-du-P. 

Valognes. 

Valognes. 

La  Haye-Pesoel. 

La  Haye-Pesnel. 

Montebourg. 

Sl-H.-du-Harc. 

St-H.-du*Harc. 

Jilledieu. 

Villedieu. 

. 

' 

, 
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.    RECEVEURS  DES  FINANCES. 

Heceveur-général,  M.  Boursier  ^,  à  Saint-Lo. 

Fondés  de  pouvoir  du  Receveur-général,  MM.  Desmarest  et  Le  Goul- 
Gérard. 

iieeeveurs'particuliers,  MM.  Eudes  de  la  CocardUère,  à  Avranches  ; 
LeMaislre  ^,  à  Cherbourg;  Klein,  à  Coutances;  Glamorgan^  à 
Mortain  ;  Gouget-Desfontaines  ^^  à  Valognes^ 

PercepteurS'êumuméraires,  MM.  Le  Laidier,  Dujardin,  Angot,  Bou- 
cher de  Morlaincôuri,  Patris^  Baize  »  Boisnaril-Grândmaison , 
Lecluze^  Ghazot  et  Beaufils. 


PAIEMENTS  DIVERS. 

Payeur,  M-  Vandresanne  #,  à  Saint-Lo. 
r 


RECEVEURSrMUNICIPAUX. 

MM.  Feuillet,  à  Saint-Lo;  Le  Mallier,  à  Carentan;  Laffoley,  à  Va- 
logncs  ;  Dupont,  à  Cherbourg  ;  Lansot,  à  Coutances;  Lq  Kedde^  à 
Grantille  ;  Le  Clerc,  à  Avranches. 


HOSPICES. 

Noms  des  Receveurs  ou  Economes  :  MM.  Cordon,  à  Avranches  ;  Le 
Coupé-Grainville,  à  Granville  ;  Letourneur-Dubreuil,  à  Villedieu  ; 
Morin,  à  Saint-James  ;  Marie,  à  Pontorson  ;  Le  Follet,  receveur- 
i^coriome,  à  Cherbourg  ;  Piton,  à  Coutances  ;  Couillard,  à  Périers  ; 
Brisou,  à  Mortain  ;  Gesbert,  à  Barenton  ;  Bullot,  à  Saint-Lo  ;  Le 
Mallier,  à  Carentan  ;  Guillouet,  à  Torigni-sur-Vire  ;  Gisles,  rece- 
veur, Mabire,  économe,  à  Valognes;  Luce,  à  Bricquebec;  Le 
Villanl,  à  Montebourg  ;  Le  Boulfy,  k  Saint-Sauveur-Ie-Vicomte  ; 
Bucaille,  receveur,  Desvallées,  économe,  à  Sainte-Marie-du-Mont. 

Comités  consultatifs  iBStltués  napi^  des  Hospices. 

À  Avranches  :  MM.  La  Hougue,  Fontaine  père  et  Guérin  Duchemin. 

À  Ctierbourg  :  MM.  Rossignol,  Hervieu  et  Loysel. 

A  Coutances  ;  MM.  Le  Baroier,  Lecrivain  et  Richard-Leloup. 

.4  Mortain  :  MM.  Champs  (Jules)^  Gérard  et  Leverdays. 

A  Saint-Lo  :  MM.  Mérienne,  Desjardins  et  Gohier. 

À  Valognes  :  MM.  Massieu,  Daireaux  et  Cardonnet. 


SALLES  D  ASILE. 

Nous  avons,  dans  le  département  de  la  Manche,  huit  salles  d'asile 
<  ommunah's,  nuvertf^s  :  à  Saint-Lo ,  Torigni-sur-Virc ,  Carentan , 
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Amoches,  Cherbourg,  Saint-Vaast,  Saint-Sauveur- le-Viconi te  et  la 
Haye-du -Puits.  Trois  salles  .d'asile  privées  existent  à  Coutances,  Grau- 
Tille  et  Pontorson.  Ces  salles  réunissent  environ  1,600  enfants. 


COMMISSIONS  SANITAIRES.- 

k  Ckerboura.—UyL.  le  Sous-Préfet,  président  ;  le  Directeur  de  la 
sauté^  le  Maire  de  Cherbourg,  le  Commandant  de  place,  le  Préfet 
maritime,  le  Major-généraJ  de  la  marine,  le  Président  du  Conseil 
de  santé  de  la  marine,  le  Commissaire  de  Tinscription  maritime,  le 
Directeur  des  douanes  :  Payen  et  Lo^sel,  docteurs-médecins  ;  Marie 
et  Hainneville,  conseillers-municipaux  ;  Postel  et  Laloe,  membres 
de  la  chambre  de  commerça;  Le  Métais,  agent-principal  du  service 
sanitaire. 

A  SaitU'Vaast, — MM.  Heudeline,  juge-de-paix  de  Queltehou  ;  Le  Bar- 
banchon,  Gibon/  médecin  ;  Hamelin-d'Ectot,  ancien  procureur  du 
roi. 

A  Granville, — MM.  Le  Tourneur,  Lavechef,  père  ;  Delamuse  ^^  ins- 
pecteur des  pêches  ;  Tardif,  médecin  ;  Poree,  Lerond,  négociant  ; 
Mulot  et  Girard,  capitaines  au  long-cours. 


PONTS-ET-CHAUSSÉES. 

Service  ordinaire  Au  aépartemeni. 

Ingén^fur-en-chef  de  1"  classe,— M,  Méquet  #,  à  Saint-Lo. 
hainieurs  ordinaires  de  !'•  classe* — ^MM.  Grillet-de-Serry,  à  Cher- 
bourg; Deslaudes,  à  Granville,  Dureteste,  à  Saint-Lo. 
h§énieur  ordinaire  de  3*  classe.— }A,  Bellom,  k  Avranches 
Ciiiducleurs  embrigadés  de  l'«  classe, — MM.  Becquet  et  Langlois ,  à 

Avranches. 
Conducteurs  embrigadés  de  2*  classe.— M^,  Pezcril,  à  Saint-Lo,  Rioux, 

à  Valognes. 
Conducteurs  embrigadés  de  3*  classe,— MM,  Duprey,    à  Saint-Lo; 

Leroux,  à  Coutânces  ;  Le  Roy,  à  Granville  ;  Serres,  à  Périers  ; 

Chrétien,  à  Avranches  et  Béquet,  à  Saint-Lo. 
Conducteurs  embrigadés  de  Â*  classe,— MM.  Pigault,  à  Avranches  ;  Le 

Yallois,  à  Mortain  ;  Rouault,  à  Cherbourg  ;  Leclerc,  à  Avranches. 
Conducteurs  auxiliaires,— MM.  Giroud  et  Dreux,  à  Granville  ;  Leroqx, 

Armand  et  Herbert,  à  Sainl-Lo  ;  Rouxel  et  Lefeuvre,  à  Cherbourg. 
Employés  secondaires.— MM.  Omond,  Blondel  et  Leroy,  à  Saint-Lo  ; 

ONoucet,  à  Cherbourg  ;  Aniray,  à  Granville  ;  Wallet,  à  Avranches. 

Service  Aes  étuAe«  Au  cKemlm  Ae  fer  Ae  Caeu  à  Clàertiourg. 
!naénieur  ordinaire  de  i"  classe  faisant  fonctions  d^Ingénieur-en-chef, 

M.  Gonnaud,  à  Saint-Lo. 
hgénieur  ordinaire  de  1"  classe, — M.  Le  Tourneur,  à  Valognes. 
ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,— M,  Cabar/us,  à  Valognes. 
Conducteur  embrigadé  de  2*  classe,—M,  Baudet^  à  Valognes. 
Conducteurs  embrigadés  de  4«  classe,— MM.  Godinet ,  Blondeau  ,  à 

Valognes;  Magdelaine,  à  Saint-Lo. 
Conduàeurs  auxUiaires.—MM.  Délie,  Roitel  et  Loubère,  à  Valognes. 
AgeMs  secondaires  de  1^  classe,— MM.  Delille,  à  Saint-Lo  ;  Grange,  à 

Valognes. 


_  J06  - 

Ingénimr''in'^Kêf  de  ^  elasief  M.  Douniceau  ^,  à  Saint-Lo. 
Ingénieur  ordinaire  de  i**  clas$e,  M.  Deslandes,  à  Granville. 
Inqénieurs  ordinaires  de  ^  classe,  MM.RougeuI^  Clerc,  à  Saint-Lo^  et 

N....,  à  Cherbourg. 
Conducteur  embriqadi  de  1'*  classi^  M.  Dudezert,  \  Coutances. 
Conducteurs  embrigadés  de  ^  classe,  MM.  Saulier,  à  SainULo;  LeSagOf 

à  Cherbourg. 
Conducteur  embrigadé  de  3«  classe,  M.  Troude,  à  Carentan. 
Conducteurs  embrigadés  de  4«  classe,  MM.  Bérard,^  Cherbourg;  Herche, 

à  Saint-Lo;  Busquet,  à  Granville. 
Conducteurs  auxiliaires ,  MM.  Le  Bossé ,  à  Saint-Lo  ;  Hulbert ,  Le 

Poitteviiî,  Le  Loutre,  à  Granville. 
Agents  secondaires  de  \^  classe,  MM.  Moussard,  à  Saint-Lo?  Marie,  à 

Isigny;  Le  Gentil,  à  Saint-Lo  :  Gallard,  à  Cherbourg.- 
Agents  secondaires  de  2*  classe,  MM.  Le  Monnier,  à  Saint-Lo;  Colas  et 

Duteil,  à  Granville;  Marest,  Queilié,  Desprès^  Leloup,  Fleury, 

Yardon^  Salley,  à  Saint-Lo  ;  Marie  (Simon),  a  Cherbourg. 
Agent  secondaire  de  3*  classe,  M.  Liétot,  à  SaintrLo. 


ADMINISTRATION  DES  LIGNES  TÉLÉGRAPHIQUES. 

li%CÀe  él«etrl(|«e  Ae  Puis  k  Clàerbourg. 

SaiM'Lo.'-Vm.  Lamy  de  Nozan,  Inspecteur  divisionnaire  de  la  ligne 
de  Caen  à  Cherbourg  ;  de  Tuault,  chef  du  service  télégraphique,  à 
Saint-Lo;  Lambert,  stationnaire,  à  Saint-Lo. 

GWôour^.— MM.  L'Espa^ol  de  Chantelouo,  directeur,  à  Cherbourg  ; 
Dumesnil,  Caillot,  stationnaires,  à  Cherbourg. 


-s»-*-0-+^ 


CHEMINS  VICINAUX. 

Service  Qéméral. 

MM.  Castel,  agent-voyer-en-chef  ;'ftailleul,  agent-voyerde  !'•  classe  : 
Borel ,  agent-voyer  de  ^  classe  ;  Lebret ,  expéditionnaire ,  a 
Saint-Lo. 

Berviee  acUf  • 

ArrondissemenS  d'AvrancKes.^Wi.  Levallois,  agent-voyer  d'arrondis- 
sement ;  Parey,  agent  de  !'•  classe  ;  Gilbert,  agent  de  2«  classe  ; 
Lepesantv  Saint,  Lerebourg,  agents  de  3«  classe. 

Ammdissemeht  de  Cherbourg, — MM.  Duval,  agent-voyer  d*arrondisse- 
ment;  Paing, agent  de  déclasse;  Fleury,  Dusaux,  Illinicz,  agents  de 
3«  dlasse. 

Arrond;lssement  de  Coutanrei.— MM,  Viel,  agent-voyer  d'arrondisse- 
ment ;  Colibeaux  père"  agent  de  i'*  classe  ;  Yonnet,  agent  de  2* 
classe;  Mikulicz,  Le  Capelain,  Marie,-  Le  Cadet,  agents  de. 3* 
classe. 

Arrondissemeni  de  Morlatn.^VLVL.  Broux,  agent-vover  d'arrondisse- 
ment ;  Elie,  agent  de  l'«  classe  :  Gosselin,  agent  ae  2*  classe  ;  Des- 
sin, Delongraye,  agents  de  3«  classe. 
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Àrrtmdiiument  de  5ajiU-Io.— MM.  Guillemine,  agent-royerd'arro»- 
dissemeot  ;  Le  Sage,  agent-voyer  de  1'"  classe  ;  Langlois,  agent  dt 
2*  classe  ;  Eliasowicz,  GoUbeaux  fils,  agents  de  3*  classe. 

ÀTTtmdisiemetU  de  Valognes, — MM.  Aillet,  agenl-voyer  d'arrondisse- 
noenl;  Olivier,  agent  de -2*  classe;  Leroy,  Le  Coquière,  Ponti», 
Pillard,  agents  de  3^  classe. 


BATIMENTS  CIVILS. 

ÂrckUeeie  du  département, --M.  Queillé,  à  Saint-Lo. 
OmdMCteur.^M.  Le  Conte. 


^o^* 


POIDS  ET  MESURES. 

îérifieateurs. — MM.  Lamare,  à  Saint-Lo;  Dangais,  à  Avranches; 
AgDès-PréfoDtaines,  â  Cherbourg  ;  Noël,  à  Coutances  ;  Adde,  à 
Mortain  ;  Jacob,  à  Yalognes. 


DÉPÔT  D'ÉTALONS  DE  SAINT-LO. 

MM.  Baron  du  Taya,  directeur  ;  Froidevaux,  agent-comptable  ;  Hos- 
tingue,  vétérinaire. 


P0STE3  AUX  LETTRES. 

htp^tùm  des  postes  du  département. ^Wi.  Lambert,  inspecteur ,  à 
Saint-Lo.— Thomas,  commis  d'inspection,  à  Saint-Lo;  Gosselin, 
btigadier  facteur  attaché  à  Tinspection,  à  Saint-Lo. 

MrectloB*  eonàpoméem*-^  Directeurs,^  X  Saint-Lo,  MM.  Du- 

rodier ,  directeur-comptable  du  déparlement  ;  Lambert  (Jules),  2» 

commis;  Voisin,  aspirant  surnuméraire. 
A  Ananches,  MM.  Huet,  directeur;  Maufras^  !•'  commis;  Gautier- 

Laperière,  2«  commis  ;  Morel,  surnuméraire. 
A  Cherbourg.  MM.  Leroy,  directeur;  Cabart;  1"  commis  ;  Seureau, 

2*  commis  :  Guilbert,  3«  commis. 
ACjannlle,  MM.  Corbeau,  difecteur  ;  Lefebvre,  i"  commis. 

>«rea«x  «Impies*— A  Barenton,  M*"*  Bouilliaut  ^  A  Barfleur, 
M^  Despointes  ;  à  Bamevillensur-Mer',  M"«  Dupré  ;  à  Beaumont, 
M"«  Duobevreuil  j'à  Brecey,'  M"»«  V«  Taillebois  ;  à  Bréhal,  M"«  T» 
Deslandes-;  à  Bricquebec,  M"«  Pernin  ;  à  Canisy,  M"«  Godey  ;  à 
Carentan,  M"»  V«  Enée  ;  à  Cerisy-la-Forêl,  M.  Guerin;  à  Coutances. 
M.Rocher  ;  à  Ducey,  M.  Besnard*  ;  à  Gavray,  M»«  V«  Deshogues  ;  4 
laBaye-du-Puits,  M»«  Jaquelin  ;  à  la  Haye-Pesnel,  M"«  Lenzeler  ; 
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A  Lessaj,  M.  Devairie  ;  à  Muriguy,  M»*  Albert;  au  Mont-Saîûl- 
Michel,  M"»»  Dugué  ;  à  Montebourg,  M««  V«  Le  Sache  ;  à  Mortain 
M.  Acbard  ;  à  Percy,  W^  Marchand  ;  à  Périers,  M^«  Créances  ;  à  la 
Perrine,  M.  Simon  ;  aux  Pieux,  M"»  Folliol  de  Fiervillc;  àPon- 
lorson,  M»'  Turba  ;  à  Sartilly,  M.  Mallel  ;  à  Sourdeval,  M^^  Debon  ; 
à  Saint-Hilairc-du-Harcouet,  M""  Méry;  à  Saint-James.  M.  Huberr  : 
à  Saint-Malo-de-la-Lande,  M»«  V«  de  Dreux-Nanoré  ;  à  Saintc- 
Mère-Eglise,  M.  Leroux;  à  Sainl-Pierre-Eelise,  M"«  Vassaull;  à 
Sainl-Sauveur-le-Vicomle,  M"*  Le  Boufîy;  a  Saiut-Vaast-la- 
Hougue,  M"«  Vaultier;  au  Teilleul,  M"'  V«  Lebigot;  à  Tessy,  M"" 
V  Pergeaux;  à  Torigni,  M««  V«  Le  Chandelier;  à  Valognes, 
M.  Truguet;  àVillebaudon,  M"«Lubis;  àViiledieu,M"«»BouzeraD. 


nier;  à  Prétot,  M"*  Hébert;  à  Quettehou,  M.  Mahieu  ;  àSaînl- 
Eny,  M"«  Dancel  ;  à  Saint-Pois,  M"«  Desfoux;  au  Vast,  M.  Lema- 
gnen  ;  à  Sainl-Sauveur-Lèndelin,  M.  Godefroy. 


POSTES  AUX  CHEVAUX. 

Relais,  d'Avranches,  Titulaires  :  M.  BouUier;  de  Bréhal,  M.  Daigre- 
mont  (Noël)  ;  de  Careplan,  M.  Mac-Auliffc  ;  de  la  Chapelle-Urée, 
M.  Labrousse  ;  de  Cherbourg,  M"»  Launay;  de  Coulances,  M.  Dai- 
grémonl  (E.)  :  de  Granville,  M.  Daigrémont  (Noël)  ;  de  la  Haye-du- 
Puits,  M.  Le  Bis;  du  Haut-du-Pont,  M.  BouiJlier;  de  MarignY,  M. 
Louet;  de  Mortain,  M.  Anger;  de  Périers,  M.  Vaussy;  de  Pohtor- 
son,  M.  Hersent,  fils  ;  de  Sartilly,  M.  Bouillier  ;  de  Sourdeval,  M. 
Anger;  de  Saint-Hilaire-du-Harcouët ,  M.  Bachelot;  de  Saint- 
James,  M.  Ameline  ;  de  Saint-Jean-de-Daye,  M"«  V®  Chesnel  •  de 
Saint-Lo,  M"»»  V*  Baduel  ;  de  Sainte-Mèro-Eglise,  M"«  ¥•  Lepar- 
quois;  de  Sain t-Sauveur-le Vicomte;  M.  Le  Bis;  de  Saint-Vaast- 
la-Hougue,  M.  Lévêque  ;  du  Teilleul,  M.  Danguy  ;  de  Torigni,  M. 
Lebas;  de  Valognes,  M.  Malherbe;  de  Villedieu,  5f.  Lelellier. 


MESSAGERIES  ISfPÉRïALES  ET  GÉNÉRALES. 

Directeurs  ;  MM.  DumeU  et  Yger,  à  Avranches  :  Noël  Daigi'émont  cl 
Dujardin,  à  Granville  ;  Hersent  et  Moisson,  à  Pontorswi  ;  Le  Tel- 
her  et  Lafontaine,  à  Villedieu  ;  Viel  et  Lacoulure,  l  Cherbourg  ; 
Daigrémoni,  Duval^  Leparquois  etM««  Dumoutel,  à  Coutancâ; 
K»ïÇ?f  t^^  ^^^^^^^  a  Saint-Lo  ;  Desrez  et  Mac-Auliffe,  à  Carentan 
M"*  >  Jouenne  et  Wiart,  à  Valognes  ;  Brison,  à  Mortain. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


CONSEIL-GÉNÉRAL 


SESSION  DE  1883. 


•MO- 


Raf^poTi  général  du  l?tèfet# 


Messieurs, 


En  me  présentant  devant  le  Conseil-Général  pour  lui  expo- 
ser la  situation  et  les  besoins  du  département,  dont  l'étude 
aurait  exigé  un  délai  plus  éloigné  de  Touverlure  de  sa  session, 
f  ai  moins  consulté  mes  forces  que  le  désir  d'essayer  de  jusli- 
fler  le  témoignage  de  haute  confiance  dont  j'ai  été  l'objet. 

J'ose  espérer  que  vous  me  tiendrez  compte  de  ma  bonne  vo- 
lonté ;  vous  apprécierez  un  dévoûment  qui  m'a  imposé  un  si 
grand  effort ,  en  me  laissant  la  douce  illusion  d'avoir  cru 
donner  au  Gouvernement  de  l'Empereur  un  nouveau  gage  du 
«èle  qui  m'animera  constamment  pour  son  service,  et  à  vous, 
Messieurs ,  un  témoignage  de  mon  empressement  et  de  ma 
juste  confiance  dans  vos  dispositions  de  bienveillante  indul- 
geBce. 

Des  faits  importants  se  sont  heureusement  et  pacifiquement 
accomplis  depuis  votre  dernière  session. 

Vous  avez  pu  suivre  par  la  pensée  toutes  les  phases  de  ce 
voyage  mémorable  qui ,  du  nord  au  midi ,  inspirait  ces  élans 
d'enthousiasme  aux  populations  fatiguées  des  révolutions  et 
de  tous  les  désastres  qu'elles  traînent  à  leur  suite. 

En  présence  de  ces  éclatantes  manifestations ,  la  Prauce 
éclairée  sur  son  premier  intérêt ,  a  fixé  ses  destinées  en  les 
contfant  au  seul  nom  assez  puissant ,  à  la  seule  volonté  assez 
ferme,  au  seul  bras  assez  fort  pour  la  sauver. 

Cet  acte,  dont  la  nation  tout  entière  a  pris  l'heureuse  ini- 
tiatiye ,  répond  aux  plus  nobles  comme  aux  plus  sages  inspi- 
piralions. 


—  Il  — 

L'Empire  est  encore  ,  aujourd'hui,  comme  ii  y  a  un  demi- 
siècle,  le  refuge  de  la  civilisation  en  p^ril.  S'il  pouvait  un  jour, 
grâce  à  notre  oublieuse  insouciance,  n'être  plus  le  Gouverne- 
ment de  nos  vives  sympathies,  souvenons-nous  qu'il  est,  à  ja- 
mais, la  plus  sûre  garantie  contre  le  retour  des  dangers  dont  la 
société  était  menacée  ;  car  TEmpire  peut  seul  continuer  Tœuvre 
commencée.  Il  est  )a  voie  ouverte  à  tout  travail  honnête ,  à 
toute  ambition  légitime,  Tamélioration  matérielle  marchant  du 
môme  pas  que  Tamélioration  morale ,  la  prospérité  publique 
se  composant  du  bien-être  de  tous.  Ce  sont  là  des  bienfaits 
trop  signalés  pour  les  méconnaitre,  pour  ne  pas  reporter  à  sa 
véritable  source  notre  confiante  gratitude. 

Honoré  au-dehors,  aimé  et  respecté  au-dedans ,  il  ne  man- 
quait au  nouveau  pouvoir  pour  accomplir  sa  mission  provi- 
dentielle que  de  l'entourer  des  garanties  de  stabilité  qui  as- 
surent à  sa  prospérité  actuelle  un  long  avenir.  L'Empereur  a 
compris  les  vœux  et  Timpatience  de  la  France.  Il  a  appelé  à 
supporter  avec  lui  le  poids  de  la  couronne  celle  qui  apportait, 
pour  en  augmenter  l'éclat ,  ces  nobles  qualités  qui  ajoutent 
encore  à  la  force,  et  à  la  splendeur  d'un  trône  élevé  sup  l'as- 
sentiment d'un  grand  peuple. 

Déjà  se  manifestent  de  toutes  parts ,  dans  les  diverses 
branches  de  la  richesse  publique  ,  dans  l'ordre  économique, 
les  symptômes  qui  réalisent  ou  devancent  les  effets  de  cette 
sécurité  rendue  au  pays. 

L'essor  nouveau  imprimé  à  toutes  les  transactions  répond 
au  retour  de  la  conflance.  La  France  ,  rassasiée  de  tous  les 
genres  de  gloire ,  ne  doit  aspirer  désormais  qu'à  celle  des 
conquêtes  pacifiques  ,  et  en  montrant  à  tous  qu'elle  sait  de- 
meurer maîtresse  d'elle  -  même  ,  en  donnant  aux  nations 
l'exemple  du  respect  de  ses  propres  institutions ,  elle  pourra 
se  glorifier  encore  de  protéger,  au-dedans  et  au-dehors ,  les 
plus  chers  intérêts  de  la  civilisation. 

Mais  j'ai  hâte  de  ramener  votre  attention,  Messieurs,  sur  la 
situation  de  nos  différents  services  qui  sont  l'objet  plus  spécial 
de  votre  compétence  et  de  votre  sollicitude. 

Je  commence  par  ceux  qui  constituent  les  ressources: 


Coniribuiions       Si  le  Gouvernement  n'a  pu  proposer  un  nouveau  dégrève- 
direcies.      ment  de  la  contribution  foncière  ,  qu'il  est  dans  sa  pensée  de 
continuer  un  jour,  les  contribuables  n'ont  point  de  charges 
nouvelles  à  subir,  point  d'impôt  nouveau  à  supporter. 

Le  taux  des  contributions  n'a  point  changé  et  si  la  facilité 
des  recouvrements  est  le  signe  certain  de  l'aisance  des  con- 
tribuables, à  aucune  autre  époque  ,  la  rentrée  des  impôts  ne 
s'est  opérée  avec  moins  de  frais  de  contrainte. 


--  111  — 

Vaioemenl ,  Messieurs  ,  on  chercherait  à  nier  Téiat  pros- 
père du  pays.  Les  recettes  opérées  par  TAdministration  des 
contributions  indirectes  le  révèlent  ;  elles  en  sont  la  preuve  la 
plus  évidente.  Qui  pourrait  dire  que  Taisance  répandue  dans 
toutes  les  classes  de  la  société  n'ait  amené  cet  état  de  choses, 
n'ait  réellement  produit  cet  accroissement  de  civilisation? 


Conlribuiioiis 
Indirccies. 


Les  recouvrements  opérés  par  cette  Administration  avaient 
du  subir  Tinfluence  des  jours  d'épreuves  que  nous  avons  eus 
a  traverser.  Ils  devaient  naturellement  augmenter  avec  le  re- 
tour de  la  confiance  ,  l'accroissement  successif  de  toutes  les 
richesses  et  la  circulation  rapide  des  capitaux.  Aussi,  ces 
produits  éprouvent -ils  une  progression  ascendante. 

On  peut  regarder  l'institution  des  postes  comme  le  complé- 
ment d'une  organisation  sociale  très-perfectionnée.  Chacun 
sait  que  si  la  facilité  des  correspondances  n'est  pas  directe- 
ment la  cause  d'un  grand  mouvement  commercial,  cette  faci- 
lité contribue  puissamment  à  l'accroître.  Le  Gouvernement 
est  entré  dans  cette  voie,  en  augmentant  la  célérité  des  trans- 
ports et  en  diminuant  la  taxe  des  lettres. 

S'il  n'a  pas  encore  couvert  les  frais  de  cette  innovation,  le 
public  jouît  des  avantages  d'une  amélioration  vivement  ap- 
préciée. 

Il  n'a  dépendu  ni  de  vous ,  ni  des  efforts  de  TAdministra- 
lion,  qu'un  assez  grand  nombre  de  communes  ne  soit  en  pos- 
session des  avantages  du  service  quotidien  dont  elles  sont 
encore  privées. 

Je  passe  à  l'examen  des  divers  chapitres  de  dépense. 

On  éprouve  constamment  des  regrets  de  ne  pouvoir  consa- 
crer des  allocations  plus  étendues  au  service  des  ponts-et- 
cbaussées.  C',est  par  ses  $oins  que  les  communications  s'ou- 
vrent de  toutes  parts,  que  nos  rivières  et  nos  ports  s'améliorent, 
que  nos  canaux  se  construisent,  que  nos  cours  d'eau  se  régu- 
larisent. 

L'insufDsance  de  la  dotation  des  routes  impériales  et  dépar- 
tementales se  fait  sentir  chaque  jour  davantage.  Le  fruit  des 
efforts  de  ceux  qui  les  ont  créées  si  péniblement  disparaîtrait 
entièrement ,  si  celte  dotation  n'était  pas  bientôt  portée  plus 
haut.  Et,  cependant,  il  faut  le  reconnaître,  Messieurs,  vous 
avez  poussé ,  en  ce  qui  vous  concerne ,  la  bonne  volonté  jus- 
qu'à la  limite  des  sacrifices  possibles.  Si  Ton  réfléchit  que 
l'activité  intérieure  a  pris  un  élan  inconnu  jusqu'à  nos  jours, 
et  brise  nos  routes  dans  la  même  proportion ,  on  ne  s'éton- 
nera pas  de  l'insuffisance  des  fonds  consacrés  à  leur  entretien. 


EnrcglsJr»- 

nîcnl 
el  domaine*. 


Poules. 


Ponis-  . 
cl- chaussées. 


—    IV   — 

Les  rapports  de  MM.  les  Ingénieurs-eii- Chef  chargés  de  la 
dlrcclioii  de  ces  imporlanls  services  et  les  observations  doni 
je  les  ai  accompagnés  signalent  les  objets  qui  se  recomman-. 
dent  le  plus  à  votre  sollicitude. 

Chemins  vici-  Ce  servicc  qui  se  rattache  à  tout  ce  qui  concourt  également 
naux.  à  la  prospérité  générale,  à  l'industrie  si  florissante  aujourd'hui, 
à  l'agriculture ,  cette  première  base  de  la  richesse  nationale, 
a  pris  dans  ce  département  une  immense  accroissement.  Les 
sacrifices  que  vous  vous  êtes  imposés ,  l'année  dernière , 
assurent,  dans  un  avenir  assez  rapproché ,  l'achèvement  de 
toutes  vos  lignes  de  grande  communication. 

Il  n'en  est  pas  de  même ,  malheureusement ,  des  chemins 
d'intérêt  commun,  qui  tendent  à  compléter  le  système  des 
communications  rurales.  Privés  de  dotations  ,  abandonnée  à 
leurs  propres  ressources  ,  ils  sont  condamnés  à  un  état 
d'ajournement  qui  les  expose  à  des  dégradations  et  accroît 
outre  mesure  la  durée  d'exécution  et  l'a  dépense. 

Vous  examinerez,  iMessieurs,  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  faire 
un  nouvel  effort  pour  doter  également  ces  lignes  de  quelque 
subvention  qui ,  en  utilisant  plus  fructueusement  toutes  les 
ressources,  accélérerait  leur  coostruction  et  satisferait  à  l'im- 
patience des  populations,  à  une  époque  surtout,  où  l'on 
apprécie  la  rapidité  des  résultats»  où  l'on  veut  marcher  vite  et 
éviter  toute  perte  de  temps. 

Bétimcnis         ^^  situation  de  vos  bâtiments  départementaux  ,  les  excé- 
déparierncn-    dants  de  crédits  auxquels  ont  donné  lieu  leur  construction, 
taux.        qui  constituent  un  arriéré  considérable ,  appellent  votre  plus 
sérieuse  attention.  Cette  situation  se  trouve  établie  dans  les 
rapports  précis  et  consciencieux  de  M.  l'Arcliitecte  du  dépar- 
tement. Je  n'aurais  pas  hésité  à  vous  proposer ,  dès  cette 
année  ,  les  moyens  d'en  sortir,  si  la  liquidation  des  créances 
était  plus  avancée.  J'airecommandé  è  M.  TÂrchiteete  d'accé- 
lérer cette  longue  et  difficile  opération  ^  afin  d'établir  notre 
,   véritable  position  et  de  savoir  à  quoi  nous  en  tenir  ;  car ,  en 
toutes  choses,  le  pire  de  toijt  est  l'incertitude. 

instraction        ^*  '^^  ^^^  Tinstruction  publique  qui  a  consacré  la  liberté 
primaire.      ^6  l'enseignement,  a  déjà  produit  d'heureux  fruits.  Les  résul- 
tats obtenus  font  présager  ceux  qu'on  peut  attendre  encope. 

L'instruction  primaire  dirigée  et  surveillée  dans  ce  dépar- 
tement avec  ce  zèle  pieux  et  persévérant  qui  est  le  signe  des 
bonnes  vocations,  réalise  également  les  espérances  qu'elle  a 
fait  concevoir. 

En  formant  des  hommes  de  bien ,  des  hommes  utiles  dans 
les  jeunes  maîtres  qu'elle  prépare  à  l'enseignement ,  l'Ecole 
normale  justifie  l'intérêt  que  vous  lui  accordez. 


Vous  apprécierez  aneux ,  au  surplus  ,  celte  siluation.  Mes- 
sieurs ,  par  le  rapport:  du  Conseil  académique  où  siège  avec 
zèle,  avec  assiduité  le  prélat  vénéré  qui  a  rendu  de  si  éclatants 
services  à  l'instruction  publique  et  qui  lui  continue  ses  bien- 
veillantes sympathies  :  on  s'attache  à  son  œuvre  ,  à  ses 
bienfaits. 


On  ne  peut  que  s'affliger  de  la  nécessité  de  continuer  les 
sacriflces  toujours  croissants  que  nous  impose  le  service 
des  enfant^  trouvés/  La  religion  ,  la  morale  seraient  plus 
efBcaces  que  les  lois  pour  arrêter  ce  débordement  qui  a  fixé, 
plus  d'une  fois,  votre  attention,  et  donné  lieu  à  des  observa- 
tions dans  votre  dernière  session.   • . 

Le  Gouvernement  n'abandonne  pas  l'étude  d'une  question 
qui  touche  aux.  plus  sérieux  inlérôls  de  la  société.  Un  projet 
de  loi,  qui  a  reçu  l'assentiment  du  Corps  législatif  et  du  Con- 
seil-d'Etat,  laisse  aux  Administrations  départemen!alo§  le 
soin  de  régler,  sous  l'approbation  du  ^nnistre,  diverses  parties 
de  ce  service. 


Enfants  Irou- 

vts  el 
abandonnés. 


Le  service  des  aliénés  prend ,  aussi ,  de  plus  en  plus  ,  une 
large  part  dans  les  dépenses  do  budget  ;  mais  l'humanité 
serait  en  droit  de  gémir  si  elle  n'avait  pas  les  moyens  de  sou- 
lager la  plus  triste  et  la  plus  cruelle  de  toutes  les  infortunes. 


Aliéi.éî:. 


On  ne  peut  voir,  non  plus  sans  peine,  s'accroître  la  popu- 
lation de  nos  prisons.  L'introduction  du  travail  dans  celle  du 
chef-lieu,  en  même  temps  qu'elle  contribuera  à  adoucir  le  sort 
-des  détenus,  ne  peut  que  concourir  à  les  ramener  au  bien,  sous 
rinfluence  salutaire  de  Tordre  et  de  l'utile  emploi  du  temps. 


Trisoni. 


Les  allocations  que  vous  affectez  à  la  race  chevaline  témoi- 
gnent de  la  juste  importance  que  vous  attachez  à  cette  branche 
de  votre  industrie  agricole.  J'ai  Cvn  aller  au-devant  de  vos 
vœux,  en  y  ajoutant  une  allocation  spéciale  pour  les  courses 
qui  tendent  à  développer  les  qualités  supérieures  de  la  pro- 
duction et  à  compléter  le  système  d'encouragement  que  vous 
accordez  à  l'élève hIu  cheval. 

À  l'aide  des  ressources  dont  vous  disposez ,  des  monu- 
ments s'élèvent,  de  grands  travaux  s'exécutent  :  les  établis- 
sements utiles  à  l'humanité  reçoivent  des  dotations  ;  de  nom- 
breux secours  sont  distribués;  les  établissements  seientifiques 
et  littéraires,  les  beaux-arts  vous  doivent  des  encourage- 
ments; l'agriculture,  le  commerce  ,  rien  ,  en  un  mol,  du  en 
qui  peut  être  utile  au  pays  ne  vous  est  étranger    Si  les  fonds 


Encouragc- 

mcnU 

à  la  race 

che?alinc. 


que  vous  distribuez  ne  sufflsent  pns,  peut-être,  à  tous  les  be- 
soins ,  ils  prouvent  du  moins  que  votre  sollicitude  s'étend  à 
tous  les  intérêts. 

Elle  ne  sera  pas  invoquée ,  en  vain  ,  par  la  ville  de  Cher- 
bourg et  la  Commission  chargée  de  Térection  de  la  statue  de 
Napoléon  I®*" ,  fondateur  du  port  de  Cherbourg.  L'œuvre  de 
son  génie  marche  à  grands  pas  vers  son  glorieux  terme.  Vous 
n'hésiterez  pas  à  vous  associer  à  cet  hommage  patriotique. 
L'hommage  le  plus  digne  des  grandes  âmes  est  dans  les  mo- 
numents élevés  par  la  reconnaissance  et  l'amour  des  peuples. 

Jô  viens  de  parcourir  rapidement  les  diverses  branches  du 
service  public  qui  m'ont  paru  devoir  fixer  d'une  manière  plus 
particulière  votre  attention..  Des  rapports  spéciaux  vous  feront 
connaître  les  détails  applicables  à  chacune  d'elles  et  à  l'en- 
semble du  service  départemental. 

Les  soins  apportés  à  leur  rédaction  par  MM.  les  Chefs  de 
service  et  mes  collaborateurs  donnent  un  intérêt  réel  à  ces 
documents  qui  jettent  un  grand  jour  sur  la  situation.  Je  suis 
heureux  de  rendre  ici  un  témoignage  public  au  zèle  dévoué 
des  hommes  distingués  par  le  mérite  et  le  talent  qui  concou- 
rent avec  moi  à  Tadministration  du  département. 

La  puissance  d'un  peuple,  Messieurs^  semble  devoir  se  me- 
surer parles  grandes  entreprises;  mais,  ce  qui  la  révèle  réel- 
lement ,  ce  qui  en  détermine  le  degré ,  c'est  la  facilité  avec 
laquelle  il  peut  supporter  les  charges  extraordinaires  que  cer- 
taines circonstances  lui  imposent. 

Quelle  haute  idée  nous  concevrons  de  la  France,  si  nous 
nous  rendons  un  compte  exact  des  sacrifices  qu'elle  a  eus  à 
supporter!  Au  milieu  de  tant  de  chances  diverses,  nous  voyons 
sa  prospérité  s'accroître  d'une  manière  inouïe. 

Ainsi,  après  avoir  subi  toutes  les  conséquences  d'une  révo- 
lution qui  a  entraîné  le  monde ,  après  avoir  subi  tous  les 
désastres  qui  accompagnent  Tabandon  des  vrais  principes 
sur  lesquels  repose  la  société  ,  la  France  se  relève  et  une 
foule  de  créations  utiles  viennent  couronner  l'œuvre  du  génie 
hardi  qui  dirige  le  pouvoir -agrandi  et  consolidé  par  son  cou- 
rage. 

Sous  sa  puissante  impulsion,  la  nation  recopvre  une  gloire 
immortelle ,  et  cette  gloire ,  Messieurs ,  vous  la  partagez  ,  en 
vous  associant  à  ses  grandes  résolutions. 


—    VII    — 


RAPPORTS  SPÉCIAUX. 


Le  contingent  du  département  de  la  Manche  dans  les  con- 
tributions foncière,  personnelle,  mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres,  pour  Tannée  1851,  a  été  fixé  ainsi  qu'il  suit  par  la 
loi  du  <Ojuin  dernier  : 


Principal 

Mais  00  doit  y  ajouter  pour  propriétés 
non  bâties  devenues  imposables,  savoir  : 

Dans  Farrondt  d'Avranches S 

—  do  Cherbourg. ...  Il 

—  de  CouUnces ....  I 
T-           de  Mortain » 

.   —  de  Saint-Lo 9 

—  de  Talognes 7 


Total. 


.  D'on  autre  côté,  il  faut  en  retrancher 
pour  târreins  qui  ont  cessé  d'être  impo- 
sables, savoir  : 

Dans  Tarrondt  d'Avranches 3 

^  de  Cherbourg.  ...  38 

—  de  Cootances. ...  91 
~  de  Mortain 7 

—  de  SainirLo 83 

—  de  Talognes 19 


Reste  à  répartir 

Par  suil^  de  ces  modifications  et  en 
pfcnant  pour  point  de  départ  les  sommes 
portées  dans  les  rôles  de  1853,  les  contin- 
gcBls  des  arrondissements,  pour  1851^  se 
troareroDt  provisoirement  fixés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Arrondissement  d'Avrancbes 

—  de  Cherbourg 

—  de  Coutances 

—  de  Mortain 

—  de  Saint-Lo 

—  de  Valognes 

Totaux 


Foncière. 


3,398,915 


?l      » 


3,398,946    » 


»  / 


m 


3,398.835    » 


509,764    » 

401,482 

746,649 

314,691 

716,407 

709,833 


3,398,825    » 


Personnelle 

et 
mobiliéro. 


OSVM    » 


532,756    » 


583,756    » 


118,150 
98,39.5 

194,766 
51,008 

103,031 
87,406 


583,756    » 


Portes 

et 
fenêtres. 


369,464 


363,461     » 


363,461     N 


66,073 
63,403 
76,600 
96,007 
68,687 
61,639    n 


363,461    n 


ContribuUons 
directes 
de  1854. 

Sous- 

répartement 

entre  les 

arrondisse- 

roentâ. 


Demandes 

en  réduction 

de  conlingeDt 

formées 

par 

les  communes 

deGavray, 

Emondcville 

el 
Saint-Maurice 


—  Vlil  — 

Les  communes  de  Gavray  (arrondissement  de  Coutances)  et 
Emondeville  (arrondissement  de  Valognes)  ont  réclamé  contre 
la  fixation  de  leurs  contingents  dans  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière. 

M.  le  Directeur  des  contributions  directes,  qui  a  instruit 
ces  demandes,  a  exprimé  Topinion  qu'elles  n'étaient  pas  fon- 
dées et  qu'elles  devaient  conséquemment  être  rejetées.  Il 
pense  même  que  la  commune  de  Gavray,  loin  d'être  surchar- 
gée, serait  plutôt  ménagée. 

Ces  deux  réclamations  ont  été  mises  sous  les  yeux  des 
Conseils-d'arrondissement,  qui  ont  été  d'avis  qu'il  y  avait  lien 
d'en  prononcer  le  rejet. 

Ce  droit,  Messieurs,  vous  appartient.  J'ai,  en  conséquel)ce/ 
l'honneur  de  vous  soumettre  les  demandes  dont  il  s'agit,  en 
vous  priant  de  vouloir  bien  statuer  sur  leur  objet. 

Une  troisième  commune,  celle  de  Saint-Maurice  (arrondis- 
sement de  Valognes),  a  aussi  présenté  une  demande  en 
dégrèvement  de  son  contingent  personnel  et  mobilier.  Hais 
cette  demande,  qui  n*est  parvenue  à  la  préfecture  que  le  30 
juillet  dernier,  ne  saurait  vous  être  actuellement  soumise, 
l'instruction  préalable  n'ayant  pu  avoir  lieu. 


Fonds  Le  fonds  de  non-valeurs  des  contributions  foncière,  per- 

«ienon-vaicart  sonnelle  et  mobilière  de  l'exercice  185t,  dont  j'ai  l'honneur 
de  1851.     ^Q  yQug  présenter  le  compte  d'emploi,  s'est  élevé  à  18,203  fr. 
Compted'cm.  86  cent.,  savoir  : 

pioi.            Produit  du  tiers  de  centime  revenant  de  droit  au  départe- 
ment      <  3,256  46, 

Soiijme  allouée  par  M.  le  Ministre  des  finances 
sur  le  fonds  commun 4,947  40  * 

Total  pareil 48,203  86 

Mais  vous  savez.  Messieurs,  que  les  pertes 
d'objets  imposés  donnent  seules  droit  à  des  allo- 
cations sur  le  fonds  de  non-val(eurs,  et  que, 
pour  les  autres  pertes,  il  ne  peut,  être  accordé 
que  des  secours  effectifs  sur  les  fonds  du  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Or,  les  remises  et  modérations  que  l'instruc- 
tion des  diverses  demandes  qui  ont  été  présen- 
tées a  permis  d'allouer  jusqu'au  3t  août  1852, 
époque  de  la  clôture  de  l'exercice  1851,  ne  se 
sont  élevées  qu'à  la  somme  de 10,630  75 

Différence  qui  a  été  reprise  par  le  Trésor. . .      7,573  1 1 
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La  somme  de  40,630  fr.  75  c.  a  été  employée  en  remises 
et  modérations  d'impôt  pour  les  différentes  natures  de  pertes 
et  les  non-valeurs  détaillées  ci-après,  savoir  : 

Remises  et  modérations  d'impôts  pour  pertes  occasionnées  : 

Par  des  incendies 163  63 

Par  inondations , <3  49 

Par  la  grêle <99ii 

Par  des  vacances  totales  et  annuelles  de  mai- 
sons et  usines 2,946    » 

Par  des  vacances  partielles  et  trimestrielles.  2,009  40 
Pour  événements  divers  et  indigence  dûment 

eonstatée 361  60 

Pour  cotes  irrécouvrables 4,598  85 

Pour  frais  de  poursuites  irrécouvrables.   . . .  336  05 
Frais  d'impression  de  lettres  d'avis  destinées 
à  faire  connaître  aux  contribuables  les  remises 

et  modérations  d'impôts  qu'ils  ont  obtenues. . .  12  50 

Total  égal 40,630  75 


Le  montant  de  l'abonnement  des  frais  d'administration  de 
la  préfecture  s'élevait,  pour  les  trois  premiers  mois  de  1852, 
à 50,000    H 

Les  7/10^*  destinés  au  paiement  des  traite- 
mect&des  employés  et  gens  de  service  des  bu- 
reaux étaient,  pour  ces  trois  mois,  de 8,750    » 

Par  suite  du  décret  dû  27  mars  1 852,  les  4/5««    " 
des  sommes  allouées  aux  Préfets  pour  frais 
d'administration  doivent  être  affectés,  à  partir 
du  1»  avril  de  l'année  dernière,  aux  traitements 
des  employés  de  leurs  bureaux. 

9/12«»  (du  l*'  avril  au  31  décembre  1852) 
donnent  une  somme  de. .  .^ 30,000    »• 

Ce  qui  fait  un  total  de 38,750    - 

Les  paiements  effectués ,  pour  l'année  der- 
nière, s'étïmt  élevés  à 33,750    - 

B  y  a  balance. .  .* »    «• 

J'ai  Thonneur  de  vous  communiquer  le  compte  d'emploi  de 
^ê  somme. 


Préfecture. 

Fonds 

d*abonnemenl 

pour  1852. 

Compte  d'em- 
ploi. 


La  caisse  des  retraites  des  employés  de  la  préfecture  pos-       Caisse 
«édail  un  revenu,  en  rentes  sur  l'Etat,  de  5,416  fr.  ;  mais,    desreiraiies 
par  suite  de  la  conversion  de  la  rente  5  ^/o  en  41/2  «/o,  le  ^^  employés. 


Situation  fi- 

naneiére 

au 

^1  décembre 

185S. 


montant  de  celle  rente  s'est  trouvé  réduit,  au  31  décembre 

1852.  à 4,874     - 

A  cette  somme  il  faut  ajouter  : 
i^  Le  montant  de  la  retenue  ordinaire   de 
5  ®/o  opérée  sur  les  traitements  des  employés  et 
sur  les  gratifications  qui  leur  ont  été  accordées.      1 ,937  52 

2*  Le  montant  d'une  semblable  retenue  effec- 
tuée au  profit  de  cette  caisse  sur  le  traitement 
de  l'Archiviste  de  la  préfecture .  100     » 

Total !      6,911  52 

Les  pensions  liquidées  et  servies  se  sont 
élevées,  pour  l'année  dernière,  à 6,526     » 

Reste 385  52 


Ce  restant  disponible  a  été  placé,   comme  d'usage, 
rentes  sur  l'Etat,  pour  accroître  la  dotation  de  la  caisse. 


en 


Sous- 
préfectures. 

Fonds  dV 
bonnetuent. 

Demande 

d'une 

augmentation. 


J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  plusieurs  délibéra- 
tions par  lesquelles  les  Conseils-d'arrondissement  ont  émis  le 
vœu,  dans  la  première  partie  de  leur  session  de  1853,  que  les 
fonds  d'abonnement  des  sous- préfectures  de  ce  département 
fussent  élevés  à  un  chiffre  supérieur  à  celui  des  crédits 
actuels. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  informer  que  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur,  en  me  remerciant  de  la  communica- 
tion que  je  lui  avais  faite  de  la  délibération  que  vous  avez 
prise  sur  le  même  objet  dans  votre  dernière  session,  m'a  fait 
connaître  qu'il  avait  fait  prendre  une  note  particulière  de  cette 
délibération  et  qu'il  avait  donné  des  ordres  pour  qu'elle  fût 
représentée  en  temps  utile. 

Vous  jugerez  sans  doute  utile  de  renouveler  le  vœu  que 
vous  aviez  émis  à  cet  égard  jusqu'à  sa  réalisation. 


Enfants  trou* 

vés. 

abandonnés 

et   orphelins 

pauvres. 


L'année  dernière,  mon  prédécesseur  vous  fit  remarquer  que 
le  nombre  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  suivait  toujours 
une  progression  croissante.  .-,-^«. 

J'ai  le  regret  de  vous  annoncer  que  le  nombre  des  enfants 
à  la  charge  du  département  s'est  encore  accru. 

Il  y  a  un  an,  il  était  de 1 ,633 

Au  1^^  juillet  dernier,  il  était  de 1 ,724 

Et  se  subdivisait  ainsi  qu'il  suit  : 

Enfants  trouvés 1 ,247 

Enfanta  abandonnes 342 
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Orphelins  pauvres 29 

Et  enfants  de  filles-mères  indigentes  ou  tempo- 
rairement secourues 106 

L  on  peut  présumer  que  le  nombre  moyen  des  enfants  de 
ces  diverses  catégories  ne  sera  pas  inférieur  à  <  ,800  en  1854. 
et  qu'il  pourra  être  composé  de  la  manière  suivante  : 

Enfants  trouvés 1 .292 

Enfants  abandonnés 358 

Orphelins  pauvres 30 

El  enfants  de  filles-mères  indigentes  ou  temporai- 
rement secourues 120 

Total  égal 1,800 


En  calculant  à  83 fr.  333  m.  la  dépense  moyenne  de  chaque 
enfant,  et  cette  moyenne  n'est  pas  exagérée,  la  dépense 
totale  s'élèverait,  en  chiffres  ronds,  à  150,000  fr.,  savoir  : 

<*  Pour  mois  de  nourrices,  de  pensions,  de  secours  et 
autres  dépenses  du  service  extérieur,  à 147,500    »• 

2*  Pour  traitement  des  deux  inspecteurs,  à.        2,500     » 


Total  égal 150,000     - 

Les  ressources  proposées  pour  faire  face  à  cette  dépense 
sont: 

1,600  fr.  à  prélever  sur  le  produit  des  amendes  et  confis- 
cations ; 
29,800     formant  la  part  contributive  des  communes  ; 
119,200     qui  resteront  à  la  charge  du  département  ; 

150,000 fr.,  somme  égale  au  montant  de  la  dépense. 

Depuis  plusieurs  années  une  partie  des  fonds  crédités  au 
8008-chapitre  10  a  été  consacrée  en  secours  à  des  filles-mères 
indigentes  qui  montrent  du  repentir  de  leur  faute  et  qui, 
tûimées  du  louable  désir  de  ne  pas  se  séparer  de  leur  enfant, 
réclanoent  à  cet  effet  l'appui  pécuniaire  dont  elles  ont  besoin. 
Je  n'ai  pu  que  proposer  la- continuation  d'un  pareil  état  de 
choses.  C'est  un  moyen  de  moralisation  et  d'économie  dont 
M  fait  l'heureuse  expérience  dans  un  autre  département. 
%is  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que,  pour  que  ce  moyen  ait 
'oute  l'efficacité  désirable,  il  faut  qu'il  soit  employé  dans  de 
sages  mesures.  Je  veillerai  donc  à  ce  que  les  demandes  soient 
«examinées  avec  le  plus  grand  soin,  et  je  ne  balancerai  pas  à 
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refuser  tout  secours  aux  personnes  doul  la  siliialion  de  for- 
tune et  la  conduite  ne  justiHeraient  pas  les  droits  à  la  faveur 
sollicitée. 

La  législation  concernant  les  enfants  trouvés  ou  abaudo* 
nés  ne  parait  plus  répondre  aux  besoins  de  notre  époqui.. 
Vous-mêmes,  Messieurs,  vous  avez  demandé  qu'il  y  soit  fait 
des  améliorations  et  que  son  application  par  toute  la  France 
soit  uniforme.  Vos  vœux  ne  tarderont/pas  à  être  exaucés.  Sur 
Tinitialive  du  Gouvernement ,  le  Corps  législatif  a,  comme 
vous  le  savez,  été  saisi  d'un  projet  élaboré  par  le  Conseil- 
d'Etat,  et  très-vraisemblablement  Tannée  1854  ne  se  passera 
pas  sans  qu'une  loi  nouvelle  ait  été  promulguée. 

Vous  n'ignorez  pas  d'ailleurs  que  la  question  des  enfants 
trouvés  ou  abandonnés  a  fixé  d'une  manière  toute  particulière 
l'attention  de  l'Empereur.  Sa  Majesté  en  a  fourni  une  preuve 
évidente  en  faisant  don  de  200,000  fr.  sur  sa  cassette  pour 
faciliter  le  retrait  d'enfants  déposés  aux  hospices.  Tous  les 
départements  ont  été  appelés  à  profiter  de  cet  acte  de  muni- 
flcence.  Dans  le  but  de  provoquer  des  retraits  en  vue  de  par^ 
ticipation  à  ces  fonds,  il  a  été  fait  des  observations  pour  qu'à 
chaque  retrait  soit  attaché  un  avantage  de  quelque  impor- 
tance. 

Je  dois  aussi  vous  informer  que  les  enfants  trouvés  ou  aban- 
donnés de  la  Manche  sont  généralement  mieux  en  nourrice  ou 
en  pension  qu'ils  n'y  étaient  il  y  a  plusieurs  années.  Telle  est 
à  cet  égard  la  conviction  de  MM.  les  Inspecteurs  dont  vous 
vous  trouverez  ci-joint  un  rapport,  et  qui  rejnj[)lissent  leurs 
fonctions  avec  zèle. 

Je  ne  puis  terminer,  Messieurs,  sans  vous  entretenir  d'une 
institution  de  bienfaisance  qui  vous  est  connue  :  Je  veux  par- 
ler de  la  colonie  agricole  du  Mesnil-Saint-Firmin  (  Oise  ) , 
fondée,  sous  le  patronage  des  hommes  les  plus  recomman  - 
dables,  en  faveur  d'enfants  trouvés,  abandonnés  et  orphelins 
pauvres. 

M.  le  Secrétaire-Général  de  l'institution  réclame  pour  elle 
votre  concours  et  le  mien.  Vous  trouverez  ci-incluses  la  lettre 
qu'il  vous  adresse  et  les  pièces  dont  il  l'a  accompagnée. 

En  1852,  vous  répondîtes  à  un  pareil  appel  par  l'expression 
de  vos  justes  sympathies  pour  une  création  qui  doit  être, 
féconde  en  bons  résultats  ;  mais  vous  vous  bornâtes  là  :  vous 
ne  crûtes  pas  pouvoir  voter  de  subvention. 

Je  crains  bien  qu'aujourd'hui  vous  ne  soyez  réduits  à  renou- 
veler vos  éloges  de  l'œuvre  qui  nous  occupe  et  à  former  un 
vœu  pour  qu'elle  atteigne  promptement  tout  le  développement 
dont  elle  est  susceptible.  Car,  en  présence  de  la  situation 
actuelle  des  Nuances  du  département,  l'allocation  d'une  sub- 
vention pour  la  colonie  du  Mesnil-Saint-Firmiu  vous  paraîtra, 
comme  à  moi,  difficile  à  trouver. 
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Un  crédit  de  88,000  fr.  est  alloué  au  budget  de  rexercice      Aliénés, 
courant  pour  racquittement  de  la  part  contributive  du  dépar-     p  T 
tezDeut  dans  la  dépense  des  aliénés  indigents  placés  d'office      ^^c''^^^"*- 
dan&  des  asiles.  Dépenses 

Je  vous  propose  de  voter  une  pareille  somme»  avec  sem-      deissi. 
Uable  destination,  pour  Texercice  1854. 

Le  nombre  moyen  des  malades  sera  très-vraisemblablement 
un  peu  plus  élevé  que  celui  sur  lequel  on  comptait  pour  le 
préfijent  exercice.  Car  le  chiffre  de  ces  malades  est  mainte- 
nant de  290  et,  quelque  soit  la  réserve  apportée  dans  les 
admissions,  le  meilleur  résultat  qu'on  puisse  raisonnablement 
espérer  est  la  balance  des  entrées  par  les  sorties. 

Cependant,  d'après  le  produit  du  concours  des  familles 
et  des  communes  pendant  4852  et  le  chiffre  total  de  la 
dépense  durant  cet  exercice,  j'ai  tout  lieu  de  croire  que  le 
crédit  proposé  pour  4854  sera  suffisant. 

Vous  trouverez  annexés  à  ce  rapport  trois  états  analogues 
a  ceux  qui  vous  sont  ordinairement  fournis  et  qui  indiquent 
4*  te  mouvement  des  aliénés  depuis  le  4«''  juillet  4852  jusqu'au 
l***  juillet  4853;  2^  les  prévisions  de  la  dépense  pour  4864; 
3*  les  proportions  dans  lesquelles  les  communes  paraissent 
devoir  être  appelées  à  concourir  pour  Tacquittement  des 
pensions. 


ETAT. 
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AliéBés  placés  A'offtce  on  volomtalrememt  dans  les  asUes  de  la  HamcUe, 
et  aliénés  de  la  Mamclke  placés  d^ofAce  dans  des  asiles  situés  ailleurs 
qme  dans  ce  département. 


ÉTAT  COMPARATIF 

de  leur  nombre  aux  époques  du  V  juillet  1852  et  du  V'juilUt  1853. 


de. 


Au  1*' juillet  18»a  leur  nombre  était 

e 

Au  f  juillet  1853,  il  était  de 


Ceux  qui  eiIsUient  le  1*'  janvier  f  85S 
se  divisaient  en  : 

<„     /  du  département  de  la  Manche 
^  V 1        (en  totalité  ou  en  partie) . . . 

o  Q.1  des  familles  seules 

•«i{  de  l'Eut 

<S  ^  ]  du  département  de  la  Seine 

«  «f  du  département  de  la  Loire-In- 

^     \     férieure 

Placés  volontairement 

Total  égal 


Ceux  qui  existaient  le  T'  juillet  1853 
se  divisaient  on  : 

«  /  du  département  de  la  Hanche 
£  a\       (^^  totalité  ou  en  partie). . . . 

4  E  /  des  familles  seules 

^  S\  de  l'Etat 

5  s  f  du  département  de  la  Seine. . . 
s;  \  du  département  du  Finistère. . 
Placéf  volontairement 

Tolâi  cgal 
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ETAT  représentant  les  proportions  dans  lesquelles  les  com- 
munes sont  appelées  à  contribuer  depuis  plusieurs  année$ 
et  paraissent  devoir  être  appelées  à  concourir  en  485i 
pour  la  dépense  de  leurs  aliénés  indigents,  séquestrés  par 
l'Autorité  dans  les  asiles. 


COMMUNES. 

PROPOBTIOIf 

du 

PKODUIT 

présumé 

Observationt. 

concours. 

du  concours. 

1'*Classb.— lIommuDes  ayant 
au  moins  100,000  fr.  de  re- 
venus ordinaires 

33/100". 

S*  Glassb.— Commanes  ayant 
50,000   fr.    de   revenus  et 
moins  de  20,000  fr 

25/100-. 

'ont  pas 
laires  et 
peuvent 
rdinaires 
Hre  dis- 

3*Classb.—  Communes   qui 
ont  S0,000  fr.  de  revenus  et 
moins  de  50,000  fr 

4*  Classe.—  Communes  dont 
les  revenus  sont  de  5,000  fr. 
et  ne  s'élèvent  pasA  20,000  fr. 

20/1 00". 
K/lOO". 

)  12,000     » 

îsilii 

l^illi 
Hûîl 

5"  Classb.—  Communes  qui 
ont  moins  de  5,000  fr*  de 
revenus  (a) 

10/100".     J 

Encourage-  Le  lableau  que  j'ai  Thonneur  de  mettre  sous  les  yeux  du 
menis  CoDseil  Contient  la  répartition,  pour  1853,  des  subventions 
«l'agriculture.  Je  l'Etat  et  du  département  entre  les  diverses  associations 
agricole^.  J'y  ai'  joint,  comme  terme  de  comparaison,  dans 
une  colonne  spéciale,  les  subventions  accordées  par  TEtat,  en 
185S.  Il  résulte  du  rapprochement  ainsi  fait  entre  les  deux 
années  que  le  contingent  de  l'Etat  a  été  augmenté  de  700  fr. 
à  l'avantage  de  1853.  Cette  augmentation  eût  encore  été  plus 
considérable  si  le  comice  de  Torigni-sur-Vire  s'était  conformé 
plus  soigneusement  aux  instructions  ministérielles  et  à  ses 
propres  précédents  en  produisant  à  temps  le  bordereau  ou 
compte-rendu  de  ses  opérations  de  185'i.  Malgré  les  efforts 
de  mon  prédécesseur,  M.  le  Ministre,  qui  avait  fait  espérer  un 
instant  une  allocation  pour  ce  comice,  a  fait  savoir  récem- 
ment que  les  fonds,  sur  la  disponibilité  desquels  il  avait 
compté,  étant  tous  employés,  il  lui  était  impossible  de  fournir 
aucune  subvention. 

La  répartition  des  fonds  départementaux  ne  diffère  pas  de 
eelle  des  années  précédentes. 
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Elle  m'a  semblé  consacrée  par  Tadhésion  qui  lut  a  été  sac- 
cessivemcnt  donnée  par  le  Conseil.  Du  reste,  si  cette  réparti- 
tion, peut-être  basée  sur  une  assez  longue  tradition  plutôt  que 
sur  des  doonëes  certaines,  a  besoin  d'être  uHérieuremeDt 
révisée,  le  résultat  des  travaux  des  Commissions  cantonnâtes 
de  statistique  ne  tardera  pas  à  nous  fournir  des  éléments  plus 
complets  que  tous  ceux  qui  avaient  été  jusqu'ici  àla  disposi- 
tion de  TAdministration. 

L'époque  des  concours  de  poulinières  étant  proche,  la  ré- 
partition du  crédit  et  la  fixation  des  jours  vont  être  incessam- 
ment arrêtées.  Mais  je  n'ai  pas  encore  reçu  tous  les  reasei- 
gnetnents  nécessaires. 

*  Les  crédits  portés  au  sous-chapitre  19  du  projet  de  budget 
qui  vous  est  présenté,  pour  encouragements  à  l'agricuRure, 
sont  les  mêmes  que  précédemment,  savoir  : 

Sans  affectation  spéciale - . . .     40,500    •» 

Primes  potir  les  poulinières ^  4,320    ^ 

'    —     pour  les  taureaux 6,800    * 

—  pour  les  génisses '. .      4,600     » 

—  pour  la  raoe  ovine \  ,600    • 

PrisoDi.  Messieurs,  le  sieur  Allix,  gardien  ordinaire  de  la  prison  de 

Saint  Lo,  demande  que  son  traitement  soit  élevé  de  400  fr.  & 
600  fr.;  non  seulement,  comme  il  l'expose,  il  hii  est.déjà. re- 
tenu 20  fr.  pour  la  caisse  des  retraites,  mais  encore  il  va  lui 
être,  appliqué,  comme  à  tous  les  autres  gardiens,  une  autre 
retenue  de  40  fr.  environ  pour  renouvellemçnt  des  effets 
d'uniforme  dont  le  département  a  fait  les  premiers  frais,  le 
Iraiiement  net  de  340  fr.  qui  lui  restera  alor^me  parait  réel- 
lement insuffisant.  Je  vou3  propose  d'accueillir  sa  demande, 
avec  d'autant  plus  de  raison,  que  l'organisation  du  travail 
dans  la  prison  de  Saint -l^iO,  y  a  rendu  le  service  plus  difficile. 
Cet  exemple  ne  tirera  pas  d'ailleurs  A  conséquence  pour  les 
autres  gardiens  ;  car,  avec  la  prison  de  Saint-Xo,  il  n'y  a  que 
,  celle  de  Coutances  dont  le  personnel  comporte  un  gardien 
ordinaire  et  celui^i  jouit  du  traitement  de  6()0fr.  réclamé  par 
les  leur  Allix.      *  .  * 

La  lettre  ci-jointe,  de  M.  le  Maire  de  Saint-Lo,  donne 
quelques  détails  sur  les  résultats  de  l'atelier  de  travail  qui  a 
commencé  à  fonctionner  dans  la  prison  le  9  mai.  Les  produits 
sont  de  bonne  qualité  ;  ils  serviront  avantageusement  au  re- 
nouvellement des  Vestiaire^  des  prisons  départementales  et 
j'espère  qu'après  une  plus  longue  épreuve,  les  crédits  affectés 
à  cette  nature  de  dépende  pourront  être  notablement  réduits; 
le  département  trouvera  encore  un  autre  dédommagement  de 
ses  sacrifices' dans  la 'vente  des  objets  non  susceptibles  de 
recevoir  cet  emploi.  Ce  n'est  là  d'ailleurs,  comme  on  vous  Ta 
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dil  les  aDDéos  précédentes,  que  le  moindre  côté  de  la  question. 
Oe  que  vous  avez  voulu,  Messieurs,  c'a  été  d'arracher  lès  dé- 
tenus aux  funestes  suggestions  de  l'oisiveté,  de  ne  pas  leur 
laisser  désapprendre  leur  profession  et  perdre  pour  jamais 
l'habitude  du  travail,  de  leur  enseigner  noéme  quelques  mé- 
tiers qui  pussent,  avec  le  pécule  qu'ils  auront  gagné,  pourvoir 
an  moins  à  leurs  premiers  besoins,  lors  de  l'expiration  de 
leur  peine,  et  peut-être  assurer  leur  avenir.  J'ai  porté  au 
scms^cbapitre  6  le  même  crédit  de  4 ,000  fr.  que  précédem* 
nenC. 

Je  ne  puis  que  me  référer,  pour  le  surplus  du  même  sous- 
ehapitre,  aux  détails  du  budget  et  aux  précédentes  allocations 
qui  ne  sont  en  quelque  sorte  que  continuées. 

Je  viens  de  recevoir  une  demande  d'augmentation  de  trai- 
tement formée  par  le  barbier  de  la  prison  de  Saint-Lo  ;  les 
renseignements  qu'elle  contient  sont  conflrmés  par  M.  le  Maire 
de  Saintr-Lo  et  la  grande  augmentation  de  travail  que  le  ré- 
clamant signale  provient,  comme  pour  le  sieur  Allix,  de 
railluence  occasionnée  dans  la  prison  par  les  transférements 
dos  à  l'alimentation  de  l'atelier  do  travail.  I)  m'a  paru  équi- 
table de  porter  le  traitement  du  barbier  de  70  fr.  à  100  fr» 


Par  une  dépêche  du  1®^  août,  M.  le  Ministre  de  la  guerre       MaUon 
m'a  fait  savoir  qu'il  n'avait  pas  Tinten  lion  de  se  dessaisir  du      de  dép<^t 
peUl  bâtiment  en  ruines  servant  de  maison  de  dépôt  à  Gran-  ^^  Graovnic. 
Tille  et  dont  vous  aviez  demandé  la  concession  au  département. 
Uétat  de  délabrement  où  ce  bâtiment  est  parvenu  ne  permet 
guèrea  de  lui  continuer  sa  destination  actuelle,  et  il  convien- 
drait qu'un  établissement  spécial   et  neuf  fut  construit  à 
Granvine,  comme  le  demande  le  Conseil-d'arrondissement 
d'Avranches.  Si  vous  partagiez  cette  o^nion,  je  pourrais 
m'adresser  à  la  ville  de  Granville  en  TinNîtant  à  se  charger  de 
la  construction;  elle  en  affecterait  une  partie  â  usage  de 
prison  municipale,  dont  elle  manque  actuellement.  Pour  le 
surplus,, qui  servirait  de  chambre  de  dépôt  et  de  sûreté,  le 
département  lui  paierait  un  prix  de  location  nUéfieucement 
réglé-d'après  l'importance  des  dépenses  effectuées. 

BétjQ,  en  1850,  à  la  demande  de  l'un  de  mes  prédécesseurs, 
la  ville  de  Villedieu,  également  mentionnée  dans,  le  vtbu  du 
ConseilHl'arrondissement  d'Avranches,  avait  fait  étudier  un 
semblable  projet  dont  vous  trouverez  les  pièces  ci-jointes.  La 
note  critique  y  annexée  semble  établir  qu'il  Tiurail  besoin  de 
modrncations  importantes.  Si  vous  adoptiez  le  principe  pour 
Villedieu  comme  pour  Granville ,  les  éludes  seraient  com- 
plétées et  la  .question  rcviendroit  devant  vous  Tannée  pro- 
obaine,  à  Vélat  de  solution. 
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Crédii  fon-  Au  moment  de  votre  dernière  session  vous  avez  eu  à  émellre 
ci«'-  un  avis  sur  !a  question  de  savoir  s'il  était  préférable  de  ratta- 
cher le  déparlemcal  de  la  Manche  à  une  Société  du  crédit 
foncier  dui  embrasserait  les  cinq  départements  de  rancienoe 
Normahaie  et  qui  aurait  son  siège  à  Rouen;  ou,  au  contraire, 
d'adoptet*  une  circonscription  plus  restreinte  et  qui  serait  li- 
mitée au  ressort  de  la  Cour  impériale  de  Caen,  c'est-à-dire 
aux  trois  départements  du  Calvados,  de  la  Manche  et  dé 
rOrne. 

L'alternative,  qui  s'agitait  alors  devant  vous,  a  disparu 
depuis  le  décret  du  10  décembre  1832,  qui  étend  le  privilège  de 
la  Banque  foncière  de  Paris,  aujourd'hui  le  crédit  foncier  de 
Franco,  à  tous  les  départements  où  il  n'exista  pas  de  Sooiéié 
de  même  nature^  et  qui,  en  retour  de  ce  privilège,  stipule  des 
conditions  plus  favorables  à  la  propriété.  Toutefois,  c^est  le 
ressort  de  chaque  Cour  impériale  que  ledécrel  a  pris  pour 
base  do  la  circonscription  des  directions  dut  devaient  être 
établies  par  la  Compagnie  du  crédit  foncier  de  France. 

La  direction  de  Caen  fonctionne  depuis  cinq  mois  environ, 
voici  le  détail  de  ses  opération^  pour  te  département  de  la 
Manche  : 

Projets  et  demandes  d'emprunts  à  l'é- 
tude    40      525,500     . 

Projets  et  demandes  d'emprunts  adres- 
sés à  rAdminlstration  centrale U      355.000     - 

Retirés  ou  irejelés 2        18,000     »» 

Totaux 56      898,500    - 

Sur  les  demandes  à  l'étude  une  *âeule  a  subi  un  examen 
complet  et  est  autorisée;  elle  s'élève  â  îîN),000  fr.  Le  départe- 
ment est  donc  loin  encore  d'utiliser  la  part  (3,677,1 10  fr.)  qui 
lui  est  afférente  dans  la  répartition  des  SOO  millions  que  la 
Compagnie  a  pris  l'engagement  de  prêter  à  raison  d'une  an- 
nuité de  5  o/o  qui  comprendra  Tlntérêt,  l'amortissement,  et 
les  frais  d'administration,  et  qui  éteindra  la  dette  en  oinquatite 
années.  M.  le  Directeur  explique  ce  MX  par  les  difàcuUéd 
nombreuse»  que  l'institution  rencontre  surtout  à  ses  débuts. 
Si^  l'état  des  finances  me  l'eût  permis,  j'y  aurais  trouvé  und 
raison  suffisante  pour  lui  venir  en  aide  en  contribuant  à  faire 
répandre  .dans  le  département  la  petite  notice  élémentaire 
jointe  aux  pièces  qui  vous  sont  communiquées.  Une  somme 
de  200  fr.  environ  suffirait,  ô  la  rigueur,  pour  s'en  procurer 
un  assez  grand  nombre  d'exemplaires. 

Suivant  le  désir  qui  m'en  est  exprimé,  par  M.  le  Directeur 
du  crédit  foncier,  à  Caen,  j'ai  l'honneur  de  communiquer  au 
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Conseil*Général  les  nouveaux   renseigncmciiis  qui  me  soiil    • 
donnés  sur  le  mode  d'emprunt  des  déparlemenls  et  des  com- 
munes, etc. 

Vous  y  verrez,  Messieurs,  que  le  rcpréseulant  de  Tiuslilu- 
tien  fait  appel  à  votre  appréciation  éclairée.  Je  m'empresserai, 
de  mon  côté»  de  transmettre  et  d'appuyer  les  voeux  que  vous 
croirez  devoir  émettre. 

«  Li  fraude  la  plus  déplorable  pour  notre  agriculture  ,  di-      Engrais 

•  8ie£-voQ8  avec  raison  dans  la  session  de  1853,  est  la  falsi-     industriels. 

•  ficatioo  des  engrais.  «  Vous  avez  engagé ,  en  conséquence, 
mon  prédécesseur  à  s'approprier  les  mesures  adoptées  par 
quelques-uns  de  ses  collègues. 

Il  existe,  en  effet,  dans  le  déparlement  de  Seine-et-Marne, 
notamment,  un  arrêté  tout-à-fait  applicable  à  notre  départe- 
ment. MH.  les  Ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics, 
auxquels  il  en.a  été  référé  ,  ont  approuvé  le  parti  que  l'on  se 
proposait  de  prendre  et  ils  ont  ofTert  leur  concours  pour  la 
réussite  du  projet.  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  a  fait 
observer,  toutefois ,  que  l'essai  ou  l'analyse  des  échantillons 
des  engrais  de  Seine-et-Marne  n'avait  été  admis  à  l'école  des 
mines  que  parce  que  M.  l'Ingénieur  des  mines  du  département 
réside  à  Paris  et  qu'il  pouvait  ainsi  faire  lui-même  au  labo- 
ratoire de  l'éeole  des  mineer,  ces  essais  ou  analyses;  que  d'ail- 
leurs il  ne  s'est  agi  là  que  d'une  mesure  essentiellement 
transitoire ,  prise  en  attendant  que  le  Conseil  du  département 
eût  pu  mettre  à  la  disposition  de  M.  le  Préfet  des  fonds  pour 
l'institution  sur  les  lieux  mêmes  d'un  bureau  spécial  d'essais. 
M.  le  Ministre  concluait  à  oe  qu'il  vous  fût  proposé  de  voter 
une  allocation  pour  l'établissement  et  l'entretieii  d'un  bureau 
semblable  qui  pourrait  être  formé  de  concert  avec  les  dépar- 
tements du  Calvados  et  de  l'Orne,  compris  dans  la  même 
cireonseription  minéralogique,  et  il  offlrait  de  charger  M.  l'In- 
génieur des  mines  de  Gaen  de  rechercher  à  quel  taux  s'élève- 
raient les  frais  nécessaires. 

Celte  offre  a  été  acceptée  avec  empressement  et  M.  Du- 
chanoy  m'a  adressé,  en  conséquence,  un  rapport  que  je  vous 
communique  et  qui  peut  se  résumer  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  sommes  nécessaires  pour  le  premier  établissement  du 
bureau  seraient,    - 

Dans  le  cas  d'un  seul  département,  de  1,800  fr.; 
Dans  le  cas  des  trois  départements,  de  2,000  à  2,100  fr. 

Celles  qu'entraînerait  l'entretien  s'élèveraient, 

Pour  un  département,  à  1 ,100  fr.; 
Pour  les  trois  départements,  à  4,800  fr. 
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Déjà  M.  le  Préfel  du  Calvados  a  paru  disposé  à  entrer  dans 
]a  voie  d'une  création  commune  et  fera  vraisemblablemenl  des 
propositions  en  ce  sens  au  Conseil-Général  de  son  départe- 
nient.  Une  communication  a  été  faite  également  à  M.  le  Préfet 
de  l'Orne,  et  j'espère  que  les  avantages  d'une  action  combinée 
y  seront  pareillement  appréciés. 

Dans  cette  hypothèse ,  chaque  département  rï'aurait  à  dé- 
bourser que  700  fr.  de  première  mise  et  600  fr.  pour  dépenses 
annuelles.  Pour  tenir  compte  de  l'imprévu  dans  une  question 
nouvelle ,  je  vous  propose  d'ouvrir  un  crédit  de  i  ,50iO  fir.  au 
sous-chapitre 

Je  ferai  remarquer,  en  terminant,  que  le  bureau  d'essai  à 
établir  pourra  servir  par  la  suite ,  à  faire  les  analyses  des 
roches  et  terreins  du  département ,  analyse  que  nécessitera 
la  formation  de  la  carte  géologique  agronomique  dont  vous 
avez  adopté  en  principe  la  dépense. 

Je  reçois  à  l'instant  une  circulaire  du  42  de  ce  mois  par 
laquelle  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  appelle  l'intérêt  du 
Conseil- Général  sur  les  importantes  questions  des  engrais  et 
de  la  carte  agronomique.  Cette  haute  recommandation  donne 
une  autorité  nouvelle  aux  propositions  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  faire. 

Carte  géoio-       Le  Conseil-Général  saisi,  en  4882,  par  ordre  de  M.  le  Mi- 
giqu^        nistre  des  travaux  publics,  de  la  question  d'établissemeat  de 

•gronoinique,  j^  ^^^  géologique  agronomique  du  département ,  fut  d'avis 
d'ajourner  la  dépense  tout  en  l'admettaut  en  principe. 

.  M.  l'Ingénieur  des  mines  m'a  fait  parvenir  un  nouveau  rap- 
port, à  la  date  du  3  de  ce  mois,  dans  lequel  il  examine  l'affaire 
plus  à  fond  qu'il  n'avait  pu  le  faire  Fan  dernier.  Déjà  vous 
aviez  prévu  qu'aux  frais  de  tournée  de  MM.  les  Iiigéoieurs, 
frais  estimés  à  4,000  fr.,  viendraient  s'ajouter  ceux  d'impres- 
sion, de  lithographie,  etc.,  et,  en  effet,  la  dépense  totale 
est  évaluée  aujourd'hui  à  9,620  fr.,  soit  40,000  fr.  pour 
tout  prévoir.  Cette  somme  serait  à  répartir  en  six  années ,  à 
raison  de  4 ,700  fr.  environ  pour  chacune  d'elles.  La  .mesure 
est  des  plus  utiles ,  comme  vous  l'avez  reconnu ,  et  les  déve- 
loppements auxquels  M.  l'Ingénieur  des  mines  s'est  livré  dans 
son  rapport  le  démontrent  encore  surabondamment.  Toute- 
fois ,  en  présence  des  charges  considérables  et  urgentes  aux- 
quelles vous  avez  à  pourvoir  ailleurs,  j'ai  hésité  à  vous  pro- 
poser formellement  d'entrer  immédiatement,  dans  la  voie  de 
confection  de  la  carte  géologique,  agronomique. 

Le  sous-chapitre  49  renferme  divers  crédits  pour  encoura- 
gements et  secours  aux  élèves  de  plusieurs  institutions,  je 
vous  en  demande  la  continuation  en  vous  soumettant  les  obser- 
vations suivantes  en  ce  qui  concerne  quelques-uns  d'entre  eux  : 
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.  Le  dépariemcnt  paie  à  la  communauté  du  Pon-Sauvcur  de  Sourdscmuets. 
Poot-FAobé  la  pension  de  12  sourcis -muets,  à  raison  de  300  fr. 
pour  chacune  j'aurais  désiré  pouvoir  répondre  à  la  demande  de 
Jl"^  la  Supérieure  et  à  la  sollicitude  paternelle  que  ces  infor- 
lODés  inspirent  à  W^  TEvéque,  qui  en  a  fait  Totijet  d'une  cir^ 
eulaireàses  coopéra teurs,  en  vous  proposant  une  axigméntatioa 
ûa  crédiL  Mais  l'insuffisance  des  ressources  départementales  et 
èette  considération  que  cette  allocation  a  déjà  été  doublée  en 
1852,ne  meTont  pas  permis.  J'ai  donc  conservé  le  chiffre  de 
3,600  fr.;  je  vous  communique  les  notes  qui  concernent  nos 
pensionnaires.  '     ,  ' 

M.  Dubois,  fondateur  d'un  établissement  ù  Pari»,  m'a  trans- 
mis de  nouveaux  renseignements  sur  la  méthode  d'articulation 
qu'il  emploie  à  Tégard  des  sourds-muets.  § 

Vous  penserez ,  sans  doute ,  qu'il  n^  a  pas  lieu  de  revenir 
SOT  la  solution  négative  donnée  en  1851 ,  epoaue  à  laquelle  le 
Conseil-Général  se  refusa  à  entretenir  un  sourd-muet  du  dé- 
partement dans  cette  institution,  par  le  double  motif  que  le 
prix  de  la  pension  (1,200  fr.)  était  trop  élevé,  et 'ensuite  parce 
que  M"«  la  Supérieure  avait  signalé  les  inconvénients  de  cette 
méthode  qui  a  été  pratiquée  à  Pont-l'Abbé. 

Des  trois  boursiers  que  le  département  entretient  à  Tiasti-  Jeunes 
tution  nationale  des  jeunes  aveugles,  Tuii,  le  jeune  Simonne,  avcugici. 
est  feutré' dans- sa  fomille  et  j'attends  des  renseignements  sur 
ta  position  qu'il  occupe.  Le  jeune  Guidon  sera  maintenu  en- 
eore  une  année  danâ  l'institution  pour  obtenir,  le  bfevpt  do 
capacité  fie  4*^  degré  (sciences  en  musique)  et  deviendra  un 
babUe  organiste.  Vous  verrez  par  leurs  notes  et  par  les  lettres 
du  Directeur  qu'ils  ont  dignement  justifié,  l'un  et  loutre,  les 
sacrifices  du  département.  Quant  au  troisième ,  )e  jeune 
BrioQ,  il  est  encore  trop  nouvellement  admi&,,pour  qu'un  ju- 
gement certain  {>uisse  être  porté  sur  lui  ;  j'espère  qu'il  suivra 
l'exemple  des  deux  précédents.  Je  vous  propos^  le  maintien 
du  erédit  à  i  ,800  fr.  et  je  mettrai  tous  mes  soins  à  bien  choisir 
•  ie  remplaçant  de  Simonne. 
*  Si ,  cependant ,  vous  jugiez  opportun  de  réduire  à  deux 
ie  nombre  de  vos  aveugles  boursiers ,  vous  pourriez  tenir 
compte  tie  la  recommandation  qui  vous  est  faite  par  M.  |^ 
Htnîstre  de  l'intérieur  en  faveur  de  la  société  de  patronage  et 
de  secours  pour  les  aveugles-travailleurs.  Le  prix  de  la  pen- 
sion est  deSOOfr.,  plus  150  fr.  de  première  mise  pour  le 
trousseau; 

Je  vous  communique  les  notes  des  trois  élèves  de  l'école        Ecole 
des  arts  et  métiers  et  de  l'élève  de  celle  des  arts  et  manufac-         ^^ 
lures  pour  lesquels  le  département  paie  une  partie  de  la  ""^d'Angcrs**^* 


écple. 

des  arts  el 

■laDuraciares. 
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pe^ôio^.  J'x  ioius  ui^e  lettre  4^  ^^^  *^Wl  ^l  un  ^tat  de  4847 
iftdjciuûnt,  selon  le  désir  qui  e^îu\  exprimé  Tannée  dernière, 
daus  le  sein  4u  Copseil,  le^i  po^Uon^  que  les  él^ye^  du  dépar- 
tement à  Técole  des  arts  et  piéliers  ont  occupée^  depuis  une 
période  qui  (Kunmeacè  à  1828.  I)  ei>  r<^suUc  la  ppeuve  que  la 

f)re8que  unanimité  de  ces  jeunes  gens  opt  su  mettre  k,  proQt 
eue  éducation  professipnpell^.  Le  crédit  qui  vous  est  propo^ 
est  réduit  de  \  ,ÏT5  fr,  ^  900  îr. ,  mo^tapt  de»  pension» 
actueUeroent  payées. 

Celui  destiné  aux  élèves  de  l'école  vétérinaire  d'Altor*  eat 
également  susceptible  de  diminution.  La  pension  était  depiû^ 
quelques  années  de  700  fr.,  ce  quî  portait  les  trois  demi- 
bourbes  déipartepientales  à  la  somme  de  1,050  fr.,  cbiffre  parlé 
au  budget  de  1853.  Mai^  actuellenii^ent  Tenti'etieu,  qui  était 
compris  Ans  la  pension  de  700  (r.,  est  laissé  ^  la  charge  des 
élèvea  et  la  pension  ^at  réduite  i^  400  f?.  Le  crédit  dépar- 
teipental  &  ouvrir  ne  dolî  donc  plus  étrç  qu^  de  600  fr. 
M.  le  Pirecteur  n^'informe  pc^r  sa  lettre  ci-joii^tQ  qu'il  ne 
pourra  m'adres^er  qu'à  la  fiu  de  ce  mois  les  nates  que  je  lui 
avais  demandée^,  ie  les  attends  pour  juger  si  le  sévère  aver* 
tisdement  que  mon  prédécesseur  a  fait  donner  ^  l\m  des 
élèves  dont  les  notes  étaient  peu  satisfaisantes  a  porté  ses 
fruits. 


Sourds- tnuets. 

Rapport 

•uppiémen- 

laire. 


J'ai  eu  roccasioQ  de  faire  allusi^i,  dau9  nftoû  lapport  relatif 
liux  gourds-muets ,  à  l'intérêt  que  ces  iotaftui^a  inapireal  au 
charitable  el  savant  prélat  qui  dirige  ce  diocèse.  Aujourd'bui 
le  reçois  et  je  communique  au  Couseil  une  demande  de  vingt 
bourses  nouvelles  que  Monseigneur  vous  aii^rease^  Noua 
serions  tous  heureux ,  j'en  ai  la  certitudet  de  faijce  invnnâ** 
diatement  droit  à  ce  pressant  appel.  Mais  $i,  au  n^oment  mèm^ 
où  j'avt^is  à  réparti^  entre  les  services  départemeutaiix 
des  ressources  trop  limiléeSi  il  ne  m'a  pas  été  pos^Ve  de 
trouver  l'allocation  de  6^000 fr.  qui  serait  nécessaUe,  combina 
ne  nous .  serait-il  pas  plus  difficile  encore  aeluellemeat  de 
lui  sacrifier  des  prévisions  dont  l'insuffisance  et  rextrèoae 
urgence  sont  constatéea^ 

Je  m'associe  néanmoins,  d'avance ,  Mes^eurs,  à  toutes  le^ 
combinaisons  à  l'aide  desquelles  vous  trouverieip  le  moyen  de 
donner  satisfaction  à  une  demande  qui  intéresse  à  un  si  haut 
degré  l'humanité  et  q^ui  inspire  à  l'Evéque  une  ^i  toucbanl^ 
splllcUudc. 


Bibiioihéqucs      Messieurs,  le  crédit  ouvert  au  sous-chapitre  22  pour  achat 

'f^it       d'ouvrages  d'adjnini&tration  destinés  à  la  préfecture  et  aux 

»i8iraUYes.     30US- préfectures  a  été  élevé  dans  les  deux  derniers  budge|^ 

de  400  fr.,  son  chiffre  ancien  et  en  quelque  sorte  norn^l,  à 
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celw  de  6S&  fr,  Cette  augmenlalioii  n'ayant  passé,  dans  }a 
(temière  lesaioa,  qu'avec  difficulté,  j'ai  rétabli  cette  année  le. 
cfédit  à  la  aonme  de  400  fr. 

Ua  abonnements  à  cantinuer  sont  les  suivants  : 

Il0Oi)eU  des  arrêts  du  Conseil-rd^Etat ,  ne^f  e:(erop>a1res, 
imi  oiaq  pour  lea  sousrpréfeotures.  trois  pour  les  divisions 
(i$  1«  préfecture^  un  pour  le  Conseil  de  préfecture.     435    » 

Bulletin  of&ciel  d»  ministère  de  Fintérieuç,  quatre 
esemplaires ♦&    * 

Journal  militaire,  un  exemplaire 26    » 

-r    des  CoAçeillers-Municipaux ,  m  exepv- 

Ecole  des  communes,  un  exempl^re 15  n 

Jurisprudence  générale  de  D^lloz,  uu  exemplaire.  97  n 

Mémorial  des  percepteurs,  un  exemplaire 7  - 

SuUetin  des  crèches,  un  exemplaire &  n 

Dictionnaire  de  Jurisprude^ice  de  Dalles^  (il  e^ 

parait  environ  six  volumes  par  an) 72  •» 

Autres  ouvrages  dont  les  volumes  paraissent  irré-^ 
gulièrement,  tels  que  le  recueil  des  ordonnances 

de  police,  etc .' 48  • 

Total 326    • 

f  Ea  ajoutant  90  fr.  pour  les  reliures,  on  arrive  à  un  en- 
lenble  ^376  ftr.,  dont  l'emploi  est  assuré  d'avance.  Il  ne 
Nsledanc  phis  que  2i  fr.  à  employer  à  Tachât  des  ouvrages 
noaveaux  dont  l'utilité  se  fait  d'autant  plus  sentir  depuis  la 
déeesùralisatlon,  et  l'augmentation  de  responsabilité  qui  en 
fM^  po»r  les  préfectures.  Quelques  chiffres  comparatifs 
ajaot  été  cités  Tannée  dernière  pour  certains  départements, 
le  Conseil  me  permettra  de  donner  ici  qnelques-unes  des  allor 
etfioqs  consacrées  ailleurs  à  cette  dépense  dans  les  budgets 
(164853: 

Ssrtbe 500    « 

Puy-de-Dôme 700    »• 

Rnistèfe 1,000    • 

Calvados 600    - 

Gard 500    - 

Loiret, 4,634  ,  « 

loire-Infériçure '..\ , 600    ^ 

Bftule-Saône, , , , 500    » 

Etc.,  etc. 

Le  Cônseil-Générai  avait  émis^  Tannée  dernière,  le  vœu       Annexe 
qu'âne  brigade  de  getidamerie  à  pied  f^t  placée  à  Avranehes,     °"/a7ia^^^ 
k>nque  cette  viHe  se  serait  mise  en  devoir  de  la  cas^rner  dans  gendarmerie. 
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ses  bàiimentd  commuDaux,  mais  il  résulte  delà  délibération  da 
25  juin,  ci-jointe,  que  le  Coi^seil-Muoicipal  ne  serait  pas  dis- 
posé à  accepter  ces  conditions  et  qu'il  demanderait  au  dépar- 
tement un  prix  de  location  de  400  fr.  Veuillez  examiner. 
Messieurs,  s'il  y  a  lieu  de  revenir  sur  votre  vote  et  de  prendre 
en  considération  la  situation  financière  delà  ville, d'Avraocbes. 
Si  vous  écartiez  le  principe  de  concours  gratuit  que  vous 
aviez  admis  de  sa  part,  je  trouverais,  de  mon  côté,  que  pour 
un  bon  casernement,  le  prix  qu'elle  réclame  n'a  rien  d'exagéré. 

P^*»«  J'ai  pensé  que  vous^  recevriez  avec  intérêt  communication 

maiiiime  cô-    ^j^g  règlements  arrêtés  par  décrétai  du  i  julltet  pour  la  police 
'*"        de  la  pêche  maritime  côtière  dans  le  premier  et  dans  le 
deuxième  arrondissements  maritimes. 

L'article  143  du  deuxième  tle  ces  règlements  admet  une 
dérogation  au  prfncipe  général  de  l'époque  de  la  coupe  des 
goémons, 'en  faveur  de  la  zostère  marine ,  connue  sous  le 
nom  de  pailleule,  dont  la  coupe  pourra  commencer  le  i  5  juillet. 
Vous  aviez,  il  est  vrai,  indiqué  l'époque  du  24  juin  ;  mais 
comme  la  récolte  de  ce  fucus  s'effectue  dans  les  mois  de 
juillet,  août  et  septembre,  l'exception  dont  il  est  l'objet  sera 
d'un  haut  prix  pour  les  communes  du  littoral  de  l'arrondisse- 
ment de  Coutances  où  son  exploitation  a  pris  tant  d'accrois- 
sement. 

.  Les  articles  126  à  131,  pour  le  premier  arrondissement,  et 
132  à  137,  pour  le  deuxième  arrondissement,  qui  règlent  les 
dimensions  des  poissons  et  coquillages  susceptibles  d'ôtra 
péchés  et  mis  en  vente  paraissent  donner  satisfaction- au  yûbn 
que  vous  aviez  formulé  pour  qu!il  ne  fût  point  apporté  d'en- 
traves à  la  pêche  du  petit  poisson  arrivé  à  son  complet  déve- 
loppement. Ces  dispositions  en  effet,  à  peu  près  identiques 
pour  les  deux  arrondissements  après  avoir  fixé  pour  les  prin- 
cipales espèces  des  longueurs  minimum,  au-dessous  desquelles 
il  serait  dangereux  de  descendre,  accordent  liberté  complète 
pour  la  pèche  des  poissons  qui  s'ensablent,  pour  celle  des 
crustacés  et  coquillages  non  expressément  dénommés  aux 
règlements ,  enfin  pour  la  pèche  des  poissons  qui  servent 
d'appât. 

Postes.  L'Administration  des  postes  a  pris  une  note  particulière  du 

—  vœu  que  vous  avez  émis  pour  que  le  service  jourualier  soit 
^ïiuîcr*"'"  accordée  toutes  les  communes  du  département;  mais  elle  a 
fait  connaître,  ^n  même  temps,  qu'il  ne  pourra  y  être  donné 
suite  immédiatement  parce  qu'elle  n'a  pas  obtenu,  au  budget 
de  1853,  ce  qu'elle  avait  demandé  pour  cette  nature  de  dé- 
penses :  comme  il  importait  que  toutes  les  communes  fussent 
prêtes  à  profiter  du  moment  où  des  ressources  suffisantes 
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deviendront  disponibles,  les  Conseils-Municipaux  des  136 
eommones  où  le  passage  des  facteurs  ruraux  n*a  Heu  que  de 
deux  Jours  Vun^  ont  été  invités  à  formuler  la  demande  expresse 
du  service  quotidien,  formalité  indispensable  pour  Tobtenir, 
suivant  les  ternies  delà  loi  du  21  avril  183i.  J*ai  déjà  reçu  la 
plupart  des  délibérations  qui  ont  été  prises  à  ce  sujet  ;  dès 
oue  leur  nombre  aura  été  complété ,  je  les  transmettrai  à 
1  Administration  des  postes.  .     . 

La  franchise  que  vous  aviez  sollicitée  pour  la  correspon- 
danee  des  Maires  avec  les  Percepteurs-R^ceveurs-Municipaux, 
n'a  pa  être  accordée,  les  intérêts  du  Trésor  paraissant  s'op- 
poser à  cette  concession  déjà  refusée. en  1847,  par  une  dér 
cision  de  M.  le  Ministre  des  finances  qui  vous  sera  commu- 
fii^ée.  On  a  donc  dû  se  bornera  rappeler  à  MM.  les  Maires 
ipie  la  circulation  de  cette  correspondance  en  franchise  est 
aotorlsée  dans  les  cas  d'urgence  par  Tintermédiaire  soit  du 
Maire  de  la  commune  oix  réside  le  Percepteur,  soit  du  Sous* 
Préfet  si  c'est  hors  du  canton.  C'est  ce  qui  a  été  fait  par  une 
eirculaire  du  27  novembre,  insérée  au  cahier,  ci-joint  du  Mé- 
nmial  administratif. 

Une  dépêche  de  M.  le  Directeur-Général  des  postes,  en 
date  du  22  juillet,  dont  il  vous  sera  donné  connaissance,  ex-^ 
plique  pourouoi  l'établissement  d'un  service  accéléré  de 
dépàcbe»  de  B^yeu^i  à  Granville  par  Saint-Lo.  et  Coutances, 
e^  encore  refusé.  D'jsiprès  les  motifs  exposés,  l'Administration 
a  pensé  que  ce  nouveau  service  ajouterait.à  ses  dépenses  sans 
Btiliié,  puisque  Jes  dépèches  ne  parviendraient  pas  plus  vite  à 
GranviUe. 

Mon  prédécesseur  avait  fait  valoir  les  motifs  qui  lui  paràis- 
Mûeot  de  nature  à  faire  accueillir  votre  demande  de  translation 
.dttbureau  du  hameau  de  la  Perrine,  commune  du  Dézert,  au 
cheMieu  ducanton^  c'est-à-dire  à  Saint-Jean-de-Daye;  mais 
M.  le  Directeur-Général  a  fait  connaître,  le  2  février,  que  le  ré- 
sultat de»  études  qu'il  avait  prescrites  à  ce  sujet  n'était  pas  fa- 
vorable à  la  demande.  Ainsi,  pendant  une  semaine  d'épreuve, 
M'avait  été  adressé  de  Paris  à  Saint-Jean-de-Daye,  que  5 
leures  et  8  journaux,  alors  qu'il  était  expédié  52  lettres  et 
51  journaux  tant  au  Dézert  qu'à  la  Perrine.  Les  habitants  de 
SaiBt-Jean*de-Daye  sont  revenus  à  la  charge  ;  mon  prédéces- 
seur, eo  transmettant  leur  pétition,  a  insisté  de  nouveau  sur 
ce  que  cette  translation  aurait  d'avantageux  au  point  de  vue 
dg  service  administratif,  et  il  a  demandé,  en  conséquence,  que 
répreuve  comparative  fut  reprise  et  prolongée  assez  long- 
temps pour  4ue  ses  résultai  acquièrent  le  caractère  de 
généralité  et  de  fixité  désirable. 


Frandiise 
des  Maires 

avec  les 
Percepteurs. 


Service 

de  Bayeui  à 

GranviUe. 


Bureau 
de  la  Perrine. 
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Police  Mes&ieurs,  l'exQrcice  de  (a  chasse  élaii  régi  daus  le  dépar» 

de  la  cbaise.  lemeiU  de  la  Manche  par  deox  anrêlés  ppèfeeloraux  ,  en  date 
dea  %\  novembre  1845  et  10  novembre  1847.  Comme  H  ne 
pouvait  y  avoir  que  des  inoonvénients  à  obliger  les  adminialrée 
à  reeourit  à  plusieurs  arrêtés  sur  le  même  sujet ,  mon  prédé- 
cesseur les  a  refondttf  en  un  seul  qui ,  après  avoir  rcQU  Tap- 
probation  de  H.  le  Ministre  do  Tintérieur,  est  deVenu  le  règle- 
ment permanent  de  la  matière  dans  le  déparlement.  Vous 
trouverez  ci-joint  le  cahier  du  Mémorial  administratif  ô^ns 
IwuelU  a  été  iaséré. 

Il  contient  une  ^codification  importante  aux  deux  arrétia 
précédents  relativement  à  la  ebaase  du  gibier  d'eau  et  des 
oiseaux  de  passage.  Cette  chasse,  qui  se  fermait  à  la  môme 
époque  que  celle  de  toute  autre  espèce  de  gibier,  pourra  on  - 
Qore  s'exercer  depuis  celle  dernière  époque  jusqu'à  31  mars 
de  cb9qu:e  année  sur  les  lais  et  relais  de  la  mer,  dans  les  ma-^ 
r^ia»  sur  le&  étangs  et  les  rivières. 

•  On  vous  a  entretenus  de  cette  modification  dans  vdtrc  der- 
mère  cession  ;  et  bien  que  le  procès-verbal  de  vos  délibéra- 
tions ne  meutlonne  pas  rémission  d'un  avis  formel ,  i\  parait 
que  cet  avis  avait  été  réellement  donné,  négativement, 
il  est  vrai,  mais  à  une  seule  voix  de  majorité.  L'Admi- 
nistration a  cru  d'autant  plus  utile  de  se  rapprocher,  sur  ce 
point,  dos  habitudes  des  départements  limitrophes  que  le 
développement  considérable  des  côtes  et  les  vastes  nvarais  du 
département  y  rendent  cette  espèce  de  chasse  très-fructueuae 
et  font  de  ses  produits  une  véritable  brunche  de  commerce. 

Toutefois,  les  propositions  de  mon  prédécesseur  contenaient 
eneore  une  extension  consistant  en  ce  que ,  même  après  le 
31  mars,  c'est-à-dire  en  tout  temps,  la  chasse  du  gibier  d'eau 
et  des  oiseaux  de  passage  pourrait  encore  s'exercer  sur  les 
lais  et  relais  de  la  mer  seulement.  Mars  M.  le  Ministre  eonsi- 
dérànl  que  cette  question  est  toute  d'intérêt  local,  n*a  pas 
voulu  la  trancher  sans  votre  assentiment  et  il  a  demandé 
qu'elle  vous  fût  soumise  de  nouveau. 

Je  vous  prie  donc  d'émettre  un  avis  à -ce  sujet.  Voits  verrez 
par  l'arrêté  ci -joint  que  tel  est  le  mode  adopté  dans  le  dépar- 
tement du  Calvados. 

Arboricui-  ïni  l'honneur  de  mettre  sous  vo*  yeux  uue  circulaire  du 
ture.  ^  mai  par  laquelle  tt.  le  Ministre  de  l'iatérieur,  de^  l'agricul- 
turo  et  du  commerce,  transmettait  la  propositiou  faite  par 
M.  Dtthreuil  de  se  rendre  daus  les  départements  moyennant 
une  indemoUé  conveuue,  pour  propager  les  bonnes  méthodes 
de  l'arboriculture. 

Les  principales  villes  du  déparlemont  ont  élô  invitées  à 
f£>lre  connaître  leurs  intentions  sur  la  part  qu'elles  pour- 
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rAiefit  prendre  daus  le  paiemcât  de  rindemhitô  Iréôlâînèo. 
Trois Beuleoieni  ont  répondu;  Gherbourii:  tefUse  toyfô  mh^ 
YeottoQ,  tUeodu  Ciue  les  ouvrages  de  H.  Dubre\)ll  8om<iofidOÀ 
et  apphqués  dans  l'arrondissement  ;  la  ville  de  Mottiàin'  ^ 
déclare  proie  à  envoyer  quelques-uns  de  ses  jardiniers  dans 
la  ville  la  plus  voisine  où  M.  Dubreuil  donnerait  deg  leçtkis; 
leCofiseil-Mutjicipal  d'Avrailohes  désirerait^  avant  de  prendre 
Mnedéterminaiion»  eonnaiti^  la  nature  et  retendue  deè  obli- 
gations auxquelles  il  aurait  à  satisfaire. 

La  déclaration  du  Goaseil-Hunieipai  de  Cherbourg  confirme 
ce  fait  déjà  coimu  x\h^  la  métbode  dont  il  s'agit  n'est  pasétiràn^ 
gère  au  département,  surj plusieurs  points  duquel  elle  est  suivie 
et  répandue  par  quelques  jardiniers  intelligents.  On  a  cité 
entre  autres  l'école  normale  de  Saint-Lo,  la  ferme-école  de 
Harlinxast,  le  domaine  de  Canisy.  Toutefois,  la  parole  et  l'au- 
torité du  maitire,  pendant  un  séjour  d^un  mois,  seraient  sans 
doate  de  natUfe  à  vulgariser  sa  méthode  trop  circonscrite 
aujourd'hui ,  et  vous  examinerez ,  iUessieutfâ ,  s'il  voiis  sera 
possible  de  trouver  place  au  budget  pour  une  allocation  quèl- 
ôooqué.  Vous  la  jproporlionneriei  à  ûùé  rèssoUirces  et  aux  frais 
présumés  du  voyage  de  M.  Dubfeuil,  qui  ne  fait  pas  une  spécu- 
lation, mais  une  (oeuvre  d'utilité  publique. 

Le  temps  a  manqué  à  MM.  les  Ingénieurs  pour  effectuer  les  Pisciculture, 
études  d'organisation  de  pisciculture  demandées  dans  la  der* 
mère«ession.  Us  sont  d'ailleurs  privés  de  toutes  instructions 
et  initiative  de  la  part  du  Gouvernement.  Or^  il  faut  recon- 
naître que  64  la  méthode  de  reproduction  parait  un  fait  hors 
de  contestation ,  la  question  do  création  de  réservoirs  sur 
certains  points  choisis  en  vue  de  la  plus  f)acile  diffusion  des 
produits  est  encore  à  l'état  d'expérience.  tJn  c^journement  ne 
peut  donc  que  procurer  des  renseignements  plus  certains.  Je 
les  demanderai  au  Gouvernement  et  sa  réponse  fixera  notre 
opinion  «ur  la  suite  à  donner  à  cette  affaire ,  peut-être  moins 
essentielle  que  beaucoup  d'autres  pour  le  département  de  la 
Hanche.  Ca^  il  trouve  d'abondantes  ressources  en  poisson 
dans  la  pèche  entière  qui  s'exerce  sur  son  vaste  littoral. 

Je  mets  sous  vos  yeux  les  lettres  ministérielles  relatives     Douanes, 
aux  vœux  que  vous  avez  émis, 

1^  Pour  l'adoptioi)  d'un  nouveau  mode'  de  dénaturation  des 
sds  de  morub  ; 

^  Pour  le  maintien  des  petites  salines  de  la  Manche; 

•3^  Pour  le  rétablissement  du  bureau  des  douanes  de  Car- 
teret. 

Vous  y  verres  pour  quels  motifs  il  n'a  point  été  donné  satis- 
raolionà  ces  vœux.  Le  deuxième  et  le  troisième  palralssenl  défi- 


Droiisdefortie 
surlefoeaGi. 


nitivement  repoussés  ;  quant  au  premier ,  si  vous  voulez  bien 
préciser  le  système  de  mélange  qui  vous  a  paru  devoir  être 
préféré,  je  m'empresserai  de  transmettre  et  de  faire-valoir  vos 
explications. 

Le  vœu  que  vous  avez  renouvelé  en  faveur  de  la  «uppres- 
siondu  droit  de  sortie  sur  les  œufs  parait  sur  le  poinl  d*étre 
pris  en  considération.  J'ai  pensé  que  vous  recevriez  avec 
intérêt  communication  des  renseignements  que  M.  le  Ministre 
de  l'agriculture»  du  commerce  et  des  travaux'  publics  à  bien 
veulu  me  donner  danff  sa  lettre  ci-jointe  du  8  juillet  dernier  ; 

«Paris,  le  8  jtiiUet  1SU.     .. 

m  Monsieur  le  Préfet,  par  lettre  du  22  du  mois  dernier,  vous 
avez  transmis,  en  l'appuyant,  une  délibération  par  Taquëile 
le  Conseil-Général  de  la  Manche  renouvelle  le  vœu  qu'il  a  déjà 
plusieurs  fois  émis  pour  que  le  droit  à  la  sortie  des  œufs  soit 
supprimé. 

-  Cette  suppression  est  arrêtée  en  principe  par  mon  départe- 

menty  et  une  disposition  en  ce  sens  Ggure  au  projet  de  loi  surics 

douanes,  qui  a  été  soumis  l'année  dernière  au.Conseil-d'Etat. 

»  Il  convient  d'attendre  la  discussion  du  projet  de  loi  dont 

il  s'agit.  Ce  délai  présente  d'autant  moins  d'inconvénient  que, 

malgré  le  droit  de  sortie,  l'exportation  des  œufs  a  pris  dans  ces 

dernières  années  un  développement  remarquable;  voici  les 

chiffres  : 

.1848 

1849 

1850 

1851 


Droits  perçus 


133,862  fr. 

152.359 

163,841 

•182,404 


6,097,959  kilog. 
6,936,246  — 
7.492,296  — 
8,331,944  — 
Ces  chiffres  sont  signiflcâtifs  :  ils  dépassent  de  plus  de  3 
millions- de  kilog.,  soit  de  plus  de  50  p/**,  les  Quantités  d'œufs 
exportées  pendant  les  années  antérieures  à  1848  et  dont  le 
total  le  plus  élevé,  celui  de  Tannée  1845,  a  été  seiflem^nt 
de  5,600,000  kilogrammes. 

»  Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  trans- 
mettre ces  explications  au  Cpnseil-Général  de  voire  dépar- 
tement. 
»  Recevez,  etc.  » 


Ecole  Messieurs ,  H.  le  Ministre  de  la  marine  et  de^  colonies  n'a 

des  mousses    pas  accueilli,  ainsi  que  je  vous  l'ai  déjà  annoncé  dans  le 

deCherbourg.  compte-Fcndu  de  la  suite  donnée  à  vos  vœux,  la  demande  que 

vous  avez  renouvelée  dans  votre  dernière  session  en -faveur 

du  rétablissement  de  l'école  des  mousses  de  Cherbourg* 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  la  lettre  même  de  M.  le 
Ministre.  Elle  expose  les  motifs  qui  n'ont  pas  permis  à  son 
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ExcdleQce  de  revenir  sur  use  mesure  qu'il  a  prise  dans  Tin* 
tMl  da  service  ,  sur  l'avis  de  plusieurs  officiers  généraux  de 
Itmarine. 

«  Paris,  le  7  décembre  1853. 

•  Monsieur  le  Préfet,  vous  m'avez  adressé ,  le  97  du  mois 
4ffsier,eopie  d'une  détibération  par  laquelle  le  Conseil-Général 
dQ  département  de  la  Manche  demande  que  Vécole  des  mousses 
de  Cherbourg,  supprimée  en  1848,  soit  rétablie. 

•  C'est  à  la  demande  de  plusieurs  officiers  généraux  de  la 
HUihae,  et  après  avoir  reconnu  qu'il  serait  dans  l'intérêt  bien 
entendu  du  service  de  concentrer  toutes  les  compagnies  de 
mousses  au  port  de  Brest ,  que  celle  de  Cherbourg  y  fut  en- 
voyée en  4848. 

«  Comme  il  serait  désavantageux  à  mon  département  de 
revenir  sur  une  mesure  qui  ne  peut  produire  que  de  bons  ré* 
ndtats ,  il  ne  m'a  point  paru  possible  d'accueillir  le  vœu 
exprimé  par  le  Conseil-Général  de  la  Manche  dans  sa  der- 
nière session ,  pour  le  rétablissement  de  la  compagnie  de 
mousses  de  Cherbourg ,  et  ge  vous  prie  de  lui  en  exprimer 
mes  regrets  en  lui  faisant  observer  que  la  population  du 
(^arrondissement  ne  perd  rien  à  la  suppression  dont  il  s'agit, 
puisque  le  port  de  Cherbourg  envoie  annuellement  à  Brest  un 
certain  nombre  d'enfants  destinés  à  être  employés  en  qualité 
de  mousses. 

•  Recevez,  etc.  » 

Je  vous  communique ,  comme  d'usage ,  le  rapport  qnnuel  Colonie 
sur  la  colonie  agricole  et  pénitentiaire  de  Mettray .  Les  ^ympa-  de  Meiiray. 
thies  auxquelles  H.  le  Directeur  de  cet  utile  établissement  fait 
appel  continuent  assurément  d'exister  parmi  vous,  et  l'alloca- 
tion du  crédit  habituel  de  300  fr.  que  j'ai  inscrit  à  Tarticle  11 
do  sous- chapitre  19  ne  rencontrera  sans  doute  aucune 
opposition. 

.  M.  le  Directeur  renouvelle  sa  prQposition  bienveillante  de 
recevoir  gratuitement  à  l'école  préparatoire  annexée  à  l'éta- 
blissement un  jeune  homn\e  du  déparlement.  Si  personne  n'en 
a  profité  jusqu'ici ,  c'est  sans  doute  paroe  que  les  frais  d'en- 
tretien à  l'école  ne  laisseraient  pas ,  maigre  la  gratuité  de 
l'instruction ,  d'être  onéreux  aux  familles.  Je  n'en  ferai  pas 
moins  connaître  cette  proposition  dans  le  département  ;  et  si 
nous  n'avons  pas  à  promettre  aux  candidats  la  direction  future 
d'une  colonie  analogue,  puisque  rien  n'indique  qu'il  entre  dans 
tes  idées  du  Conseil  d'en  créer  dans  le  département,  toutefois 
la  perspective  d'un  avenir  assuré  pourra-t-elle  provoquer 
<Ioelques  demandes.  MM'  les  Membres  (fc  celte  assemblée  sont 
mieux  que  personne  à  même  de  recueillir  et  do  transmettre  û 
rAdminIstralion  quelque  indication  utile  à  ce  sujet. 


IXKU   — 


Indigents 
malades  ou  in- 
curables ; 
vieillards  in- 
Grmes. 


Le  service  éts  indigents  malades  ou  incurables  et  des  Vieil- 
iards  infirmes  a  été  organisé  par  un  arrêté  prétect*ôfrat  éa 
26  janvier  1853,  dont  j'ai  Thonneur  de  vous  remettre  ptUSiélifé 
exemplaires.  Le  tableau  ci-joint  résume,  par  arrondissement, 
les  demandes  admises  où  TCejetées  : 


AVroiidiïseMients. 


Ananofae» 

ChérboaVg 

Coutances 

Mortain 

âtefni-Lo 

Yalogees 

Totaux. 

jtBstBBSmaBaaBSÊsm 


Nombre 
des  demandes. 


4 
5 
7 
1 

3 


49 


ÀdMiftsiebê. 

Rejets. 

8 

3 

^ 

i 

22 

2 

38 

it 

Le  petit  nombre  des  demandes  qui  se  sont  produites  dans 
la  plupart  des  arrondissements,  autres  que,  celui  de  Saiài-Lo, 
tendrait  à  faire  penser  que  les  bienfaits  de  Tinstitution  ne  sont 
pas  connus  et  appréciés  également  sur  tous  les  points  du  dé- 
partement. Vous  pouvez  voir  cependant  que  rAdmînistratloa 
laisse  à  Tindigent  qui  a  besoin  de  secours  la  liberté  de  chooit 
le  placement  qui  convient  le  mieux  à  sa  position  et  à  ses 
goûts,  c'est-à-dire  la  pension  dans  sa  propre  famille,  ouohet 
des  particuliers,  ou  enfin  dans  un  hospice.  Les  deux  premien 
modes  sont  particulièrement  recommandés  et  paraissent  en 
effet  choisis  de  préférence ,  puisque ,  sur  les  38  admissions, 
ils  ont  été  23  fois  appliqués.  En  dehors  de^  motifs  de  moraU-" 
sation  et  d'humanité  exposés  en  leur  faveur  dans  rinstructioo 
du  26  janvier,  ils  présentent  encore  le  mérite  de  l'économie. 
En  effet,  l'admission  dans  les  hospices  occasionne  par  indi- 
vidu une  dépense  annuelle  de  229  fr.  en  moyenne  ;  ce  chiffre 
s'abaisse  à'102fr.  pour  les  placements  dans  les  familles  ov 
chee  les  particuliers  ;  différence  en  moins,  127  fr. 

Ces  chiffres  vous  indiquent  suffisamment  que  les  deux  crè^ 
dits  de  6,000  fr.  et  de  4,000  fr.,  ouverts  en  1853,  ne  seront 
pas  épuisés,  puisque  50  indigents,  nombre  probable  des  pla- 
cements ,  coûteraient  à  un  taux  moyen  de  115  fr.,  5,750  flr., 
et  encore  faUdrait-il  que  les  secours  leur  fussent  alloués  pen- 
dant Tannée  entière,  ce  qui  n'existe  que  pour  un  petit  nombre. 
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Pow  soulager  la  2*  section  du  budget ,  je  regarde  comme 
suffisâBtde  revenir,  en  1854,  au  seul  crédit  de  6,000  fr.  alloué 
avtiit(853. 

L'organisation  de  ce  service  n'étant  qu'une  mesure  préa- 
lable et  préparatoire  à  la  prohibition  de  la  mendicité,  c'est  ici 
le  moment  de  vous  informer  que  j'ai  le  regret  de  ne  pouvoir 
vous  ftire  connaître  s'il  pourra  être  réservé  des  places  aux 
mendiants  de  ce  département  dans  le  dépôt  que  celui  du 
Calvados  paraissait  vouloir  fonder.  Si  les  communications  de 
mon  prédécesseur  à  ce  sujet  sont  restées  sans  réponse ,  c'est 
SBos  doute  parce  que  cette  création  n'aura  pas  encore  eu  lieu, 
ou  que  mon  collègue  du  Calvados  aura  senti  la  nécessité  de 
soumettre  votre  demande  au  Conseil-Général  de  son  dépar- 
tement. 


Le  procès-verbal  de  vos  délibérations  pour  1852  constate 
(pages  446,  447  et  544)  que  vous  avez  voté  en  principe  une 
subvention  de  6,000  fr.  a  titre  d'encouragement  en  faveur  du 
bateau  à  vapeur  qui  ferait  un  service  régulier  pour  transpor- 
ter les  denrées  du  pays  du  port  de  Carentan  en  Angleterre, 
et  qu'il  fut  convenu  que  le  crédit  ainsi  volé  en  principe  ne 
serait  demandé  que  pour  1854.  Je  n'ai  donc  fait  que  me  con- 
former à  vos  résolutions  en  portant  ce  crédit  de  6,000  fr.  au 
budget  de  1854. 

D  ne  s'agit  plus  au  reste  que  de  rémunérer  un  service  ef- 
fecloèen  1853,  dans  les  conditions  arrêtées,  ainsi  qu'il  résulte 
de  l'examen  des  documents  successifs  ci-après  énumérés  : 

1^  Cahier  de  charges  établi  par  la  Commission  consultative 
composée  à  cet  effet  par  mon  prédécesseur  ; 

^  Avis  du  14  décembre  1852,  publié  par  la  voie  des  affiches 
et  des  journaux ,  pour  faire  appel  à  la  concurrence  et  provo- 
quer les  soumissions  des  compagnies  ou  des  entrepreneurs  de 
transports  ; 

3*  Soumission  de  M.  A.  Mosselman,  du  14  janvier,  approu- 
vée le  17  du  même  mois  et  enregistrée  le  20  ; 

4®  Quatre  procès-verbaux  de  la  Commission  de  surveillance 
instituée  à  Carentan  et  donnant  la  désignation  ,  les  quantités 
et  valeurs  des  denrées  transportées. 

tl  en  résulte  que ,  depuis  le  6  février ,  commencement  du 
service,  jusqu'au  30  juin,  où  s'arrête  la  constation ,  la  valeur 
des  exportations  s'est  élevée  à  449.488  fr.  pour  le  compte  du 
Bouniissionnaire  et  à  184,676  fr.  pour  le  compte  des  particu- 
liers, ensemble  634,164  fr.  En  prenant  la  moyenne  des  trois 
derniers  mois  et  l'appliquant  à  celui  dont  les  résultats  ne  sont 
pas  encore  connus ,  on  peut  évaluer  à  800,000  fr.  euNiron  la 
valeur  des  produits  que  l'agriculture  de  ce  déparlement  aura 
écoulés  par  celte  voie  pendant  les  six  moi§  du  service. 

c 


Eiporlation 

en 

Angleterre 

des  denrées 

du  pays. 
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Embrigade- 

meai 
desGardes- 
Champélrei. 


Tente 
des  grains  sur 
les  marchés. 


Dans  mon  rapport  relalif  aux  cxporlaUons  par  bateau  h 
vapeur  entre  Carcnlan  et  TAnglelerre.  j*ai  évalué  à  806,000  fr. 
environ  la  valeur  des  denrées  exportées.  Je  reçois  à  Tinstant  un 
tableau  plus  complet  que  jemets  sous  vos  yeux.  Il  porte  à  1  mil- 
lion 467,398  fr.  40  c.  la  valeur  des  exportations  faites  du  4^ 
janvier  au  24  de  ce  mois.  En  remontant  au  27  octobre  4861, 
origine  du  service,le  total  des  expéditions  est  de  2,217,000fr. 

Le  Conseil -Général  avait  été  saisi,  dans  sa  dernière 
session,  de  la  proposition  d'un  de  ses  membres  tendant  à 
rémission  d'un  vœu  pour  Tembrigadement  des  Gardes- 
Champètres. 

Tout  en  s'en  rapportant  sur  ce  point  à  TÂdministretion ,  le 
Conseil  est  entré  dans  quelques  considérations  dont  il  a  été 
fait  part  à  M.  le  Ministre  de  Tintérieur. 

Les  différents  systèmes  d'embrigadement  ont  vraisembla- 
blement perdu  de  leur  intérêt  dans  les  cantons,  au  nombre  de 
47  dans  le  département ,  pourvus  de  Commissaires  de  police. 
Ceux-ci  réalisent  un  véritable  embrigadement  par  leurs  at- 
tributions sur  toutes  les  communes  du  canton ,  par  leur  sap- 
prématie  sur  les  Gardes-Champêtres  qui  confèrent  avec  eux 
une  fois  par  mois  au  moins  ;  qui  les  informent  sans  retard  de 
tout  ce  qui  intéresse  la  tranquillité  publique  et  qui  sontienus 
d'obéir  à  leurs  réquisitions. 

Peut-être  serait-il  à  désirer  que  la  compétence  des  Gardes- 
Champêtres  ne  fût  plus  limitée  aux  seuls  délits  ruraux,  unique 
catégorie  dans  laquelle  ils  puissent  être  les  auxiliaires  utiles 
et  complets  du  Commissaire  de  police,  leur  chef  cantonnai. 

Quoiqu'il  en  soit,  on  a  rappelé  à  M.  le  Ministre  que  le  Gou- 
nement  a  pris ,  à  diverses  époques,  des  renseignements  à  ce 
sujet,  notamment  en  4843,  où  les  Conseils-Généraux  furent 
consultés.  J'aurais  désiré  pouvoir  vous  faire  connaitre  si  le 
Gouvernement  a  pris  un  parti  ;  mais  il  y  a  lieu  de  croire ,  à 
défaut  de  réponse,  qu'aucune  résolution'n'est  encore  arrêtée. 

Depuis  plusieurs  années  et  long- temps  même  avant  d'avoir 
été  consulté  à  ce  sujet  par  la  circulaire  ministérielle  du  15 
juillet  4850,  le  Conseil-Général  a  demandé  avec  persévérance 
la  substitution  du  poids  à  la  mesure  dans  la  vente  des  grains 
sur  les  marchés,  et,  dans  la  session  de  4852,  il  a  encore  re- 
nouvelé l'expression  de  ses  vœux  à  cet  égard. 

Il  parait  que,  dans  l'état  actuel  des  habitudes^du  pays ,  le 
règlement  qui  remplacerait  la  vente  à  la  mesure  par  la  vente 
au  poids  ne  contrarierait  point  les  usages,  et  que,  loin  de  là, 
il  les  consacrerait,  puisque  la  vente  à  la  mesure  n'est  plus  en 
quelque  sorte  que  nominale.  Elle  est  en  effet  généralement 
accompagnée  de  la  garantie  du  poids  qui  devient  par  consé- 
quent la  base  principale  de  la  transaction. 
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Toutefois  on  ne  peut  admettre  qu'un  simple  arrêté  préfee* 
loral  suffise,  comme  l'opinion  en  a  été  exprimée  dans  le  sein 
du  Conseil  pour  opérer  cette  substitution  et  supprimer  ainsi, 
par  une  réglementation  purement  locale ,  la  base  actuelle  et 
légale  des  mercuriales  qui  est  la  mesure.  H  y  a,  au  contraire, 
tout  lieu  de  penser  qu'une  disposition  législative  est  néces- 
saire, comme  l'indiquait  la  circulaire  précitée  du  1o  juillet 
1850.  Le  Gouvernement  poursuit  encore  ses  éludes  à  cet 
égard  et  une  nouvelle  circulaire  du  11  juin  1853  a  prescrit  de 
consulter  les  Chambres  d'agriculture,  et  leur  a  posé  les  mômes 

S  estions  que  la  circulaire  précédente.  Sur  cinq  de  ces 
ambres  dont  je  connais  les  réponses ,  quatre  ont  répondu 
affirmativement  en  faveur  de  la  modification  dont  il  s'agit, 
fai  l'honneur  de  vous  communiquer  leurs  délibérations  en 
même  temps  que  les  circulaires  de  1850  et  1853,  afin  que 
vous  puissiez  examiner  s'il  vous  convient  de  réitérer  vos  an- 
ciens vœux. 

Le  renouvellement  du  Crédit  de  600  fr.,  ouvert  au  sous-  BeUes  actions, 
chapitre  22  pour  belles  actions,  ne  me  parait  pas  souffrir  de 
difficultés.  Je  dirai  seulement,  pour  répondre  à  une  obser- 
valion  présentée  l'année  dernière,  que  les  personnes  signalées 
à  l'Administration  sont  toujours  mises  en  demeure  de  choisir 
entre  une  récompense  honorifique  ou  une  gratification  pécu- 
niaire. Dans  le  cas  d'option  pour  la  première,  des  propositions 
sont  adressées  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur. 

U  vous  a  déjà  été  rendu  compte,  dans  votre  dernière  ses- 
sion, de  l'emploi  d'une  somme  de  220  fr.  sur  le  crédit  de 
1852.  Le  tableau  ci-après  indique  la  répartition  des  380  fr. 
restant  alors  à  employer: 


DATE 

eî 

MOM  KT  PRÉROMS 

MOTIF 

dn 

des 

DOMICOE. 

des 

Mcisioos* 

récompensés. 

récompenses. 

9oet.4892. 

BO    » 

Taupin. 

PofatorsoD. 

Pour  avoir  relire  de 
l'eau  un  homme  qui  était 
surlepoiuldesenoyer. 

Rotembre. 

400    » 

Plusieurs  habi- 
taols. 

Moiiiers-d'Al- 
louno. 

Pour  avoir  retiré  d'un 
puits^  après  10  heures  de 
travail  conséculif,  un 
homme  enseveli  sous  un 
éboulement. 

7II0V. 

400    » 

Vaogrenie. 

Monlbray. 

Pour  avoir  sauvé  les 
archives  de  la  mairie  lors 
de  l'incendie  du  3  avril 
4852,  LU  délrimcnl  de  sa 
propi-e  maison  dévorée 
par  les  flammes. 

A  rtporter. 

2S0    » 
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DATE 

S 

MOMBTPRÂIIOIIS 

MOIW 

dM 

91 

des 

DOmOLB. 

des 

décision!. 

ii 

récompcDsës. 

réeompMisft. 

fi^por/... 

SM    » 

Mdée.lMe. 

9»    » 

8aMii-€0ne- 

Ponr  avoir  saavé  deax 
hoBORS  tn  danger  de 
périr  dans  la  riTÎère  de 
Doate. 

M- 

»    n 

LeeMit(AliMii- 
dre). 

CoQUiiees. 

PMH-sâ  belle  eonétfle 
s  octobre  1851 

l4aMr«l86S. 
ToUl. . . . 

30    ïk 
4*    » 

D!ii«rdiii(Aagufte) 

PhHippaax  (Hen- 
ri). 

Idem. 
Dticey. 

Mem. 

Pour  avoir  aidé  à  re- 
tirer d'une  rivière  une 
voiture  et  des  ctievanx 
qni  y  étaient  tombés. 

580    » 

460  fr»  M^leviMM  wk%  M  dlsmuu^  sur  l«  crédU  de  is&3« 
savotr  : 

ajuii.iiss. 

100    n 

Yonnei(Ros«Iie). 

Onville. 

Atteinte  de  brûlmti 
sur  plusieurs  parties  du 

cours  dans  un  incendie 
arnvé  le  5  jnillel  M6B, 
iOuvilte. 

43  juin. 

60    » 

Laurent  (JoTeax- 
Félii). 

Gxaignes. 

A  SMvé  la  vie  A  tfois 
personnes  qui  éuieot 
surle  point  de  se  noyer 
dans  la  Tente. 

MO    » 

Des  médailles  d'argent  ont  été  accordées*  par  le  Gouver- 
nement, en  faveur  : 

1®  Du  sieur  Enouf  (Louis),  ouvrier  tanneur  à  Saint-Lo, 
pour  avoir  fait  preuve  de  courage  et  de  dévoûment  lors  de 
l'inondation  du  5  octobre  4852; 

2**  Du  sieur  Bertrand  (Henri-Charles),  ouvrier  à  Villedieu, 
pour  avoir  fait  preuve  de  courage  el  de  dévoèment  lors  de 
Tinondation  du  5  octobre  1852; 

3*  Du  sieur  Baumer  (Emmanuel-Louis),  journalier  à  Cou- 
tances,  pour  avoir  fait  preuve  de  courage  et  de  dévoûment 
lors  de  Tinondation  du  5  octobre  1832; 

4*  Du  sieur Litais  (Jacques),  garde-champêtre  à  Cherbourg, 
pour  avoir  sauvé,  au  péril  de  ses  jours,  une  jeune  Qlle  qui 
était  sur  le  point  de  se  noyer,  et  s'être  distingué  en  portant 
secours  dans  un  incendie  ; 
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5<>  Du  iieor  Vigot  (Armancl),  employé  au  canal,  à  Saint-Lo, 
pour  avoir  retiré  de  la  rivière  de  Vire,  un  homme  qui  se 
trouvait  en  danger  de  périr. 

Une  médaille  de  bronze  a  été  décernée  à  la  dame  veuve 
DofauU,  née  Esther-Vii^inie  Guesnon,  débitante  de  tabac  à 
Granville,  pour  avoir  retiré  plusieurs  personnes  de  la  mer. 

Enfin,  une  gratification  de  25  fr.  a  été  accordée*  par  M.  le 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  le  26  octobre  4853,  au 
«eur  Turbert  (Jean-Baptiste),  aspirant  pilote  à  la  station  de 
Granville,  pour  avoir  accompli  plusieurs  faits  de  sauvetage. 


Plusieurs  habitants  du  bourg  de  Saint-Gilles,  et  notamment 
de  la  partie  de  ce  bourg  qui  dépend  de  la  commune  de  Hébé- 
crévon,  ont  adressé,  le  5  avril  dernier,  à  mon  prédécesseur,, 
vne  demande  aux  fins  de  faire  prononcer  la  distraction  de 
cette  section  de  Hébécrévon  et  son  annexion  à  la  commune 
de  Saint-Gilles. 

Leur  demande  a  été  soumise,  dans  les  deux  commune»  in- 
téressées, à  Tenquéte  de  commodo  eiinammado  prescrite  par 
rarticle  2  de  la  loi  du  18  juUlet  1837. 

Cette  enquête  a  duré  dix  jours. 

Les  personnes  qui  y  ont  pris  part  ont  été  unanimes  à  Hé- 
bécrévon, pour  repousser ,  à  Saint-Gilles  pour  adopter  le 
projet. 

La  même  divergence  d'opinion  s'est  manifestée  entre  les 
deux  Con8eils«Municipaux ,  assistés  des  plus  hauts  cotisés. 
Celui  de  Saint-Gilles  demande  que  la  distraction  ait  lieu.  Le 
CoDseil-Hunicipal  de  Hébécrévon  au  contraire  la  rejette  comme 
eoDtraire  aux  intérêts  de  sa  commune,  et  comme  étant  plutôt 
dictée  par  des  considérations  d'intérêt  privé  que  dans  un  but 
(Totilité  générale. 

La  Commission  syndicale  créée,  en  vertu  du  $  2  de  Tarticle  3 
de  la  loi  du  18  juillet,  a  émis  le  vœu  que  le  projet  soit  réalisé. 

Enfin,  le  Conseil-d'arrondissement  s'est  prononcé  pour 
Taffirmative  à  une  majorité  de  huit  voix  contre  une. 

L'afTaire  étant  arrivée  au  degré  d'instruction  où  elle  doit 
vous  être  soumise,  j'en  dépose  le  dossier  sur  votre  bureau» 
afin  que  vous  puissiez  donner  votre  avis  sur  la  solution  qu'elle 
TOUS  paraîtra  comporter. 


Gireonscilp- 

Uons 
territoriales. 

Projet  lie  dis- 
traction 
de  la  partie 
du  bourg 
de  St-Giiles 
dépeudant 

de 
Hébécrévon, 
et  d'anneiion 
de  cette  partie 

commune 
de  St-Gilies.. 


Les  deux  communes  de  Biéville  et  de  Lambervilte  sotft 
limitrophes. 

Une  portion  du  territoire  de  Lamberville  est  pour  ainsi  dire 
enclavée  dans  la  commune  de  Biéville.  Les  habitants  de  la 
Marcaudise,  de  la  Chênée  et  de  la  Nobletiére,  hameaux  qui 
totnposent  cette  section  de  Lamberville,  demandent  leur  dis- 
traction de  cette  commune  et  leur  annexion  à  Biéville. 


Communes 
de  Biéville 
*  et.de 
Lamberville. 

SectW 
à  distraire 

de 
Lamberville 
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et  k  annexer 
4  BiéviUe. 


J'ai  Tbonneur  de  vou8  soumettre  la  pétition  et  les  plans 
qn^ils  m'ont  adressés  à  cet  effet.  J'y  joins  les  procès- verbaux 
des  enquêtes  de  commode  et  incommode  ouvertes,  conformé- 
ment à  l'article  2  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  dans  les  com- 
munes intéressées,  ainsi  que  les  délibérations  des  Conseils- 
Municipaux  de  ces  deux  localités,  et  du  Conseil-d'arrondisse- 
ment  de  Saint-Lo. 

Veuillez  examiner  ces  divers  documents  ci  formuler  sur 
l'affaire  qu'ils  concernent  l'avis  que  l'article  2,  $  3  de  la  loi  du 
18  juillet,  vous  appelle  à  donner. 


Haras, 
coursef,  re- 
montes. 

Haras. 


M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  a  répondu, 
le  9  juillet  dernier,  aux  observations  faites  par  le  Conseil- 
Général  relativement  à  l'insufOsance  du  nombre  des  étalons  du 
dépôt  de  Saint-Lo,  et  à  la  réduction  des  subventions  affectées 
aux  courses  de  cbevaux  autres  que  ceux  de  pur-sang.  JPai 
rbonneur  de  vous  communiquer  sa  réponse. 

Dans  une  autre  lettre  du  4  mars,  relative  à  Tallocatlon  des 
primes  que  vous  aviez  votées  en  faveur  des  étalons  approuvés 
qui  feraient  la  monte  sur  des  points  déterminés,  M.  le  Direc- 
teur du  dépôt  d'étalons  passe  en  revue  les  localités  où  vous 
auriez  désiré  voir  établir  des  stations,  et  il  expose  pour  cpiels 
motifs  ces  vœux  n'ont  pu  être  pris  en  considération.  La  seule 
station  nouvelle  qu'il  indique,  comme  établie,  est  celle  de  La 
Croix-Avranchin  ;  toutefois,  il  paraît  qu'elle  a  été  placée,  non 
dans  la  commune  de  ce  nom,  mais  dans  la  commune  limi- 
trophe de  Curey  ;  l'Administration  des  haras  a  sans  doute 
pensé  qu'elle  était  appelée  à  y  rendre  les  mêmes  services. 

Les  primes  départementales  dont  je  viens  de  parleir  ont  été 
réparties  suivant  le  système  proposé  par  M.  le  Directeur,  c'est- 
à-dire  qu'on  a  donné  la  préférence  à  des  étalons  étrangers  au 
département  afin  d'augmenter  d'autant  le  nombre  des  bons 
reproducteurs  de  celui-ci.  2,400  fr.  (100  fr.  de  moins  que  le 
crédit  voté)  ont  été  attribués  à  six  étalons  venant  du  Calvados 
et  placés  à  Sarlilly,  à  Précey  et  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet. 
A  défaut  de  stations  d'étalons  du  dépôt,  le  moyen  terme  adopté 
a  été  considéré  comme  un  véritable  bienfait,  et,  dans  Popi- 
nion  que  vous  voudriez  en  contmuer  l'épreuve  en  1854,  j'ai 
porté  au  budget  de  1853  un  crédit  de  2,400  fr. 

Le  nombre  des  étalons  du  dépôt  a  été  de  86  au  lieu  de  83, 
chiffre  de  1852;  et  65  au  lieu  de  61  ont  fait  la  monte  dans  IB 
département;  ils  ont  sailli  3,987  juments,  c'est-à-dire  778  de 
moins  qu'en  1852.  M.  le  Directeur  attribue  cette  réduction  à 
ce  que  le  nombre  des  saillies  quotidiennes  a  été  diminué  d'une 
par  étalon. 

Les  23  étalons  particuliers  approuvés  pour  la  monte,  ont 
donné,  de  leur  côté,  2,003  saillies;  enfin,  les  6  étalons  pri- 
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roé6  en  ont  fourni  270.  C'est  un  total  de  6,960  saillies  pour 
les  étalons  du  Gouvernement  et  pour  lee  étalons  approuvés. 

U  était  de  7J36  en  1852.  La  diminution  tient  non  seule- 
ment à  la  raison  indiquée  par  M.  le  Directeur,  mais  encore  à 
66  fait  que  les  étalons  approuvés  ne  se  sont  trouvés  qu'au 
nombre  de  29  y  compris  les  6  du  Calvados,  tandis  qu'il  y  en 
avair38  6n1852. 

D'après  une  circulaire  ministérielle  reproduite  au  Mémorial 
administratif,  M.  le  Directeur  du  dépôt  de  Saint-Lo  est 
chargé  de  visiter  sur  place  les  étalons  propres  à  être  achetés 
par  l'Etat  pour  la  remonte  de  ses  haras.  Les  livraisons  se  feroKt 
pour  le  20  octobre  et  le  paiement  aura  lieu  avant  la  fln  do 
l'année.  La  Chambre  d'agriculture  de  Saint-Lo  aurait  désiré 
que  l'examen  définitif  et  la  réception  de  ces  étalons  pussent 
être  faits  à  Saint-Lo  ou  sur  un  autre  point  du  département, 
mais  la  circulaire  indique  pour  lieux  de  réception  Bayeux, 
Caen,  Le  MerierauU,  Le  Mesle-sur-Sarthe. 

Je  mets  sous  vos  yeux  une  lettre  par  laquelle  M.  le  Direc- 
tear  du  dépôt  d'étalons  demande  une  allocation  de  3,000  fr. 
pour  les  courses  du  département.  La  munificence  de  l'Empe- 
reur a  fait  don,  il  est  vrai,  à  la  ville  d'Avranches,  d'un  objet 
d'art  de  la  manufacture  de  Sèvres  du  prix  de  3,000  fr.,  mais 
l'Etat  a  supprimé  complètement  ses  subventions  en  numéraire 
flui  avaient  été,  en  4852,  de  1,900  fr.  pour  les  courses  de 
Saint-Lo,  de  1 ,500  fr.  pour  celles  de  Cherbourg  et  de  1 ,000  fr. 
pour  celles  d'Avranches.  Dans  sa  dépêche  précitée  du  9  juillet, 
m.  le  Ministre  encourage  les  efforts  que  les  départements 
pourraient  faire  pour  suppléer  au  vide  que  laisse  d^ns  ces  en- 
couragements le  système  adopté  par  l'Etat;  d'un  autre  côté, 
M.  le  Directeur  m'apprend  qu'il  est  autorisé,  par  son  Admi- 
nistration, à  faire  connaître  au  Conseil-Général  que,  dans  la 
distribution  des  encouragements  dont  elle  pourra  disposer  à 
l'avenir,  elle  se  propose  d'avoir  égard  à  l'importance  des  sacri- 
fices que  se  seront  imposées  les  différentes  contrées  chevalines 
dans  l'intérêt  de  leur  production  spéciale.  Ces  considérations 
m'ont  porté  à  comprendre  un  crédit  de  2,000  fr.  pour  les 
courses  dans  mon  projet  de  budget;  j'aurais  désiré  allouer 
en  entier  les  3,000  fr.  réclamés,  mais  l'insuffisance  des  res- 
sources ne  me  l'a  pas  permis. 

Au  16  de  ce  mois,  1,072  chevaux  et  juments  avaient  été 
achetés,  dans  le  département,  pour  les  remontes  militaires. 
Leur  prix  total  est  de  705,060  fr.,  soit  658  fr.  en  moyenne 
par  chaque  animal. 

Au  16  août  1852,  le  nombre  des  achats  n'était  que  de  958. 

M.  le  Ministre  de  la  Ruerre  a  prescrit  l'ouverture,  dans 
chaque  mairie,  d'un  registre  d'inscription  des  chevaux  des- 


Courses* 


RcmoDles. 
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tmésà  la  remonte.  Cette  mjDsurc,  lorsqu'elle  sera  bien  comprise 
et  pratiquée,  facilitera  les  tournées  des  officiers  acheteurs,  en 
même  temps  qu'elle  sera  avantageuse  aux  éleveurs. 

La  Chambre  d'agriculture  de  Saint-Lo  a  émis  le  vœu  que 
le  dépôt  des  remontes  eût  toujours  à  sa  disposition  les  fonds 
nécessaires  à  ses  achats.  Si  elle  a  entendu  demander  seule- 
ment que  les  paiements  soient  promptement  effectués»  son 
vœu  s'explique  de  lui-même;  mais  il  en  serait  autrement  si 
elle  avait  voulu  exprimer  le  désir  que  le  service  de  la  remonte 
reprit  le  maniement  direct  de  fonds,  dont  il  a  été  déchargé  en 
4852,  je  ne  pourrais  que  me  référer  à  la  circulaire  de  M.  le 
Ministre  de  la  guerre,  en  date  du  2  août,  qui  vous  est  repré- 
sentée. En  effjst,  les  formalités  qu'elle  exige  pour  arriver  au 
paiement  sont  des  plus  simples  et  ne  doivent  entraîner  aucun 
retard. 

Le  Conseil-Général  avait  voté,  dans  une  de  ses  sessions 
précédentes,  une  subvention  de  40,000  fr.  pour  la  construc- 
tion d'une  nouvelle  écurie  de  200  chevaux  au  dépôt  de  re- 
montes. Le  projet  en  a  été  établi,  mais  comme  l'exécution  ne 
peut  en  être  entreprise  que  moyennant  cession  par  l'Adminis- 
tration des  haras  au  profit  de  l'établissement  de  remontes, 
d'une  portion  de  terrein  dépendant  d'un  jardin  qui  appartient 
au  dépôt  d'étalons  contigu,  des  conférences  avaient  été  ou- 
vertes entre  des  représentants  de  la  guerre,  des  haras  et  de  la 
ville  de  Saint-Lo.  Malheureusement  elles  n'ont  pas  abouti  à 
l'arrangement  désiré,  malgré  les  tempéraments  proposés  par 
le  délégué  de  la  ville,  adoptés  par  le  Conseil-Municipal  et  re- 
commandés par  l'Administration  préfectorale  pour  amener 
une  transaction  entre  les  intérêts  en  présence.  La  lettre  ei- 
jointe  de  M.  le  Directeur-Général  de  Tagriculture,  en  date  du 
48  mai,  oppose  un  refus  formel  aux  demandes  du  département 
de  la  guerre.  Si  quelque  considération  pouvait  atténuer  nos 
regrets  de  cette  rupture,  non  définitive  il  faut  l'espérer,  des 
,  négociations,  ce  ne  pourrait  être  que  la  perspective  des  amé- 

liorations importantes  qui  sont  réservées  au  dépôt  d'étalons 
de  Saint-Lo,  suivant  la  lettre  de  M.  le  Directeur-Général. 

En  attendant  une  meilleure  issue  des  projets  dont  il  s'agit, 
l'écurie  provisoire,  bâtie  par  la  ville  de  Sainl-Lo,  rend  les 
meilleurs  services.  Sur  la  subvention  départementale  de 
5,000  fr.  qui  lui  est  accordée  à  ce  sujet,  un  premier  à-compte 
de  2,000  fr.  est  porté  au  budget  de  1853;  je  ne  vous  eu 
propose  un  second  que  de  pareille  somme  porur  1854,  car  le 
département  me  parait  ne  pouvoir  se  libérer  domplétemeni 
qu^en1855. 

Serriiadesmi-      Conformément  aux  ordres  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre, 
Uiaires.      j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  divers  documents  rela- 
tifs aux  servitudes  mihtaires.  Une  haute  Commission  chargée 
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d'examioer  s'il  ne  conviendrait  pas  d'alléger  les  charges  qu'elles 
imposent  à  la  propriété,  s'est  prononcée  pour  la  négative.  Son 
rapport,  dont  les  conclusions  ont  été  approuvées  par  M.  le 
Ministre,  passe  en  revue  les  diverses  phases  de  la  législation 
sur  la  matière  et  en  précise  l'état  actuel.  Je  vous  prie  d'en 
prendre  connaissance. 


Vous  avez  émis,  dans  votre  session  de  1852,  un  avis  favo- 
rable à  la  demande  de  changement  de  jour  d'une  foire  de  la 
commune  de  Sainte -Geneviève.  Mais,  à  cette  époque,  l'ins- 
truction n'était  pas  complète  pour  l'arrondissement  de  Va- 
lognes.  J'ai  donc  l'honneur  de  remettre  sous  vos  yeux  le 
dossier  contenant  cette  fois  les  délibérations  des  Conseils- 
Municipaux  consultés  dans  cet  arrondissement,  ainsi  que  les 
avis  favorables  du  Conseil-d'arrondissement  et  de  la  Chambre 
d'agriculture.  Les  résultats  de  ce  complément  d'instruction  ne 
peuvent  que  corroborer  les  considérations  qui  avaient  motivé 
votre  avis. 


Foire 

de  Salnte-Gc- 

neviévc. 


La  commune  de  Besneviîle  renouvelle  encore  celte  année 
sa  demande  de  création  d'une  foire,  demande  déjà  repoussée 
plusieurs  fois  par  le  Conseil-Général  et  par  une  décision  mi- 
nistérielle du  8  mai  185%. 

Le  Conseil-d'arrondissement  a  persisté  dans  son  avis  né- 
gatif» mais  la  Chambre  d'agriculture  admettrait  le  principe 
d'établissement  d'une  foire  ,  sauf  à  examiner  si  l'époque 
choisie  ne  pourrait  point  nuire  à  quelques  foires  des  environs. 
Vous  examinerez,  Messieurs,  s'il  y  a  lieu  de  revenir  sur  une 
question  ainsi  jugée  à  plusieurs  reprises. 

Par  délibération  du  10  août  1852,  le  Conseil-Municipal  de 
la  commune  d'Isigny,  se  fondant  sur  ce  que  le  canton  n'a 
aucun  marché  et  qu'il  ne  s'y  tient  qu'une  foire,  a  demandé  la 
création  de  deux  foires  annuelles  à  Isigny,  Tune  pour  le  12 
mars,  l'autre  pour  le  19  mai. 

La  grande  majorité  des  communes  consultées  a  donné  son 
adhésion  à  cette  demande;  mais  la  Chambre  consultative 
d'agriculture  et  le  Conseil-d'arrondissement  se  sont  prononcés 
en  faveur  d'une  seule  foire  qui  aurait  lieu  l'un  des  jours  pré- 
cités ,  au  choix  de  la  commune  suivant  la  Chambre  d'agri- 
culture, ou  le  12  mars  suivant  le  Conseil-d'arrondissement. 

J'ai  l'honneur  de  vous  con^muniquer  le  dossier  de  l'affaire, 
en  vous  priant  d'émettre  votre  avis. 


Foire 
de  Besneviîle. 


Isigny. 

Demande 
de  foires. 


Foires. 


Le  Conseil-Général  a  émis,  dans  sa  dernière  session,  un  _ 

avîs  contraire  à  la  création  d'une  foire  dans  la  commune  de    couiouvray- 
Coulouvrax-Uoisbenâtre.  Mais,  à  cette  époque,  l'instruction    Boisbenâirer 
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faite  dans  les  arrondissements  d'Avranohes  et  de  Go)itânces 
n'était  pas  complète  pour  l'arrondissement  de  Mortain,  du- 
quel dépend  la  commune  dont  il  s'agit.  Ce  complément  a  eu 
lieu  depuis  votre  dernière  session.  Les  communes  consul- 
tées dans  l'arrondissement  n'ont  pas  répondu ,  la  Chambre 
d'agriculture  et  le  Conseil-d'arrondissement  ont  émis  un  avis 
défavorable.  Il  ne  parait  donc  s'être  produit  aucun  motif  de 
revenir  sur  l'opinion  semblable  que  vous  avez  vous-même 
émise.  Toutefois  ,  afin  d'accomplir  dans  toute  leur  régularité 
les  prescriptions  ministérielles  qui  m'ordonnent  de  consulter 
le  Conseil-Général  après  l'achèvement  de  l'instruction,  je  vous 
en  communique  de  nouveau  le  dossier. 

Foirw  Vous  avez  émis ,  l'année  dernière ,  un  avis  favorable  à  la 

de  Beaumont.  création  de  deux  foires  dans  la  commune  de  Beaumont.  Hais 
le  dossier  avait  encore  besoin  à  cette  époque  d'un  complé- 
ment de  pièces  qu'il  a  reçu  depuis.  Comme  il  n*en  résulte 
la  révélation  d'aucun  fait  nouveau,  l'affaire  pourrait,  à 
la  rigueur ,  être  immédiatement  soumise  au  Gouvernement. 
Toutefois ,  comme  les  instructions  exigent  que  ce  soit  le 
Conseil-Général  qui  soit  consulté  en  dernier  lieu,  je  crois  de- 
voir profiter  de  sa  réunion  et  lui  faire ,  en  quelque  sorte  pour 
ordre ,  une  nouvelle  communication  qui  préviendra  toute  ob- 
servation à  cet  égard. 


IrrlgaUooi 
et  drainage. 


Conformément  aux  vœux  émis  dans  le  sein  du  Conseil- 
Général,  des  renseignements  ont  été  demandés  à  M,  le  Préfet 
des  Côtes-du-Nord  relativement  au  drainage,  à  l'introduction 
d'irrigateurs  vosgiens  et  des  méthodes  flamandes  de  prépa- 
ration du  lin.  Je  vous  prie  de  prendre  connaissance  de  ses 
réponses  et  des  délibérations  des  Chambres  d'agriculture  de 
ce  département  sur  la  question  du  drainage  qui  leur  avait  été 
soumise. 

Je  ne  crois  pas  devoir  insister  sur  l'amélioration  possible 
des  procédés  qui  s'appliquent  au  lin.  D'après  une  statistique 
très-récente,  il  paraît  que  cette  plante  textile  est  cultivée  daos 
le  département  plutôt  en  vue  des  besoins  du  ménage  que 
comme  objet  de  commerce.  On  évaluait  à  4,200  le  nombre 
d'hectares  où  elle  est  cultivée  et  à  165,000  fr.  la  valeur  totale 
de  ses  produits ,  dont  72,000  fr.  pour  les  grains  et  93,000  fr. 
pour  les  filasses.  Nous  n'aurions  donc  pas  à  pourvoir  à  la  né- 
cessité de  débouchés  extérieurs,  qui  s'était  fait  sentir  dans  le 
département  des  Côtes-du-Nord. 

Dans  ce  même  département ,  les  méthodes  d'irrigation  ont 
été  pratiquées  et  enseignées  par  des  irrigateurs  appelés  des 
Vosges  aux  frais  du  département.  Un  règlement  bien  combiné 
a  déterminé  leur  emploi  et  celui  des  apprentis  qu'ilç  forment  à 
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leur  exemple.  En  1851,  ce  personnel  coûtait  au  département 
6,200  fr.;  en  1852.  3.500  fr.  sur  lesquels  1,000  fr.  étaient 
remboarsés  par  des  particuliers;  en  1853,  3,000  f^.  dont 
9,400  fr.  pour  trois  chefs  irrigateurs  à  800  fr.  chacun ,  et 
000  fr.  pour  indemnités  aux  apprentis.  L'irrigation  donnait  de 
boDs  résultats  ;  le  drainage  n'y  est  encore  qu'à  Tétat  d'essai 
d'organisation. 

Vous  avez  à  examiner ,  Messieurs ,  s'il  convient  d'adopter 
cet  exemple  dans  son  entier  ou  s'il  ne  serait  pas  plus  naturel 
et  plus  avantageux  de  tirer  parti  d'un  service  déjà  organisé. 
Je  veux  parler  du  service  hydraulique.  La  circulaire  du  17  no- 
vembre 1848,  qui  faisait  connaître  sa  création^  en  détermine 

alDsi  qu'il  suit  les  attributions  : 

* 

•  Désormais,  dans  chaque  département,  un  Ingénieur  spé- 

•  cial  centralisera  toutes  les  études  relatives  au  régime  des 

•  cours  d'eau,  la  réglementation  des  usines  hydrauliques  ,  la 

•  rédaction  des  projets  de  dessèchements ,  d^ irrigations,  de 

•  colmatage,  de  réservoirs  ou  de  tous  autres  ouvrages  desti- 

•  nés  à  utiliser  les  eaux  pluviales  et  à  créer  des  ressources 

•  pour  les  époques  de  sécheresse enfin  Texamen  et  la  pro- 

•  position  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le  bon 

•  emploi  des  eaux  et  leur  équitable  répartition  entre  l'agricul- 

•  lure  et  l'industrie.  » 

B  me  semble  qu'il  y  a  là  les  éléments  nécessaires  pour  ob- 
tenir les  meilleures  études  possibles  de  tous  les  projets,  soit 
d'irrigation  ,  soit  de  dessèchement  par  le  drainage ,  que  les 
particuliers  voudraient  entreprendre.  Peut-être  serait-il  néces- 
aire  de  stimuler  le  zèle  des  propriétaires,  au  moins  dans  les 
premiers  temps ,  par  quelques  subventions  proportionnelles  à 
l'importance  des  entreprises  et  destinées  à  les  couvrir  des  pre- 
miers frais  d'études  et  autres  qu'on  hésitera  à  s'imposer  jus- 
qu'à ce  que  l'expérience  et  la  notoriété  aient  fait  connaître 
ra?antage  de  ces  procédés.  A  défaut  d'une  allocation  précise, 
qoe  je  ne  puis  vous  proposer ,  il  serait  facile  aux  Sociétés 
d'agriculture  d'imputer  des  encouragements  de  ce  genre  sur 
la  partie  de  leurs  subventions  à  laquelle  il  n'est  point  affecté  de 
desUnation  formelle. 

Pour  le  drainage  en  particulier,  une  autre  condition  est 
nécessaire ,  c'est  la  facilité  de  se  procurer  à  très-bon  compte 
les  tuyaux  ou  drains.  Déjà  l'arrondissement  d'Avranches  est 
pourvu  d'une  machine  et  les  renseignements  donnés  à  cet 
égard  par  la  Chambre  d'agriculture  sont  des  plus  satisfai- 
sants. Il  en  faudrait  au  moins  une  seconde  pour  la  partie  nord 
du  département  ;  je  vous  prie  d'émettre  le  vœu  qu'elle  soit 
aecordée  par  M.  le  Ministre  de  l'agriculture,  et  j'emploierai 
mes  efforts  à  obtenir  pour  votre  demande  un  accueil  favorable. 
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Le  Conseil-Général  voudra  bien  remarquer  d'ailleurs' que  la 
Chambre  d'agriculture  de  Saint-Lo  a  soulevé  une  question  des 
plus  graves  en  réclamant  le  droit  de  lever,  même  par  Texpro- 
priation ,  les  obstacles  que  les  propriétaires  limitrophes  pour- 
raient apporter  à  ces  entreprises.  11  n'y  a  pas  en  effet  une 
grande  quantité  de  terreins  qui  puissent  déverser  directement 
leurs  eaux  surabondantes  dans  des  émissaires  naturels,  sans  em- 
prunter, sur  un  parcours  plus  ou  moins  long,  un  passage  sur  les 
propriétés  voisines.  Il  serait  donc  nécessaire  que  la  puissance 
législative  intervint  pour  régler  ce  droit,  s'il  n'était  pas  jugé 
résulter  sufQsamment  pour  le  drainage  de  l'article  3  de  la  loi 
du  29  avril  1845,  ainsi  conçu  :  *  La  même  faculté  de  passage 
»  sur  les  fonds  intermédiaires  pourra  être  accordée  au  pro- 
•  priétaire  d'un  terrein  submergé  en  tout  ou  en  partie,  à 
»  l'effet  de  procurer  aux  eaux  nuisibles  leur  écoulement.  >» 


Gonseit-Géné- 

ral  el 
ConseiU-d'ar- 
rondissement. 

Renoavellc- 

ment 

trieoDal. 


Vous  avez  fixé,  dans  votre  dernière  session,  la  composition 
des  séries  qui  doivent  servir  au  renouvellement  triennal  du 
Conseil-Général  et  des  ConseilS7d'arrondissement.  Le  tirage 
au  sort  nécessaire  pour  déterminer  le  rang  définitif  de  ces 
séries  a  eu  lieu  en  séance  publique  du  Conseil  de  préfec- 
ture, le  26  juillet  dernier.  Conformément  aux  instructions, 
le  procès-verbal  de  celle  opération  est  inséré  au  Recueil  ad- 
ministratif des  actes  de  la  préfecture.  J'ai  l'honneur  de  vous 
en  remettre  plusieurs  exemplaires. 


Archifci.  Je  VOUS  prie  de  prendre  connaissance  du  rapport  d'usage 
qui  vous  est  présenté  sur  la  situation  des  archives  départe- 
mentales. Vous  partagerez,  sans  aucun  doute,  le  môme  intérêt 
qu'il  m'a  inspiré. 

Notre  laborieux  et  intelligent  Archiviste  signale  à  notre  at- 
tention différentes  parties  d'archives  qui  se  trouvent  notam- 
ment à  la  sous-préfecture  de  Mortdin,  à  l'évêché,  à  la  préfec- 
ture du  Calvados,  et  qu'il  importerait  de  faire  transporter  à  Saint- 
Lo.  Déjà  un  envoi  de  Mortain  a  eu  lieu.  Si  l'insuffisance  da 
local  dont  nous  pouvons  disposer  ne  nous  permet  pas  d'adopter 
immédiatement  la  même  mesure  pour  toutes  lés  autres  pièces; 
je  prescrirai  du  moins  de  les  reconnaître  et  de  les  inventorier 
de  manière  à  pouvoir  faire  résoudre,  par  M.  le  Ministre,  les 
difficultés  que  leur  réintégration  pourrait  rencontrer. 

L'Administration  a  poursuivi  depuis  votre  dernière  session 
la  restitution  des  pièces  anciennement  confiées  à  la  Compagnie 
du  Cotentin.  Le  fils  de  l'ancien  Directeur,  M.  de  Place,  a  fait 
connaître  que  son  père  était  mort  depuis  deux  ans  et  que  la 
Société  était  en  liquidation.  On  s'est  adressé  immédiatement  à 
son  Trésorier,  M.  Vavin,  dont  la  réponse  n'est  pas  encore 
narvenue. 


—  XLV   — 

M.  VArchiviste  propose  de  vendre  un  certain  nombre  de 
pièces  dont  ik  a  rédigé  l'étal;  je  vous  le  communique  pour  que 
vous  puissiez  donner  votre  avis  sur  ce  projet  de  vente.  Suivant 
la  circulaire  du  S4  juin  1844,  c'est  surtout  au  point  de  vue  de 
Téteodue  des  locaux  et  des  moyens  dont  le  département  peut 
disposer  pour  les  agrandir  que  vois  avez  à  émettre  une  opinion^ 
en  tenant  compte  de  ce  principe  qu'il  est  préférable  de  ne  dis- 
traire aucune  partie  des  archives,  toutes  les  fois  que  les 
loeaux  suffisent  à  en  contenir  le  dépôt  intégral. 

Môme  demande  est  formée  pour  une  partie  des  archives 
existant  â  Mortain  ;  bien  qu'il  n'en  soit  pas  présenté  d'étal 
complet,  je  pense  que  les  indications  contenues  dans  le  rap- 
port peuvent  vous  meitre  d  même  de  donner  votre  avis.  Pour 
l'one  et  l'autre  vente,  d'ailleurs,  des  Commissions  locales 
â  instituer ultérieurementseront  appelées  à  présenter  leurs 
observations  sur  chaque  article  de  l'inventaire  des  objets  à 
vendre. 


Les  Conseils-d'arrondissement  ont  passé  en  revue,  dans  la 
première  partie  de  leur  session,  toutes  les  branches  de  l'Admi- 
Bistration  qui  peuvent  intéresser  les  différentes  subdivisions 
du  département  qu'ils  représentent. 

J'ai  rhonneur  de  mettre  sous  vos  yeux  les  procès-verbaux 
de  leurs  délibérations,  ainsi  que  les  rapports  dans  lesquels 
MM.  les  Sous-Préfets  avaient  précisé  et  élucidé  les  questions 
principales  soumises  à  ces  Conseils.  L'examen  de  ces  docu- 
«ents  vous  fera  connaître,  Messieurs,  l'état  des  affaires  et  des 
besoins  sur  les  divers  points  du  département,  et  pourra  servir 
de  base  aux  vœux  que  vous  auriez  vous-mêmes  à  émettre. 

J'ai,  du  reste,  annexé  des  extraits  do  ces  procès-verbaux 
lui  dossiers  qu'ils  concernent. 


Pfocés-ver- 

l>aui 

des  Conseils- 

d*arron- 

dissemenf. 


Le  Conseil-d'arrondissement  de  Mortain  a  demandé  la  révi- 
sion de  la  législation  actuelle  relative  aux  ventes  judiciaires  et 
aux  procédures  d'ordre. 

Je  joias  aux  vœux  qu'il  a  exprimés  à  ce  sujet  le  rapport 
explicatif  q^oi  les  a  motivés.  Il  vous  mettra  à  même  de  les  ap-^ 
précier  et  de  les  appuyer  au  besoin» 


Ventes  judi- 
ciaires 
et  procédures 
d'ordre. 


Par  une  circulaire  du  18  de  ce  mois,  que  j'ai  l'honneur 
de  communiquer  au  Conseil-Général,  M.  le  Ministre  de  l'inté- 
n&Êt  appelle  noire  attention  sur  les  charges  qne  le  départe** 
ment  pourrait  avoir  &  remplir  envers  les  Sociétés  de  secours 
Mtoels^ 

Cette  bienfaisante  institution  que  le  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur a  tant  à  cœur  de  propager  n'a  pas  jusqu'ici,  je  le  dis 
avec  regret,  trouvé  dans  nos  populations  un  accueil  assez 


Sociétés 

de  secours 

mutuels. 
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empressé.  Sur  dix-neuf  sociétéd  qui  existaient  dans  le  dépar- 
tement avant  le  décret  du 26  mars  1852,  dix4iuit  appartiennent 
à  Cherbourg,  et  dans  ce  nombre,  dix- sept  sont  limitées  aux 
agents,  employés  et  ouvriers  des  divers  services  de  la  marine, 
et  sont  généralement  établies  par  ateliers  d'ouvriers  de  môme 
profession  du  port  militaire.  La  dix-neuvième  société  est  celle 
des  charpentiers,  scieurs  de  long  et  marchands  de  bois  de 
Saint-Lo. 

Cette  situation  n'a  été  que  fort  légèrement  modifiée  depuis 
le  décret  précité.  L'une  des  sociétés  de  Cherbourg,  celle  des 
distributeurs  du  port,  a  rempli  les  formalités  nécessaires  pour 
se  faire  approuver  dans  le  sens  du  décret,  et  elle  est  apte 
aujourd'hui  a  jouir  des  privilèges  qui  en  résultent.  Un  arrêté 
préfectoral  a,  d'un  autre  côté,  déclaré  qu'il  y  avait  utilité  pu- 
blique à  former  une  société  de  secours  mutuels  entre  les 
patrons  et  ouvriers  de  Saint-Lo,  autres  que  les  charpentiers, 
etc.,  déjà  constitués  en  société;  mais  certains  obstacles  inat- 
tendus rendent  peu  probable  la  formation  prochaine  de  l'as- 
sociation. 

Les  détails  qui  précèdent  établissent  que  le  département  de 
la  Manche  n'a  aucune  charge  obligatoire  à  supporter  à  ce  sujet, 
car  la  seule  Société  approuvée,  ayant  son  siège  à  Cherbourg, 
cette  ville  a  tous  les  moyens  de  subvenir,  s'il  en  est 
besoin,  aux  dépenses  indiquées  dans  le  décret  du  26  mars. 
Mais  s'il  avait  été  possible,  au  moment  où  cette  circulaire  me 
parvient,  de  vous  proposer  l'exemple  de  ce  département  qui 
a  mis  une  subvention  notable  à  la  disposition  des  sociétés 
qui  se  feraient  approuver,  je  me  serais  assurément  efforcé 
de  réserver  quelques  ressources  dans  ce  but. 

Au  moins,  puis-je  regarder  comme  certain  que  chacun  de 
vous.  Messieurs,  entendra  l'appel  fait  par  M.  le  Ministre  à 
votre  légitime  influence  pour  propager  les  sociétés  de  secours 
mutuels  qui  excitent  si  justement  la  sollicitude  du  Gouverne- 
ment. 


AgricoUare. 

SttbsisUnces. 

SUnation 
de  U  réeolte. 


SI,  en  1852,  le  Gouvernement  s'était  préoccupé  des  résul- 
tats de  la  récolte  en  farineux,  ses  préoccupations  à  cet  égard 
ont  encore  été  plus  vives  cette  année.  Aussi  ai-je  dû,  pour 
chaque  quinzaine,  adresser  à  son  Excellence  le  Ministre  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  un  rapport 
sur  la  situation  des  récoltes  en  terre  et  sur  les  prmcipaux 
événements  atmosphériques  capables  d'influer  sur  la  quantité 
et  la  qualité  des  produits. 

J'ai  eu  malheureusement  à  lui  donner  des  renseigaemeots 
plutôt  fâcheux  que  satisfaisants. 

Je  dois  encore  lui  adresser  prochainement  un  nouveau  rap- 
port. Je  tiendrais  essentiellement,  avant  de  le  lui  faire  parvenir. 
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de  pouvoir  contrôler,  par  les  renseignements  que  vous  êtes  à 
poiiée  de  me  lonrnir,  ceux  que  j'ai  déjà  obtenus  des  diverses 
contrées  du  département.  Je  vous  prie  donc,  Messieurs,  de  me 
donner  votre  avis  sur  les  questions  suivantes  : 

{^  La  récolte  en  froment,  méteil,  seigle,  orge,  est-elle  égale, 
supérieure  ou  inférieure  à  Tannée  commune  ? 

S^  Dans  quelle  proportion  cette  augmentation  ou  cette  infé- 
riorité s'est-elle  produite  ?  (Cette  proportion  sera  exprimée  à 
tant  pour  cent.)  i 

3*  Les  produits  sont-ils  excédants,  sufQsants  ou  Insuffisants 
aux  besoins  du  département  ? 

i^  Quelle  a  été  Tinfluence  de  la  température  sur  la  quantité 
et  sur  la  qualité  des  grains  ? 

5*  Quels  accidents  atmospihériques  se  sont  manifestés  depuis 
la  floraison  des  grains  et  pendant  le  cours  de  la  moisson  ? 


Je  vous  ai  adressé  récemment  une  consultation  sur  Tétat  et 
le  rendement  présumé  de  la  récolte. 

Le  tableau  ci-joint  résume  les  renseignements  qui  m'ont  été 
donnés  à  cet  égard  des  divers  points  du  département.  Je  vous 
prie  de  vouloir  bien  examiner  et  faire  connaître  s'il  présente 
assez  exactement  l'état  réel  des  choses. 

Je  vous  demanderai  aussi  de  vouloir  bien  consigner  à  la  suite 
de  vos  réponses  les  observations  générales  que  vous  pourriez 
avoir  à  présenter  sur  les  autres  productions  agricoles  du  dé- 
partement ' 


Recolles 


J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  une  demande  formée 
par  M.  le  Maire  de  Saint-Pierre-Eglise,  à  l'effet  d'obtenir  du 
département  un  secours  de  300  fr.  destiné  à  faciliter  l'acqui- 
sition ou  la  construction  d'un  chariot  que  cette  commune  se 
propose  d'établir  pour  le  transport  de  ses  pompes  à  incendie 
dans  les  localités  voisines,  en  cas  de  besoin. 

Cette  somme  étant  celle  que  vous  accordez  à  toutes  les 
communes  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas,  je  ne  puis  que 
vonsen  proposer  l'allocation  au  sous-chapitre  19  du  budget 
départemental  de  1854 ,  parce  qu'elle  ne  sera  mandatée 
qu'après  justification  de  l'acquisition  ou  de  la  construction  du 
chariot  dont  il  s'agit. 


Pompes 
à  incendie. 

Commane 
de 
Saint-Pierre- 
Eglise. 


M.  TArchitecte  du  département,  qui  est  entré  en  fonctions 
depuis  votre  dernière  session,  a  produit  un  volumineux  travail 
snr  la  situation  du  service  des  bâtiments.  Ce  travail  sera 
précieux  à  rÀdministration  d'abord  comme  une  preuve  du  zèle 
et  de  la  capacité  de  son  auteur,  ensuite  comme  une  base  cer- 
taine à  laquelle  viendront  se  rattacher  vos  résolutions  futures 
en  celle  matière. 


Bâtiments 

déparlemen- 

tiuix. 
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Si  je  ne  savais  que  je  suis  dans  un  vaste  département,  pos- 
sesseur de  bâtiments  nombreux  et  considérables,  je  me  senti- 
rais effrayé  des  chiffres  qui  résument  les  charges  du  départe- 
ment sous  le  rapport  de  ses  constructions.  M.  QueiUé  les 
établit  ainsi  : 

<*  Solde  des  travaux  terminés  ou  en  cours  d'exécu- 
tion       92,649  6i 

2^  Travaux  obligés  pour  <  854 72,058  33 

30  Travaux  facultatifs 129.899  36 

Total 294,587  33 

Somme  sur  laquelle  il  demanderait  en  1854  : 

Tout  le  1«''  article 92,629  64 

Tout  le  2«  article 72,058  :i3 

Et  sur  le  3«  article 87,062  60 

Total  pour  1854 251 ,750  57 

Je  serai  forcément  plus  modeste  dans  mes  propositions. 
Messieurs  ;  car  Tinsufiisance  très-regrellable  des  ressources 
du  budget  m'oblige  même  à  rester  au-dessous  du  strict  néces- 
saire, à  laisser  en  souffrance  des  intérêts  urgents,  et,  bien 
plus,  des  droits  acquis. 

La  l""**  section  du  budget  ne  présente  que  très-peu  de  res- 
sources. J'ai  donc  commencé  par  assurer  le  paiement  des 
excédants  constatés  par  H.  rArchitecte,  savoir  : 

Pour  Tapproprialion  du  cabinet  du  Secrétaire-Général  et 
des  bureaux  de  la  l***  division  1,320  fr.  57  c. 

Pour  le  socle  en  granit  du  tribunal  de  Saint-Lo  416fr.7l  c. 

Pour  la  reconstruction  du  plancher  de  la  petite  salle  à 
manger  de  la  sous-préfecture  de  Coutances  452  fr.  78  c. 

J'y  ai  ajouté  quelques  travaux  nouveaux,  non  pas  les  seais 
nécessaires,  mais  les  plus  urgents  et  non  susceptibles  d'ajour- 
nement, ce  sont  : 

1  ®  La  reconstruction  du  calorifère  du  tribunal  d'Avranches 
qui  est  entièrement  hors  de  service.  La  dépense  est  évaluée 
à  1,000  fr.  ;  la  moitié  ou  500  fr,  est  proposée  pour  1854. 

2^  L'établissement  d'un  cassis  dans  le  jardin  du  tribunal 
civil  de  Saint-Lo.  Ce  petit  travail  de  préservation  est  de  toute 
urgence  ;  il  est  évalué  à  200  fr. 

3*  Quelques  travaux  de  réparation  et  d'amélioration  du 
tribunal  de  Valognes.  M.  l'Architecte  les  regarde  ^comme  de 
première  nécessité  et  les  estime  à  2,563  fr.  25  c.  On  peut, 
je  pense,  se  borner  pour  le  moment  aux  plus  pressés,  à 
extraire  du  devis  de  l'Architecte  pour  une  somme  de  500  fr. 

4^  La  restauration  de  l'écurie  de  la  caserne  de  gendarmerie 
d'Avranches.  Elle  est  dans  le  plus  mauvais  état  ;  des  chevaux 
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y  sont  devenus,  en  peu  de  temps,  impropres  au  service,  et 
elle  a  excité  à  diverses  reprises  les  plaintes  des  officiers  et 
des  Inspecteurs  d»5  l'arme.  L'évaluation  est  de  2,483  fr.  31  c; 
malgré  le  peu  de  facilité  de  scinder  le  travail,  je  ne  propose, 
pour  1854,  qu'un  ù-compte  de  i,283  fr.  08  c. 

Enfin  j'ai  trouvé  qu'il  était  juste  d'avoir  égard  à  la  demande 
de  M.  l'Architecte  en  élevant  son  traitement  de  3,000  fr.  à 
i.OOO  fr.  ;  ce  qui,  en  amenant  la  suppression  du  crédit  de 
500  fr.  ouvert  à  la  2®  section  pour  ses  frais  de  tournée,  n'aug- 
mente réellement  les  charges  du  département  que  d'une  pa- 
reille somme  de  500  fr.,  tout  en  donnant  satisfaction  à  un 
chef  de  service  digne  d'encouragement  et  de  rémunération. 
J'ai  constaté  d'ailleurs  que  le  traitement  fixe  de  l'Architecte 
était  de  4,000  fr.  avant  4848,  et  qu'après  celte  époque  jus- 
qu'en 1851,  si  le.  traitement  fixe  avait  été  réduit  à  3,000  fr., 
il  y  avait  1 ,000  fr.  de  frais  de  tournée. 

Sur  la  seconde  section,  quelques  ressources  aussi  fort  res- 
treintes sont  à  notre  disposition  ;  mais  elles  sont  bien  dispro- 
portionnées avec  l'importance  du  résultat  qu'il  faudrait 
aUeindre. 

J'ai  tenu  d'abord  à  payer,  sur  cette  section  coiùme  sur  la 
première,  les  dépenses  faites  et  qui  s'y  rattachent. 

C'est  d'abord  une  somme  de  2,200  fr.  pour  la  construction 
de  l'atelier  de  la  prison  de  Saint-Lo.  Vous  avez  été  entretenus 
Tannée  dernière  de  ces  travaux  qui  étaient  'alors  en  cours 
d'exécution.  Le  crédit  de  1,000  fr.,  alloué  en  1852  et  sur 
lequel  on  espérait  pouvoir  en  imputer  une  partie,  a  été  repris 
par  voie  de  virement  et  employé  à  une  autre  destination,  celui 
de  1853  sert  à  l'achat  des  matières  preifiières,  au  paiement 
des  pécules,  en  un  mot  aux  dépenses  courantes  de  Tatelier. 

Vient  ensuite  le  solde  des  travaux  du  nouveau  cabinet  du 
Préfet  pour  une  somme  de  2,965  fr.  89  c.  M.  l'Architecte 
explique  comment  cet  excédant  du  crédit  primitif  est  dû  à 
Tinsuffisance  du  projet  dressé  en  l'absence  de  son  prédéces- 
seur. Tout  en  adn[)ettant  cette  explication  et  celles  où  il 
attribue  à  des  causes  analogues  l'excédant  des  projets  impro- 
visés, Tannée  dernière,  après  la  mort  soudaine  de  M.  l'Archi- 
teete  Doisnard,  je  trouve  que  le  travail  même  de  M.  Queillé 
est  le  meilleur  préservatif  contre  le  retour  de  pareilles  fausses 
mesures  à  l'avenir,  en  groupant  les  excédants  considérables 
qu'elles  amènent  et  qui  finiraient  par  créer  périodiquement 
des  situations  aussi  chargées  que  celle  où  nous  nous  trouvons. 

Un  autre  crédit  de  1 ,577  f r.  27  c.  vous  est  demandé  pour 
le  solde  des  travaux  de  restauration  de  la  grande  porte  du 
tribunal  de  commerce  de  Saint-Lo  et  des  murs  adjacents. 


CoDSiruction 

de 

Talelier 

de  travaU 

de  la  prisoQ 

de 
Saint -Lo. 


Cabinet 
du  Préfet. 

Solde. 


Grande  porte 

da 

tribunal 

de  commerce. 


Une  somme  de  ^  ,425  fr.  55  c.  y  avait  été  destinée  au  budget 
de  4851,  sous-chapitre  16,  art.  3;  mais  les  autres  dépenses 
comprises  au  même  article  ayant  empiété  sur  ladite  somme, 
il  ne  reste  plus  de  disponible  que  522  fr.  73  c,  et  la  dépense 
s'élève  à  2,100  fr. 


Prison 

de 

€oulaDces. 

Grilles. 


Un  solde  de  1,215  fr.  68  c.  est  dû  pour  les  grilles  établies 
aux  fenêtres  de  la  prison  de  Coutances.  Elles  constituent  une 
amélioration  importante,  qui  sera  même  à  compléter  ultérieu- 
rement, car  M.  le  Ministre  de  la  justice  s'est  souvent  plaint, 
sur  le  rapport  de  MM.  les  Présidents  des  cours  d'assises,  du 
peu  de  sûreté  de  la  détention. 


Caserne 

de 

gendarmerie 

de  Mortain. 

Construction. 


Le  seul  travail  neuf  que  j'aie  pu  vous  proposer  au  sous- 
chapitre  16  vous  a  déjà  été  précédemment  demandé,  c'est  la 
construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Mortain.  Je 
n'ignore  pas  combien  le  Conseil  est  peu  enclin  à  recommen- 
cer des  constructions  de  cette  importance  ;  toutefois  vous  ne 
voudrez  pas  que  l'abus  empêche  le  nécessaire.  Or;  nous 
devons  nous  tenir  pour  avertis  que,  faute  d'un  vote  formel,  la 
ville  et  le  canton  fle  Mortain  vont  être  privés  de  la  brigade  de 
gendarmerie.  J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  comme 
preuve  de  ce  que  j'avance,  une  lettre  par  laquelle  M.  le 
Ministre  de  la  guerre  exprimait,  le  7  décembre  dernier,  l'in- 
tention de  disséminer  les  hommes  dans  d'autres  brigades.  Ce 
ne  fut  que  par  ses  instances,  et  en  se  portant  garant  qu'une 
résolution  déflnitive  serait  prise  dans  la  session  actuelle,  que 
mon  prédécesseur  évita  l'exécution  immédiate  de  la  mesure. 
Je  crois  savoir  en  outre  que  H.  l'Inspecteur  général  de  gen- 
darmerie, lors  de  son  passage  à  la  fin  de  juillet,  était  chargé 
d'une  nouvelle  communication  des  plus  pressantes;  de  plus» 
le  propriétaire  de  la  caserne  actuelle,  qui  vous  avait  fait 
Tannée  dernière  les  plus  larges  offjres,  a  été  mis  en  demeure 
de  les  remplir  ;  mais,  après  divers  atermoiements,  il  n'a  pré* 
sente  ni  projet  ni  proposition  et,  d'ailleurs,  il  parait  que  son 
bâtiment  n'est  pas  susceptible  d'être  convenablement  amé- 
lioré. 

Je  vous  communique  le  travail  de  M.  l'Architecte  ;  il  com- 
prend deux  projets  :  l'un,  d'appropriation  à  usage  de  caserne 
de  l'ancien  tribunal,  montant  à  53,954  fr.  83  c,  et  réductible 
à  47,158  fr.  63  c.  ;  l'autre,  de  construction  neuve  sur  le 
même  emplacement,  s'élevant  à  59,582  fr.  88  c,  mais  pou- 
vant se  ramener  à  56,348  fr.  35  o.  A  l'époque  où  ces  projets 
ont  été  rédigés,  aucun  autre  emplacement  n'avait  été  trouvé. 
Depuis  lors,  M.  CoUibeaux,  conservateur  des  hypothèques,  en 
a  proposé  un,  que  M., l'Architecte  a  été  invité  à  examiner. 
Son  rapport  me  parviendra  à  temps  pour  vous  être  commu- 
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DiqQé;  mais^on  peut  prévoir,  dès  ce  moment,  que  la  dépense 
se  diflérerait  pas  sensiblement  de  celle  du  projet  de  cens- 
troetion  neuve  sur  remplacement  de  l'ancien  tribunal. 

Vous  avez  donc,  Messieurs,  Tun  de  ces  trois  partis  à 
choisir  : 

Ou  approprier  Tancien  tribunal  ; 

Ou  le  démolir  et  construire  à  neuf  sur  don  emplacement  ; 

Ou  acquérir  remplacement  de  M.  Collibeaux,  y  élever  le 
uniment  et  céder  Tancien  tribunal  et  ses  dépendances  à  la 
Tille  de  Mortain,  qui  désire  y  établir  une  salle  d'asile. 

Je  mets  sous  vos  yeux  tous  les  documents  nécessaires  pour 
résoudre  une  question  dont  les  éléments  vous  sont  bien  con- 
DD8.  Pour  moi,  J'ai  pensé  que  vous  vous  décideriez  à  entrer  ^ 
dans  la  voie  indiquée  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre  et  J*ai 
perlé  au  budget  un  à-compte  de  9,613  fr.  23  c  ;  il  est  peu 
eoDsidérable,  sans  doute,  mai»  il  servirait  d'abord  de  sanction 
au  vote  de  principe  que  vous  émettriez  et  serait  employé  aux 
premiers  approvisionnements,  en  attendant  les  allocations 
aUérieures. 

Ici  se  termine  ce  que  J'avais  à  vous  dire  des  projets  qu'il 
m'a  été  possible  de  pourvoir  de  leur  solde  ou  d'un  commence- 
ment de  dotation.  Leur  trop  petit  nombre  me  conduit  à  renou- 
veler, au  sujet  de  l'insuffisance  des  ressources  de  l'une  et 
l'autre  section,  les  regrets  que  j'ai  déjà  exprimés.  C'est  ainsi 
que  j'ai  été  forcé  de  négliger  une  dette  de  plus  de  15,000  tv., 
reteUve  à  la  construction  de  l'écurie  de  la  caserne  de  gendar- 
merie de  Coutances.  Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer 
tout  ce  qu'une  telle  situation  a  d'intolérable  pour  les  ouvriers 
en  avance  dé  temps  et  d'argent,  ainsi  que  de  peu  digne  du 
département,  qu'elle  déconsidérerait  à  leurs  yeux  et  finirait 
par  mettre  dans  une  sorte  d'interdit  sous  le  rapport  de  ses 
travaux,  comme  il  paraît  l'être  déjà  dans  quelques  localités 
oàles  ouvriers  ne  veulent  plus  travailler  pour  lui  que  moyen- 
naot  argent  comptant. 

Je  désirerais  avoir  eu  le  temps  d'examiner  plus  mûrement 
la  question,  pour  vous  proposer  de  sortir  de  cette  situation 
par  une  mesure  énergique,  en  votant  des  ressources  extraor- 
dinaires applicables  à  l'arriéré  et  aux  besoins  actuellement 
constatés  des  bâtiments  départementaux.  Vous  pouvez  comp- 
ter en  tous  cas,  sur  l'empressement  que  Je  mettrai  à  exécu- 
ter immédiatement  vos  résolutions,  si  vous  en  prenez  de  ' 
conformes  à  l'ouverture  que  Je  vous  fais. 

11  n'y  a  point  eu,  depuis  votre  dernière  session,  de  liquida-   Uquidations. 
tioDs  des  anciennes  constructions  départementales  entière- 
ment terminées.  Les  deux  expertises  ordonnées,  l'une  pour 
la  caserne  de  gendarmerie  de  Coutances,  l'autre  pour  le  bâti- 
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ment  des  archives,  touchent  cependant  à  leur  fin.  D'après  les 
renseignements  officieux  qui  m'ont  été  donnés  sur  leurs  résul* 
tats  probables,  il  parait  que  la  première  atteindra  à  peu  près  le 
chiffre  de  H.  Doisnard  ;  comme  le  montant  de  son  règlement 
a  été  intégralement  payé,  il  n'y  aurait  rien  èk  allouer,  ni  à 
répéter.  Pour  la  seconde,  on  arriverait  à  97,000  ou  98,000  fr. 
en  atteignant  ainsi  à  peu  près  Tévaluation  de  M.  Pérémé,  dont 
le  règlement  était  de  91,153  fr.  29  c,  mais  avec  ajournement 
de  trois  mémoires  non  réglés  montant  ensemble  à  7,793  fr. 
90  c.  Les  entrepreneurs  ayant  reçu  82,000  fr.,  je  vous  pro- 
pose d'ouvrir  un  crédit  de  <  5,000  fr. 

Une  troisième  liquidation,  celle  des  nouveaux  bureaux  de 
la  préfecture,  avait  été  confiée  à  l'Architecte  de  la  ville  de 
Saint-Lo;  mais  les  entrepreneurs  ne  lui  ayant  point  remis  les 
documents  qu'il  leur  avait  demandés  et  qu'il  jugeait  néces- 
saires à  ses  opérations,  son  travail  n'a  point  abouti  et  il  va 
falloir  recourir  à  une  expertise  en  forme.  Toutefois  ses  appré- 
ciations et  les  calculs  consignés  aux  rapports  de  M.  l'Archi- 
tecte du  département,  tendraient  à  établir  que  la  dépense 
totale  pourra  être  fixée  à  106,000  fr.,  somme  sur  laquelle  il 
a  été  payé  94,000  fr.  environ;  c'est  donc  un  nouveau  crédit 
de  12,000  fr.  que  j'ai  cru  devoir  comprendre  au  sous-cha- 
pitre 25. 

L'un  et  l'autre  de  ces  crédits  sont  imputables  sur  le  reli- 
quat de  l'emprunt  de  279,000  fr.  applicable  à  ceshquidations, 
et  comme  ce  reliquat  est  de  29,000  fr.,  il  vous  est  encore 
loisible  d'ouvrir  un  troisième  crédit  de  réserve  de  2,000  fr., 
pour  servir  de  complément  éventuel  à  l'insuffisance  de  Tun 
ou  de  l'autre  des  deux  précédents. 


-    Caserne 

de 
gendarmerie 
deCarenlan. 

Venlc. 


La  nouvelle  caserne  de  gendarmerie  prise  à  bail  à  Carentan 
devant  être  prochainement  occupée,  le  moment  est  venu 
de  vendre  le  bâtiment  départemental  en  mauvais  état  que  la 
brigade  va  quitter.  L'estimation  faite  en  1851,  par  M.  l'Ins- 
pecteur des  contributions  directes,  l'évalue  à  7,000  fr.;  je  vous 
demande  l'autorisation  définitive  de  procéder  à  la  mise  aux 
enchères. 


Rue  de  Lille 

à 
Avrancbes. 


Ce  n'est  en  quelque  sorte  que  pour  mémoire  que  je  vous 
communique  la  nouvelle  délibération  par  laquelle  le  Conseil- 
d'arrondissement  d'Avranches  fait  encore  appel  au  concours 
du  département  pour  l'élargissement  de  la  rue  de  Lille. 
Il  serait  sans  doute  à  désirer  que  cet  accès  des  importants 
bâtiments  départementaux  qui  existent  à  Avranches  fût 
amélioré.  Mais  s'il  est  vrai  que  la  ville  ne  soit  pas  en  état  de 
subvenir  prochainement  à  une  dépense  qui,  de  sa  nature,  lui 
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iocombe,  le  département  est  loin  de  son  côté  d'être  dans  une  si- 
tuation plus  prospère.  Il  m'est  donc  impossible  de  vous  proposer 
4'accueiliir  le  voeu  du  Conseil-d'arrondissement  d'Avrancbes. 

Vous  aviez  autorisé  l'Administration  à  intenter  une  action 
jodiciaire  au  sieur  Thomas,  pour  indue  possession  de  jours 
oaverts  sur  les  dépendances  du  nouveau  tribunal  de  Mortatn. 
L'obéissance  passée  par  ce  propriétaire  dans  l'acte  ci-joint 
dispense  de  toute  mesure  de  rigueur.  On  s'est  contenté  pour 
lemoment  de  la  reconnaissance  du  principe,  en  se  réservant 
de  lui  faire  produire  tous  ses  effets,  lorsque  l'état  de  choses 
actoel  paraîtra  gênant. 

Le  premier  ternaire  du  bail  de  la  location  du  rectorat  de 
l'Académie  expirant  en  1853,  le  propriétaire  du  bâtiment  a 
fait  connaître  à  mon  prédécesseur  qu'il  en  avait  disposé  en 
faveur  de  M.  le  Directeur  des  douanes  et  des  contributions 
indirectes.  Le  logement  précédemment  habité  par  MM.  les 
Généraux,  lorsque  le  siège  de  la  subdivision  militaire  était  à 
Saint-Lo,  se  trouvant  vacant,  il  en  a  été  passé  bail  le  18  mars 
dernier  :  l'habitation  étant  convenable  et  le  prix  restant  le 
même  que  précédemment,  1,400  fr.,  je  vous  prie  de  donner 
votre  adhésion  à  ce  bail  que  je  vous  communique. 

Conformément  au  vote  que  vous  avez  émis  l'année  der- 
nière, la  valeur  légale  du  mobilier  dé  la  préfecture  a  été 
élevée  à  60,000  fr.  par  décret  du  26  janvier  dernier.  Ce  n'est 
qu^au  mois  de  mars  suivant  que  le  nouvel  inventaire  dont  il 
vous  avait  été  parlé  a  pu  être  achevé,  par  suite  de  la  grande 
difficulté  que  l'on  à  éprouvée  à  rapprocher  les  meubles  exis- 
tants de  leur  désignation  sur  l'ancien.  Toutefois,  la  régularité 
de  run  et  de  l'autre  a  été  constatée  par  une  ventilation  d'en- 
sembte  opérée  par  M.  le  Vérificateur  de  l'enregistrement,  ainsi 
qn'il  suit  :  Ce  fonctionnaire  a  calculé  que  la  valeur  des 
meubles  compris  dans  l'ancien  inventaire,  augmentée  de  celle 

des  achats  effectués,  formait  un  total  de 61 ,175  75 

que  la  valeur  des  meubles  vendus  à  diverses  re- 
prises par  l'intermédiaire  de  son  administration 
était  de • • 8,122  93 

Valeur  d'après  l'ancien  inventaire  des  meubles 
restants 53,052  82 

Or,  le  nouvel  inventaire  accusant  une  valeur 
de 52,991  08 

n  n'existe  entre  les  deux  valeurs  qu'une  diffé- 
rence de 61  71 

différence  insigniflantç  par  rapport  au  chiffre  des  sommes 
comparées. 
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Rectorat. 
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l^eft  achats  que  j'ai  trouvés  effectués  par  mon  prédécesseur 
s'élèvent  à  la  somme  de  5,444  fr.  89  c.  pour  objets  divers 
destinés  à  l'ameublement  du  cabinet;  je  vous  en  communique 
les  mémoires,  je  vous  propose  de  ratifier  ces  achats,  sauf  à  en 
imputer  le  p«dement  sur  trois  années  :  mon  prédécesseur 
s'étant  entendu  à  ce  sujet  avec  le  fournisseur.  Dans  cette 
hypothèse,  je  ferais  payer  sur  le  crédit  de  4863  une  somme 
de  2,000  fr.,  ce  qui  réduirait  à  4,000  fr.  celle  qui  pourra  être 
employée,  sur  le  même  exercice,  aux  renouvellements  prévus 
pour  les  autres  appartements  de  Thôtel.  La  valeur  actuelle  do 
mobilier  étant,  d'après  le  nouvel  inventaire,  d'environ  53,OO0frM 
soit  de  56,000  fr.,  après  l'emploi  des  3,000  fr.  de  4853,  U 
reste  encore,  pour  atteindre  le  chiffre  de  60,000  fr.,  à  allouer 
4,000  fr.  que  j'ai  compris  au  sous-chapitre  4;  sur  ce  crédit, 
un  deuxième  à -compte  de  2,000  fr.  sera  prélevé  pour  le 
cabinet,  et  il  ne  restera  qu'une  somme  égale  pour  les  autres 
besoins.  Enfin ,  l'exercice  4865  restera  grevé  à  l'avance 
de1,6Ufr.89c. 

J'ai  laissé  le  chiffre  de  l'entretien  du  mobilier  de  la  préfee* 
lure  au  même  taux  qu'en  4863,  2,000  fr. 


Hobilfer 

dessous- 

préfeciores. 


Il  a  été  arrêté  en  principe  que  le  cbifh*e  légal  du  nouveau 
mobilier  des  sous-préfectures  serait  fixé  à  42,000  fr.;  que  la 
vtfeur  du  mobilier  y  existant  étant  environ  de  2,000  fr.,  le 
département  fournirait  le  surplus  ou  40,000  fr.,  soit  60,000  fr. 
pour  les  cinq  sous-préfectures;  la  première  moitié  a  été  portée 
au  budget  de  4853  et  employée,  je  comprends  les  25,000  fr. 
complémentaires  au  budget  de  4854.  L'accomplissement  de 
cette  lourde  obligation  débarrassera  d'autant  la  4''®  section  du 
budget  de  4865. 

L'augmentation  de  ces  mobiliers  entraine  nécessairement 
celle  de  leur  entretien  :  il  est  porté  à  500  fr.,  au  lieu  de 
250  fr.,  400  fr.  par  sous-préfecture.  Dans  quelques  années, 
lorsque  les  meubles  auront  fatigué,  il  devra  être  notablement 
accru. 

Je  vous  ai  d^à  parlé  de  la  difficulté  que  l'on  a  éprouvée  à 
rapprocher  les  meubles  de  leur  désignation  dans  l'inventaire. 
Cette  difficulté  a  été  telle,  qu'elle  a  exigé  près  de  quatre  mois 
de  travail  du  Conducteur  des  bâtiments,  et  ce  n'a  été  qu'après 
nombre  de  vérifications  et  de  combinaisons  qu'un  résultat  sa- 
tisfaisant a  été  atteint. 

Le  même  inconvénient  menace  non  seulement  de  se  repro- 
duire indéfiniment  pour  la  préfecture,  mais  encore  de  s'étendre 
aux  mobiliers  des  sous-préfectures,  une  fois  qu'ils  vont  avoir 
pris  une  certaine  importance.  U  n'y  a  d'autre  moyen  de  l'éviter 
que  de  porter  à  demeure,  sur  chaque  meuble,  le  numéro  même 
oui  lui  est  attribué  par  Tinventairc.  M.  TArchitecte  a  présenté 
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ses  idées  à  ce  sujet  :  il  évaluerait  la  dépense  à.2»400  fr.  Ce 
système  aurait  besoin  d'être  révisé,  et  peut-être  Tapposition 
de  poinçons  à  chiffre  suflira-t-elle  pour  la  plupart  des  meubles. 
Dans  mes  prévisions,  une  somme  de  1 ,000  fr.  pourrait  suffire 
pour  cette  mesure  d'ordre,  mais  j'ai  dû  ajourner  jusqu'à  une 
iHHlteiire  situation  toute  proposition  de  crêdit. 

Je  vous  prie  de  désigner  comme  d*usago  deux  membres  par 
arrofidissement  pour  les  récolements  obligés  des  divers  mobi- 
liers départementaux.  Veuillez  également  autoriser  la  réforme 
et  la  vente  de  quelques  articles  de  l'ancien  mobilier  de  la  sous- 
préfecture  de  Hortain.  Vous  en  trouverez  la  désignation  dans 
la  lettre  et  l'inventaire  ci-joints. 


Vous  verrez,  par  la  dépêche  ci-jointe,  du  27  juin  dernier,  Asiic 
que  M.  le  Ministre  de  l'inlérieur  persiste,  plus  que  jamais,  d*aiiéné«. 
dans  ses  demandes  précédentes  relatives  à  la  constitution 
d'oD  asile  public  d'aliénés.  Je  n'ai  pas.  suivi,  comme 
vous,  les  diverses  phases  de  cette  affaire  depuis*l'époque 
déjà  éloignée  à  laquelle  le  ministère  paraît  avoir  posé  le 
principe,  dont  il  ne  s'est  pas  départi  depuis,  que  le  départe- 
ment devait,  ou  prendre  possession  de  l'asile  de  Pontorson, 
ou  créer  un  asile  spécial.  Bien  que  je  ne  sois  pas  sufQ- 
samment  préparé  à  vous  faire  une  proposition,  par  suite 
de  ma  translation  inattendue  à  cette  préfecture,  je  reste 
cependant  frappé  de  ce  fait,  que  l'insistance  de  plus  en  plus 
vive  de  M.  le  Ministre,  rapprochée  des  considérations  déve* 
loppées  précédemment,  notamment  dans  ses  lettres  des  14 
juillet  1852  et  11  janvier  1831,  également  ci-jointes,  appellent 
une  résolution  prompte  et  décisive. 

La  question  vous  est  trop  familière  pour  que  j'en  rappelle 
les  particularités.  Je  crois  seulement  devoir  remeUre  sous  vos 
yeux  un  rapport  de  4848  qui  évaluait,  après  expertise  ,^  a 
20,375  fr.  la  dépense  annuelle  de  location  de  l'asile  de  Pon- 
torson, pour  le  cas  où  le  Conseil-Général  aurait  adopté  ce 
parti.  Il  est  à  croire  qu'une  nouvelle  estimation  ne  différerait 
pas  sensiblement  de  la  première,  puisqu'il  était  tenu  compte 
dans  celle-ci  des  travaux  d'augmentation  qui  ont  pu  être  exé- 
cutés en  partie  depuis  lors. 

J'ajouterai  que  M.  l'Inspecteur  général  avait  du  se  concer- 
ter à  cet  égard  avec  mon  prédécesseur,  ainsi  que  M.  le 
Ministre  en  avait  à  l'avance  prévenu  ce  dernier.  Je  n'ai  retrouvé 
aucun  document  propre  à  m'indiquer  qu'il  eût  été  arrêté  des 
bases  certaines  d'organisation;  mais  si,  nonobstant  ces  cir^ 
constances,  vous  adoptiez  le  principe,  je  ne  doute  pas  que  M. 
le  Ministre  ne  vous  laissât  tout  le  temps  de  régler  ultérieure- 
ment les  détails  et  d'assurer  les  voies  et  moyens. 
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Cette  impprtante  affaire  a  été,  de  la  part  du  Conseil- 
d'arrondissement  d'Avranches,  l'objet  d'un  voeu  que  j'ai  Thon- 
neur  de  vous  communiquer. 

Par  une  circulaire  du  i  mai  dernier,  M.  le  Ministre  de 
Tintérieur  avait  demandé,  sur  les  systèmes  d'emprisonnement, 
des  renseignements  qui  faisaient  pressentir  une  nouvelle 
étude  de  la  matière.  En  effet,  une  dernière  circulaire  du  47 
de  ce  mois  me  prescrit  de  vous  saisir  d'urgence  des  questions 
d'appropriation. de  nos  prisons  départementales,  de  manière 
a  y  établir  rigoureusement,  entre  les  différentes  catégories 
de  détenus,  la  séparation  ordonnée  par  les  lois  et  règle- 
ments. Il  y  faudrait,  comme  le  rappelle  M.  le  Ministre,  des 
locaux  distincts  pour  les  prévenus,  les  accusés,  les  condam- 
nés ,  les  jeunes  détenus ,  les  prisonniers  de  passage ,  les 
détenus  pour  dettes.  En  doublant  cette  énumération,  pour 
assurer  la  séparation  nécessaire  des  sexes,  vous  pourrez  vous 
faire  une  idée  du  grand  nombre  de  quartiers  dont  une  prison 
doit  se  composer.  11  m'est  impossible  d'indiquer,  même  par 
aperçu,  ce  que  le  département  aurait  à  faire  à  cet  égard  ;  il 
aurait  fallu  pour  cela  une  étude  spéciale  pour  chaque  bâti- 
ment, et  l'époque  avancée  à  laquelle  j'ai  reçu  ces  instructions 
ne  permettait  pas  que  des  études  de  cette  importance  fussent 
ordonnées  ni  entreprises.  Je  vous  invite  toutefois,  suivant  les 
ordres  de  M.  le  Ministre,  à  prendre  une  délibération  à  cet 
égard.  Le  travail  général  de  M.  l'Architecte  contient  des  ren- 
seignements détaillés  sur  les  prisons;  vous  trouverez  de  plus, 
dans  le  rapport  qu'il  m'avait  adressé  au  sujet  de  la  circulaire 
précitée  du  4  mai,  desrenseignementsqui  ont  directement  trait 
à  la  question.  Il  en  résulte  notamment  que  si,  presque  partout, 
une  division  par  catégories  est  opérée,  elle  ne  remplit  complè- 
tement nulle  part  le  vœu  de  la  loi  et  des  règlements.  A  Mortain 
même,  si  les  renseignements  fournis  sont  exacts,  les  hommes 
comme  les  femmes,  prévenus  et  condamnés,  aéraient  réunis 
dans  une  seule  salle,  et  quelque  peu  considérable  que  soit  le 
nombre  des  détenus  que  renferme  ordinairement  cette  prison» 
cette  confusion,  si  elle  existe,  serait  intolérable. 

En  donnant,  Tannée  dernière,  son  adhésion  à  la  liquidation 
des  travaux  de  nivellement  de  la  place  du  palais-de-justice, 
à  Coutances,  le  Conseil-Général  refusa  de  tenir  compte 
à  l'entrepreneur  d'une  somme  de  5,272  fr.  48  c,  réclamée 
pour  des  modifications  qu'il  déclarait  avoir  opérées,  sur 
l'ordre  de  M.  l'Architecte  Doisnard,  dans  la  fourniture  des 
granits  et  dans  les  tablages  en  pierre  de  Montmarlin.  Votre 
Coipmission  vous  fit  observer  à  cette  occasion,  i^  que  les 
ordres  de  l'Architecte,  qu'on  allègue,  étant  antérieurs  à  la 
rédaction  du  devis  qui  fait  la  loi  des  parties,  loin  d'avoir  eu 
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pour  effet  d'y  apporter  aucune  modiflcation,  ils  se  sont  trou- 
vés détruits  par  lui  ;  2<*  que  les  experts  avaient  déclaré  que 
ces  granits  et  tablages  n'étant  exécutés  que  conformément  au 
devis  et  ne  produisant  aucune  plus-value  à  l'avantage  du 
département,  il  n'y  avait  lieu  de  lui  tenir  compte  d'aucune 
augmentation  en  dehors  des  prix  du  devis. 

Ayant  eu  à  discuter,  quelques  jours  après,  une  réclamation 
deM«n«V«Doisnard,  le  Conseil-Général  persista  dans  son  refus. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  une  nouvelle  demande 
qui  vous  est  adressée  par  cette  dame,  à  laquelle  l'entrepre* 
neur  vient  d'intenter  une  action  judiciaire  devant  le  tribunal 
de  Saint-Lo. 

La  date  de  ces  poursuites  est  trop  récente  pour  avoir  amené 
aucun  résultat  nouveau.  Les  motifs  qui  vous  ont  guidés 
l'année  dernière  restent  donc  entiers.  Malgré  l'intérêt  qui 
s'attache  à  la  position  de  la  réclamante,  je  ne  saurais  par 
conséquent  vous  proposer  la  reconnaissance  du  principe  de 
la  dette,  d'autant  plus  que  si  j'ai  bien  compris  le  sens  des 
discussions  de  1852,  vous  avez  pensé  que  les  mêmes  raisons 
qui  paraissaient  s'opposer  à  cette  reconnaissance  de  la  part 
du  département,  pouvaient  tout  aussi  bien  être  invoquées  par 
U^  Doisnard  envers  l'entrepreneur.  Ce  ne  serait  donc  que 
dans  le  cas  où  ce^  prévisions  seraient  trompées,  qu'il  pourrait 
y  avoir  lieu  d'examiner  s'il  convient  au  département  de 
prendre  à  sa  charge  la  condamnation  qui  aurait  été  prononcée 
contre  cette  dame.  Elle  reste  exposée,  il  est  vrai,  aux  ennuis 
et  aux  frais  d'un  procès.  Mais  le  département  ne  pourrait  l'en 
affranchir  qu'au  prix  d'un  sacrifice  considérable  dont  la 
nécessité  immédiate  n'est  pas  établie. 

Le  département  de  la  Manche  est  actuellement  réparti,  sous 
le  rapport  des  travaux  des  ponts-et- chaussées,  en  trois  ser- 
vices: 

Le  service  ordinaire  comprenant  les  routes  impériales  et 
départementales,  l'entretien  des  rivières  navigables  ; 

Le  service  extraordinaire  comprenant  les  ports  et  baies 
fflaritimes,  les  projets  et  travaux  neufs  de  la  navigation  inté- 
rieure et  le  service  hydraulique  ; 

Enfin  le  service  spécial  des  études  des  chemins  de  fer  pro- 
jetés dans  le  département. 

Au  lieu  d'être  augmenté,  comme  vous  l'aviez  demandé,  le 
crédit  d'entretien  des  routes  impériales  a  été  réduit  de 
275,000  à  273,000  fr.  Cette  diminution  de  2,000  fr.  répartie 
entre  nos  dix  routes  ne  peut  sans  doute  influer  que  fai- 
Mement  sur  chacune  d'elles;  cependant,  elle  est  d'autant 
plus  regrettable  qu'elle  porte  sur  un  crédit  déjà  reconnu 
insuffisant. 


et 


Ponls- 

•  chaussées. 


Division 
des  services* 


Seryicft 
ordinaire. 

Roules  impé- 
riales. 
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Les  travaux  oeufs  des  routes  impériales  ont  été  dotés  de 
deux  crédits,  savoir  :  pour  la  reconstruction  du  pont  de 
Saint-Lo,  route  impériale  n«  472. 50,000  fr.;  pour  le  rechar- 
gement de  la  route  impériale  n^  476,  entre  lé  chemin  vicinal 
d'Avranches  à  Brecey  et  la  route  impériale  n«  473,  7,000  fr. 

La  grande  inondation  du  5  octobre  dernier,  qui  a  désolé  les 
vallées  de  la  Vire  et  de  la  Sienne,  a  détruit  ou  dégradé-  un 
assez  grand  nombre  d'ouvrages  d'art.  Les  avaries  qu'elle  a 
occasionnées  aux  routes  impériales  consistent  dans  Tenlève- 
ment  partiel  du  pont  de  Saint-Lo  et  de  cehii  de  Soûles  sur  la 
rivière  de  ce  nom  et  la  route  impériale  n^  474,  aux  abords  de 
Coutances  ;  le  premier  est  en  voie  de  reconstruction,  le  projet 
du  second  est  à  Tétude. 

Les  autres  routes  impériales  ne  présentent  point  d'autres 
circonstances  particulières ,  et  je  ne  puis  que  m'en  référer 
au  tableau  de  leur  situation  présenté  par  H.  l'Ingénieur- 
en-Chef. 


Boutes 
départemen- 
tales. 


H.  ringénieur-en-Chef  demande  pour  l'entretien  des  routes 
départementales  3t0,000  fr.  au  Ueu  de  280,000 fr.,  et  les 
calculs  consignés,  dans  sa  lettre  du  9  juin  4853,  établiraient 
même  que  l'entretien  normal  exigerait  370,000  fr.  Vous 
pèserez.  Messieurs,  les  considérations  puissantes  invoquées 
par  ce  chef  de  service.  Pour  moi,  j'ai  dû  me  regarder  comme 
lié  par  les  intentions  formelles  que  vous  avez  exprimées 
dans  votre  session  de  4852,  d'accord,  fut-il  dit  alors,  avec 
M.  l'Ingéuieur-en-Cbef.  En  votant  une  imposition  d'un  demi- 
centime  pour  faire  face  aux  prélèvements  usités  sur  les 
ressources  facultatives  en  faveur  de  l'instruction  primaire, 
vous  avez  décidé  d'avance  que  la  somme  d'environ  25,000  tt. 
que  vous  rendiez  ainsi  disponible  s'ajouterait  au  crédit  ordi- 
naire d'entretien  des  routes  départementales  augmentées  des 
nouveaux  classements  que  vous  votiez.  C'est  donc  à  305,000f^. 
que  j'aurais  porté  ces  dépenses  prévues  auparavant  pour 
280,000  fr.  si  les  autres  besoins  auxquels  nous  avons  à  pour- 
voir me  l'eussent  permis.  Leur  importance  et  leur  urgence 
m'ont  forcé  de  limiter  mes  propositions  au  chiffre  de  300,000  fr. 


Avaries 

causées  aux 

routes  dépar- 

tementakis 

par 
l'iiMNidaUoo 

do 
5  octobre. 


Un  rapport  particulier  de  M.  l'Ingénieur-en-Chef  est  con- 
sacré au  détail  et  à  la  description  des  avaries  occasionnées 
aux  ouvrages  des  routes  départementales  par  la  crue  du  5 
octobre  4852,  sur  la  Vire  et  la  Sienne, 

La  perte  se  résume  dans  une  somme  actuelle  de  80,000  fr. 
et  dans  l'obligation  de  refaire,  d'ici  à  peu  d'années,  le  pont  de 
Tessy  dont  la  reconstruction  ne>peut  être  évaluée  à  moins  de 
SO  à  60,000  fr. 
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L'imposition  de  2  ceQiimes  que  vous  avez  votée»  par  cou* 
tinuatioD,  pour  les  travaux  extraordinaires  des  routes  dépar- 
tementales a  été  autorisée  par  la  loi  du  9  juin  dernier.  L'em* 
pk>i  de  cette  imposition,  en  1854,  est  consigné  dans  les 
propositioiis  de  M.  ringénieur>en-Ghef  et  dans  mon  projet  de 
Imdget.  Eu  passant  en  revue  les  routes  départementales^ 
j'aurai  Toccasion  de  rappeler  cette  répartition. 


Imposiiioa 
extraordinaire 

de 
i  cenUmei. 


Le  budget  de  4853,  contient  un  premier  crédit  pour  Tamé- 
lioration  de  chacune  des  traverses  de  la  route  départementale 
n*  S  à  la  Haye-dU'Puits  et  à  Lessay.  Il  vous  est  demandé 
deux  crédits  continuatifs,  Tun  de  7,500  fr.  pour  to  première 
traverse  ;  l'autre  de  4 ,800  fr.  pour  la  seconde. 

La  question  de  changement  de  tracé  de  cette  route  dans  la 
inverse  de  Valognes  se  représente  encore  devant  vous«  Dans 
la  session  de  4854 ,  le  Conseil-Général  avait  adopté  la  nouvelle 
direction  proposée  par  la  rue  des  Trois-Tisons  et  y  avait 
affecté,  en  principe,  une  somme  de  5,000  fr.  ;  mais  à  charge 
par  la  ville  de  -Valognes  de  supporter  les  frais  d'élargissement 
qui  pourraient  être  jugés  nécessaires.  M.  le  Ministre  des  tra- 
vani  publics  ayant  demandé  que  la  viUe  et  le  département  se 
missent  d'accord  à  ce  sujet,  et  le  Conseil-Municipal  s'étant 
refusé  à  souscrire  aux  obligations  qui  lui  étaient  imposées,  je 
voDS  prie  d'examiner  s'il  y  a  lieu  de  modifier  le  vote  de  1851 
en  ce  sens  qu'il  ne  serait  plus  rien  demandé  à  la  ville  et  que 
le  département  prendrait  à  sa  charge  les  dépenses  de  toute 
nature. 

Les  travaux  d'amélioration  de  la  route  départementale  n^  5 
dans  les  rues  de  Poterie  et  du  Gravier,  à  Valognes,  sont  en 
cours  avancé  d'exécution.  Les  pluies  continuelles  ont  occa- 
sionné, en  juin,  la  chute  partielle  de  deux  maisons  riveraines. 
Malgré  les  indemnités  qu'il  a  fallu  payer  aux  propriétaires  et 
aux  locataires,  les  estimations  primitives  ne  seront  pas  dé- 
passées. Une  somme  de  1 ,500  Ar.  est  encore  nécessaire  pour 
complément,  je  l'ai  portée  au  sous-chapitre  24. 

'  Je  vous  soumets  le  devis  de  rechargement  de  là  route  dé- 
partementale n^  6,  entre  la  route  impériale  n^  476  et  la  borne 
kitemétrique  n^  40.  La  dépense  est  évaluée  à  40,000  fr.  ;  un 
premier  crédit  de  10,000  fr.  est  demandé  sur  1854. 


Route 

départemeo^ 

taie  D*  a. 


Roule 

déparlemcn  - 

laie  n"  5. 


Roule 

départemeu- 

lale  D"  6. 


Les  travaux  de  rechargement  de  la  route  départementale       Aouie 
B«  7,  entre  Saint-Lo  et  la  borne  kilométrique  n«  6,  SQUt   ^^j^J'^î"^^ 
terminés.   Vous  avez  voté,  l'année  dernière,  un  premier 
crédit  pour  la  continuation  de  ce  rechargement  depuis  la 
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borne  kilométrique  n^  6,  jusqu'à  la  route  départemeotale  n^  46. 
L'adjudication  a  été  passée  le  15  juillet  et  je  vous  propose  uq 
second  crédit  de  10,000  fr. 

Une,  autre  amélioration  très  importante  et  réclamée  depuis 
long-temps  a  été  admise  dans  la  session  de  1852  et  vous  lui 
avez  consacré  une  première  allocation  de  3,000  fr.  Il  s'agit 
de  l'élargissement  de  la  route  au  carrefour  de  l'Hôpital,  à 
Saint-Lo,  au  moyen  du  rescindement  des  maisons  Pican  et 
Bucaille.  La  maison  Pican  a  été  acquise  à  l'amiable  et  je 
poursuis  l'expropriation  de  la  seconde.  La  dépense  étant 
évaluée  à  21 ,000  fr.  et  la  ville  de  SaintLo  fournissant  une 
subvention  de  7,000  fr.,  il  reste  à  voter  1 1 ,000  fr.  ;  j'ai  com- 
pris cette  somme  au  t^udget. 


Route 

départemen- 

laleD'lO. 


Le  projet  du  pont  de  Saint>Fromond,  route  départementale 
n^  40,  est  en  ce  moment  soumis  à  l'Administration  supérieure, 
le  crédit  de  1853  sera  employé  en  travaux  de  fondation,  en 
approvisionnements  de  matériaux  et  au  paiement  des  indem- 
nités, de  manière  à  pouvoir  entreprendre  et  sans  doute  ter- 
miner en  4854,  les  travaux  de  reconstruction  proprement 
dite.  U  vous  resterait  encore,  pour  atteindre  l'évaluation,  à 
voter  35,4 10  fr.  47  c.  Un  crédit  de  20,000  fr,  vous  est  pro- 
posé sur  l'exercice  4854. 


Route 

départemen- 

uie  n«  la. 


Les  travaux  de  rechargement  de  la  route  départementale 
n^  42,  entre  la  borne  kilométrique  n^  4  et  Saint>Pierre-Eglise, 
sont  très-avancés.  Ceux;d'amélioration  de  la  traverse  4e  Tour- 
laville  sont  terminés  ;  il  ne  reste  plus  que  quelques  menues 
dépenses  accessoires  pour  compléter  ceux  de  la  traverse  de 
Saint-Pierre-Eglise. 


Roule 
départemen- 
tale n"  13. 


J'ai  l'espoir  de  traiter  à  l'amiable  avec  le  propriétaire  de  la 
maison  Bailhache,  à  rescinder  dans  la  traverse  de  Périers. 
Un  crédit  de  2,200  fr.  est  nécessaire  pour  parfaire  la  dépense, 
je  vous  prie  de  l'accorder. 


;Route 
départemen- 
tale n*  15. 


Veuillez  également  voter  celui  de  5,000  fr.,  complément  de 
ce  qui  a  été  alloué,  en  4853,  pour  le  rechargement  de  la  route 
départementale  n^  45,  entre  la  borne  kilométrique  n®  40  et  le 
département  d'Ille-et-Vilaine. 


Route 

dépariemeo- 

tale  n"  16. 


Il  ne  restait  plus  que  quelques  travaux  accessoires  à 
terminer  pour  la  reconstruction  du  tablier  en  charpente  du 
pont  de  Cèrences,  lorsqu'il  a  été  démoli  par  l'inondation  du 
5  octobre.  Malgré  le  rétablissement  provisoire  du  passage ,  sa 
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reconstruction  immédiate  est  nécessaire.  J'ai  Thonneur  de 
vous  en  communiquer  le  projet,  qui  s'élève  à  45,000  fr.  ;  un 
premier  crédit  de  10,000  fr.  est  à  allouer  en  1854. 

La  roule  départementale  n<>  17  a  besoin  d'un  rechargement    ..  ^ÎT^^L- 
général  dans  toute  sa  longueur.  La  dépense,  suivant  le  devis     i^a  nM7.* 
cHoint  est  évaluée  à  37,000  fr.,  sur  laquelle  un  premier 
crédit  de  9,000  fr.  est  proposé  pour  1854. 

On  achève  les  travaux  de  rechargement  de  la  route  dépar-       Route 
teinentalen«21 ,  entre  la  route  départementale  n<>  1 1  et  Ducey.    dép^f »««»«»- 
Un  crédit  de  700  fr.  est  réclamé  par  M.  l'Ingénieur-en-Chef.       "'*^  "    *' 


Les  voûtes  en  maçonnerie  du  nouveau  pont  de  la  Roque ,       Roote 
sur  la  route  départementale  n®  23  et  la  rivière  de  Sienae ,    déj^riemcn- 
venaient  heureusement  d'être  terminées,  lors  de  l'inondation  "" 

du  5  octobre.  Il  a  été  livré  à  la  circulation  le  l**"  décembre 
suivant;  il  reste  encore  quelques  travaux  accessoires  à 
tenniDcr  aux  abords  et  pour  l'établissement  de  garde-corps 
en  fonte. 

Un  crédit  complémentaire  de  5,500  fr.  est  demandé  pour 
les  travaux  d'achèvement  de  cette  route  dans  le  havre  de  Re- 
gnéville;  ils  ont  été  adjugés  le  15  juillet. 

Un  décret,  en  date  du  27  juillet  dernier,  a  prononcé  le    ciaasemeni 
classement  :  de 

1*  Du.  chemin  vicinal  n*  15  en  prolongement  de  la  route  rouies^dépar- 
départementale  n^  2  de  Valognes  à  Coutances  ;  temeniaies. 

2*^  Delà  partie  du  chemin  n^  14  comprise  entre  son  origine 
et  Saint-Sauveur,  comme  prolongement  de  la  route  départe- 
mentale n«  3,  qui  prendra  la  dénomination  de  route  de  Cher- 
bourg  à  Coutances. 

Je  vous  communique  une  copie  de  ce  décret. 

Vous  trouverez  également  ci-joint  le  dossier  complet  de 
l'instraction  à  laquelle  a  été  soumis  le  projet  de  classement, 
anssi  comme  route  départementale,  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  n^«  10  et  18,  dans  la  partie  comprise 
entre  Avranches  et  Sourdeval.  Vous  persisterez,  je  pense,  dans 
votre  demande  de  classement  de  cette  importante  ligne,  que 
vous  avez  choisie  et  indiquée  vous-même  l'année  dernière.  Il 
est  regrettable  sans  doute,  comme  l'a  fait  remarquer  M.  l'In- 
génieur-en-Chef,  que  les  délais  d'enquête  prescrits  par  l'or- 
donnance du  18  février  1834  n'aient  pu  être  rigoureusement 
observés.  Hais  l'Administration  n'ayant  pu  l'ordonner  que  le 
48  juin,  si  l'on  avait  appliqué  le  délai  d'un  mois  à  l'ouverture 


—   LXII  — 

des  regiâlres  et  un  auire  délai  de  môme  durée  aux  opérations 
poalérieurea  de  la  Commisaioà,  riaatruction  n'aurait  pu  venir 
complète  devant  vous,  et  le  vote  qui  voua  est  demandé  dès 
maintenant  aurait  été  ajourné  à  la  session  de  1864.  L'Admi- 
nistration supérieure  admettra  d'ailleurs  qu'il  ne  s'agit  que 
d'un  thangement  d'un  chapitre  du  budget  à  un  autre,  qu'il  ne 
résulte  de  la  mesure  aucune  servitude  nouvelle  pour  le  public, 
et  elle  passera  assurément  sur  la  légère  irrégularité  dont  il 
s'agit. 

Le  département  d'IUe-et-Vilaine  demande  le  classement 
comme  route  départementale  du  chemin  de  grande  communi- 
cation  n^  28,  qu'il  considère  comme  le  prolongement  de  sa 
route  départementale  n^  i*^.  Si  Je  me  reporte  à  vos  délibéra- 
tiens  de  1852,  je  constate  qu'après  un  mûr  examen  vous  re- 
nonçâtes aux  projets  de  classement  d'un  réseau  étendu  de 
lignes  vicinales,  pour  concentrer  vos  votes  sur  les  chemins 
n<>*  14, 15, 10  et  18  ;  et  encore  n*avez-vous  pu  réaliser  ces  in- 
tentions ainsi  restreintes  qu'en  faisant  face  aux  dépenses,  en 
quelque  sorte  permanentes,  de  l'instruction  primaire,  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  qu'il  vous  faudra  sans  doute 
renouveler  périodiquement.  Sans  entrer  dans  les  autres  motifs 
indiqués  par  M.  l'Ingénieur-en-Chef,  cette  considération  seule 
parait  suffire  pour  que  vous  borniez  les  classements  des  nou- 
velles routes  départementales  aux  lignes  déjà  votées,  sans  y 
adjoindre  le  chemin  n*  28. 

Pour  terminer  ce  qui  concerne  ces  demandes  de  classement, 
je  n'ai  plus  qu'à  vous  communiquer  la  pétition  qui  vous  est 
adressée  à  l'effet  d'obtenir  que  la  partie  délaissée  par  suite  de 
rectification  de  la  route  impériale  n^  172,  dans  les  cdtes  de 
Bérigny  et  de  Saint-Quentint  soit  admise  au  rang  des  routes 
départementales.  Pareille  demande  a  déjà  été  rejetée  par  le 
Conseil -Général  dans  sa  session  de  1849.  Il  y  a  d'autant  moins 
de  motifs  de  r^yenir  sur  cette  décision  que,  par  décret  du  23 
mars  1852,  cette  portion  de  route  a  été  classée  parmi  les  che- 
mins vicinaux  ordinaires  des  communes  de  Bérigny  et  de 
Saint-Georges-d'Elle. 

Piqueurs         Le  CoDsml-Général  réclame  depuis  plusieurs  années  contre 
^^  le  chlfOre  des  traitements  des  Conducteurs  et  Piqueurs  du 

conducteurs,  je^vlce  ordinaire,  payés  sur  les  routes  départementales. 
Outre  la  transmission  faite  à  M.  le  Ministre  de  la  délibéra- 
tion prise  à  ce  sujet  en  1852,  des  éléments  de  comparaisoii 
ont  été  demandés  dans  sept  préfectures ,  dont  six  ont  ré- 
pondu. J'ai  l'honneur  de  mettire  sous  vos  yeux  le  travail  au- 
quel H.  l'Ingénieur-en^Chef  s'est  livré  sur  les  renseignements 
ainsi  reoueyUs. 

En  mettant  d'abord  à  l'écart  le  département  de  la  Gironde, 
qui,  outre  sa  position  dans  le  Midi,  offre  encore  entre  les  Ion- 
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gueurs  correspondantes  des  routes  impériales  et  départemen- 
tales eonflées  au  même  agent  Tanomalie  à  laquelle  on  a  été 
oUigè  de  renoncer  dans  ce  département,  ce  chef  de  service 
airiYe  à  cette  conclusion  qu'il  n'y  a  pas  de  différence  sensible 
eatre  l'état  de  choses  dont  on  se  plaint  dans  la  Manche  et  celui 
qui  existe  dans  les  cinq  départements  voisins  qui  peuvent  lui 
être  assimilés. 

Ed  effet,  la  longueur  moyenne  de  routes  départementales 
iQrveiliée  par  chaque  agent  dans  ces  départements  est  de 
iO^ 3;  en  1854,  elle  sera  dans  la  Manche  de  43  ^  4. 

Le  traitement  moyen  de  chaque  agent  est  de  1,821  fr.jpour 
les  cinq  départements,  et  de  1,285  flr.  dans  la  Manche.  Cette 
légère  différence  tient  aux  avancements  que  les  agents  de  la 
Manche  ont  reçus  récemment  ;  car,  en  1852,  le  taux  moyen  de 
leur  traitement  était  de  1,221  fr.  comme  pour  les  autres  dé- 
partements. 

Enfin,  le  rapport  des  traitements  à  la  dépense  totale  est  de 
0,0621  pour  les  cinq  départements,  et  de  0,06  pour  la  Manche. 


M.  riqgénieur-en-Chef  du  service  maritime  et  hydraulique 
a  résumé,  dans  les  rapports  qui  vou9  sont  communiqués, 
reD8end>le  et  les  détails  de  son  service.  Je  vous  prie  d'en 
imodre  connaissance  ;  ils  contiennent  tous  les  renseignements 
nécessaires  pour  que  vous  puissiez  apprécier  la  situation  de 
chacmie  des  affaires  qui  composent  ce  service  important,  et 
SOT  lesquelles  vous  pourriez  avoir  à  émettre  des  vœux. 

Je  n'ai  ^  y  ajouter  que  de  courtes  observations.    ' 

La  navigation  et  les  ports  ont  été  dotés,  en  1853,  des  cré- 
dits ci- après  : 

Entretien  des  ports ' 60.000  - 

fiassin  à  flot  de  Granville 200,000  « 

Consolidation  du  môle  de  Granville • .  1 0,000  «• 

Etablissement  d'une  chaîne  de  mouillage  et 

de  bouées  dans  le  même  port 6,000  *> 

Achat  d'une  embarcation   pontée  pour  le 

service  du  balisage  à  Granville 2,000  » 

Construction  d'un  phare  sur  le  cap  Lévi 20,000  ^ 

Blanchiment  de  clochers  et  d'amers 1 ,500  «• 

Canalisation  de  la  Vire-Supérieure. ........  100,000  *• 

Séparation  de  la  maison  éclusière  du  Poribet 

(Vire-hférieure).. ; 700  »• 

Amélioration  du  chemin  de  halage  de  la  Taute  500  ** 

Etnde^e  la  Basse-Douve ^ 500  ** 

il  faut  ajouter  à  ces  crédits  celui  de  10,000  flr.  mis  à  la 
ition  du  service  ordinaire  pour  Teutretien  des  rivières 


PonU- 
et-chaossées. 

Serrice 

mariUine 

et 

hydraulique. 


CrédiU. 


Virc-Supé- 
•  rieure. 
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Le  département  du  Calvados  a  déjà  contribué  pour  des 
sommes  importantes  dans  les  travaux  de  canalisation  de  la 
Vire-Supérieure  qui  s'effectuent  actuellement  sur  le  territoire 
de  la  Manche.  Il  y  consacre  encore  une  somme  de  19,000  fr. 
en  1853  ;  mais  le  versement  en  a  été  différé  jusqu'à  ce  que  le 
département  de  la  Manche  ait  pris  rengagement  de  continuer, 
de  son  côté,  l'emploi  de  ses  subventions  après  que  la  canalisa- 
tion aura  atteint  la  limite  du  Calvados.  Je  mets  sous  vos  yeux 
la  demande  formulée  à  cet  effet  par  le  Conseil-Général  de  ce 
département. 

'  La  subvention  votée  par  la  Manche  est  de  200,000  fr.  (  et 
non  de  Î40,000  fr.,  comme  l'indique  par  erreur  le  Conseil- 
Général  du  Calvados  ).  Sûr  ces  200,000  fr.,  il  en  a  été  versé 
50,000  ;  l'imposition  extraordinaire  d'un  centime  autorisée 
par  la  loi  du  9  juin  dernier  aura  produit  à  la  fin  de  1855  en- 
viron 90,000  fr.  ;  le  département  ne  restera  donc  débiteur  à 
cette  époque  que  d'une  somme  de  60,000  fr.  Si  cette  somme 
n'était  pas  complètement  réalisée  au*  moment  où  les  travaux, 
terminés  sur  le  territoire  du  département  de  la  Manche, 
atteindront  le  Calvados,  l'équité  et  Texécution  fidèle  de  vos 
engagements  veulent  que  l'emploi  continue  de  s'en  faire, 
nonobstant  cette  circonstance,  jusqu'à  parfait  paiement.  Je 
pense  donc  que  vous  n'hésiterez  pas  à  prendre  à  cet  égard  un 
engagement  explicite,  dont  le  résultat  immédiat  sera  de  faire 
profiter  les  travaux  en  cours  d'exécution  des  allocarions  du 
Calvados. 


Port  Par  une  pétition  ci-jointe,  à  laquelle  le  Conseil-d'arrondis- 

deCarieret.  sèment  de  Yalognes  prête  l'appui  de  ses  voeux,  les  capitaines, 
patrons  et  pécheurs  du  petit  port  de  Carteret  réclament  son 
amélioration  et  l'établissement  d'un  garde-pêche.  Ce  petit 
port  figure  parmi  ceux  dont  M.  l'Ingénieur-en-Chéf  fait  res- 
sortir l'utilité  comme  ports  de  refuge  ;  il  ne  faudrait,  suivant 
ses  calculs,  qu'une  somme  relativement  peu  considérable 
pour  les  approprier  tous  convenablement.  C'est  un  motif  de 
plus  pour  que  vous  renouveliez  les  vœux  que  vous  émettez 
chaque  année  en  leur  faveur. 


Carrières         Des  craintes  ont  été  exprimées,  l'année  dernière  dans  le 
duiiitorai.     gein  du  Conseil-Général,  sur  les  conséquences  de  l'exploita- 
tion de  carrières  dont  le  sieur  Heulard  employait  les  maté- 
riaux à  exécuter  des  travaux  sur  la  grève  du  Grand-Vey, 

Un  arrêté  préfectoral  du  23  juillet  a  interdit  la  continuation 
de  ces  travaux,  et  il  y  a  d'autant  moins  à  craindre  qu'ils 
soient  repris,  que  le  sieur  Heulard  a  reconnu  par  écrit  la  dé- 
chéance de  la  concession  faite  en  premier  lieu  au  sieur  Pou- 
jol,  qu'il  représente  aujourd'hui. 
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L'exploitation  des  carrières  aura  le  même  sort  puisqu'elle 
a  été  commencée  en  vue  des  travaux  r  II  paraîtrait,  du  reste, 
qu'elles  ne  présentaient  pas  de  dangers  très-graves. 

Le  Conseil-Général  avait  reçu  communication ,  dans  sa 
session  de  4851,  d'un  travail  de  MM.  les  Ingénieurs  relatif 
à  la  préservaCon  du  littoral  de  Sainte-Marie-du-Mont  aux 
environs  de  Tancienne  butte  d'Oxford.  Nonobstant  les  con- 
clusions formelles  qui  établissaient  que  l'action  de  la  mer 
s'arrêtera  d'elle-même  au  bout  d'un  certain  temps  et  que  la 
valeur  des  terreins  qu'elle  aura  envahis  à  cette  époque  sera 
loin  d'être  équivalente  à  celle  des  travaux  qu'il  faudrait  faire 
pour  les  garantir,  le  Conseil  adopta  le  vœu  qui  lui  était  pro- 
posé par  sa  Commission,  «  qu'un  travail  plus  complet  fût 
présenté  dans  l'intérêt  de  la  défense  du  littoral  de  Sainte- 
Narie-du-Mont.  » 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  le  résultat  des  nou- 
vdles  études  auxquelles  MM.  les  Ingénieurs  se  sont  livrés. 

Ed  réduisant  les  travaux  à  leur  plus  simple  expression,  Us 
arrivent  encore  à  un  capital  de  dépense  de  2,800  fr.^  repré- 
sentant une  rente  annuelle  d»  440  fr.  Or,  comme  la  perte 
annuelle  ne  serait  que  de  100  fr.,  en  laissant  les  choses  dans 
l'état  actuel,  il  n'y  a  pas  à  espérer  d'amener  les  propriétaires 
è  nne  opération  de  cette  nature.  Aussi  MM.  les  Ingénieurs 
proposent-ils  de  former  un  fonds  de  2,000  fr.,  dont  on  leur 
distribuerait  la  rente.  Comme  il  n'y  a  pas  d'intérêt  public  en- 
gagé dans  la  question,  on  n'aperçoit  pas  de  motif  pour  que 
le  département  ou  l'Etat  se  mettent  au  lieu  et  place  d'intérêts 
privés  chargés  de  droit  de  leur  propre  préservation ,  et 
prennent  à  leur  compte  des  dommages  de  force  majeure  qu'ils 
n'ont  rien  fait,  ni  l'un  ni  l'autre,  pour  déterminer  ou  pour 
aggraver. 


Batte 
d'Oxfort 


Les  rapports  ci-joints  de  MM.  les  Ingénieurs  vous  feront 
connaître  pourquoi  les  vœux  réitérés  que  vous  avez  émis  en 
faveur  de  la  protection  efficace  des  terreins  menacés  par 
la  mer  dans  la  baie  Sainte- Anne,  n'ont  point  encore  reçu 
satisfoction. 

Malgré  la  grande  difficulté  d'organiser  un  syndicat,  on 
allait  apporter  au  projet  primitif  les  modifications  prescrites 
par  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  lorsqu'on  a  appris  que 
la  nmrine  avait  choisi  précisément  cette  partie  du  littoral 
pour  y  déposer  les  masses  considérables  9e  remblais,  que  va 
produire  le  creusement  des  bassins  du  port  militaire  de  Cher- 
bourg. Il  résulte  des  détails  qui  nous  sont  donnés  que  ces 
remblais  seront  disposés  de  manière  à  former  une  digue  so- 
lide  et  sans  doute  du  plus  heureux  effet.  Cette  solution  inat- 

E 


Baie 
Sainte- Aooe. 


—   LXVI   — 

tendue  sera,  je  Tespère,  accueillie  du  Conseil  avec  la  même 
faveur  qu'elle  parait  avoir  déjà  rencontrée  auprès  des  pro- 
priétaires intéressé^. 

Chemin  1-6  département  de  la  Manche  a  un  intérêt  direct  à  la  prompte 

de  fer.  construction  de  deux  chemins  de  fer  ;  ce  sont  ceux  de  Caea 
à  Cherbourg  et  de  Grieinville  à  la  ligne  de  Mézidon  au  Mans. 
Deux  suhventions,  d'un  million  chacune,  ont  été  volées  en 
principe  pour  leur  exécution  ;  epfln  un  crédit  départemental 
de  3,000  fr.  a  été  alloué  pour  les  études  à  faire  dans  les 
quatre  arrondissements  du  sud  du  département. 

Telle  était  la  situation  lorsque  vous  vous  êtes  séparés 
après  la  session  de  1852. 

Par  décision  du  20  décembre  1852,  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics,  a  créé  un  service  d'études  pour  l'une  et 
l'autre  lignes.  J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  une  lettre 
du  27  juillet,  dans  laquelle  M.  l'Ingénieur  chargé  de  ce  service 
indique  la  situation  des  études  du  chemin  de  Cherbourg, 
pour  lesquelles  il  a  été  ouvert  sur  le  budget  de  l'Etat  un 
premier  crédit  de  20,000  fr.  La  difficulté  de  constituer  le 
personnel  qui  lui  était  nécessaire  a  été  cause  qu'elles  sont 
encore  peu  avancées  et  qu'aucun  résultat  ne  peut  vous  être 
communiqué.  Toutefois  le  i®  conducteur  réclamé  par  ce  chef 
de  service  lui  a  été  récemment  accordé  et  nous  en  devons 
conclure  que,  comme ill'annonçait,  les  opérations  sont  actuel- 
lement menées  de  front  sur  toutes  les  parties  à  étudier. 

Pour  le  chemin  de  fer  de  Granville,  une  autre  lettre  de  M. 
l'Ingénieur  Gonneau,  à  la  même  date  du  27  juillet,  expose  les 
motifs  pour  lesquels  aucune  étude  n'a  encore  été  entreprise. 
Ces  motifs  sont  de  deux  sortes  ;  d'abord  l'absence  des  pièces 
qui  avaient  dû  être  envoyées  au  ministère,  mais  qui  aujour- 
d'hui en  sont  revenues  ;  ensuite  le  défaut  de  fonds,  H.  le 
Ministre  l)arais8ant  avoir  accepté  pour  le  chemin  de  Cher- 
bourg seul  la  subvention  départementale  de  3,000  fr.  versée 
au  *  trésor.  Il  résulte  bien  en  effet  du  procès-verbal  de  vos 
délibérations  et  de  la  correspondance  de  mon  prédécesseur 
que  le  vote  de  cette  subvention  a  eu  lieu  en  vue  des  études 
de  l'un  et  de  l'autre  chemin,  sans  distinction.  Mais  il  s'ensui- 
vrait également  que  vos  intentions  ne  seraient  pas  exacte- 
ment accomplies,  si  elle  était  employée  uniquement  pour  l'un 
d'eux,  quel  qu'il  soit.  Maintenant  si  l'on  considère  que  le 
chemin  de  fer  de  Granviile  étant,  au  contraire  de  celui  de 
Cherbourg^  d'une  iitilité  plutôt  locale  que  nationale  ne  doit 
pas,  à  ce  qu'il  parait,  compter  sur  les  fonds  de  l'Etat  pour  les 
éludes  qu'il  nécessite,  on  est  conduit  à  lui  attribuer  la  plus 
forte  part,  soit  2,000  fr.  dans  le  crédit  dont  il  s'agit.  J'ai  lieu 
de  croire  que  si  vous  jugiez  à  propos  d'expliquer  en  ce  sens 
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le  vole  de  1853,  M.  le  Ministre  accueillerait  favorablement  vos 
observations.  En  supposant  ces  2,000  fr.  récupérés  pour  le 
chemin  de  fer  de  Granville,  la  lettre  de  M.  Tlngénieur  çn  date 
da  12  août  établit  qu'ils  seraient  loin  de  suffire  pour  les 
études  ;  car  en  se  plaçant  dans  Thypothèse  que  le  Calvados 
refuserait  d'y  concourir,  mais  que  l'Orne  y  affecterait  7,700 
fr.,  il  évalue  à  5,300  fr.  la  somme  à  fournir  par  le  départe- 
ment de  la  Manche.  Ce  serait  donc  encore  3,300  fr.  qu'il 
s'agirait  d'ajouter  aux  2,000  fr.  que  je  crois  possible  de  faire 
affecter  à  celte  destination  sur  le  crédit  de  1853.  Je  n'ai  pu 
comprendre  au  budget  qu'une  somme  de  2,000  fr.  que  vous 
nliésiteree  pas  sans  doute  à  allouer,  s'il  est  vrai  que  vous 
n'ayez  considéré  le  premier  vote  que  comme  un  simple  à- 
compte.  Quant  au  surplus,  il  sera  sans  doute  facilement  couvert 
parles  souscriptions  des  localités  et  des  personnes  intéressées. 
J'ai  d'ailleurs  écrit  à  mes  collègues  de  l'Orne  et  du  Calvados, 
afin  qu'ils  puissent  faire  à  leurs  Conseils-Gériéraux  respectifs 
telle  proposition  qu'ils  jugeront  convenable. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  la  lettre  et  le  résumé 
ei-joiots^  relatifs  au  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Joigny  avec 
embranchement  sur  Chartres.  En  me  demandant  de  les  sou- 
mettre à  votre  appréciation,  M.  le  Directeur  me  fait  connaître 
que  la  Commission  qu'il  préside  sera  heureuse  d'apprendre 
que  le  projet  dont  elle  s'occupe  a  été  favorablement  accueilli" 
dans  le  département. 

Conformément  à  l'article  29  de  la  loi  du  3  mai  1841,  vous  lary  d*expro- 
avez  à  désigner,  pour  chaque  arrondissement  de  sous-pré*      priaiioo. 
fecture,  trente-six  personnes  au  moins  et  soixante-douze  au 
plus,  ayant  leur  domicile  réel  dans  l'arrondissement ,  pour 
servir,  jusqu'à  la  session  suivante,  à  la  composition  du  Jury 
d'eipruprialion. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  un  tableau  comprenant, 
par  arrondissement,  les  noms  des  jurés  qui  ont  siégé  depuis  la 
dernière  session  et  qu'il  convient  par  conséquent  de  ne  pas 
comprendre  dans  les  désignations  de  cette  année. 

Je  mets  sous  les  yeux  du  Conseil-Général  l'arrêté  que  mon  sMes 
prédécesseur  a  pris,  le  21  mars  dernier,  pour  réglementer  de  mer. 
l'enlèvement  des  sables  de  mer  sur  le  littoral  de  l'arrondis- 
sement de  Cherbourg.  Le  projet  en  avait  été  concerté  dans 
des  conférences  ouvertes  entre  MM.  les  Ingénieurs  des  ponts- 
et- chaussées  ,  de  la  marine  et  de  la  guerre,  puis  commu- 
niqué à  la  Société  d'agriculture  de  Cherbourg.  Les  études 
préalables  ont  donc  été  aussi  consciencieuses,  aussi  complètes 
que  possible.  Est-ce  à  dire  que  cet  arrêté  a  formulé  une  so- 
luUon  définitive,  dont  tous  les  intérêts  engagés  dans  la  question 
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se  moulreront  également  satisfaits  :  la  marine  et  la  guerre  pour 
Tapprovisionnement  des  sables  de  construction  qu'elfes  em- 
ploient, les  agriculteurs  pour  l'enlùvement  des  tangues  des- 
tinées à  Tamendement  des  terres,  les  propriétaires  riverains 
enfln  au  point  de  vue  de  la  préservation  de  leurs  possessions? 
Non,  sans  doute.  Aussi,  a-t-onadmis  une  révision  triennale, 
sans  préjudice  des  modifications  éventuelles,  que  des  circons- 
tances urgentes  pourraient  motiver.  Toutefois,  de  telles  régle- 
mentations ne  sont  utiles  et  facilement  applicables,  qu'autant 
qu'elles  conservent  un  caractère  de  fixité.  Aussi,  l'Adminis- 
tration devra  se  montrer  très-sobre  de  changements  légère- 
ment réclamés  et  dont  la  nécessité  n'aura  pas  été  préalable- 
ment constatée. 

Chemini  vi-       Le  personnel  des  chemins  vicinaux  se  compose  d'un  Agent- 
cinaui.      Voyer-Chef  ayant  avec  lui  un  Agent-Voyer  de  l'*  classe,  chef 
Personne)      ^  bureau  ,  un  employé  de  comptabilité  et  un  employé  auxi- 
liaire ou  expéditionnaire;  dix  Agents-Voyers  de  l*"*  classe 
dans  les  arrondissements ,  six  Agents-Voyers  de  2®  classe  et 
dix-neuf  Ae  3«  classe. 
Tous  rivalisent  de  zèle  et  méritent  votre  bienveillance.  , 
L'un  de  ces  derniers  Agents,  H.  Fouquerel,  chargé  de  l'une 
des  subdivisions  de  l'arrondissement  de  Saint-Lo,  se  trouvant, 
à  cause  de  son  âge  et  de  ses  infirmités ,  hdrs  d'état  de  conti- 
nuer ses  fonctions,  quittera  le  service  au  ï^**  janvier  prochain 
et  ne  sera  pas  remplacé.  M.  Fouquerel  n'ayant  aucune  for- 
tune après  de  longues  années  passées  au  service  de  l'Admi- 
nistration, vous  trouverez  juste  et  conforme  aux  principes  que 
vous  avez  proclamés  et  appliqués  dans  vos  précédentes  ses- 
sions ,  de  lui  accorder  un  secours  annuel  tenant  lieu  de 
pension.  J'aurai  l'honneur  de  vous  exposer,  dans  un  rapport 
spécial,  les  services  et  les  droits  de  H.  Fouquerel. 

M.  bailleul ,  agent-voyer  de  1'^  classe ,  chef  du  bureau  de 
M.  l'Agent-Voyer-Chef ,  ne  reçoit  que  4,800  fr.  par  an,  lors- 
que les  autres  agents  de  même  classe  jouissent  tous  d'un  trai- 
tement de  2,000  fr.  Cette  différence  pouvait  s'expliqner  par 
les  tournées  que  les  agents  du  service  actif  sont  obligés  de 
faire  et  dont  H.  Bailleul  est  dispensé  ;  mais  il  n'en  est  plus 
de  même  aujourd'hui  que  ces  agents  reçoivent  une  indem- 
nité de  200  fr.  chacun  pour  frais  de  tournée.  D'ailfeurs 
M.  Bçiilleul,  d'après  le  témoignage  de  M.  l'Agenl-Voyer-Chef, 
est  un  collaborateur  exact,  laborieux  et  utile,  qui  a  rendu  et 
qui  rend  encore  les  plus  grands  services  pour  la  liquidation 
des  entreprises  sur  séries  de  prix,  résiliées  l'année  dernière, 
la  vérification  des  projets  et  l'établissement  de  la  nouvelle 
comptabilité  des  chemins  de  grande  communication.  Je  vous 
propose  donc ,  Messieurs ,  d'élever  son  traitement  au  même 
taux  que  celui  de  ses  collègues,  c'est-à-dire  à  2,000  fr. 
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En  1837  et  sur  la  demande  de  l'un  de  mes  prédécesseurs, 
M.  Borel  quitta  les  bureaux  de  la  préfecture  ,  renonçant  ainsi 
à  ravanccment  qu'il,  pouvait  y  obtenir,  pour  aller  dans  ceux 
de  M.  TAgent-Voyer-Chéf  tenir  \b  comptabilité  des  chemins 
vicinaux.  Si  M.  Borel  était  resté  à  (a  préfecture,  il  serait  au- 
jourd'hui chargé  de  la  vériQcation  et  du  mandatement  des 
dépenses  départementales^,  et  il  jouirait  à  ce  titre  du  traite- 
ment de  1,400  fr.  accordé  à  l'employé  qui  est  actuellement 
chargé  de  ce  service.  La  bonne  votonlé  de  M.  Borel  n'aurait 
pas  dû  lui  être  préjudiciable.  Cependant  son  traitement  n'a 
été  pendant  long-temps  que  de  800  fr.,  et  il  est  de  1,000  fr. 
depuis  trois  ans  seulement,  le  vous  propose  ,  Messieurs,  de 
l'élever  à  1 ,200  fr.  pour  1 854. 

L'employé  auxiliaire  attaché  au  bureau  de  l'Agent-Voyer- 
Chef  a  subi  les  examens  exigés  et  est  apte  à  devenir  Agent- 
Voyerdés  que  l'occasion  s'en  présentera.  C'est  un  homme 
fait  qui  se  recommande  par  son  travail  et  sa  bonne  conduite. 
U  n'est  rétribué  que  de  500  fr.  par  an,  tandis  que  les  Chefs* 
Cantonniers  reçoivent  un  salaire  qui  varie  de  540  à  660  fr. 
également  par  année ,  suivant  les  classea.  Oh  ne  peut  lui 
donner  moins  de  600  f#. 

Si,  comme  je  l'espère,  Messieitrs,  voua  voulez  bien  accueil- 
lir ces  propositions,  les  dépenses  du  personnel  des .  chemins 
vicinaux,  pour  1854,  seront  de  58.000  fr.,  y  compris  îe  crédit 
annuel  de  5,000  fr.  pour  frtiis  de  déplacement  aux  Agents- 
Voyers.  Ce  sera  une  diminution  de  500  fr.  comparativement  à 
1853,  le  secours  proposé  en  faveur  de  M.  Fouquerel  devant 
être  prélevé  sur  les  centimes  facultatifs  de  la  2®  section  du 
budget  départemental  et  inscrit  au  sous-chapitre  19  de  ce 
budget. 

Dans  votre  séance  du  2  septembre  1852  ,  vous  avez  de-       caj^se 
mandé  que  les  Agents-Voyers  et  autres  employés  dés  services   des  retraites 
départementaux  soient  admis  à  participer  aux  charges  et  aux  j^g^j^^^^y^^ 
avantages  de  la  caisse  des  retraites  des  employés  de  la  pré- 
fecture. Votre  délibération  a  été  transmise  au  Gouvernement, 
mais  l'examen  de  toutes  les  affàirea  de  cette  nature  avait  été 
^oumé  jusqu'après  le  vote  de  la  loi  générale  sur  les  pensions. 
Cette  loi  qui  porte  la  date  du  9  juin  dernier,  ayant  été  pro- 
mulguée le  13  du  même  mois,  le  décret  qui  doit  sanctionner 
vos  propositions  ne  peut  tarder  à  être  rendu.  Dans  cette  per- 
suasion, j*ai  inscrit  au  budget  de  1854  la  subvention  annuelle 
votée  par  vous  en  faveur  de  cette  caisse. 

La  réorganisation  du  service  vicinal ,  commencée  Tannée  Réorganisa- 
dernière  par  l'établissement  d'une  comptabilité  méthodique  et         "<>" 

par  la  nomination  d'un  Agent-Voyer-Chef,  a  été  continuée  °"  «crv»ce. 
depuis  votre  dernière  session.  On  s'est  attaché  surtout  à  orga- 
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niser  à  tous  les  degrés  une  surveillance  qu'il  aurail  été  dési- 
rable de  pouvoir  étendre  aux  chemins  vicinaux  de  toute 
espèce,  mais  que  Ton  a  dû  restreindre  aux  chemins  de  grande 
et  de  moyenne  communication.  Ainsi ,  chaque  semaine  »  les 
Chefs-Cantonniers  de  ces  ileux  dernières  espèces  de  chemins, 
après  avoir  reçu  les  instructions  des  Âgents-Voyers  de  subdi- 
vision, parcourent  les  lignes  confiées  à  leur  surveillance  et 
rendent  compte  du  travail  des  Cantonniers  en  station  sur  ces 
lignes ,  des  observations  qu'ils  ont  été  dans  le  cas  de  leur 
adresser  et  des  ordres  qu'ils  leur  ont  donnés.  Les  rapports 
des  Chefs-Cantonniers  sont  transmis  à  TÂgent-Voyer  d'arron- 
dissement qui  statue  et  en  informe  les  Agents  de  subdi- 
vision. 

Tous  les  mois  et  à  l'époque  la  plus  rapprochée  possible  de 
la  fin  du  mois ,  les  Agents-Voyers  de  subdivision  parcourent 
les  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  collectif 
compris  dans  leurs  subdivisions  et  adressent  à  l'Agent-Voyer 
d'arrondissement  des  rapports  que  celui-ci  transmet  à  l'Agent- 
Voyer-Chef. 

Tous  les  trois  mois,  les  Agents-Voyers  d'arrondissement 
font  également  une  tournée  dont  ils  rendent  compte  à  l'Agent- 
Voyer-Chef. 

Enfin  ce  dernier  fera  lui-même,  chaque  année,  au  moins 
une  tournée  générale  dont  il  rendra  compte  au  Préfet. 

Ces  tournées  générales  et  périodiques  sont  indépendantes 
des  tournées  particulières  que  les  besoins  du  service  peuvent 
exiger  et  qui  ont  toujours  lieu  à  mesure  que  ces  besoins  se 
manifestent. 

Une  semblable  surveillance  me  paraît  de  nature  à  assurer  la 
bonne  exécution  des  travaux. 


Chemios 
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La  liquidation  des  entreprises  sur  séries  de  prix,  résiliées 
à  partir  du  31  décembre,  a  été  un  travail  long  et  difficile  à 
cause  de  l'insuffisance  des  devis  et  des  sous-détails  ayant 
servi  de  bases  aux  adjudications,  et  c'est  à  peine  si  elle  a  pu 
être  terminée  pour  le  31  mai  dernier,  époque  de  la  clôturé,  du 
mandatement  des  dépenses  départementales  de  l'exercice  1 852. 

La  liquidation ,  générale  des  ressources  et  des  dépenses, 
tant  pour  les  chemins  d'intérêt  collectif  que  pour  les  chemins 
vicinaux  ordinaires,  n'avait  pas  été  faite  depuis  1848;  il  y  a 
été  procédé.  Ce  travail  a  fait  découvrir  des  excédents  de 
dépenses  assez  considérables  et  qui,  pour  quelques  chemins* 
dépassent  le  montant  des  ressources  en  argent  de  plusieurs 
années.  Il  ne  sera  possible  de  passer  d'adjudications  pour  ces 
chemins  que  lorsque  l'équilibre  sera  rétabli,  et,  en  attendant» 
on  devra  se  borner  à  assurer  une  viabilité  provisoire  au 
moyen  de  journées  de  prestation  employées  par  voie  de  régie. 


—  Lxxr  — 

Le  chemin  d'intérêt  collectif  n^  6  de  rarrondissement  de 
Couiances,  de  Beuzeville-la-Bastille  au  havre  de  Surville,  se 
trouve  particulièrement  dans  ce  cas.  Avec  une  ressource 
aonuelle  de  1 ,400  fr.  en  argent,  ce  chemin  est  en  ce  moment 
grevé  d'une  dette  de  14,000  fr.,  qui  ne  pourra  être  payée  q.ua 
par  annuités. 

L'Agent-Voyer  s'excuse  en  disant  que  les  entrepreneurs 
ont  marché  malgré  ses  avertissements.  Quoi  qull  en  soit,  ou 
peut  supposer  que  s'ils  avaient  mieux  connu  les- ressources 
sur  lesquelles  ïh  pouvaient  compter,  ils  n'auraient  pas  fait 
tes  avances  aussi  considérables  dont  ils  réclament  aujour- 
dlini  le  remboursement.  D'autres  chemins  d'intérêt  collectif 
présentent  également  des  excédents  de  dépense  plus  ou  moins 
considérables  ainsi  que  je  l'indiquerai  dans  le  paragraphe  re- 
latif ces  chemins. 

Ces  travaux  extraordinaires  de  comptabilité,  qu'il  n'était 
cependant  plus  possible  d'ajourner,  sous  peiné  de  tomber  dans 
le  désordre,  ont  retardé  la  présentation  des  projets  à  adjuger  ; 
mai^  les  adjudications  sont  maintenant  passées,  tant  pour 
Tenlretien  que  pour  les  travaux  neufs,  et  l'impulsion  la  plus 
rapide  va  être  imprimée  à  leur  exécution. 


Le  choix  des  carrières  dans  lesquelles  les  matériaiix  seront 
extraits  a  été  fait  avec  le  plus  grand  soin.  Ces  matériau^,  qui 
seront  d'ailleurs  vériQés  avant  leur  emploi,  seront  donc  tou- 
jours de  la  meilleure  qualité  possible  et  en  définitive  ne  coû- 
teront pas  phis  cher. 


Cboii 
des  matériaux. 


L'expérience  ayant  démontré  l'insuffisance  du  nombre  des 
Cantonniers  stationnaires  employés  sur  les  chemins  de  grande 
communication,  il  a  bien  fallu  l'augmenter;  mais,  en  même 
tempç,  on  a  déterminé  par  un  nouveau  règlement  plus  précis 
que  l'ancien  les  obligations  à  remplir  par  ces  ouvriers,  aux- 
quels un  exemplaire  de  ce  règlement  a  été  remis  avec  un 
livret  destiné  à. constater  les  visites  des  Agents-Voyers  elles 
ordres  donnés  par  ces  Agents  dans  leurs  tournées.  On  a 
d'ailleurs  limité  à  trenle-cinq  (au  lieu  de  quarante-cinq)  l'âge 
après  lequel  les  nouveaux  Cantonniers  ne  peuvent  plus  être 
admis,  ce  qui  a  permis  de  ne  recruter  que  des  hommes 
jetmes,  forts  et  actifs,  capables  de  bons  et  longs  services.  Un 
autre  motif  a  encore  décidé  mon  prédécesseur  à  ne  pas  dépas- 
ser l'âge  de  35  ans,  pour  l'admission  des  nouveaux  Canton- 
niers, c'est  le  désir  d'assurer  â  ces  hommes  utiles,  sans 
charges  pour  le  département,  un  peu  de  pain  pour  l'époque 
oùTes  infirmités  les  forceront  â  quitter  leur  travail,  au  moyen 
de  retenues  exercées  sur  leurs  salaires  et  versées  pour  leuB 
compte  â  la  caisse  de  la  vieillesse. 
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Avec  vne  letenne  de  f  fr.  67  c.  par  moi»,  du  de  20  fr.  par 
an,  un  Cantonnier  entrant  &  35  ans  aara  droit  au  bout  de  25 
ans.  c'est-à-dire  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de  60  ans,  à  une 
rente  viagère  de  1Q0  fr.:  et  comme  ee  n'est  pas. ordinaire- 
ment à  cet  âge  que  les  forces  de  l'homme  son$  épuisées, 
les  arrérages  de  ces  rentes  seront,  à  partir  de  60  ansr  versés 
à  la  caisse  d'épargne  au  nom  de»  ayant  droit,  aflq  de  leur 
rendre  moins  pénible  te  moment  de  la  réforme.  J*aurais  bien 
désiré  pouvoir  rattache?  les  Cantonniers  des  chemins  de  grande 
comnHinication  et  même  des  chemins  d'intérêt  collectif  à  la 
caisse  des  retraites  des  ageats-voyers  et  autces  employés  dé» 
services  départementaux  ;  mais  cela  aurait  exigé  une  première 
mise  de  fonds  trop  considérable  et  j'ai  dû  reculer  devant  cette 
impossibilité. 

L'augmentation  du  nombre  des  Cantonniers  permetlaat  de 
réparer  les  dégradations  à  mesure  qu'elles  se  manifestent,  il 
a  été  possible  d'opérer  des  économies  sur  lea  quantités  de 
y  matériaux,  de  sorte  que  l'entretien,  quoique  mieux  £ait,  ne 

dépassera  pas  en  moyenne  35  centimes  par  mètre  courantt 
chiffre  admis  pour  cette  dépense  en  1852. 

Enfin  les  Chefs-Gantonniers  des  chemins  de  grande  eom- 
monication  ont  été  commissionnés  et  assermentés  pour  être 
à  même  de  constater  les  contraventions  en  matière  de  police 
du  routage,  conformément  à  Ta  loi  du  30  mal  185t  et  au  décret 
réglementaire  du  iO  août  185S. 

Ils  ont  en  conséquence  été  pourvus  d'un  exemplaire  de  cette 
loi  et  de  ce  règlement,  ainsi  que  des  instructions  données  pour 
leur  exécution.  Le  même  cahier  contient,  en  outre,  un  extrait 
du  règlement  sur  le»  chemins  vicinaux  en  ce  qui  concerne  la 
conservation  et  la  police  de  ces  chemins,  afin  que  ces  agents 
soient  en  état  de  surveiifer  les  propriétaires  riverains  et  de 
signaler  tes  contraventions  qu'ils  viendraient  à  commettre. 

Ces  cahiers,  les  Kvrets  et  les  règlements  pour  te  service  des 
cantonniers,  ainsi  que  les  cadres  des  rapports  de  tournées  des 
Chefs-Cantonniers  et  des  Agents-Voyers  de  teus  grades,  ont 
exigé  des  frais  extraordinaires  d'impressions  qui  n'avaient  pas 
été  prévues  lors  de  la  formation  du  budget  de  1853.  Il  a  fallu 
également  faire  réimprimer  des  cahiers  de  clauses  et  conditions 
générales,  des  devis  d'entretien  et  de  travaux  neufs,  des  avant- 
métrés,  analyses  de  prix,  etc.,  qui  manquaient  ou  dont  la 
rédaction  était  par  trop  incomplète.  Un  virement  de  crédit 
vous  sera  proposé  pour  le  paiement  de  ces  diverses  impres^ 
sions  qui  ne  se  reproduiront  pas  d'ici  à  long-temps. 

sitoaUon         Voici  maintenant.  Messieurs,  la  situation  au  30  juin  dernier, 
dw  traTaox.   des  travaux  des  différentes  lignes  vicinales  du  département. 
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Pour  VOUS  mettre  à  même  d'apprécier  les  résultats  indiqués 
eo  chiffres  dans  le  tableau  qui  précède ,  je  vais  y  ajouter 
quelques  explications. 

Le  chemin  n®  l®*",  d'Auderville  à  Valognes,  présente  une  cbemio  o*  i". 
lacune  de  1,425  mètres  dont  vous  avez  autorisé  la  construc- 
yoD  entre  l'église  d'Auderville  et  le  port  de  Goury.  Les  tra- 
vaux ont  été  adjugés  le  23  juin  dernier  et  vont  incessamment 
commencer  ;  mais  une  partie  de  ce  tronçon  de  chemin  doit 
être  établie  en  redressement  et  le  propriétaire  du  terrein  exige 
une  indemnité  préalable.  La  commune  va  être  invitée  à  voter 
lesfonds  nécessaires,  et  si,  comme  je  le  pense,  elle  est  obligée 
de  simposer  extraordinairement ,  le  département  pourra  , 
après  le  vote  de  Timposition  »  et  sauf  remboursement  au 
moyen  du  produit  de  cette  imposition,  faire  l'avance  des  fonds 
pour  ne  pas  retarder  l'ouverture  du  chemin. 

Le  chemin  n^  2 ,  de  Diélette  à  Barneville,  présente  encore  chemin  «•  s. 
deux  lacunes ,  l'une  de  900  mètres  au  passage  du  Bus,  entre 
les  communes  des  Pieux  et  de  Saint-Germain*  le-Gaillard,  et 
Fantre  de  400  mètres  dans  le  bourg  de  Barneville.  La  pre- 
mière est  en  construction  et  sera  terminée  pour  le  1  ^^  octobre. 
Un  projet  va  être  rédigé  pour  la  seconde  et  sera  exécuté 
en  1854. 

Le  chemin  n^  4,  de  Montebourg  à  Saint-Pierre-Eglise,  pré*  Chemin  o*  4. 
sente  encore  deux  lacunes,  l'une  de  300  mètres,  qu'il  sera  facile 
de  terminer,  dans  le  bourg  même  de  Montebourg ,  entre  la 
roule  impériale  et  l'Abbaye  ;  l'autre  de  546  mètres,  le  long  de 
la  rivière  de  Saire  au  Vast.  11  s'agirait  d'élargir  le  chemin  aux 
dépens  de  cette  rivière  et  de  construire  un  mur  de  soutène- 
loent.  Un  projet  a  été  rédigé  ;  il  s'élève  è  18,426  fr.  Mais  un 
propriétaire  intéressé  a  présenté  des  observations  qui  oat  fait 
^umer  l'adjudication. 

Le  chemin  u?  5,  de  la  Haye-du-Puits  à  Carentan,  construit  Chemin  n-  5. 
tt  pierres  calcaires  très-fria})les,.  situé  au-dessous  du  niveau 
^  propriétés  riveraines  et  soumis  à  une  circulation  très- 
^sidérable  de  voitures,  était  depuis  plusieurs  années  en 
nanvais  état  snr  l'arrondissement  de  Saint-Lo ,  malgré  les 
<ièpenses  faites  pour  l'entretenir.  Une  adjudication,  a,  en  con- 
(éqoence,  été  passée  le  23  juin  dernier  pour  la  fourniture  de 
l»0OO  mètres  cubes  de  pierres  de  Banville  à  employer  en  re- 
chargement enfre  le  château  d'Auvers  et  la  rue  Uolgatte  à 
Carentan,  sur  une  longueur  de  5,260  mètres. 


Au  moment  où  le  chemin  n^  7,  de  Saint-Lo  à  Vire  par 
^essy,  venait  d'être  amené  à  un  état  satisfaisant  d'entretien, 


Chemin  u*  T. 
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ia  rupture  du  pont  de  Gourfaleur,  emporté  par  rioondation  du 
5  octobre ,  est  venue  interrompre  la  circolation.  Un  bac 
établi  d'urgence  a  provisoirement  rétabli  le  passage^  On  àlen 
même  temps  fait  empierrer  le  chemin  vicinal  passant  par 
réglise  de  Gourfaleur  et  conduisant  à  la  route  départementale 
n^  7,  afin  de  faciliter  la  circulation  des  voitures  et  d'éviter 
Tencombrement  au  bac. 

La  rédaction  d'un  projet  avait -été  prescrite  pour  la  recons- 
truction de  ce  pont  pendant  Tannée  courante  ;  mais ,  d'une 
part,  les  eaux  de  la  Vire  que  les  pluies  eontinuelles  ont  main- 
tenues long-temps  à  une  hauteur  permanente  voisine  de 
l'inondation,  et  d  autre  part  la  nécessité  de  terminer  plusieurs 
projets  à  mettre  en  adjudication  pour  assurer  l'emploi  des 
prestations,  ont  forcé  plusieurs  fois  d'interrompre  les  éludes. 
Elles  sont  maintenant  terminées,  et  le  projet  rédigé  par 
M.  Guillemine ,  agent-voyer  de  l'arrondissement ,  va  être 
adressé  à  M.  le  Ministre  des  travaux  publics ,  avec  prière  de 
vouloir  bien  le  soumettre  à  l'exanien  du  Conseil-Général  des 
ponts-et-chaussées.  En  raison  de  la  nature  de  ce  travail 
exceptionnel  dans  le  service  des  chemins  vicinaux  ,  j'ai  cru 
devoir  prendre  cette  précaution. 

Les  dépenses  à  faire  pour  la  reconstruction  du  pont  de 
Gourfaleur  sont  évaluées  à  environ  75,000  fr.,  y  compris  les 
travaux  en  régie  pour  bâtardeaux,  épuisements ,  les  iDdem- 
nités  de  dommages ,  etc.  Aussitôt'  après  l'approbation  du 
projet,  ra(]yudication  sera  passée  et,  à  moins  de  circonstances 
extraordinaires  9  le  nouveau  pont  construit  en  pierres  sera 
livré  au  public  à  la  fin  de  la  prochaine  campagne. 

La  reconstruction  du  pont  de  Gourfaleur  se  trouvant  re* 
tardée,  on  s'est  occupé  des  moyens  de  rendre  le  passage  gra- 
tuit par  le  bac.  Des  propositions  ont  d'abord  été  faites  au 
sieur  Torquet,  propriétaire  de  ce  bac,  qui  a  été  régulièrement 
autorisé  à  l'établir  et  à  percevoir  les  droits.  Ces  propositions 
n'ayant  pas  été  accueillies,  mon  honorable  prédécesseur  s^est 
adressé  à  H.  le  Ministre  des  finances ,  dans  les  attributions 
duquel  rentre  tout  ce  qui  concerne  les  passages  d'eau  »  pour 
obtenir  le  retrait  de  la  permission  accordée  au  sieur  Torquet, 
et  j'«tttends  sa  décision  qui,  jq  l'espère,  sera  favorable. 

En  demandant  la  gratuité  du  bac  ,  quelques  personnes  ont 
exprimé  le  re^et  que  des  mesures  n'aient  pas  été  prises  pour 
assurer  cette  gratuité  dès  le  début. 

A  cela  il  a  été  répondu  que  la  circulation  des  piétons  et  des 
voitures  ayant  été  rendue  possible  par  l'églisQ  de  Gourfaleur, 
le  passage  au  bac  était  entièrement  facultatif  pour  les  per- 
sonnes qui  voulaient  abréger  leur  parcours.  On  pourrait  en- 
core aujourd'hui  faire  la  même  réponse  ;  mais  ,  puisque  la 
reconstruction  du  pont  de  Gourfaleur ,  considérée  d'abord 
comme  très-prochaine,  se  trouve  retardée,  ainsi  que  je  viens 


—   LXXVII   — 


de  rexpliqo^,  je  pense  qu'il  vaut  mieux  exonérer  le  pays  de 
Pimpôt  volontaire  qu'il  acquitte  au  bac,  parce  que  d'ailleurs 
rAdministration  se  trouvera  déchargée  de  l'obligation  d'entre- 
tenir le  petit  chemin  de  Gourfaleur  qui  retombera  à  la  charge 
exclusive  de  la  commune,  comme  avant  la  rupture  du  pont. 

foubliais  de  dire  que,  sur  la  demande  qui  lui  en  a  été  faite 
et  d*après  le  droit  qu'elle  s'en  était  réservé ,  l'Administration 
est  iatervenue  pour  faire  conclure  des  abonnements  à  prix 
réduits  entre  le  propriétaire  du  bae  et  les  cultivateurs  qui 
explmtent  des  terres  sur  les  deux  rives. 

ta  rechargement  sur  le  chemin  de  grande  communication 
n*7,  à  la  sortie  de  Saint-Lo,  et  le  prolongement  d'un  aqueduc 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Romphaire  ,  étaient 
devenus  indispensables.  Une  adjudication  a  été  passée  le 
M  juillet  pour  .ces  ouvrages.  ,  . 

Nota.  Au  moyen  d'un  arrangement  qui  vient  d'être  conclu 
avec  le  sieur  Torquet,  le  passage  au  bac  est  devenu  gratuit,  à 
partir  d'aujourd'hui  22  août. 

Ce  chemin  ^  livré  à  la  circulation  avant  son  achèvement ,  a 
été  d'un  entretien  assez  difficile.  La  résiliation  d'un'  premier 
eotrepreneur  et  la  mort  d'un  second  avaient  forcé  de  le  laisser 
inachevé.  Les  matériaux  de  la  seconde  couche  que  les  pluies 
de  l'automne  n'avaient  pas  permis  de  faire  venir  assez  tôt  pour 
être  placés  avant  l'hiver,  seront  répandus  cette  année. 

Sur  Tribehou ,  Saint-André  et  Saint-Georges-de-Bohon, 
quelques  portions  de  chaussées  construites  par  les  communes 
avant  1837  sont  un  peu  rudes.  Leur  adoucissement  serait  june 
amélioration  désirable  sans  doute ,  mais  qui  n'étant  pas  ur- 
gente, doit  être  ajournée. 

Sur  le  chemin  n^  10,  d' A  vranches  à  Saint-Pois,  le  pont  de  GhemiDnMo. 
Ken  dorade  par  les  inondations  du  mois  d'octobre  1852,  a 
besoin  de  réparations  extraordinaires  évaluées  à  300  fr. 

Des  mesures  ont  été  prises  par  la  commune  du  Teilleul  pour  Chemin  n"  u. 
acheter  et  faire  démolir  la  maison  Séquard  qui  obstrue  le 
ehemin  n®  11  dans  la  traverse  du  bourg  de  cette  commune, 
il  reste  encore  à  construire,  pour  terminer  ce  chemin,  un  pont 
de  4  mètres  d'ouverture  sur  la  Sélune ,  entre  Saint-Jean-du- 
Corail  et  Husson. 

le  chemin  vl^  12,  de  Mortain  à  Villedieu  est  en  construction  ChemiirnMt. 

aune  longueur  de  6,234  mètres  sur  le  territoire  des  com- 
tt  de  Bellefontaine ,  Chérencé-le-Roussel ,  Lingeard,  le 
MesQîl-Gilbert  et  Saint-Pois.  1,500  mètres  sont  à  l'état  de 
simple  terrassement  et  le  surplus  èirétat  de  premier  empierre- 
meift.  Cette  lacune  sera  prochainement  terminée. 


Chemin  n*  8, 
de  M arigny 

A  la 
Hayedu-PuiU 

entre  les 
deui  roat^ 
départemen- 
tales 
n~  10  et  13. 
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Cbe«ioDM3.  Le  chemin  n^  <3,  de  Saint-Pierre-EgUse  à  Vakgnes,  ûtoîI 
été  présenté  jusqu'ici  comme  étant  à  Télat  d'entretien  dans 
toute  sa  longueur.  Cependant,  il  reste  encore  à  construire  des 
banquettes  en  terre  au  passage  de  la  Cavarreriç,  dangereux  à 
cause  des  remblais  élevés  qui  existent  en  cet  endroit.  Il  est 
nécessaire  aussi  de  terminer  Fempierrement  des  accotements' 
de  la  côte  de  Rénivons,  dégradés  par  les  voitures,  et  de  pro- 
longer un  aqueduc  resté  imparfait  dans  la  commune  du  Theit. 
Un  projet  montant  à  1 ,882  francs  a  été  rédigé  pour  la  con- 
fection de  la  rampe  de  Langlade,  sur  Alleaume  ;  mais  deux  fois 
Tadjudication  a  été  vainement  tentée.  On  sera  forcé  de  traiter 
de  gré  à  gré  pour  Texécution  de  ce  travail. 


Chemin 
de  grande 
communica- 
tion n"  16, 
de  Torigni 
à  rEpiney- 

Tcsson, 


La  ligne  principale  entre  Torigni  et  Bérigny,  construite  avec 
dç  mauvais  matériaux,  laisse  beaucoup  à  désirer.  J'espère  ce- 
pendant qu'au  moyen  des  soins  assidus  des  Cantonniers  et  des 
pierres  de  bonne  qualité  qui  seront  désormais  employées  pour 
son  entretien,  il  sera  possible  de  la  mettre  dans  un  état  satis- 
faisant. 

.  Une  adjudication  vient  d'être  passée  pour  la  construction  de 
la  partie  ()e  l'embranchement  de  S^int-Clair,  comprise  entre  le 
bourg  de  cette  commune  et  la  limite  du  Calvados  au  moulin 
Jonrdan. 

Une  autre  adjudication  avait  été  annoncée  pour  la  partie  de 
l'embranchement  de  Bérigny  comprise  entre  le  carrefour  à 
Potioux  et  le  chemin  vicinal  ordinaire  de  Bérigny  à  Torigni, 
sur  une  lenteur  de  1 ,421  mètres  ;  mais  il  ne  s'était  pas  trouvé 
d'a(]yudicataire.  Une  soumission  a  été  présentée  depuis  et  ac- 
ceptée. 

Des  études  se  font  pour  le  surplus  de  cet  embranchement. 

En  (846,  un  projet  avait  été  approuvé,  et  une  adjudication  « 
aujourd'hui  résiliée  par  la  mort  de  l'entrepreneur,  avait  nième 
été  passée  pour  cette  partie  de  chemin.  En  1847,  le  tracé 
adopté  fut  modiHé  de  telle  sorte  que,  pour  la  confection  des 
600  mètres  compris  entre  le  dernier  point  qui  vient  d'être  in- 
diqué (le  chemin  de  Bérigny  à  Torigni)  et  la  route  impériale 
n^  f72,  il  faudrait  emprunter  sur  les  propriétés  voisines  au 
moins  10,000  mètres  cubes  de  terre  pour  avoir  encore  une 
rampe  de  0™  07  centimètres  d'inclinaison.  En  présence  d'une 
pareille  difficulté,  de  nouvelles  études  oiit  été  prescrites.  Elles 
seront  terminées  cette  année,  et  toutes  les  mesures  vont  être 
prises  pour  que  le  chemin  puisse  être  achevé  l'année  prochaine. 

CbeminnH7.  Le  chemin  n**  17,  de  Genêts  à  la  route  impériale  n^  173^  ^st 
à  l'état  d'entretien  et  en  bon  état,  excepté  entre  cette  route  et 
la  route  départementale  n®  8,  où  un  rechargement  est  devenu 
nécessaire  La  dépense  s'élèvera  à  5,603  fr.  91  c.  Une  sou- 
mission a  été  approuvée  le  14  juin  dernier. 
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Les  travaux  qui  restaient  à  faire  pour  l'achèvement  du  che-  Cbemin  n*i8. 
nùD  u^  18/de  Sourdeval  à  Juviguy,  ont  été  adjugés  le  10  jait- 
vier  dernier  et  sont  maintenant  terminés.  Ce  chemin  est  au- 
jourd'hui à  l'état  complet  d'entretien. 

Le  chemin  n^  21,  de  Barneville  à  la  Haye-du-Puits,  sillonné  Chemin  n*  21. 
par  de  nombreux  transports  d'engrais  de  mer,  a  besoin  d'un 
boo  entretien,  surtout  vers  Portbail. 

Une  lacune  de  100  mètres,  à  Barneville,  rend  la  circulation 
difOcile  sur  ce  point,  mais  ne  l'interrompt  pas.  Elle  sera  pro- 
chainement construite. 

La  chaussée  pavée  qui  se  trouve  dans  la  traverse  dtme 
partie  du  bourg  de  la  Uaye-du-Puits  est  usée  et  difQcilement 
praticable.  Il  est  nécessaire  de  la  remplacer  par  une  chaussée 
en  cailioutis. 

Le  chemin  n^  22,  de  Saint-Sauveur  au  Grand-Vey,  présente  Chemin  n»n. 
encore  une  lacune  de  110  mètres  dans  le  village  de  Sainte- 
Marie-du-Mont  ;  mais  la  circulation  y  étant  facile,  il  n'y  avait 
fas  urgence.  D'ailleurs,  il  faudra  prendre  un  peu  sur  le  cime- 
t^re  pour  élargir  le  chemin,  et  des  inhumations  trop  récentes 
n'avaient  pas  permis  d'y  toucher. 


Chemin 
de  grande 

communica- 
Uon  D**  S3, 

de  Saint-Lo 
à  Gavray. 


Une  vieille  halle  qui  obstrue  le  chemin,  à  Saint-Denis-le- 
Gast,  sera  prochainement  démolie. 

Il  reste  encore  à  faire^  sur  l'embranchement  vers  Saint- 
Gilles,  le  passage  de  l'étang  de  Canisy  et  de  la  côte  du  Mont- 
mirel,  où  la  déclivité  du  lerrein  forcera  de  passer  en  redresse- 
ment, pour  éviter  une  pente  de  0  ""  12  *^  par  mètre.  Les  éludes 
d'avant-projet  sont  faites,  et  on  s'occupe  de  la  rédaction  du 
projet  déHnitif,  qui  sera  mis  en  adjudication  cette  année,  de 
manière  à  pouvoir  travailler  en  1854. 

Le  chemin  n<*  24,  de  Marigny  à  Notre-Dame-de-Cenilly,  est  Chemin  n-  li. 
eo  construction  sur  une  longueur  de  1,134  mètres,  entre  le 
bourg  de  Marigny  et  la  vonifi  impériale  n^  172,  et  au  passage 
de  rétang  de  Carantilly.  Il  sera  terminé  cette  année,  moins 
une  lacune  de  210  mètres,  dont  la  direction  n'est  pas  encore 
arrêtée  dans  le  bourg  de  Marigny. 

Les  deux  ponts  existant  sur  le  chemin  n^  25,  de  Folligny  à  Chemin  n-  as. 
Quettreville,  ont  été  détruits  par  les  dernières  inondations. 
Comme  la  circulation  se  trouvait  totalement  interceptée  et 
qs'il  n'existait  pas  de  petit  chemin  par  où  elle  pût  être  rétablie 
previsoirement,  ainsi  qu'on  l'a  fait  pour  le  chemin  n^*  7,  on  a 
de  flaire  conslruire  d'urgence  deux  ponts  en  treillage  améri- 
caio,  dont  la  dépense  s'est  élevée  à  16,364  fr.  88  c; 
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Chemin  11*16.  Plusieurs  lacunes  restaient  à  terminer  sur  le  chemin  n^  26, 
de  Saint-Pois  à  Vire  et  à  Tinctiebray»  dans  les  communes  de 
Saint-Pois,  MonUoie,  Gathemo  et  BeauQcel.  Les  travaux  ont 
été  adjugés  le  33  juin  dernier,  et  seront  terminés  an  plus  tard 
Tannée  proctiaine.  Mais  le  raccordement  de  ce  ctiemin  à  la 
limite  du  département  du  Calvados  donne  lieu  à  quelques  dif- 
ficultés pour  la  solution  desquelles  une  correspondance  est 
ouverte  entre  les  deux  départements. 

Chemin  0*17.  .  Le  chemin  n^  27,  du  Teilleul  à  Tinchebray,  est  ouvert  dans 
toute  son  étendue  ;  mais  la  chaussée  n'a  que  3  mètres  de  lar- 
geur, sur  une  longueur  de  12,020  mètres»  et  seulement 
0°>  45^  d'épaisseur  entre  Barenton  et  la  limite  du  dépar- 
tement de  l'Orne.  Il  y  aura  nécessité  de  l'élargir  et  de  la  re- 
charger. Il  faudra  aussi  construire  un  pont  de  2  mètres  d'où* 
verture  entre  Saint-Cyr  et  Barenton. 

Chemin  n*  10.  Sur  le  chemin  n^  29,  de  Villedieu  à  la  mer,  Tune  des  piles 
du  pont  d'Airou  a  été  dégradée  par  les  inondations  du  moië 
d'octobre.  La  reconstruction  entraînera  une  dépense  d'environ 
300  francs. 

Chemin  0*31,  Une  partie  de  ce  chemin  vers  la  mer  a  été  construite  avec 

^moérlaie*  de  la  tangue  dans  une  longueur  de  470  mètres.  Elle  est  bonne 

0*  m  k  la  ^^  ^^^  ^^  mauvaise  en  hiver.  Le  chemin  ne  sera  donc  réelle- 

gréTe  ment  terminé  que  lorsque  cette  lacune  aura  été  empierrée, 
de  CourUls. 

Chemin n*si.  Trois  projets,  montant  ensemble  à  67,300  fr.,  ont  été  ad* 
jugés,  le  26  juillet,  pour  la  construction  du  chemin  n^  34,  de 
Quettehou  à  Saint-Céme-du-Mont,  sur  une  longueur  de  10,820 
mètres,  dans  les  communes  de  Crasville,  Aumeville-Lcstre, 
Foucarville,  Saint-Germain  et  Saint-Marlin-de-Varreville,  et 
Sainte-Marie-dn-Mont.  Tout  le  tracé  est  arrêté  sur  le  reste  du 
chemin,  moins  les  parties  sur  Leslre  et  Quinéville,  pour  le 
passage  de  la  rivière  de  Synope,  et  sur  les  communes  de 
Sftinte-Marie-du-Hont  et  Brucheville.  Les  études  de  ces  deux 
parties  sont  fort  avancées,  et  les  projets  définitifs  sont  promis 
pour  le  mois  de  septembre. 


Chemin  n*  35.  Plusieurs  parties  du  chemin  n9  35,  de  QuerqueVilleà  Omon- 
ville-la-Rogue,  restent  à  terminer  sur  une  longueur  de  44,290 
mètres.  Elles  sont  au  nombre  de  trois.  La  première  comprend 
quatre  lacunes  formant  3,128  mètres,  sur  le  territoire  des 
communes  de  Querqueville,  Nacqueville,  Urville  et  Gréville. 
Elle  a  été  adjugée  le  26  juillet.  Le  projet  de  la  seconde  partie, 
qui  fait  suite  à  la  première,  jusqu'à  l'église  de  Gréville,  est 
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âDuoQcé  pour  le  4^^  octobre,  et  sera  mis  en  adjudicâtipu,  afin 
depouvoir  travailler  en  1854.  Quanta  la  troisième  partie,  e^tre 
l'église  de  Grévilleetla  rencontre  du  chemina**  40,  des  études 
ont  déjà  été  faites  ;  mais  le  lerrein  prçsente  des  difficultés 
très<sérieuses.  et  les  tracés  proposés  ont  donné  lieu  à  des  ré- 
elamalions.  De  nouvelles  études  sont  donc  devenues  néces- 
saires, et  on  s'eu  occupe. 

Deux  projets,  montant  à  189,000  fr.,  ont  été  adjugés  le  chemin  n-ae. 
26  juillet,  pour  les  parties  restant  à  faire  ou  à  terminer  sur  le 
chemin  n^  36  de  FougeroUes  à  Fiers,  dans  une  longueur  de 
23,924  mètres.  Les  travaux  seront  poussés  le  plus  activement 
possible  sur  cette  ligne  qui  deviendra  Tune  des  plus  impor- 
tantes du  département,  après  l'ouverture  du  chemin  de  fer  de 
Gran ville  à  Falaise. 

Les  parties  en  cours  d'ej^écution  dy  chemin  n^  37  d'Avranches  chemin  n-  37. 
â  la  route  impériale  n^  H?  seront  prochainement  termmées. 
La  confection  de  la  partie  située  sur  St-Ovin,  quoiqu'adjugée, 
a  été'retardée  par  la  nécessité  de  poursuivre  l'expropriation 
des  terreins  à  occuper.  Cette  expropriation  ayant  été  prononcée 
le  15  juillet  dernier,  les  travaux  seront  incessamment  repris. 
ËnOn,  un  projet  comprenant  tout  ce  qui  n'avait  pas  fait  partie 
des  précédentes  adjudications  a  été  adjugé  le  23  juin,  et  assure 
Tachèvement  de  ce  chemin  jusqu'à  la  limite  de  l'arrondisse- 
ment d'Avranches. 

Une  autre  adjudication  a  été  passée  le  ^  juillet,  pour  la 
partie  comprise  entre  la  limite  de  Marcilly  et  la  route  départe- 
mentale n^  11  ,  dans  l'arrondissement  de  Mortain,  sur  une 
longueur  de  8,755  mètres. 

Un  troisième  projet  est  rédigé  pour  la  partie  comprise  entre 
ce  dernier  point  et  la  route  impériale  n^  177;  il  sera  pro- 
chainement adjugé. 


Chemin  n"  38, 

de 

Coutances 

à  Saint-Si'vor. 


Les  parties  en  cours  d'exécution  dans  les  communes  de 
Sainl-Denis-le-Vêtu ,  Roncey,  Hambye  et  Montbray,  seront 
terminées  cette  année. 

Une  adjudication  a  été  passée,  le  26  juillet,  pour  la  partie 
comprise  entre  l'avenue  de  M.  Hurel  à  Hambye  et  la  limite  de 
Percy,  sur  imejongueur  de  3,383  mètres. 

L'avant- projet  de  tracé  pour  les  parties  restant  à  entre- 
prendre sur  les  communes  du  Chefréne,  Margueray  et  Mont- 
bray, et  dont  racbèvemeutavait  été  retardé  par  les  réclamations 
de  ces  communes,  a  été  aprouvé  le  6  août,  et  on  s'occupe  de 
la  rédaction  du  projet  défmitif. 

Deux  atyucUcajyionsont  été  passées  le  23  juin  et  le  26  juillet,  ^^^^^  "°  ^^' 
pour  les  «parties  à  eonstruire  entre  la  limite  de  Dacey  et  celle      àBrwey! 
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de  Chalandray,  sur  une  longueur  de  4,050  mètres»  et  entre  la 
limite  des  Chéris  et  la  route  départementale  n^  H,  sur  une 
longueur  de  7,357  mètres. 

Chemin  n- 40,      Les  travaux  en  cours  d'exécution  seront  terminés  pour  le 

.  ^^^^^n      mois  d'octobre.  Deux  adjudications  ont  été  passées  le  26  juillet, 

*  la.Rogue*"  *'""®  P^*^^  1^  partie  comprise  dans  les  communes  de  Helleville 

et  Héauville,  sur  une  longueur  de  2,650  mètres,  l'autre  pour 

la  partie  entre  Vauville  et  la  rencontre  du  chemin  n<>  35,  à  la 

Croix-du-Tourps,  sur  une  longueur  de  4,250  mètres. 

Il  reste  à  produire  un  3®  projet  pour  le  difficile  passage  do 
moulin  Gardm,  entre  les  communes  de  Vasleville  et  de  Biville. 
Les  éludes  d'avant-projet  ont  été  faites  et  un  tracé  provisoire 
a  même  été  approuvé  ;  mais  des  réclamations  ayant  été  pré- 
sentées contre  ce  tracé,  de  nouvelles  études  ont  été  prescrites. 

Chemin  n»4i.  Le  Chemin  n^  41 ,  de  Bréhal  au  Pont  de  la  Roque,  est  ouvert 
et  praticable  dans  toute  sa  longueur.  Il  ne  reste  à  faire  que 
quelques  élargissements  et  à  placer  la  seconde  couche  d*em- 
pierrement,  sur  une  longueur  de  2,250  mètres.  Une  adjudica- 
tion a  été  passée,  le  23  juin,  pour  ce  travail. 

Chemin D*  42,  Une  adjudication  a  été  passée,  le  23  juih,  pour  la  partie 
jJ^Treiiy  comprise  entre  le  bourg  de  Montmartin  et  le  village  du  Bout- 
sSÎ-Me'/"""  de-la-Lande,  sur  une  longueur  de  750  mètres;  mais  à  partir 
de  ce  dernier  point,  deux  chemins  se  dirigent  vers  la  mer,  l'un 
directement  et  qui  se  trouve  en  entier  sur  le  territoire  de 
Montmartin,  l'autre  qui  s'étend  sur  la  commune  de  Regnéville. 
Le  premier  présente  des  pentes  qui  s'élèvent  jusqu'à  0  m.  10 
centimètres  par  mètre  et  que  l'inclinaison  du  terrein  ne  per- 
mettrait de  réduire  qu'au  prix  d'énormes  sacrifices.  On  pour- 
rait, il  est  vrai,  passer  en  redressement  et  arriver  avec  une 
pente  de  6  ^/o.  Mais  d'abord  cette  pente  serait  encore  trop  raide 
pour  un  chemin  tenfl^mVr  toujours  couvert  de  lourdes  voitures, 
6t  d'ailleurs  on  ne  l'obtiendrait  qu'en  traversant  des  propriétés 
particulières  d'une  grande  valeur,  sur  une  longueur  de  850 
mètres  et,  en  occupant  une  surface  de  85  ares.  La  commune 
de  Montmartin  ne  peut  ni  ne  veut  faire  cette  dépense,  ainsi 
qu'elle  l'a  formellement  déclaré. 

L'autre  direction,  au  contraire,  suit  un  ohemin  existant 
qu'il  suffirait  d'élargir,  dans  lequel  la  pente  ne  dépasserait 
pas  5  ^/o  et  qui  aboutit  au  point  où  la  tangue  se  trouve  en 
plus  grande  abondance.  Cette  direction  est  donc  préférable 
sous  tous  les  rapports. 

Mais  là  ne  se  bornent  pas  les  propositions  faites.  Les  Agents- 
Voyers  qui  ont  étudié  le  terrein,  pensent  qu'il  serait  dans 
l'intérêt  du  pays  et  peu  dispendieux  de  prolonger  le  chemin  de 
grande  communication  n*  42,   sur  une  longueur  d'environ 
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(00  mètres,  jusqu'à  la  rencoDire  de  la  route  départementale 
D®  23«  en  passant  devant  le  port  de  Regaéville. 

Les  Conseils-Municipaux  des  communes  intéressées  à  la 
eonfection  du  chemin  demandent  ce  changement  de  direction, 
moiûs  la  commune  de  Regnéville  qui  exprime  la  crainte  de 
voir  épuiser  sa  tanguière  ;  mais  la  minorité  du  Conseil>Muni- 
cipal  et  un  grand  nombre  d'habitants  ont  protesté  contre  cette 
crainte  chimérique. 

M.  le  Sous-Préfet  de  Coutances,  le  Conseil-d'arrondisse- 
mentetM.  TAgent-Voyer-Chef  expriment  également  une  opi- 
nion favorable  au  changement  demandé. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  le  dossier  de  cette 
affaire  et  de  vous  proposer.  Messieurs,  d'adopter  la  nouvelle 
direction,  tracée  en  rouge,  sur  le  plan  >rédigé  par  TAgent- 
Voyer,  et  aboutissant  à  la  route  départeiQentale  xi^  23  à  Re- 
péville. 

Une  adjudication  a  été  passée,  le  23  juin,  pour  la  construc-  Chemin  n*  is. 
tien  de  deux  ponts,  dans  la  commune  de  Fierville,  sur  le  che- 
min n^  43.  de  Bricquebec  à  Portbail.  Des  prétentions  contraires 
ont  retardé  l'approbation  du  tracé  de  ce  chemin  sur  divers 
points,  notamment  dans  les  communes  de  Bricquebec,  les  Per- 
ques,  le  Mesnil  et  Porbail.  Des  études  générales  se  font  en  ce 
moment  et  l'avant-projet  est  promis  pour  le  mois  de  septembre. 


Chemin  n"  ii, 
du  Mesnil- 

Herman 
à  la  Sienne. 


Deux  adjudications  ont  été  passées,  le  26  juillet,  pour  les 
parties  comprises  dans  les  communes  de  Soûles  et  du  Guislain, 
eotre  le  carrefour  de  la  Bruyère  et  200  mètres  au-delà  de  la 
Croix-Epaule,  sur  une  longueur  de  4,207  mètres,  et  entre  le 
bonrgdu  Guislain  et  celui  de  Hambye,  sur  une  longueur  de  4,277 
mètres.  Un  avant-projet  avait  été  rédigé  pour  la  partie  située 
aorHambye,  entre  le  carrefour  Goueslin  et  le  pont  de  l'Abbaye; 
mais  comme  il  présentait  une  pente  continue  de  6  ou  7  ^/o, 
sor  une  longueur  de  1 ,000  mètres ,  de  nouvelles  études  ont 
élé  prescrites. 

L'entrepreneur  des  travaux,  en  cours  d'exécution,  entre  l'é-  Chemin  n*i5» 
glise  de  Néhou  et  les  moulins  de  Sainte-Colombe,  va  être  mis         de 
en  demeure  de  terminer  les  400  mètres  qui  se  trouvent  entre  Momeft)urg  à 
ces  deux  points.  Deux  nouvelles  adjudications  viennent  d'être  ^"' 

passées  po^  les  parties  restant  à  entreprendre  sur  ces  deux 
cmmunes^  entre  l'école  de  Sainte- Colombe  et  la  limite  de 
Néhou  et  sur  le  territoire  de  cette  dernière  bommune,  dans 
Qoe  longueur  de  3,154  mètres.  Le  tracé  étant  arrêté  sur  le 
Kste  de  la  ligne,  moins  en  ce  qui  concerne  la  commune  d'Ur- 
nlle,  des  projets  définitifs  ue  tarderont  pas  à  être  présentés. 
/«e  Conseil-Municipal  de  cette  commune  va  être  appelé  à  se 
prononcer  pour  la  partie  située  sur  son  territoire. 
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Chemin  n*  46. 


Chemin  n''i7, 

de  Marigny 

au  havre 

fie  GefTosjses. 


Une  adjudication  a  été  passée,  le  23  juin,  pour  les  parties 
du  chemin  n^  46,  de  Pôriers  à  la  chapelle  de  Bejval,  restant 
à  terminer,  sur  une  longueur  de  6,658  mètres. 

Le  projet  pour  la  partie  de  ce  chemin,  située  sur  Tarrondia- 
sèment  de  Saint-Lo,  est  sur  le  point  d'être  terminé  et  sera 
adjugé  avant  la  fin  de  Tannée.  Deux  adjudications  ont  été  pas- 
sées pour  les  parties  de  ce  chemin  non  confectionnées,  sur 
l'arrondissement  de  Coutances,  dans  une  longueur  de  12,570 
mètres. 


Chemin  n*- 48.  Une  adjudication  passée,  le  23  juin,  permettra  de  terminer 
le  chemin  n^  48,  de  Saint-James  à  Antrain,  qui  est  en  bon 
état  d'entretien  sur  2,221  mètres. 

Ce  chemin  est  à  l'état  d'entretien  entre  la  route  impériale 
et  un  peu  au-delà  de  l'église  de  la  J\leauffe,  jusqu'à  la  rue  de 
la  Cire,  sur  une  longueur  de  2,820  mètres. 

Une  adjudication  a  été  passée,  le  26  juillet,  pour  la  cons- 
truction de  la  partie  comprise  dans  lescommunes  de  la  Meauffe 
et  d'Airel,  entre  ce  dernier  point  et  la  route  déportementale 
no  10,  de  Périersà  Bayeux,  sur  une  longueur  de  5,^00  mètres. 

L'étude  de  la  seconde  partie,  jusqu'à  la  route  département 
taie  n^  9,  de  Saint-Lo  à  Isigny,  est  terminée  ;  on  s'occupe  de 
la  rédaction  du  projet  qui  sera  adjugé  avant  la  fin  de  l'année. 

Chemin  n- 51.  Les  travaux  du  chemin  n®  51,  d'Angoville-sur-Ay  au  havre 
de  Saint-Germain,  avaient  d'abord  langui  entre  les  mains  d'un 
adjudicataire  peu  aisé.  Us  sont  confiés,  depuis  le  25  mai 
dernier,  à  un  bon  entrepreneur  qui  les  conduit  avec  activité. 


Chemin  n*  50, 

de  la 
roule  impé- 
riale n"  174 

aux 

routes  dépar- 

lemenlales 

n"*  9  el  10. 


Chemin  no  53, 
doBarenionàla 
roule  départe  - 
no  21. 


Un  projet  est  rédigé  pour  l'achèvement  de  ee  chemin  ;  mais 
il  n'a  pas  encore  été  soumis  à  mon  approbation. 


Chemin  n^'ds.  Le  chemin  n^  53,  de  Barneville  à  la  mer,  est  terminé  ;  mais 
la  circulation  n'y  sera  jamais  facile  tant  que  la  maison  Vaultier, 
à  Barneville,  masquera  d'entrée  de  ce  chemin.  La  commune 
sera,  en  eonséqence,  invitée  à  faire  l'achat  de  cette  maison. 


Chemin  n*54, 
de  Tessy 

à  Villedleo. 


La  construction  du  chemin  n^  54  marche  rapidement.  L'en- 
treprise Le  Chevrel,  qui  s'étend  de  la  maison  setUe  à  la  route 
impériale  n^  175,  une  fois  terminée,  il  ne  restera  plus  à  faire 
sur  cette  ligne,  que  la  traverse  du  vallon  de  Fincel,  dont  l'avani- 
projet  est  en  ce  moment  à  l'étude.  Mais  la  commune  de  Tessy 
voudrait  voir  suivre  le  chemin  actuel  malgré  la  forte  inclinaison 
du  terrein  et  les  immenses  mouvements  de  terre  qu'il  faudrait 
faire  et  qni  augmenteraient  de  beaucoup  la  dépense.  La  ré- 
clamation est  en  instruction. 


—   LXXXV   — 

Uq  projet  montant  à  60»p00  fr.,  a  été  adjugé,  le  26  juillet,    ^^i^!^^^^^' 
pour  la  construction  de  ce  chmin.  à  saint-HUaire- 

du-Harcoaet. 

Les  travaux  adjugés,  le  19  avril  1847,  pour  la  partie  comprise  Chemin  n"  56, 
dans  la  commune  de  Ver,  entre  le  Petit- Val  et  la  Vimondière,  î'®^^,*,'"!,"^®^ 
sur  une  longueur  de  2,056  mètres,  sont  terminés  et  reçus.  II 
De  reste  plus  qu'à  solder  l'entrepreneur.  Deux  nouvelles  ad- 
judications ont  été  passées  le  23  juin  et  le  26  juillet  dernier, 
savoir  :  le  23  juin  pour  les  parties  comprises  :  1<>  dans  les  com- 
munes de  Cérences  et  de  Ver,  entre  la  Motte-Billard  et  25 
mètres  au-delà  du  ruisseau  d'Equillebec  ;  2**  dans  la  commune 
de  Ver,  entre  l'église  et  la  limite  du  Mesnil-Amand,  sur  une 
longueur,  pour  ces  deux  parties,  de  4,713  mètres,  et  le  26 
juillet  pour  la  partie  comprise  dans  les  communes  du  Mesnil- 
Amand,  Mesnil-Villeman  et  Mesnil-Garnier,  entre  la  limite  de 
Ver  et  la  chasse  de  Hêtres,  au  Mesnil-Garnier,  sur  une  longeur 
de  4,100  mètres.  Les  travaux  en  cours  d'exécution  dans  la 
commune  de  Fleury,  arrondissement  d'Avranches,  seront  ter- 
minés celle  année. 

Les  chemins  no» 3,  6,  9.  14,  15,  15  bis,  19,  20,28,  30, 33  et 
49,8ontà  l'ctat  complet  d'entretien  et  nedonnentlieu  à  aucune 
observation.  Je  dois  vous  faire  connaître,  toutefois,  que  la 
partie  du  chemin  n^  14,  entre  Bricquebec  et  Saint-Sauveur-le- 
Vicomte,  sur  une  longueur  de  13  kilomètres,  ainsi  que  le  che- 
min n®  15,  de  Coutances  à  Lessay,  ont  été  classés  au  nombre 
des  routes  départementales,  par  décret  impérial  du  27  juillet 
dernier. 

D'après  votre  demande,  les  formalités  voulues  ont  été  rem- 
plies pour  le  classement,  également  en  routes  départementales, 
d'une  partie  des  chemins  n^«  10  et18.  Les  dossiers  vous  seront 
soumis  afin  que  vous  puissez  émettre  un  vote  définitif. 

Au  surplus.  Messieurs,  vous  trouverez  dans  le  compte- 
rendu,  par  M.  l'Agent-Voyer-Chef,  beaucoup  d'autres  détails 
que  je  n'ai  pas  cru  devoir  reproduire  dans  ce  rapport. 

Lorsque  mon  prédécesseur  vous  soumit,  l'année  dernière, 
les  combinaisons  de  l'emprunt  que  vous  avez  voté  pour  l'achè- 
vement des  chemins  de  grande  communication,  les  dépenses  res- 
tant à  faire  furent  évaluéesà  1,600,000  fr.  Les  adjudications 
passées  depuis  cette  époque  s'élèvent  à  1,030,641  fr.  81  c.  Il 
reste  donc  569,358  fr.  19  c.  pour  solder  les  entreprises,  sur 
série  de  prix,  résiliées;  continuer  les  anciennes  adjudications, 
a  prix  fixe,  en  cours  d'exécution;  opérer  quelques  recharge- 
ments indispensables  et  confectionner  les  parties  de  chemin 
qui  n'ont  pas  encore  été  adjugées  et  dont,  pour  quelques-unes, 
la  direction  n'est  même  pas  encore  arrêtée.  Il  n'est,  par  coi.- 
séquent  ,  pas  possible  de  vous  dire  aujourd'hui  s'il  y  aura, 
^n  définitive,  boni   ou  déficit.  Ce  renseignement  ne  pourra 


Siluation 
financière. 


—   LXXXYI   — 

VOUS  être  donné  que  Tannée  prochaiiie.  Uaislor^  même  <|ue  les 
prévisions  ne  seraient  pas  dépassées,  il  faut  bien,  dès  a  pré- 
sent, tenir  compte  des  dépenses  extraordinaires  qu'a  exigées 
et  qu'exigera  la  réparation  des  dégâts  causés  par  les  inonda- 
tions du  mois  d'octobre  1852.  Ces  dépenses  sont  le  remplace- 
ment provisoire,  sur  le  .chemin  n^  25,  des  ponts  de  Quettrevjlle 
et  de  TEpinay,  par  des  travées  américaines  qui  ont  coûté 
16.364  fr.  88  c,  et  dont  Tentretien  est  évalué  à  500  fr.  pour 
cette  année  seulement  ;  la  reconstruction  du  pont  de  Gourfa- 
leur,  sur  le  chemin  n^  7,  qui,  d'après  le  devis,  s'élèvera  à 
75,000  fr.,  enfin  diverses  réparations  extraordinaires  exécutées 
sur  d'autres  chemins,  et  dont  le  chiffre  a  été  d'environ  8,000  fr. 


ReMoureet 
affectée; 
aox   chemins 
de  grande  com- 
munication 
en  1853. 

Compte  d'em- 
ploi. 


J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  le  compte  d'emploi 
des  ressources  affectées  aux  dépenses  des  chemins  de  f^'ande 
communication,  en  1852.  L'excédant  non  employé,  que  pré- 
sentent les  fonds  départementaux,  provient  de  mandats  dont 
les  titulaires  n'ont  pas  réclamé  le  paiement  avant  la  clôture  de 
cet  exercice. 


Réparillion 
des  rond  5 
départemen- 
taux. 


Dépenses  ar- 
riérée». 


Les  crédits  de  subventions  ont  été  repartis  de  manière  à 
permettre  d'activer  les  travaux  sur  les  points  où  aucun  obstacle 
ne  s'opposait  ô  leur  exécution,  afin  de  n'avoir  pas  de  fonds 
stagnants.  La  même  marche  a  été  suivie  pour  1853,  elle  le 
sera  également  pour  1854. 

Il  reste  à  mandater  pour  dépenses  des  chemins  de  grande 
communication  relatives  aux  exercices  1852  et  antérieurs, 
savoir  : 

Pour  dépenses  ordinaires  d'entretien 1 ,071  16 

Et  pour  autres  dépenses 20,772  86 

Total 21,844  02 


J'ai  l'honneur  de  mettre  3ous  vos  yeux,  l'état  détaillé  de  ces 
dettes,  indiquant  leurs  causes  et  le  nom  de*chaque  créancier. 
Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  prendre  une  délibéra- 
tion pour  autoriser  le  mandatement  de  ces  dépenses  sur  les 
fonds  de  l'exercice  courant. 


Communes 

traversées 

ou  intéressées. 

Tableau  de- 
mandé. 


J'ai  fait  dresser,  suivant  le  vœu  que  vous  en  avez  exprimé 
l'année  dernière,  un  tableau  présentant,  pour  les  chemins  de 
grande  communication,  et  tant  pour  l'année  courante  que  pour 
l'année  précédente,  les  noms  des  communes  traversées  on  in- 
téressées, avec  le  nombre  de  centimes  ou  de  journées  de  pres- 
tation qu'elles  ont  drt  ou  qu'elles  doivent  fournir  à  chaque 
chemin. 


—  LXXXTll   — 

Vous  avez  également  demandé  qu'il  vous  soit  remis  à  Tou- 
verture  de  chaque  session,  un  état  des  indemnités  deterreins, 
mises,  pendant  Tannée  écoulée,  à  la  charge  des  fonds  centra- 
Usés  de  chaque  ligne  de  grande  communication,  avec  Tindica- 
tion  des  causes  qui  ont  nécessité  cette  mesure.  Aucune  sub- 
vention n'ayant  été  accordée  pour  indemnités  de  cette  espèce 
pendant  l'année  1852,  cet  état  est  négatif. 

Le  Conseil-d'arrondissement  de  Cherbourg  demande  que  le 
chemin  de  grande  communication  n^  35  soit  prolongé  jusqu'à 
k  rencontre  du  chemin  n^  1  à  Âuderville.  Le  Conseil-d'arron- 
dissement de  Cou  tances  demande  que  le  chemin  n^  46  soit 
prolongé  jusqu'à  Cerisy-la-Salle,  en  suivant  un  chemin  vicinal 
déjà  ouvert  à  8  mètres  de  largeur.  Des  vœux  semblables  ont 
encore  été  émis  en  faveur  d'autres  chemins.  Ce  n'est  pas  lors- 
qu'on ne  sait  pas  encore  si  les  ressources  extraordinaires  vo- 
tées pour  Tachèvement  des  chemins  de  grande  communication 
classés  seront  suffisantes  qu'on  peut  penser  à  de  nouveaux 
classements.  Je  vous  propose  donc,  Messieurs,  de  persister 
dans  la  sage  résolution  que  vous  avez  prise  dans  vos  précé- 
dentes sessions,  de  ne  classer  aucuns  nouveaux  chemins  de 
grande  communication,  que  quand  les  premiers  seront  termi- 
nés et  qu'on  aura  la  certitude  de  pouvoir  les  entretenir  avec 
les  ressources  annuelles  ordinaires. 

S  2.—  Chemins  d'intérêt  collectif. 

42  chemins  d'intérêt  collectif  ont  été  classés  dans  le  dépar- 
tent de  la  Hanche.  Dix  s'étendent  sur  deux  arrondissements, 
et  sont  inscrits  dans  l'un  et  dans  l'autre  avec  la  même  dési- 
gnation, mais  sous  des  n^'  dilTérents^.  Le  bon  état  d'entretien 
est  l'exception  sur  ces  chemins  dont  les  parties  indiquées 
comme  faites,  ne  sont  souvent  qu'ébauchées  ou  comprennent 
d'anciennes  chaussées  qu'il  faudrait  refaire,  ce  qui  les  rend 
impraticables.  Leur  classement,  loin  de  leur  avoir  été  utile,  en 
a  plutôt  retardé  l'achèvement  ;  car  la  plupart  seraient  vrai- 
semblablement terminés  ou  au  moins  très-avancés,  s'ils  étaient 
restés  à  la  charge  individuelle  des  communes  qu'ils  traversent. 
Ko  effet,  ces  communes,  travaillant  chacune  sur  leur  territoire, 
y  auraient  consacré  des  ressources  plus  considérables  que  les 
contingents  qu'il  est  possible  de  leur  demander  et  qu'elles  ne 
donnent  souvent  qu'à  regret,  ne  sachant  pas  sur  quel  point  de 
la  ligne  ils  seront  employés. 

Le  tableau  suivant  vous  fera  connaître  la  longueur  des  che- 
mins d'intérêt  collectif,  leur  degré  d'avancement,  leurs  dettes, 
les  dépenses  restant  à  faire  pour  les  terminer  et  les  ressources 
dont  il  peuvent  disposer  chaque  année,  tant  pour  ces  dépenses 
que  pour  celles  d'entretien. 


Indemnité! 

de  terrein 

mises 

à  la  charge  des 

fonds 

centralisés 

de 

chaque  ligne. 


Demande 
de    noureaui 
clagj^ements. 


Chemins 
d'in- 
térêt colleclif. 


Situation 

des  travaux  et 

d«6 

ressources. 
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—   XCIl  — 

Avec  des  ressources  aussi  faibles  et  dont  il  faut  consacrer 
chaque  année  une  partie  à  l'entretien,  rachèvemeut  des  che- 
mins d'intérêt  collectif  peut  être  regardé  comme  fort  éloigné, 
à  moins  qu'on  ne  trouve  moyen  d'accroître  ces  ressources  en 
appelant  de  nouvelles  communes  à  contribuer,  en  provoquant 
des  souscriptions  volontaires  ou  de  toute  autre  manière. 

Plusieurs  Conseils-d'arrondissement  demandent  le  vote  de 
centimes  départementaux  extraordinaires  pour  ces  chemins. 

Un  centime  départemental  produisant  environ  46,700  fr.,  ce 
serait  en  moyenne  1,412fr.  par  chemin,  ou  120  fr.  91  c,  par 
kilomètre  restant  à  confectionner.  Une  subvention  départe- 
mentale ne  serait  pas  répartie  de  cette  manière,  elle  serjiil, 
au  contraire,  distribuée  à  raison  des  besoins  et  des  sacrifices 
faits  par  les  communes  et  par  les  particuliers  intéressés.  Cette 
ressource  permettrait  d'employer  utilement  les  journées  de 
prestation  en  nature,  que  dans  l'état  actuel  on  est  souvent 
forcé  de  remettre  aux  communes  pour  leurs  chemins  vicinaux 
ordinaires. 

D'après  vos  précédents  votes,  le  déparlement  de  la  Manche 
sera  grevé,  pour  dépenses  de  toutes  espèces,  de  8  centimes 
extraordinaires  pendant  les  années  1834, 1855,  1856  et  1857, 
de  6  centimes  en  1838,  et  de  5  centimes  en  1859  et  1860.  II 
aura,  en  outre,  à  pourvoir  lorsque  le  Gouvernement  l'exigera, 
au  paiement  du  million  promis  pour  le  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Cherbourg  et  peut-être  même  d'un  autre  million  offert  pour 
le  chemin  de  fer  de  Falaise  à  Granville. 

Enfin,  les  besoins  du  service  de  Tinstruction  primaire  exi- 
geront pendant  long-temps  encore  la  continuation  du  demi- 
centime  autorisé  pour  1854.  Vous  examinerez,  Messieurs,  si, 
dans  cette  situation,  il  est  possible  de  demander  aux  contri- 
buables de  nouveaux  sacrifices  pour  les  chemuïs  d'intérêt 
collectif,  sacrifices  qui  seraient  compensés  au  surplus  par  les 
avantages  que  le  pays  retirerait  de  l'achèvertlent .  de  ces 
chemins. 


Adjudication 
des  travaux. 


Des  adjudications  viennent  d'être  passées  pour  l'emploi  des 
ressources  de  l'année  courante.  Elles  auraient  été  passées 
beaucoup  plus  tôt  si,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  il  n'avait  pas  fallu 
faire  d'abord  la  liquidation  des  dépenses  des  années  antérieures 
pour  connailre  la  situation  financière  de  chaque  chemin.  A 
l'avenir,  les  travaux  des  chemins  d'intérêt  collectif  seront  ad- 
jugés en  même  temps  que  ceux  des  chemins  de  petite  vicina- 
lité,  c'est-à-dire  dès  le  commencement  de  l'année. 


CHemins  vi- 
cinaux 
ordlfMfres. 


§  3.— Chemins  vicinaux  ordinaires. 

Les  travaux  exécutés  par  voie  d'économie  sur  ces  chemins, 
pendant  plusieurs  années,  n'ayant  produit,  en  général,  quo 
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de  mauvais  résultats,  des  adjudications  ont  été  pas^ée8  pour 
remploi  des  ressources  de  Tannée  courante.  Il  n'a  été  dérogé 
à  cette  règle  qu'à  l'égard  des  communes  pour  lesquelles  la  li- 
quidation des  dépenses  faites  pendant  les  dernières  années,  a 
fait  ressortir  des  déficits  qu'il  a  fallu  d'abord  couvrir  et  où  il 
ne  reste  disponible  que  des  journées  de  prestation  h  exécuter 
en  nature.  Pour  éviter  le  retçur  de  parails  déficits  et  des  em- 
barras qu'ils  occasionnent,  une  liquidation  sera  faite  à  la  fin 
de  chaque  campagne  et  avertira  les  communes  de  leur  situation. 
Quoique  les  adjudications  passées  comprennent,  à  la  fois, 
Texécution  des  travaux  neufs  et  l'entretien  des  parties  de  che- 
mins confectionnés,  le  meilleur  moyen  d'assurer  cet  entre- 
tien d'une  manière  convenable  serait,  assurément,  l'emploi 
de  cantonniers  stationnaires^Toutes  les  communes  qui  en  ont 
essayé  s'en  sont  bien  trouvées,  et  il  est  à  regretter  que  le  dé- 
faut de  ressources  ne  permette  pas  d'en  établir  dans  celles 
qui  en  sont  encore  dépourvues. 

Le  tarif  de  conversion,  en  argent,  de  la  valeur  des  journées 
de  prestation  en  nature  présente  les  fixations  suivantes  : 

Journée  d'homme 1  fr.  »»» 

—  de  cheval  ou  de  mulet 1        »»♦» 

—  de  bœuf  ou  d'àne »       75 

Journée  de  voiture  de  1'^®  classe 1        -»» 

—  —    de  2®  classe «       75 

—  —    de  3®  classe »       60 

Les  Conseils-d'arrondissement ,  auxquels  ce  tarif  a  été 
soumis,  n'en  ont  pas  demandé  la  modification.  Je  vous  pro- 
pose également  de  le  maintenir. 


Prestation 
en    nature. 

Tarif 
d'évaluation. 


Dans  l'une  de  vos  précédentes  sessions  vous  avez  exprimé 
le  vœu  :  i®  que,  tout  en  maintenant  la  prestation  en  nature,  la 
législation  à  intervenir  sur  la  matière  attribue  à  chaque  com- 
mune le  droit,  en  ce  qui  la  concerne,  de  substituer  à  cette 
prestation  le  vote  en  argent  des  deux  tiers  de  la  valeur  de  la- 
ùte  prestation,  telle  qu'elle  est  estimée  par  le  tarif  annuel 
d'évaluation  arrêté  par  vous,  et  que  cette  substitutioii  et  le 
vole  de  centimes  qui  en  serait  la  suite,  puissent  être  décidés 
par  les  Conseils-Municipaux  sans  l*inlervention  des  plus  im- 
posés ; 

^  Que,  sur  la  demande  des  Conseils-Muaieipaux  0i  les  pro- 
positions des  Agents-Voyers,  le  Préfet  ait  le  droit  d'autoriser 
la  conversion  des  journées  de  transport  en  journées  d'hommes. 

Le  Coaseil-d'arrondissement  de  Saint-Lo  a  exprimé  le  mémo 
vœu.  Je  pense,  Messieurs,  que  vous  pourriez  le  renouveler, 
attendu  que  le  défaut  de  numéraire  ne  permet  pas  toujours  de 


Remplace- 
ment 
de  la  presta- 
tion 
en  nature 
par  des 
centimes 
additionnels. 


Conversion 

des  journées 

de 

transport 
en  journées 

d'hommes. 


Impo^ilioDs 
d'office. 


Elagage. 


AmélioratioD 

des  chemins 

ruraux. 

ÀYîs  demandé 
au  Conseil- 
Général. 
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tirer  un  parti  convenable  de  la  prestation  en  nature,  et  quli 
est  souvent  impossible  d'employer  les  voitures,  surtout  celles 
de  i^^  classe,  faute  de  matériaux  à  transporter. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer,  conformément  à  l'ar^ 
ticie  5  de,  la  loi  du  %\  mai  1836,  l'état  des  prestations  et  des 
cenlimes  spéciaux  imposés  pour  les  besoins  de  chemins  vici- 
naux en  1853. 

Plusieurs  fois  le  Conseil- d'arrondissement  de  Saint*Lo  avait 
demandé  que  des  mesures  fussent  prises  pour  assurer  l'éla- 
gage  le  long  des  chemins  ruraux.  Le  même  vœu  avait  été  ex- 
primé par  d'autres  Conseils-d'arrondissement,  et  ea  dernier 
lieu  par  le  Conseil-Général  ;  mais  il  y  avait  trop  à  faire  et  MM.  les 
Maires  n'osaient  pas  prendre  l'initiative.  L'Administration  a  donc 
dû  prescrire  elle-même  cet  élagage  et  au  besoin  le  faire  exécu- 
ter d'offlce.  C'est  ce  qui  a  déjà  eu  lieu  dans  un  certain  nombre  de 
communes,  sans  avoir  rencontré  de  difficultés  sérieuses.  Il  est 
vrai  de  dire  que  tous  les  propriétaires  ayant  des  arbres  de  quel- 
que valeur  ont  obtenu  les  délais  qu'ils  ont  demandés,  soit  pour 
les  enlever,  soit  pour  en  élaguer  les  tètes.  L'opération  inter- 
rompue à  cause  de  la  saison  avancée  sera  reprise  au  mois  d'oc- 
tobre ;  car  l'abandonner  maintenant  ce  serait  commettre  une 
injustice  envers  les  personnes  qui  ont  élagué  de  bonne  volonté 
ou  chez  lesquelles  on  a  déjà  élagué  d'ofSce. 

Le  Gouvernement  s'est  préoccupé  de  l'état  d'abandon  dans 
lequel  se  trouvent  les  chemins  ruraux  par  suite  de  l'insuffisance 
de  la  législation  qui  les  régit  et  de  la  nécessité  de  les  amé- 
liorer. Mais,  d'abord,  le  moment  est-il  venu  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  réparer  et  entretenir  ces  chemins  qui 
occupent  le  dernier  rang  parmi  les  voies  de  communication  ? 

D'un  autre  côté,  la  dépense  devra- 1 -elle  être  déclarée  obli- 
gatoire, en  ce  sens  que  l'Autorité  administrative  serait  toujours 
investie  du  droit  d'appeler  les  propriétaires  à  payer  une  co- 
tisation proportionnée  à  leur  degré  d'intérêt,  ainsi  que  cela  se 
pratique  pour  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables? 

Ne  conviendrait-il  pas  plutôt  de  la  laisser  facultative,  et 
alors  dans  quelles  limites  la  faculté  laissée  aux  intéressés  de- 
vrait-elle pouvoir  s'exercer  ?  Ne  suffirait-il  pas  qu'un  des  pro- 
priétaires intéressés  adressât  une  demande  à  l'Administration 
qui  provoquerait  une  assemblée  de  tous  les  intéressés  ? 

La  majorité  devrait-elle  être  simple  ou  des  deux  tiers  des 
membres  présents?  Si  le  vote  était  favorable,  le  soin  de  dé- 
terminer les  travaux  à  faire  annuellement  et  de  répartir  la  dé- 
pense entre  les  intéressés  ne  devrait-il  pas  être  confié  à  un 
syndicat  pris  parmi  les  propriétaires,  et  organisé  par  un  rè- 
glement d'administration  publique?  Les  Agents-Voyers  de- 
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mient-ils  être  chargés  de  la  direction  des  travaux  sous  la  sur- 
veillaDce!du  syndicat?  Quelle  remise  y  aurait-il  lieu  de  leur  ac- 
corder pour  ce  surcroit  de  travail?  Ne  conviendrait-il  pas,  enfin, 
de  conférer  au  Conseil  de  préfecture  le  pouvoir  de  statuer  sur 
les  réclamations  de  toute  nature  qui  pourraient  être  formées  au 
siiy'et  des  travaux  et  du  recouvrement  des  taxes  ? 

Telles  sont,  Messieurs,  les  questions  sur  lesquelles  le  Gou- 
Teroeinent  désire  s'éclairer  de  votre  avis. 

J'ai  rhonneur  de  mettre  sous  vos  yeux,  une  circulaire  de 
H.  le  Ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  20  juin  dernier,  rela- 
tive à  cet  objet,  et  les  délibérations  prises  à  cet  égard  par  les 
CoDseils-d'arrondissement. 

Dans  la  nouvelle  installation  des  bureaux  de  la  préfecture, 
les  cartons  qui  renfermaient  les  papiers  administratifs  ont  été 
remplacés  par  des  casiers  à  demeure.  Ces  cartons  qui  fi- 
gurent à  rinventaire  du  mobilier  de  la  préfecture,  se  trouvent 
maintenant  sans  emploi  et  devraient  ôtre  vendus  au  profit  du 
département,  mais  on  en  retirerait  vraisemblablement  très- 
peu  de  chose.  Les  Âgents-Voyers  de  l'arrondissement  de 
Coutances  demandent  qu'il  leur  en  soit  donné  quelques-uns 
poQr  le  classement  de  leurs  dossiers.  Je  vous  propose,  Mes- 
sieurs, de  m'autoriser  à  les  leur  envoyer. 

De  semblables  envois  pourraient  aussi  être  faits  dans  d'autres 
arrondissements,  si  les  frais  de  port  n'étaient  pas  trop  élevés^ 
ou  s'il  était  possible  de  les  faire  transporter  par  des  voitures 
de  prestation  inutiles  aux  travaux.  Je  vous  prie  donc  de  m'ac- 
corder  au  besoin  l'autorisation  nécessaire  à  cet  effet. 

M.  Fouquerel  (Charles-François),  né  le  25  février  1784, 
compte  45  ans  de  bons  services  dans  le  département  de  la 
Manche.  Commissionné  Géomètre  de  4*^^  classe  du  cadastre, 
le  48  février  1808,  il  a  rempli  cette  fonction  jusqu'en  4837, 
époque  où  il  fut  nommé  Agent- Voyer  de  3«  classe.  Pendant 
sa  longue  carrière,  M.  Fouquerel  s'est  toujours  fait  remarquer 
par  sa  probité,  sa  bonne  conduite  et  l'amour  de  ses  devoirs. 
Après  avoir  usé  ses  forces  et  presque  perdu  la  vue  au  service 
de  l'Administration,  il  se  trouve  sans  aucunes  ressources  au 
moment  où  il  a  le  plus  besoin  de  soins.  Son  traitement,  comme 
Agent-Voyer  de  3«  classe,  est  de  i  ,000  fr.  par  an.  Si  la  caisse 
des  retraites,  dont  vous  avez  voté  l'année  dernière  la  création, 
était  en  état  de  fonctionner,  M.  Fouquerel  aurait  droit  à  une 
pension  de  666  fr.  par  an.  Pour  lui  tenir  lieu  d'une  partie  de 
cette  pension,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer.  Messieurs,  de 
loi  accorder  un  secours  annuel  de  500  fir.  comme  vous  en 
avez  accordé  à  d'autres  Agents-Voyers  dans  le  même  cas.  Il 
n'est  pas  de  position  qui  se  recommande  d'une  manière  plus 
pressante  à  votre  intérêt. 


Cartons 
poar 
les  bureaux 
des    Agents- 
Voyers. 


Proposition 

d'an 

secours  annuel 

tenant  lieu 

de   pension 

À 

M.  Fouquerel, 

agent-voy^er 

de   3*  classe. 


Demande 

(le   secours 

foiin4e 

par 

M""  Le  Cros- 

nier, 

veuve  d'un 

ancien  Agenl- 

Voyer. 
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M"»®  Le  Crosnier,  veuve  sans  forlune  d'un  ancien  Agent- 
Voyer  de  3®  classe  de  Tarrondissement  de  Saint- Lo,  réclame 
du  département  un  secours  dont  elle  a  besoin  pour  vivre. 

Vous  lui  avez  déjà  accordé  deux  secours,  l'un  de  300  fr. 
dans  le  budget  de  1S52,  et  Tautre  de  450  fr.  dans  le  budget  de 
1853. 

En  vous  proposant  ce  dernier  secours,  mon  prédécesseur 
vous  fit  part  des  démarches  qu'il  avait  faites  auprès  de  TAd- 
ministration  des  contributions  indirectes  et  de  Tespoir  qu'il 
avait  de  pouvoir  obtenir  pour  la  réclamante  un  débit  de  tabac. 
Malheureusement  cet  espoir  a  été  trompé  et  la  demande  de  la 
dame  Le  Crosnier  a  élé  rejetée  à  c^use  de  l'insuffisance  des 
services  militaires  de  son  mari. 

Dans  cet  état  des  choses,  ei  vu  la  position  malheureuse  de 
celte  dame,  je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  examioer 
s'il  vous  est  encore  possible  d'accueillir  la  nouvelle  demande 
qu'elle  a  formée. 


Chemins 

de  grande 

cominunica- 

Uon. 

Fonds 
d'emprunt. 


Le  30  août  4852,  en  votant  un  emprunt  de  800,000  fr.  pour 
l'achèvement  des  chemins  de  grande  communication,  vous 
avez  décidé  que  cet  emprunt  serait  réalisé,  savoir  :  1 00,000 fr. 
en  1853;  300,000  fr.  en  4864;  300,000  fr.  en  1855;  et 
100.000  fr.  en  4856. 

Mais,  par  suite  des  nombreuses  adjudications  passées  les 
23  juin  et  26  juillet  derûiers,  et  de  l'jmpulsion  donnée  aux 
travaux,  MM.  les  Agents- Voyers  sont  en  mesure  de  dépenser, 
utilement  cette  année,  une  somme  de  245,000  fr.  sur  les  fonds 
de  l'emprunt,  indépendamment  des  autres  ressources  affec- 
tées aux  travaux  neufs  des  chemins  de  grande  communication. 

Pouf  ne  pas  arrêter  cet  élan,  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser, Messieurs,  d'élever  à  ce  chiffre  de  245,000  fr.  la 
somme  à  dépenser,  en  4853,  sur  les  fonds  dont  il  s'agit. 

Votre  emprunt  ayant  été  négocié  avec  la  caisse  des  dépots 
et  consignations,  à  l'intérêt  de  4  *»/o  par  an,  les  245,000  fr., 
sus-mentionnés,  ne  seront  réalisés  que  par  ô-comples  suc- 
cessifs, au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  afin  de  diminuer, 
autant  que  possible,  le  montant  des  intérêts  à  la  charge  du 
département. 

Je  mets  sous  vos  yeux  le  tableau  destiné  à  rattacher  au 
budget  de  l'année  courante,  si  vous  le  jugez  convenable,  celte 
somme  de  245,000  fr. 


Chemin 

<le  grande  coin- 

munication 

no  43. 

Demande 
en  décharge 
de  contingent 


La  commune  de  Saint-Martin-le-Hébert,  arrondissement  de 
Valognes,  demande  à  ne  plus  contribuer  aux  dépenses  du 
chemin  de  grande  communication  n^  43,  de  Bricquebec  à 
Portbail,  à  l'établissement  duquel  on  avait  d'abord  pençé 
qu'elle  pouvait  avoir  intérêt. 


j 
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Llnstraction  à  laquelle  la  demande  a  été  soumise  a  fait 
coonaitre  que  cette  commune  n'avait  besoin  du  chemin;  dont 
il  s'agit,  ni  pour  le  transport  des  engrais,  ni  pour  l'exporta- 
tion de  ses  produits. 

J'ai,  en  conséqueBce,  rhooneur  de  vous  proposer,  Messieurs, 
d'exonérer  la  commune  de  Saint-Martin-le-Hébert  de  toute 
contribution  aux  dépenses  du  chemin  de  grande  communica-* 
tion  no  43. 


formée  p«r 
la  commone 

de 

SaintrMarUn- 

le-Hébert. 


Une  partie  des  matériaux  provenant  d'un  ancien  pont  en 
bois,  qui  avait  été  provisoirement  placé  sur  la  route  départe- 
mentale n*  2,  pendant  la  reconstruction  du  pont  du  Vrétot,  se 
trouvait  déposée  à  Saint-Lo  et  devait  être  vendue  aux  en- 
chères publiques.  L'estimation  de  ces  objets  avait  été  faite 
Sr  M.  ringénieur  de  l'arrondissement,  et  en  portait  le  prix  à 
6  fr.  03  c.  La  commune  de  Sourdeval-les-Bois  en  ayant 
bit  la  demande  pour  les  employer  à  la  construction  d'un 
font  qu'elle  se  propose  d'établir  sur  la  Sienne,  mon  prédé- 
cesseur a  cru  pouvoir  les  lui  céder  à  l'amiable  et  au  prix  de 
350  fr.,  dépassant  de  43  fr.  97  c.  la  valeur  estimative. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer.  Messieurs,  de  donner,  en 
tant  que  de  besoin,  votre  adhésion  à  cette  vente,  et  je  mets 
«ous  vos  yeux  l'arrêté  pris  à  cet  égard  par  mon  prédécesseur. 

Sous  l'administration  paternelle  de  M.  le  Recteur  de  l'aca- 
démie, les  bienfaits  de  l'instruction  primaire  se  répandent 
chaque  année  de  plus  en  plus  dans  le  département,  comme 
on  peut  le  voir  par  le  tableau  suivant  : 


Pont 

du  Vrélot. 

Vente 
à  la  commune 

de 
Sourdeva!-les- 

Bois 

d*une  partie 

des  objets 

provenant 

de  ce  pont 


Instruction 
primaire. 

Situation 
des  écoles. 


Nombre  lolal  des  écoles  du  déparlement 

BoYoir  : 

Ecoles  publiques  de  garçons 

—  do  filles 

Ecoles  mixtes 

Ecoles  libres  de  garçons. 

—  demies 

Nombre  des  salles  d'asile. 

—  gardiennes  d'enfants 

—  classes  d'adultes 

—  communes  dépourvues  d*écoles. . . 

Nombre  des  écoles  mixies  dirigées  par  des 
instituteurs 

Nombre  des  écoles  ntixies  dirigées  par  des 
ÎDsUlutrices 


Pendant 

raonée 

scolaire 

4851-4853. 

Pendant 

l'année 

scolaire 

I852H855. 

DlFFÉl 

pc 

celte  dern 

en  plus. 

IBNCBS 

»nr 

ière  année 

en  moins. 

14S0 

1,279 

119 

» 

409 

495 

86 

» 

406 

460 

54 

» 

181 

196 

15 

» 

40 

27 

» 

13 

124 

101 

» 

23 

18 

18 

» 

» 

78 

91 

29 

» 

51 

85 

34 

» 

14 

10 

9 

4 

40 

28 

y> 

12 

141 

168 

27 

» 
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Nombre  des  inslUulears  laïques 

Nombre  des  iDslituleurs  appartenant  à  des 
congrégations  religieuses 

Nombre  des  institutrices  laïques 

Nombre  des  institutrices  appartenant  à  des 
congrégations  religieuses  (y  compris  les  di- 
rectrices d*asiles) 

Nombre  d^élères  fréquentant  les  écoles  de 
garçons  : 

Ecoles  publiques 

Ecoles  libres 

Nombre  d'élèves  fréquentant  les  écoles  de 
filles  : 


Ecoles  publiques. 
Ecoles  libres . . . . 


Nombre  d'enfants  admis  dans  les  salles  d'asile  : 


Garçons. 
Filles... 


Nombre  d'élèves  confiés  à  des  gardiennes  d'en- 
fants (garçons  et  filles) 

Nombre  d'élèves  qui  fréquentent  les  classes 
d'adultes 

Nombre  d'élèves  qui  fréquentent  les  écoles  pu- 
bliques de  garçons  : 

PayanU 

Gratuits 

Nombre  d'élèves  qui  fréquentent  les  écoles  libres 
de  garçons  : 

Payants 

Gratuits 

Nombre  d'élèves  qui  fréquentent  les  écoles  pu- 
bliques de  filles  : 


Payantes  . 
Gratuites . 


Nombre  d'élèves  qui  fréquentent  les  écoles  libres 
de  filles  : 


Payantes . 
Gratuites . 


Nombre  d'enfants  qui  fréquentent  les  écoles  des 
deux  sexes  : 


Payants . 
Gratuits. 
Garçoné  • 
Filles... 


Pendant 
Tannée 
scolaire 

185M852. 


471 

18 
583 

107 


37,680 
S,598 


83,169 
6,818 


8,803 

1,783 
791 


11,809 
13,896 


l,i93^ 
1,105 


9.848 
9,813 


4,490 
1,788 


3,830 
8,793 


Pendant 

l'année 

scolaire 

1858-1855. 


530 

80 
607 

159 


30,094 
8,476 


84,934 
5,304 


1,608; 


1,868 
1,840 


11,667 
14.680 


1,306 
1.170 


18,134 
9459 


4,050 
1,854 


4,330 
8,118 
3,807 
3,641 


DIFFÉRENCES 

pour 

cette  dernière  anné« 

en  pins,     en  moins. 


69 

8 
85 

58 


8,474 
» 


1,765 
i> 


145 
449 


138 


914 


458 
784 


65 


8,886 


500 
485 


187 


654 


440 
474 


J 
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Ainsi,  Messieurs,  le  nombre  des  écoles  publiques  de  gar- 
çons et  de  filles  s'est  accru  de  455  depuis  un  an  ;  mais  comme 
il  existe  36  écoles  privées  de  moins,  c'est  en  définitive  une 
augmentation  de  119  écoles. 

45  nouvelles  écoles  mixtes,  c'est-à-dire  15  écoles  dans 
lesquelles  sont  admis  des  enfants  des  deux  sexes,  ont  été 
oavertes.  D'un  autre  côté,  le  nombre  de  ces  écoles  confiées  à 
des  Instituteurs,  qui  était  de  40,  n'est  plus  que  de  28.  Celles- 
ci  seront  également  confiées  à  des  Institutrices,  à  mesure 
qu'il  sera  possible  de  donner  une  nouvelle  destination  aux 
Instituteurs  qui  les  dirigent  et  qu'il  se  trouvera  des  Institu* 
trices  qui  voudront  s'en  charger.  Cette  substitution  que  ré- 
clame la  morale  publique  d'abord,  est  aussi  dans  l'intérêt  des 
fioances  du  département  et  de  l'Etat;  car  les  substitutions  déjà 
opérées  ont  produit  une  économie  de  33,930  fr.,  et  si  la  mesure 
était  complètement  exécutée,  le  boni  serait  de  40,940  fr. 

En  opérant  de  la  même  manière  dans  tous  les  départe^ 
ments,  on  réaliserait  des  économies  considérables,  qui  per- 
mettraient facilement  d'améliorer  la  position  des  Institutrices 
en  leur  assurant  un  traitement  qui  pourrait  être  au  moins  de 
300  fr.  pour  une  école  de  filles  et  de  400  fr.  pour  une  école 
mixte  où  l'enseignement  est  plus  fatigant. 

Il  conviendrait  aussi  de  rendre  obligatoire  pour  les  écoles 
de  filles  la  formation  de  listes  d'élèves  gratuits,  la  fixation  du 
taux  de  la  rétribution  scolaire  et  la  confection  de  rôles  pour 
le  recouvrement  de  cette  rétribution.  Ces  mesures  seraient  la 
conséquence  forcée  de  la  garantie  d'un  minimum  de  traite^ 
ment. 

Vous  trouverez  saps  doute  convenable,  Messieurs,  d'émettre 
des  vœux  à  cet  égard.  Ils  ne  seront  d'ailleurs  que  le  renouvel- 
lement de  ceux  que  vous  avez  exprimés  dan^  vos  précédentes 
sessions. 


Amélioration 

du  sort 

des 

Institutricef. 


Le  nombre  des  salles  d'asile  est  resté  le  même  malgré  les  Saiics  d'a^iie. 
encouragements  offerts  apx  communes  qui  voudraient  en 
construire.  11  vous  appartient  de  seconder  les  efforts  de  l'Ad- 
ministration pour  faire  comprendre  à  MM.  les  Maires  et  aux 
Conseils-Municipaux  les  avantages  que  peuvent  offrir  ces 
utiles  établissements. 


Le  minimum  d'un  franc  pour  la  rétribution  scolaire  est 
maintenant  admis  sans  difficulté  dans  toutes  les  communes.. 

La  désignation  des  élèves  gratuits  donne  encore  lieu  à 
quelques  abus  ;  mais  les  nouvelles  colonnes  ouvertes,  sur  les 
cadres  des  listes,  pour  indiquer  les  contributions  payées,  soit 
Ç(Hnme  propriétaire,  soit  comme  fermier,  le  nombre  d'enfants 
8  la  charge  de  la  famille  et  autres  renseignements,  ont  per- 


Rétribulion 
scolaire. 


Elèves  gra- 
tuits. 
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mis  d'en  réprimer  un  grand  nombre.  Un  nouvel  appel  sera 
fait  au  zèle  et  à  Tattention  de  MM.  les  Maires  et  Curés,  Délé- 
gués cantonnaux  et  Inspecteurs  des  écoles,  afin  de  rendre 
ces  listes  aussi  exactes  que  possible. 

Ecole  normale  L'école  normale  dirigée  par  un  homme  que  je  n'ai  pas 
primaire,  encore  été  à  même  d'apprécier,  mais  dont  vos  procès-verbaux 
proclament  le  bon  esprit  et  le  mérite,  continue  à  donner  les 
meilleurs  résultats.  4  4  élèves  se  sont  présentés  aux  derniers 
examens  et  ont  obtenu  le  brevet  de  capacité.  Tous  ont  même 
mérité  une  mention  pour  tout  ou  partie  des  matières  acces^ 
soires.  Ces  élèves  s'étaient  d'ailleurs  fait  remarquer  par  leur 
bonne  conduite  pendant  le  cours  de  leurs  études,  et  pro- 
mettent ainsi  des  maîtres  sûrs  et  dévoués.  Les  élèves  des 
autres  années  méritent  aussi  des  éloges  pour  leur  conduite  et 
leur  travail,  et  justifient  ainsi  les  sacrifices  que  le  déparle- 
ment fait  pour  leur  instruction. 

Si  la  situation  morale  et  intellectuelle  de  l^école  normale  se 
présente  sous  un  aspect  satisfaisant,  il  n'en  est  pas  de  même 
de  sa  situation  financière.  L'année  1852  est  soldée  par  un 
déficit  de  1,448  fr.  16  c,  ainsi  que  vous  le  verrez  parle 
compte  d'administration  qui  sera  mis  sous  vos  yeux,  et 
l'exercice  courant  présentera  vraisemblablement  un  excédant 
de  dépenses  encore  plus  considérable.  Deux  causes  ont  con- 
tribué à  produire  ce  résultat  :  d'abord  le  trop  bas  prix  de  la 
pension  qui  n'est  que  de  300  fr.  pour  nourriture,  blanchissage, 
raccommodage,  chauffage,  éclairage,  dépenses  d'infirmerie, 
honoraires  du  médecin,  gages  des  domestiques  et  du  portier, 
balais,  brosses,  éponges,  etc.  ;  ensuite  l'application  du  règle- 
ment du  24  mars  4851,  qui  a  mis  à  la  charge  de  l'établisse- 
ment la  nourriture  des  maîtres-adjoints  internes  et  qui  a 
réduit  la  durée  des  vacances  de  deux  mois  et  demi  à  quinxe 
jours  pour  toute  l'année.  Aussi  M.  le  Directeur  et  la  Commis- 
sion de  surveillance  proposent-ils  d'élever  le  prix  de  la  bourse 
à  350  fr.,  et  cette  demande  me  parait  fondée.  Je  dois  au  sur- 
plus vous  faire  remarquer  que  cette  augmentation,  qui  est  la 
conséquence  des  mesures  prescrites  par  le  Gouvernement, 
retombera  en  définitive  à  sa  charge  ;  puisque  le  produit  des 
deux  centimes  départementaux  ne  suffisant  pas  pour  couvrir 
les  dépenses  obligatoires  du  service  de  l'instruction  primaire, 
l'Etat  est  déjà  obligé  de  fournir  une  subvention. 

Ecole  annexe.  Le  Directeur  de  l'école  d'application  annexée  à  l'école  nor- 
male, n'étant  pas  suffisamment  rétribué,  est  allé  chercher 
ailleurs  une  position  plus  avantageuse.  On  propose  une  aug- 
mentation de  200  fr.,  afin  de  pouvoir  le  remplacer  par  un 
maître  capable  et  expérimenté.  Je  pense.  Messieurs,  que  ceii& 
proposition  doit  être  accueillie  ;  mais  en  même  temps  je  me 
réserve  de  prier  M.  le  Recteur  d'examiner  s'il  ne  serait  pas 
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possible  d'ajouler  à  la  classe  actuelle,  qui  esl  gratuite,  une 
classe  payante  dans  laquelle  seraient  admis  des  élèves  appar> 
tenant  à  des  familles  aisées  et  dont  les  rétributions  pourraient 
couvrir  une  partie  des  dépenses  de  Técole  d'application. 

Avec  ces  augmentations  et  en  tenant  compte  de  la  diminu-       Budget 
tion  des  fonds  placés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,     ,.    ^e 
qui  produiront  dès-lors  moins  d'intérêts,  les  dépenses  ordi-    * '"Hm"afre" 
naires  de  l'école  normale,  à  la  charge  du  département,  pour     ,5)"r  i85i 
1851.  seront  de 24,880    - 

Les  menues  dépensas  et  frais  d'impression  de 
la  Commission  d'examen  et  des  réunions  trimes- 
trielles des  Délégués  cantonnaux  demeurent 
fixés  à <  ,640    » 

Le  complément  des  dépenses  ordinaires  des 
écoles  primaires  communales,  telles  que  traite- 
ments d'Instituteurs  ou  d'Institutrices  dirigeant 
des  écoles  mixtes,  frais  de  location  et  d'impri- 
més, pour  la  partie  de  ces  dépenses  qui  peut 
élre  imputée  sur  les  fonds  départementaux, 
sera  de 66,419  80 

Dne  subvention  de  39,138  fr.  06  c.  sera  four- 
nie, en  outre,  par  l'Etat,  pour  le  même  objet, 
comme  vous  le  verrez  par  le  tableau  qui  vous 
sera  présenté  ;  mais  je  n'en  fais  mention  ici  que 
pour  mémoire. 

Enfin  il  reste  à  payer  à  cinq  communes  pour 
dépenses  arriérées  de  leurs  écoles  publiques.. .         574  99 

Total  des  dépenses  départementales  ordinaires 
de  l'instruction  primaire  pour  1854 93,514  79 

Les  ressources  destinées  au  paiement  de  ces  dépenses 
sont  1o  le  produit  des  2  centimes  à  imposer  en  vertu  de  la  loi 
do  45  mars  1850  et  de  la  loi  du  budget  des 
recettes 93,496  44 

2*  Le  boni  des  mêmes  centimes  pour  1852. .  18  35 

Total  égal 93,514  79 

Ainsi  que  vous  l'avez  décidé  dans  votre  dernière  session, 
aocun  prélèvement  ne  sera  fait  sur  les  centimes  facultatifs  de 
la  deuxième  section  du  budget,  pour  les  besoins  de  l'instruc- 
tion primaire  en  1854  ;  mais  il  reste  libre  sur  le  prélèvement 
opéré  en  1852  une  petite  somme  de  211  fr.  40  c.  que  je  vous 
propose.d'allouer  à  titre  de  secours  aux  communes  pour  mai- 
sons d'école.  Elle  est  inscrite  dans  la  seconde  partie  dii  bud- 
^t  spécial  du  service  de  l'instruction  primaire. 
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Travaux 

oxlraonli- 

naircs 

h  l'école 

normale. 


Imposition 

exlra- 
nnliiinire 
pour  1855. 


Les  5/10^*  de  centime  dont  Timposition  a  été  autorisée  par 
une  loi  du  4  Juin  dernier,  produiront  une  somme  de 
îà3,374  fr.  11  c,  que  vous  avez  voulu  consacrer  à  celles  des 
dépenses  de  ce  service,  qui  sont  considérées  comme  faculta- 
tives. Ces  dépenses  sont  celles  qui  ont  pour  objet  les  sub- 
ventions aux  communes,  tant  pour  maisons  et  mobilier  d'é- 
cole que  pour  achat  de  livres  destines  aux  élèves  indigents, 
les  réparations  extraordinaires  aux  bâtiments  de  Técole  nor- 
male, l'achat  de  mobilier,  de  livres  et  d'instruments  pour  cette 
école,  les  subventions  pour  classes  d'adultes  et  salles  d'asile, 
les  bourses  fondées  dans  les  écoles  préparatoires  aux  fonc- 
tions d'Institutrices,  la  faible  indemnité  de  frais  de  bureau 
accordée  aux  Inspecteurs  primaires,  enfin  le  petit  fonds  de 
secours  alloué  en  faveur  des  anciens  Instituteurs  et  Institu- 
trices dans  le  besoin.  Je  vous  propose,  Messieurs,  de  mainte- 
nir ces  dépenses  aux  chiffres  que  vous  avez  fixées  l'année 
dernière,  sauf  le  crédit  relatif  aux  maisons  d'école  qui  devra 
être  réduit  de  10,000  fr.  à  7,824  fr.  H  c,  pour  ne  pas  dé- 
passer les  ressources  disponibles. 

M.  le  Directeur  et  la  Commission  de  surveillance  de  l'école 
normale  demandent  pour  cet  établissement  plusieurs  dépenses 
extraordinaires.  Toutes  sont  utiles  et  quelques-unes  sont 
même  urgentes,  telles  que  la  pose  d'appui  aux  fenêtres  du 
deuxième  étage,  l'écoulement  des  eaux  de  la  laverie  de  la 
ruisine  de  l'internat  et  la  reconstruction  des  murs  de  soutè- 
nement du  jardin.  On  demande  également  des  rideaux  et 
autres  objets  mobiliers  pour  le  nouveau  logement  du  Direc- 
teur. J'aurais  ^ésiré  pouvoir  vous  proposer  les  crédits  néces- 
saires pour  faire  face  à  ces  dépenses  évaluées  ensemble  a 
environ  13,000  fr.  ;  mais  les  limites  trop  étroites  du  budget 
ne  me  l'ont  pas  permis.  Sur  une  allocation  de  1,600  fr.  ins- 
crite, pour  travaux  analogues,  dans  le  budget  de  l'année  cou- 
rante, M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  a  accordé  une 
subvention  de  2,400  fr.  sur  les  fonds  de  l'Etat,  ce  qui  per- 
mettra de  faire,  cette  année,  pour  4,000  fr.  de  dépenses  ex- 
traordinaires. J'ai  donc  maintenu  le  même  crédit  de  1,600fr. 
pour  les  dépenses  de  cette  espèce  à  faire  en  1854,  avec 
l'espoir  que  M.  le  Ministre  voudra  bien  encore  accorder  au 
département  une  forte  subvention.  On  ferait  exécuter  alors 
les  travaux  les  plus  urgents,  dans  la  limite  des  fonds  alloués. 

Les  motifs  qui  vous  ont  déterminé  à  voter ,.rannée  dernière, 
un  demi- centime  extraordinaire  pour  les  dépensés  faculta- 
tives de  l'instruction  primaire  en  1834,  existant  également 
pour  I8S5,  vous  jugerez  convenable  de  demander  dès  à-pré- 
sent la  continuation  de  cette  imposition,  afin  qu'elle  puisse 
élre  autorisée  dans  la  prochaine  session  législative. 
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Enfin,  Messieurs,  je  vous  proposerai  de  réitérer  le  vc&u 
que  l'âge  d'admission  à  Técole  normale  soit  abaissé  à  15  ans 
accomplis^  afin  que  les  élèves  sortant  de  cette  école  puissent 
se  présenter  aux  examens,  pour  le  brevet' de  capacité,  en 
même  temps  que  les  jeunes  gens  qui  vont  se  former  dans 
d'autres  établissements.  Vous  avez  déjà  été  frappés  de  la 
contradiction  qui  existe  sur  ce  point  entre  le  règlement  du  26 
juillet  1850  et  celui  du  24  mars  1851 .  Le  premier  autorise  les 
candidats  à  se  présenter  à  l'examen  du  brevet  à  l'âge  de  18 
ans,  tandis  que  le  second  exige  ce  même  âge  de  18  ans  pour 
Tadmission  à  l'école  normale,  de  sorte  que  la  durée  des  cours 
étant  de  trois  ans,  les  élèves-maîtres  de  cette  école  ne 
peuvent  obtenir  le  brevet  avant  l'âge  de  21  ans.  Rien  ne  me 
parait  justifier  une  semblable  exception  ;  car  les  élèves  des 
écoles  normales,  qui  sont  soumis  à  une  surveillance  sévère 
et  qui  n'y  terminent  leurs  études  qu'autant  qu'ils  réunissent 
les  conditions  voulues  pour  devenir  de  bons  Instituteurs , 
offrent  assurément  autant  de  garanties  que  des  élèves  formés 
par  des  maîtres  particuliers  en  dehors  de  toute  surveillance 
de  l'Administration.  Je  me  réfère  donc  aux  explications  qui 
vous  furent  données,  dans  votre  session  de  1851 ,  par  l'un  de 
mes  prédécesseurs  et  par  l'honorable  rapporteur  de  votre 
Commission. 


Age  d*admis- 

sîon 

à  l'école 

normale. 


Le  département  entretient  à  l'école  préparatoire  de  la  ma- 
rine à  Cherbourg  trois  bourses  entières  au  prix  de  745  fr. 
chacune,  soit  2,235  fr.  Cette  somme  est  en  ce  moment  ré- 
partie entre  quatre  élèves  admis  en  1852  et  qui  jouissent  de 
trois  quarts  de  bourso  chacun.  Je  ne  puis  donc  que  vous  pro- 
poser de  maintenir  le  crédit  de  2,235  fr.  inscrit  au  sous- 
cbapitre  19.  article  7  du  budget  départemental  de  1854. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  une  demande  for- 
mée par  M.  le  Maire  de  Saint-Pierre-Eglise,  à  l'effet  d'obte- 
nir du  département  un  secours  de  300  fr.  destiné  à  faciliter 
l'acquisition  ou  la  construction  d'un  chariot,  que  cette  com- 
mune se  propose  d'établir  pour  le  transport  de  ses  pompes  à 
incendie  dans  les  localités  voisines  en  cas  de  besoin. 

Cette  somme  étant  celle  que  vous  accordez  ô  toutes  les 
communes  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas,  je  ne  puis  que 
vous  en  proposer  l'allocation  au  sous-chapitre  19  du  budget 
départemental  <  de  1854,  parce  qu'elle  ne  sera  mandatée 
qu'après  justification  de  l'acquisition  ou  de  la  construction 
du  chariot  dont  il  s'agit. 

Saint-Lo,  le  22  août  1853. 

Le  Préfet  de  la  Manche,  Ed.  DUGUÉ. 


Enlrelien 
d'élèves 
à  recelé  pré- 
paratoire 
de  lar  marine 
à  Cherbourg. 


Pompes 
à  inceodie. 

Commune 

de 

Sainl-Pierre- 

Eglise. 


i 
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SUR   LA 


SUITE  DONNÉE  AUX  VOTES 

DANS  SA   SBSSIOM   DE    ISSS. 


Page.  292.  Renouvellement  du 
▼œn  qu'un  bureau  d'enregistrement 
8(Mt  créé  dans  les  cantons  qui  en  sont 
privés  et  spécialement  dans  les  can- 
tons de  Barneville ,  Sartilly,  Saint- 
fcao-de-Daye,  Lessay,  Saint-Sau- 
veor-Lendelin ,  Montebourg  et  Ma- 
rigny. 

P.  292.  Avis  favorable  au  chan- 
gement du  nom  actuel  de  La  Luzerne 
(arrondissement  d' A vranches)  en  son 
ancienne  dénomination  de  La  Lu- 
cerne-d'Outre-Mer. 

P.  294.  Vœu  pour  que  le  Gouver- 
nement permette  aux  habitants  du 
littoral  de  couper  la  pailleule  depuis 
le  24  juin  jusqu'au  30  septembre  de 
chaque  année. 


Le  Préfet  a  été  informé,  le  48  jan- 
vier, par  M.  le  Directeur  des  do- 
maines, à  Saint-Lo,  de  Nnvoi  à  son 
Administration  du  travail  aénéral 
auquel  il  s'est  livré.  La  décision 
n'est  pas  encore  connue. 


Ce  chanaement  a  été  autorisé  par 
décret  du  45 janvier  4858. 


Transmis  à  M,  le  Ministre  de  la 
marine  le  40  décembre  4852,  et  rap- 
pelé le  4  i  juillet. 

Par  lettre  du  22  juillet,  M.  le 
Chef  du  service  de  la  marine  à  Saint- 
Servan  fait  remarquer  que  la  ques- 
tion est  résolue  par  le  règlement  du 
i  juillet. 

Cette  solution  est  favorable  aux 
vceux  du  Conseil  -  Général ,  sauf 
qu'elle  fixe  le  45  juillet  au  lieu  du 
^4  juin^  pour  commencement  de  la 
récolte. 


—  CVI  — 


p.  298.  Vote  d'un  crédit  de  1 ,300 
fr.  pour  le  déplacement  des  latrines, 
de  la  prison  de  Saint-Lo. 


P.  299.  Vote  de  600  fr.  pour  tra- 
vaux à  la  sous-préfecture  de  Mor- 
tain. 

P.  300.  Vote  d'un  crédit  complé- 
mentaire de  600  fr.  pour  l'écurie  de 
la  caserne  de  gendarmerie  de  Mor- 
tain. 

P.  305.  Renouvellement  du  vœu 
précédemment  émis  en  faveur  du  ré- 
tablissement d'un  bureau  de  douanes 
a  Carteret. 

P.  306.  Renouvellement  de  la  d^ 
mande  que  le  service  journalier  des 
postes  soit  accordé  à  toutes  les  com- 
munes du  département. 


P.  306.  Vœu  pour  que  le  bureau 
de  poste  situé  à  La^  Perrine  soit  trans- 
féré à  Saint-Jean-de-Daye. 


P.  308.  Le  Conseil-Généraf  de- 
mande la  réintégration  aux  archives 
de  pièces  anciennement  prêtées  à  la 
compagnie  du  Cotentin. 

P,  309.  Le  Conseil-Général  en- 
gage M.  le  Préfet  à  voir  s'il  y  a  lieu 
de  proposer  Tacquisition  de  per- 
siennes,  stores  ou  jalousies  pour  le 
bâtiment  des  archives. 

P.  311.  Le  Conseil  arrête  les  sé- 
ries de  renouvellement  du  Conseil- 
Général  et  des  Conseils-d'arrondis- 
sement. 


Des  difficultés,  indiquées  dans  la 
dernière  session,  ont  retardé  la  ré- 
daclion  d'un  projet  définitif.  La 
question  a  été  tranchée  par  décision 
du  SOjuin  dernier.  (Y.  le  rapport) 

Voir  le  rapport  de  l'Architecte  et 
les  propositions  du  Préfet, 

D'après  les  études  du  nouvel  Ar- 
chitecte, ce  crédit  était  loin  d'être 
suffisant.  Des  propositions  supplé- 
mentaires sont  faîtes  au  Conseil 

Rejeté  de  nouveau  par  décision 
ministérielle  du  40  janvier  4853, 


M.  le  Ministre  a  répondu  que  ce 
voeu  est  conforme  à  ses  intentions, 
mais  que  les  allocations  de  4853  ne 
lui  permettaient  pas  encore  de  les 
réaliser. 

Rejeté  le  2  février.  Nouvelle  pé- 
tition des  habitants  de  Saint-Jean- 
de-Daye,  transmise  le  49  avril,  avec 
demande  d'une  étude  plus  appro- 
fondie de  la  question, 

L'Administration  poursuit  cette 
réintégration  auprès  de  M,  le  Di- 
recteur de  la  compagnie. 

Des  propositions  seront  faites  an 
Conseil, 


Le  tirage  au  sort  de  ces  séries  a 
eu  lieu  le  26  juillet. 


—  CVII  — 


p.  316.  Vœux  pour  rétablisse- 
ment de  brigades  de  gendarmerie  de 
six  hommes  commandées  par  des 
maréchaux-de-logis,  pour  les  villes 
de  Carentan  et  de  Ponlorson  et 
d'une  brigade  ordinaire  pour  Pont- 
TAbbé,  commune  de  Pittauville. 

P.  321 .  Vœu  pour  que  la  chasse 
ne  soit  ouverte  sur  aucun  point  du 
département  avant  le  <5  septembre. 


P.  326.  Vœu  pour  que  TAdminis- 
tration  hâte  autant  que  possible 
l'établissement  d'un  feu  à  la  pointe 
d'Agon. 


P.  326.  Vœu  instant  pour  qu'un 
feu  soit  placé  sur  la  tour  qui  doit  être 
construite  sur  le  Grand-Sénéquet. 


P.  328.  Recommandation  du  pro- 
jet de  réglementation  de  l'enlève- 
ment des  sables  de  mer  sur  le  litto- 
ral de  l'arrondissement  de  Cher- 
bourg. 

P.  328.  Enlèvement  des  sables  de 
mer  dans  le  havre  de  Lessay. 

P.  331 .'  Renouvellement  du  vœu 
que  les  réclamations  des  contri- 
buables, pour  leurs  impositions, 
puissent  être  adressées  en  franchise. 


Transmis  à  M,  le  Ministre  de  la 
guerre.  Il  a  été  donné  satisfaction  à 
celui  de  ces  vœux  qm  se  rapporte  à 
Carentan. 


Les  Chambres  d^agriculture  ont 
été  consultées  à  ce  sujet.  D'après 
leurs  réponses  et  les  circonstances 
atmosphériques,  l'ouverture  de  la 
chasse  sera,  autant  que  possible,  re- 
tardée :  elle  n'aura  pas  lieu,  en  tous 
cas,  avant  le  13  septembre. 

Le  projet  a  été  définitivement  ap- 
prouvé par  décision  ministérielle  du 
4  septembre  4652  ;  mais  il  n'a  point 
encore  été  ouvert  de  crédit  qui  per- 
mette de  le  mettre  à  exécution. 

Transmis  le  27  novembre  à  M.  le 
Ministre  des  travaux  publics.  L'ab- 
sence de  réponse  confirme  implicite- 
ment la  décision  du  i8  août  i852 
portant  approbation  d'une  tour- 
pleine. 

La  question  a  été  résolue  par  un 
arrêté  préfectoral  du  24  mars  4853 ^ 
d'après  les  propositions  concertées 
entre  les  services  de  la  marine ,  delà 
guerre  et  des  ponts-et-chaussées. 

MM.  les  Ingénieurs  ont  été  invités 
à  étudier  cette  question. 

Cette  demande  a  été  transmise,  le 
45  décembre  4852,  à  M.  le  Ministre 
des  finances  qui  a  répondu,  le 
45  janvier  suivant,  qu'il  ne  pouvait 
donner  suite  au  vœu  émis  sur  la 
question  dont  il  s'agit,  attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  4^'^  de 
l'arrêté  du  2i  floréal  an  VIII,  les 
réclamations    de    l'espèce   doivent 


--   CVIII   — 


p.  331 .  Le  Conseil-Général  vote 
rélévalion  à  60,000  fr.  de  la  valeur 
légale  du  mobilier  de  la  préfecture. 

P.  333.  Vote  d'une  somme  de 
1 ,600  fr.  pour  travaux  à  l'école  nor- 
male. 


P.  338.  Avis  favorable  au  chan- 
gement de  jour  de  la  foire  du  ven- 
dredi saint  à  Saint-James. 

P.  339.  Avis  favorable  pour  une 
foire  de  la  commune  de  Sainte-Gene- 
viève. 


P.  342.  Renouvellement  du  vœu 
émis  pour  la  protection  du  littoral  de 
Sainte-Marie-du-Mont  (butte  d'Ox- 
ford). 

P.  342.  Le  Conseil  demande 
qu'on  examine  la  légalité  et  les  con- 
séquences de  l'exploitation  d'une 
carrière  par  M.'  Heulard. 


être  adressées  directement  aux  Sous- 
Préfets,  sans  l'entremise  des  Maires, 
et  que ,  sous  aucun  prétexte,  ces 
Fonctionnaires  ne  peuvent  expédier, 
à  la  faveur  de  leur  contre-seing^  les 
correspondances  de  leurs  admi- 
nistrés. 

Vote  sanctionné  par   décret  du 
26  janvier  4858. 


La  somme  de  k,000  fr.,  montant 
total  du  devis  présenté  au  Conseil  a 
été  complétée  par  une  subvention  de 
2,i00  fr.^  accordée  par  M.  le  Mi- 
nistre de  IHnslructton  publique. 

Transmis  au  ministère  le  4  no- 
vembre. 


L'instruction  n'était  pas  complète 
dans  l'arrondissement  de  Valognes; 
des  mesures  ont  été  prises  pour  la 
compléter. 

Voir  la  nouvelle  proposition. 


Par  arrêté  du  23  juillet,  il  a  été 
interdit  au  sieur  Heulard  de  faire 
aucun  travail  sur  les  grèves. 


P.  342.  Vœu  relatif  à  l'achève-         Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
ment  des  travaux  du  port  de  Saint-     travaux  publics. 
Vaast. 


P.  343.  Vœu  relatif  à  la  construc- 
tion du  quai  du  port  de  Barfleur. 

P.  343.  Vœu  pour  les  travaux 
projetés  au  port  de  commerce  de 
Cherbourg. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics,  le  27  novembre. 

Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics,  le  27  novembre^ 


j 
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p.  343.  Vœu   pour  le  port  de 
Diél^e. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics,  le  27  novembre. 


P-  343.  Vœu  pour  le   port  de         Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
Goury  travaux  publics,  le  27  novembre. 


P.  343.  Vœu  pour  les  travaux 
de  clayonnage  du  port  de  Portbail. 


P.  344.  Vœu  pour  l'amélioration 
du  port  de  Regnéville. 


P.  345.  Le  Conseil  demande  une 
allocation  annuelle  de  400,000  fr. 
pour  le  bassin-à-flot  de  Granville  ; 
plus  un  crédit  de  16,000  fr.  pour  la 
consolidation  du  musoir  du  môle. 

P.  346.  Vœux  relatifs  au  dépôt 
d'étalons. 


P.  350.  Vœu  pour  la  construction 
d'une  nouvelle  écurie  de  200  che- 
vaux au  dépôt  de  remonte. 


P.  360.  Renouvellement  du  vœu 
précédemment  émis  pour  la  création, 
dans  le  département  de  la  Manche, 
d'une  succursale  de  la  banque  de 
France. 


Un  crédit  de  8,500  fr.  a  été  ac- 
cordé sur  le  budget  de  l'Etat  ;  les 
travaux  s'exécutent. 

Une  enquête  a  été  ouverte  sur  le 
projet  d'amélioration  de  la  naviga- 
tion de  la  Basse-Sienne  et  du  port 
de  Regnéville. 

Il  a  été  alloué  200,000  fr.  pour 
le  bassin-à-flot,  W,000  fr,  pour  le 
môle. 


Transmis  à  M.  le  Ministre,  dont 
la  réponse  sera  communiquée  au 
Conseil. 

Leprojet  de  cette  écurieest  dressé; 
mais  les  services  de  la  guerre  et  des 
haras  n'ont  pu  s'entendre  sur  les 
conditions  d'échange  ou  de  cession 
de  terreins  que  son  exécution  néces- 
siterait. 

Le  45  décembre  dernier,  cette  de- 
mande a  été  transmise  à  M.  le  Mi- 
nistre des  finances  qui,  le  2J  janvier 
suivant^  a  fait  connaître  les  condi- 
tions préliminaires  indispensables 
à  remplir.  Ces  conditions  consistent 
dans  une  demande  formulée  par  la 
Chambre  de  commerce  d'une  ville 
suffisamment  commerçante  pour  ali- 
menter une  succursale,  et  accompa- 
gnée 4"*  d'un  mémoire  détaillé  indi- 
quant l'importance  dechaque  branche 
d'industrie,  et  la  somme  totale  des 
lettres  de  change  payables  surplace; 
2^  d'une  liste  assez  nombreuse  de 


i 


—  ex  — 


p.  364.  Vœux  pour  i^  rabaisse- 
ment du  droit  sur  les  houilles  étran- 
gères au  niveau  de  celui  dont  sont 
frappées  les  houilles  de  Belgique, 
sans  distinction  de  zones  ni  de  fron- 
tières de  mer  et  de  terre;  2*  pour 
rabaissement,  dans  Tintérét  com- 
mun de  l'agriculture  et  de  l'industrie 
françaises,  des  droits  dont  sont  frap- 
pés les  fers  étrangers. 

P.  366.  Vote  d'un  premier  cré- 
dit de  25,000  fr.  pour  l'ameuble- 
ment des  sous-préfectures. 

P.  367.  Vœu  pour  l'établissement 
d'une  malle- poste  secondaire  de 
Bayeux  à  Granville. 

P.  367.  Avis  favorable  à  la  dis- 
traction de  leurs  cantons  respectifs 
des  communes  d'Equilly  et  de  La 
Rochelle. 


notables  commerçants  quis'engaaenf 
à  faire  partie  au  Conseil  d'admi- 
nistration. 

Le  49  février  4853,  les  dispo- 
sitions de  la  réponse  ministérielle 
ont  été  portées  à  la  connaissance  de 
MM.  les  Sous-Préfets  d  Avranches 
et  Cherbourg,  chargés  de  les  commu- 
niquer aux  Chambres  de  commerce. 

Le  Directeur  du  comptoir  d'es- 
compte de  Saint-Lo,  qui  avait  pris 
l'initiative  de  cette  demande,  en  a 
été  pareillement  informé. 

Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
finances,  U  45  décembre  4852. 


L'emploi  de  ce  crédit  a  eu  lieu. 
Son  complément  sera  demandé  au 
Conseil. 

Befusé  de  nouveau  par  décision  de 
M.  le  Directeur-Général  des  postes, 
en  date  du  22  juillet. 

Rejeté  par  décision  de  M.  le  Mi- 
nistre de  l'intérieur ,  en  date  du 
23juillet. 


P.  370.  Vœux  relatifs  au  chemin 
de  fer  entre  Caen  et  Cherbourg. 


P.  379.  Vote  d'impositions  pour 
la  canalisation  de  la  Vire-Supérieure 
et  pour  celle  de  la  Basse-Douve. 


//  a  été  créé  un  service  spécial  d'é- 
tudes dont  le  centre  est  à  Saint-Lo. 
Le  Conseil  recevra  communication  du 
rapport  de  l'Ingénieur  qui  le  dirige. 

Impositions  autorisées  par  la  loi 
du  9  juin  4858. 


—  CXI   — 


p.  3S0.  Canalisation  de  la  Sienne. 


P.  380.  Chemin  de  fer  de  Gran- 
ville  à  Falaise  et  à  Argentan. 


P.  388,  Le  Conseil-Général  de- 
mande que  le  département  soit  au- 
torisé 1^  à  contracter  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  avec  la 
caisse  dfô  dépôts  et  consignations, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  4  1/2  o^  par  an,  un  em- 
prunt de  800,000  fr.  pour  Tachè- 
vemeot  des  chemins  de  grande  com- 
municaUon  actuellement  classés; 
r  à  s'imposer  extraordinairement, 
au  principal  de  ses  quatre  contribu- 
tions directes,  trois  centimes  pen- 
dant les  années  1854, 1855  et  1856, 
pour  contribuer  à  l'exécution  des 
travaux  concurremment  avec  les 
fonds  d'emprunt,  et  cinq  centimes 
pendant  les  années  1857,  1858, 
|8o9  et  1860,  pour  remboursement 
oelemprunt  dont  il  s'agit. 

P.  392.  Le  Conseil  signale  à  l'at- 
totion  de  M.  le  Préfet  une  lacune 
«e  1,400  mètres  existant  sur  le 
cnemin  de  grande  -communication 
Jttméro  l*»"  entre  Beaumont  et  le 
ûa?re  de  Goury. 


Une  enquête  a  été  ouver^te  sur  le 
projet  d'amélioration  de  la  Basse- 
Sienne.  D'après  MM.  les  Ingénieurs 
la  navigation  doit  être  établie  dans 
cette  partie  avant  de  canaliser  la 
nviêre  en  amont;  autrement  on  crée- 
rait une  impasse. 

Le  rapport  de  if.  P Ingénieur  qui 
dirige  le  service  spécial  des  études 
mdiaue  la  subvention  à  voter ,  pour 
que  les  études  du  chemin  de  Granville 
soient  entreprises. 

Une  loi  du  9  Juin  i853  a  autorisé 
l  emprunt  et  l'imposition  votés.  Les 
fonds  de  l'emprunt  seront  fournis 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions à  raison  de  4  ^U  d'intérêts. 


Une  adjudication  a  été  passée  le 
23  juin  dernier  pour  la  confection 
de  cette  partie  de  chemin. 


Duifi  i?L^A^?^^^^*"^^'  ^P-        Desmesures  ont  étéprisesnouraue 
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saison,  sera  repris aumois  d'octobre. 
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p.  400.  Organisation  du  travail 
des  détenus  dans  la  prison  de  Saint- 
Lo. 

P.  406.  Vœu  pour  le  classement 
comme  route  impériale  de  la  route 
départementale  n**  12. 

P.  408.  Vote  d'une  imposition  de 
deux  centimes  pendant  quatre  ans 
pour  l'amélioration  des  routes  dé- 
partementales. 

P.  410.  Le  Conseil  renouvelle 
ses  réclamations  au  sujet  du  salaire 
des  conducteurs  et  piqueurs  affectés 
aux  routes  départementales. 


P.  420.  Vœu  pour  que  les  alloca- 
tions de  l'Etat  en  faveur  de  l'agri- 
culture soient  augmentées  ou  au 
moins  rétablies  à  leur  ancien  chiffre. 


Le  travail  est  organisé;  et  ilparatt 
donner  de  bons  résultats  matériels  et 
moraux. 


Transmis  à  Jf . 
travaux  publics. 


le  Ministre  des 


Autorisé  par  la  loidu  9  juin  485S, 


Autorisé  par  la  loidu  9 juin  iSSS, 
— On  a  de  plus  recueilli  dans  plu- 
sieurs départements  des  renseigne- 
ments dont  la  comparaison  pourra 
être  faite  avec  l'état  de  choses  contre 
lequel  le  Conseil  réclame. 

Transmis  au  ministère.  L'état  des 
allocations  obtenues  pour  485S  sera 
communiqué  au  Conseil. 


P.  421 .  Vœu  pour  que  la  bouche- 
rie de  Paris  soit  placée  sous  le  ré- 
gime de  la  liberté  du  commerce. 

^  P.  421 .  Vœu  en  faveur  du  main- 
tien des  dniits  d'importation  sur  les 
bestiaux  étrangers. 

P.  421.  Le  Conseil  demande  de 
nouveau  la  suppression  des  frais 
d'escorte  des  bestiaux,  lorsqu'ils 
traversent  des  villes  soumises  à 
l'octroi,  et  l'ouverture  constante  des' 
bureaux. 


P.  421 .  Demande  d'études  sur  la 
répression  de  la  fraude  des  engrais. 


Transmis  à  M,  le  Ministre  de  h- 
gricuUure  et  du  commerce. 

Transmis  à  M.  le  Ministre  de  ta- 
griculture  et  du  commerce. 


Cette  demande  a  été  transmise  à 
M.  le  Ministre  des  Anances.  La  ré- 
ponse faite  par  M.  le  Directeur-gé- 
néral des  douanes  et  des  contribu- 
tions indirectes  sera  mise  sous  les 
yeux  du  Conseil-Général.  Les  Con- 
seils-Municipaux des  villes  ayant  un 
octroi  ont  été  invités  à  délibérer  a 
cet  égard, 

La  question  a  étéétudiée;  unepro- 
position  sera  faite  au  Conseil. 


1 
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p.  422.  Vœu  pour  rabolition  du 
droit  de  sortie  sur  les  œufs. 


P.  422.  Vœux  pour  l'adoption 
d'un  nouveau  procédé  de  dénatura - 
lion  des  sels  de  morue  et  la  conser- 
vation des  petites  salines  de  la 
Hanebe. 

P.  423.  Vœu  pour  la  substitution 
du  poids  à  la  mesure  dans  le  mode 
de  vente  des  grains  sur  les  marchés. 


P.  429.  Le  Conseil  demande 
qu'il  soit  établi  une  brigade  à  pied  h 
Avranches  dès  que  la  ville  se  sera 
mise  en  devoir  de  la  recevoir  dans 
ses  bâtiments  communaux. 

P.  434.  Vœu  renouvelé  pour  qu'il 
ne  soit  fait  aucune  concession  dans 
la  baie  du  Mont-Saint-Michel  avant 
d'avoir  pris  l'avis  du  Conseil-Géné- 
ral. 

P.  437.  Vœu  pouf  l'exécution  des 
travaux  de  défense  du  littoral  de  la 
baie  Sainte- Anne. 


P.  444.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
4*  que  les  réformes  ou  améliorations 
projetées  par  le  Gouvernement,  dans 
l'instruction  publique,  puissent  se 
concilier  avec  le  maintien  des  acadé-- 
mies  départementales  ; 

2*  Qu'il  soit  accordé  chaque  année 
au  chef-lie»  académique  de  la 
Manche  une  ou  deux  sessions  pour 
les  examens  du  baccalauréat-ès- 
tettres  ; 

3^  Que  l'Etat  encourage  par  des 
subventions  la  création  d'écoles 
mixtes,  confiées  à  des  Institutrices, 


M.  le  Ministre  a  fait  connaître, 
par  sa  dépêche  du  8  juillet,  que  les 
intentions  du  Gouvernement  étaient 
conformes  à  ce  vœu. 

Voir  la  réponse  de  M.  le  Ministre 
du  H  juillet. 


Le  Gouvernement  continue  à  étu- 
dier cette  question  sur  laquelle  il  a 
fait  consulter  les  Chambres  d'agri^ 
culture. 

La  ville  d' Avranches  n'a  point 
encore  fait  connaître  qu'elle  fût  en 
mesure  de  satisfaire  à  la  condition 
indiquée  ci-contre. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics^  le  30  novembre. 


MM.  les  Ingénieurs,  dans  une 
lettre  qui  sera  communiquée  au  Con- 
seil ,  ont  fait  valoir  des  motifs 
plausibles  d'ajournement. 

Transmis  à  M.  le  Ministre  de 
Vinstmction  publique  et  des  cultes. 
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dans  les  hameaux  éloignés  du  centre 
des  grandes  communes  où  sont 
établies  des  écoles  publiques; 

4**  Qu'il  soit  garanti  aux  Institu- 
trices communales  chargées  d'écoles 
mixtes  un  minimum  de  traitement 
de  400  fr.,  et  qu'elles  puissent,  sur 
leur  demande,  être  autorisées  à 
faire  recouvrer  la  rétribution  sco- 
laire dans  la  même  forme  que  les  Ins- 
tituteurs. 

P.  446.  Le  Çonseit  autorise  le 
Préfet  h  intenter  une  action  au  sieur 
Thomas,  de  Mortain. 


Le  sieur  Thomas  a  passé  obiimnce 
par  une  reconnaissance  des  droits  du 
département^  qui  parait  suffisante 
et  sera  soumise  au  Conseil, 


P.  449.  Le  Conseil -Général 
énonce  l'intention  de  traiter  avec  le 
département  du  Calvados  pour  placer 
des  mendiants  dans  le  dépôt  que  ce 
département  doit  créer. 


Communiqué  à 
Calvados. 


M,  k  Préfet  Ah 


P.  455.  Vœu  pour  le  rétablisse- 
ment d'une  école  do  mousses  a 
Cherbourg. 


Réponse  négalivede M.  le  Ministre 
de  la  marine,  en  date  du  7  décembre. 


P.  461 .  Le  Conseil,  sur  le  rapport 
de  sa  Commission  des  voies  de  com- 
munication, renouvelle  le  vœu 
qu'une  subvention  de  l'Etat  soit 
accordée  pour  la  construction  d'un 
pont  sur  la  rivière  la  Douve,  à 
Beuzeville-la-BastlUe,  et  vote  en 
principe  une  somme  de  1,600  fr. 
représentaat  le  cinquième  environ 
des  souscriptions  qu'on  assure  être 
aujourd'hui  réalisées,  et  destinée  à 
provoquer  de  nouveaux  sacrifices 
de  la  part  des  communes  et  des  par- 
ticuliers intéressés,  à  condition 
toutefois  que  la  subvention  départe- 
mentale ne  dépassera  jamais  le  cin- 
iquième  desdiles  souscriptions. 


Le  budget  de  t*Etat  ne  comprend 
de  crédit  de  subvention  que  pour  les 
ponts  communaux  à  péage. 

Le  projet  du  pont  de  Bmzèville- 
la-Bastille,  fourni  en  4852,  pendant 
la  session  du  ConseU-Oénéral,  à  </4 
être  refait  conformément  auw  o4- 
servattons  des  parties  intéressées. 
M.  P  Ingénieur  Duret^te  a  étecharifi 
de  la  rédaction  de  ce  nouveauprdjet 
qui  ne  tardera  pas  à  être  présenté. 
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p.  463.  Vote  d'intérêts  en  faveur 
du  sieur  Morel,  entrepreneur  de  la 
sous-préfecture  d'Avranches. 


P.  466.  Vote  d'un  crédit  de 
1,000  fr.  pour  habillement  des  gar- 
diens d'^  prisons  départementales. 

P.  470.  Vote  du  classement  comme 
routes  départementales  des  chemins 
de  grande  communication  : 

NM4; 


N^' 10  et  18. 


P.  471 .  Le  Conseil  vote  une  im- 
position extraordinaire  d'un  demi- 
eeotime  additionnel  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  pour 
subvenir  au  paiement  des  dépenses 
de  la  deuxième  partie  du  budget  de 
riostruction  primaire  en  1854. 

P.  473.  Vœu  contre  la  création 
d'uo  imp6t  sur  le  papier. 

P:  474.  Demande  tendant  à  ce 
qu'il  ne  soit  point  étabii  d'impôt  sur 
les  chevaux  et  les  voitures  de  luxe. 

P.  476.  Le  Conseil-Général  de- 
aande  que  des  mesures  soient  prises 
pour  que  ses  membres  puissent  con- 
sulter commodément  les  procès-ver- 
baux des  sessions  antérieures. 


P.  479.  Le  Conseil  vole  en  prin- 
cipe une  subvention  de  6,500  fr. 
par  an,  payable  pendant  onze  années 
iu  plus,  pour  faire  participer  ù  la 


Le  sieur  Morel  ayant  accepté  les 
hases  de  la  liquidation^  un  arrêté 
du  H  (wril  d833afixéà274fr.  98c. 
les  intérêts  lui  revenant. 

Les  habillements  sont  achetés  et 
livrés  aux  gardiens. 


Transmis  au  ministère  avec  le 
dossier  complet. 

Transmis  au  ministère  avec  le 
dossier  complet. 

L'instruction  a  été  faite  et  sera 
soumise  au  Conseil-Général. 

Une  loi  du  ijuin  iSSS  a  autorisé 
cette  imposition,  dont  le  Conseil- 
Général  aura  à  renouveler  le  vote 
pour  4855, 


Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
finances,  le  45  décembre  4852, 

Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
finances^  le  45  décembre  1852. 


Une  collection  imjjrimée^  parlant 
de  4839,  a  été  reliée  pour  l'usage 
spécial  du  Conseil.  Les  années  anté- 
rieures, manuscrites,  sont  déposées 
au  secrétariat-général,  oii  les  mem- 
bres pourront  tes  consulter. 

Cette  délibération  a  été  transmise 
à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur.  Le 
décret  qui  doit  rattacher  à  la  caisse^ 
des  retraites  de  la  préfecture  le» 
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caisse  des  retraites  des  employés  de 
la  préfecture,  1**  les  employés  des 
sous-préfectures,  payés  sur  les  fonds 
d'abonnement  des  sous-préfectures  ; 
2**  l'Architecte  et  le  Conducteur  des 
travaux  des  bâtiments  départemen- 
taux 5  3**  tous  les  Agents- Voyers. 

P.  489.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  l'église  de  Sainl-Marcouf-de-rile 
soit  classée  au  rang  des  monuments 
historiques. 

P.  491 .  Vœu  pour  l'augmentation 
du  fonds  d'abonnement  des  sous- 
préfectures. 


P.  491.  Le  Conseil  s'en  rapporte 
à  TAdministration  pour  le  choix  du 
meilleur  système  d'embrigadement 
des  gardes-champêtres. 


P.  494.  Le  Conseil  émet  un  avis 
favorable  en  principe  à  l'établisse- 
ment d  ttwe?  foire  à  Percy,  sauf  à  fixer 
ultérieurement  le  jour. 


P.  496.  Avis  favorable  à  la  con- 
version en  foires  de  deux  forts  mar- 
chés de  la  commune  de  Beaumont. 


^employés  désignés  ci-contre  n'a  pas 
encore  été  rendu. 


Des  instructions  ont  été  données 

{)0ur  V accomplissement  des  forma- 
ités  prescrites  en  pareil  cas. 


Transmis  à  M,  le  Ministre  de 
l'intérieur,  le  43  juillet  4853.  Le  29 
du  même  mois,  le  Ministre  répond 
qu'il  a  fait  prendre  une  note  parti- 
culière du  vceu  exprimé  au'il  se  fera 
représenter  en  temps  utile. 

Une  consultation  a  été  adressée  à 
à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  sur 
la  question  de  savoir  si  l'intention 
du  Gouvernement  était  de  donner 
suite  aux  projets  d'embrigadement 
précédemment  élaborés. 

Le  /4  juin,  proposé  à  If.  le  Mi- 
nistre d'autoriser  une  foire  pour  le 
samedi  qui  suit  la  mi-caréme,  jour 
auquel  le  Conseil-Municipal  s'est 
définitivement  arrêté. 

Le  4 8  novembre,  invité  M.  le  Sous 
Préfet   de  Cherbourg   à  compléter 
l'instruction. 


P.  497.  Vœu  pour  l'augmentation        Ce  crédit  a,  au  contraire .  subi 
du  crédit  d'entretien  des  routes  im-     une  diminution  de  2,000  fv. 
périales. 


P.  498.  Vœux  pour  Tachèvement 
de  la  nouvelle  statistique  des  recti- 
fications des  mêmes  routes ,  et  pour 
que  les  travaux  neufs  soient  dotés  de 
crédits  en  rapport  avec  leur  impor- 
tance. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics,  le  f^  janvier. 
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p.  498  à  500.  Vœux  relatifs  à  l'a- 
mélioration de  diverses  routes  impé- 
riales. 

P.  501 .  Vœu  pour  la  canalisation 
de  la  Vanloue. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics,  le  i  janvier. —  Voir 
les  comptes-rendus  détaillés. 

M.  V Ingénieur- en-'Chef  a  fait 
connaître  que  les  pluies  fréquentes 
n'ont  pas  permis  les  études,  pour 
lesquelles  il  conviendrait,  d'ailleurs, 
que  le  ConseiUGénéral  votât  un 
crédit. 


P.  501 .  Le  Conseil  adopte  la  pro- 
position faite  par  deux  de  ses  mem- 
bres, tendant  à  ce  quMl  soit  tenu 
compte  à  la  ville  de  Yalognes  de  la 
somme  de  200  fr.  à  laquelle  elle  a 
droit  à  titre  de  complément  de  sub- 
vention pour  la  construction  d'un 
chariot  destiné  au  transport  de  ses 
pompes  à  incendie. 


Le  crédit  nécessaire  est  proposé 
au  SOUS' chapitre  i8  du  budget  de 
485i. 


P.  502.  Vœu  pour  la  franchise  de 
la  correspondance  des  Maires  avec 
les  Receveurs-Municipaux. 


r Administration  des  postes  n'a 
pas  cru  pouvoir  satisfaire  à  ce  vœu. 
Une  circulaire  insérée  au  Mémorial 
indique  les  moyens  de  suppléer,  au- 
tant que  possible,  à  la  faculté  ré- 
clamée. 


P.  503.  Vœu  pour  que  le  règle- 
ment de  la  pêche  maritime  dans  les 
quartiers  de  Granvillc  et  de  la 
Hougue  soit  élaboré  de  manière  à 
permettre  la  pèche  du  petit  poisson. 


Transmis  le  18  décembre. —  Des 
règlements  généraux  ofit  paru  à  la 
date  du  i  juillet  4853. 


P.  504.  Renouvellement  du  vœu 
précédemment  émis  pour  qu'un  im- 
pôt soit  établi  sur  les  chiens. 


Transmis  à  M.  le  Minisire  des 
finances^  le  iS  décembre  48Ô2. 


P,  508 

des 
pagnes. 


indigents 


Vote  de  crédits  en  faveur 
malades  des  cam- 


Le  service  a  été  organisé,  ses 
résultats  seront  communiqués  au 
Conseil. 


P.  514.  Enfants  trouvés.  —  Vœu 
d'une  législation  uniforme  pour  toute 
la  France. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  de 
l'intérieur. —  Un  projet  de  loi  a  dû 
être  présenté  au  Corps  législatifdans 
sa  dernière  session. 
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p..  31^.  \(m  e%  faveur  de  l'étude 
d!m  systéime  de  piscicultoe. 


P.   517. 
foncier. 


Vœu  relatif  au  crédit 


P.  542.  Vœu  pour  raugmenlation 
de  la  part  du  département  dans  le 
fonds  commun  affecté  aux  dépenses 
de  la  1  ■"**  section  du  budget  déparle- 
mentol. 

P.  546.  Le  Conseil-Général  ex- 
prime le  désir  que  le  dépôt  de  siireté 
de  Granville  soit  cédé  au  départe- 
ment par  l'Administration  de  la 
guerre. 


En  ^ais^nce^d^dannées^  positives 
et  d'instructions  précises  de  VAdm- 
mfnistration  supérieure,  il  a  étédiffir 
die  à  MM.  les  Ingéniewrs  d'étuater 
complètement  u»  svstème.  Ils  conti- 
nueront leurs  études  en  se  s/srvant 
du  résultat  des  expériences  qui  $e 
poursuivent  sur  d* autres  points. 

L'établissement  de  la  banque 
unique  du  crédit  foncier  de  France 
a  rendis  sans  objet  l'examen  des 
questions  de  savoir  lequel  valait 
mieux  de  créer  une  Banque  pour  le 
ressort  de  la  Cour  de  Caen  ou  pour 
les  cinq  départements  de  l'ancienne 
Normandie. 

La  part  du  département  dans  ce 
fonds,  qui  avait  été  de  iSyOOOfr,^ 
depuis  plusieurs  années,  de60,000fr, 
en  4858,  n  été  élevée  à  70,000  fr. 
pour  iSSi. 

Réfusé  par  M.  le  Ministre  de  la 
guerre. 


PROCÉS-VERBAL 


DES 


DÉLIBÉRATIONS 

DU  CONSEIL-GÉNÉRAL 

DU  DËPABnaiEnT  DE  LA  MANCHE. 


Session  de  1.853. 


SÉANCE  DU  22  AOUT  1853. 


Aujourd'hui,  22  août  1853,  les  membres  du  Conseil-Gé-     OaTertare 
néral,  convoqués  individuellement  par  lettres  de  M.  le  Préfet,  ^«  >*  lession. 
datées  du  8  août,   en  exécution  du  décret  impérial   daté 
du  2  juillet  dernier,  se  sont  réunis  dans  le  local  ordinaire 
affecté  à  leurs  séances. 

A  une  heure,  M.  le  Préfet,  assisté  de  M.  de  Latenay,  secré- 
taire-général, ouvre  la  séance  en  donnant  lecture  du  décret 
qui  a  ordonné  la  convocation  des  Conseils-Généraux  et  de  . 
eeiai  qui  a  nommé  président  M.  Le  Verrier,  sénateur,  officier 
de  la  Légion-d'Honneur,  membre  de  TlnsUtut^  vice-pré^dent 
M.  le  comte  du  Moncel,  officier  de  la  Légion-d'Honneur, 
lieutenant- général  du  génie  militaire  en  retraite,  à  Mar^ 
tinvast^  et  secrétaire  M.  le  comte  de  Kergorlay  (Hervé), 
chevalier  de  la  Légion-d'Honneur,  député  au  Corps  législatif. 

M.  le  Préfet  déclare  ensuite  la  session  de  1853  ouverte. 

1 
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Le  burefiu  ainsi  constitué,  M.  le  Président  a  donné  la  parole 
au  Secrétaire  pour  procéder  à  l'appel  nominal  auquel  ont 
répondu  : 

MM.  Gauquelin ,  Maire  d'Avranches  ; 

Le  Gampion,  vivant  de  son  bien»  à  Avranches  ; 

1b  Bocet,  juge-de-paix,  à  Ducey  ; 

Théroulpe^,  armateur,  à  Gran ville; 

Le  Moinb-bes-Mares  CErnest),  juge  d'instruction,  à 
Avranches ; 

Loyer  (Félix),  notaipe,  à  Pontorson; 

ScRSEOis^,  ancien  maire  de  Saint-James  ; 

Travot  (le  baron),  propriétaire,  à  Bacilly  ; 

Dfi>SAiNT-GEiiMAiN  (Hcrvé),  député  au  Corps  législatif; 

De  Tocque ville  (Hippolyte)  ^,  de  la  Tour  et  de  l'Epée 
de  Portugal,  ancien  ofQcier  supérieur  ; 

LuDÉ  ^,  propriétaire,  maire  de  Cherbourg  ; 

Lanchon.  juge-de-paix,  aux  Pieux; 

DuHoNCEL  (le  comte)  O^,  lieutenant-général  du  génie 
militaire  en  retraite  ; 

Sellier,  propriétaire,  manufacturier,  ancien  député  ; 

Brohon  (le  baron),  maire,  à  Bréhal  ; 

Le  Mengnonnet  (Arthur),  armateur,  à  Granville  ; 

Brohybr  ^}),  maire  de  Coutances,  député  au  Corps  lé- 
gislatif; 

Blouet  {^,  président  du  tribunal  civil  de  Coutances; 

De  Goulhot-de-Saint-Germain  ^,  sénateur; 

Gaslonde  ^,  maître  des  requêtes  au  Conseil-d'Etat,  an- 
cien membre  de  l'Assemblée  législative  ; 

Frehin-du-Mesnil  {\q  baron  ),  propriétaire  ,  ancien 
capitaine  d'artillerie  ; 

Regnaolt,  docteur-médecin,  maire  de  Périers; 

Le  Verrier  O^,  membre  de  l'Institut,  sénateur; 

Ferrand-de-la-Conté,  maire,  à  Sain^âauveu^Le^delin: 

De  Failly,  maire,  maître  de  forges,  à  St-Jean-du-Corail; 

Bréhier,  juge  .d'instruction,  à  Hortfiin  ; 

Laurent,  notaire,  à  Juvigny  ; 

Ferré- des-Ferris,  main),  propriétaire,  ancien  membre 
de  l'Assemblée  législative  ; 

Le  Verdaysl0'4.s  docteur-médecin,  mai^e  de  Mortain  ; 

Bréhier  (Hippolyte),  adjoint,  manufacturier,  à  Saint- 
Hilaire-du-Harcouet  ; 

D'Aur*ay-de-Saint-Po!S,  maire,  propriétaire  ; 

Dr  Chavoy,  propriétaire,'  à  Saint-Martain-de-Chaulicu  ; 

De  Kergorlay  (le  comte  Hervé)  ^^,  député  au  Corps 
législatif  ; 

BoTTiif,  juge-de-paix,  à  Carentau  ; 
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Lb  Cardo!<inei<,  ancien  maire  de  Saint-Lo  ; 

Dubois  (ËrRest),  maire  de  Saint-Lo  ; 

Duhamel,  procureur  impérial,  à  Saint-Lo  ; 

AuvRAY,  négociaiU,  à  Saint-Lo  ; 

Godard,  propriétaire,  juge- de-paix,  à  Tessy  ; 

DuvAL-DuPERRON,  joge-dc-paix,  à  Torigni-sur-Vire  ; 

Mesun  GO^,  lieutenant-général  en  retraite,  maire  de 

Valognes  ; 
Dr  Pontgibault,  propriétaire  et  maire  de  Saint-Marcouf; 
'   Lamache  ^,  maire  'de  Saint- Vàast; 
D'AiGNAUX  (le  marquis),  propriétaire  ; 
Le  Courtois^be-Sainte-Coloiibb ,   maire  de   Sainte- 

Colombe  ; 
Sebire,  docteur-médecin,  adjoint  à  M.   le  Maire  de 

Valognes. 

L'appel  étant  terminé,  M.  le  Président  donne  la  parole  à      Rapport 
M.  le  Préfet  qui  donne  lecture  du  rapport  général  sur  l'en-  „     ^Préfet 
semble  des  services  administratifs.  Après  cette  lecture,  M.  le     *  ® 
Préfet  demande  au  Conseil  s'il  veut  entendre  les  rapports 
spéciaux  sur  les  divers  crédits  et  sur  toutes  ses  propositions. 
Il  annonce  que  cetle  lecture  serait  très-longue. 

Un  membre  demande  que  chaque  Commission  ait  une  liste 
de  toutes  les  affaires  préparées  par  l'Administration* 

Un  membre  rappelle  que  l'année  dernière  est  la  première 
où  le  Conseil  n'ait  pas  pris  connaissance  du  rapport  tout 
entier.  Il  demande  en  conséquence  que  cette  lecture  ait  lieu. 

Un  memT)re  dit  qu'il  est  très-facile  à  chaque  membre  de 
prendre  connaissance  du  rapport  du  Préfet  en  ce  qui  peut  l'inté- 
resser.. 

Plusieurs  membres  réclament,  en  affirmant  que  le  rapport 
est  habituellement  lu  en  entier,  et  qu'il  serait  très-difflciic  de 
suppléer  à  cette  lecture,  si  elle  n'a  pas  lieu. 

Le  Conseil  décide  que  la  lecture  du  rapport  n'aura  pas  lieu 
dans  son  entier,  mais  seulement  la  liste  de  toutes  les  affaires 
ioiroduites  par  l'Administration,  et  que  le  rapport  sera  im- 
primé CD  tête  de  ses  procès-verbaux. 

La  séance  est  suspendue  pour  procéder  à  la  nomination  dos 
quatre  Commissions  permanentes. 

La  séance  est  reprise  5  deux  heures. 
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M.  I6  comte  Le  Mdrois  demande  à  prêter  serment,  attendu 
qu'il  n'a  pu  assister  a  la  session  de  Tannée  dernière. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  serment  ainsi  conçu  : 
«  Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité  à  l'Empereur.  » 

M.  le  comte  Le  Marois  répète  :  «  Je  le  jure.  » 

Division         M.  le  Président  fait  connaître  la  composition  des  Com- 
du  Conseil    missions  : 

en 

Commissions.       Commission  des  finances. — MM.Thérouldc,  Sellier,  Goulhot- 
de-Saint-Gcrmain,  Bréhier,  juge-,  Le  Cardonnel,  La  Mâche. 

Commission  des  bâtiments  civils. —  MM.  Le  Bocey,  Ludé, 
baron  Dumesnil,  Le  Verdays,  Godard,  Sébire. 

Commission  des  voies  de  communication. —  MM.  Le  Cam- 
pion,  Le  Moine -des- Mares  ,  de  TocqueviHe,  Lanchon  , 
Regnault ,  Ferrand-de-la-Conté ,  Ferré-des-Ferris ,  de 
Chavoy^  de  Pontgibault,  de  Sainte-Colombe,  Bottin,  Âuvray. 

Commission  d'administration  générale. — MM.  Le  Verrier, 
Gauquelin,  Loyer,  Surseois,  baron  Travot,  de  Saint-Germain, 
comte  du  Moncel,  baron  Brobon,  Le  Mengnonnet,  Brohyer, 
Blouet,  Gaslonde,  baron  Fremin-du-Mesnil ,  de  Fallly, 
Laurent,  Bréhier  (Hippolyte,)d'Auray-âe-Saint-Pois,  comte 
de  Kergorlay,  Dubois,  Duhamel,  Duval-Dupcrron,  général 
Meslin,  marquis  d'Aigneaux,  comte  Le  Marois. 

Un  membre  demande  qu'aucune  somme  ne  soit  votée  sans 
que  la  Commission  qui  en  proposerait  le  vote  ne  se  soit  con- 
certée avec  la  Commission  des  finances. 

Le  Président  reconnaît  qu'il  y  a  eu  un  peu  de  confusion 
dans  les  votes  de  l'année  dernière.  Le  Conseil,  s'étant  laissé 
aller  à  voter  plus  d'argent  qu'il  n'en  avait  de  disponible,  fut 
obligé  de  laisser  la  Commission  des  finances  choisir  entre  les 
crédits  déjà  adoptés  par  lui. 

Un  membre  dit  qu'il  y  a  une  grande  illusion  dans  ce  qui 
est  proposé  par  le  membre  précédent,  et  qu'elle  pourrait  de- 
venir la  cause  de  graves  embarras.  Le  Conseil  tranche  sou- 
verainement, mais  sur  l'avis  de  la  Commission  des  finances, 
qui  lui  fait  connaître  quelles  sont  les  sommes  dont  il  peut 
disposer  et  quels  sont  les  crédits  auxquels  elle  propose  de  les 
affecter. 
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Uû  membro  fait  observer  qu'il  faut  distinguer  entre  les 
crédits  demandés  par  T Administration  et  ceux  qui  résultent  de 
propositions  introduites  par  des  membres  du  Conseil.  Pour 
ces  derniers,  il  croit  nécessaire  que  la  Commission  des  finances 
soit  consultée  avant  que  le  Conseil  alloue  le  crédit. 

Un  membre  insiste  pour  que  les  Commissions  spéciales 
restent  indépendantes  les  unes  des  autres  et  viennent  apporter 
leurs  propositions  au  Conseil  sans  les  soumettre  au  contrôle 
de  la  Commission  des  finances. 

Un  membre  dit  que  selon  les  temps,  la  Commission  des 
finances  a  vu  son  rôle  s'amoindrir  ou  acquérir  plus  d'im- 
portance. Selon  lui,  il  suffirait  de  demander  à  chaque  Com- 
mission de  voter  le  plus  tôt  possible  les  propositions  qui 
peuvent  imputer  des  ouvertures  de  crédits  nouveaux  et  de  les 
apporter  immédiatement  au  Conseil  pour  donner  à  la  Com-< 
mission  des  finances  le  temps  d'en  prendre  connaissance. 

Un  membre  croit  que  le  désir  exprimé  par  le  membre 
précédent  n'est  pas  toujours  réalisable. 

Un  membre  fait  observer  qu'on  distribue  ordinairement  au 
début  de  la  session  le  pr(^et  de  budget  et  la  réponse  aux 
vœux. 

Le  Préfet  répond  que  l'un  et  l'autre  vont  être  distribués 
immédiatement  :  ils  sont  prêts. 

Les  Commissions  sont  invitées  à  se  réunir  immédiatement 
pour  se  constituer  et  commencer  leurs  travaux. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

StgnizV.  LbYbeeibr,  Président;  Le  CÔurtois-de-Saintb-Golombb.  G. 
Rbgnault,  le  Général  Comte  du  Moncbl,  G.Beohon,  C.  Bottin, 
S.  Lbvbbdats,  te  Comte  Le  Marois,  A.  Le  BlBNCKioifNBT, 
SuBSBOis,  FeeeÊ'Dbs-Fbrris;  Godaed,  Dutal-Dupbbbon, 
Bfarqals  P.  D*AiaNBAOX,  Marquis  d*Aurat,  C.  Gaslondb»  de 
Failly,  £. Dubois,  Gauquelin, Goulhot-deSaint-Germain, 
Baron  A.  Tsayot,  Loybe,  Baron  ou  Mbsril,  E.  Lb  Campion, 
L.  AuYEAY,  Lb  Caedok nbl,  E.  Le  Mouib-des-Maees,  Paybn 
DE  Chayoy.'Lb  Bocey,  Blouet,  Duhamel,  L.  Brêhibb,  H. 
Beébier,  a.  Thêeouldb,  E.  Sellier,  Y.  I^ubbnt,  Lanchon, 
A.  Sèbieb,  Ludê,  Hippolyte  de  Tocqubyillb,  E.  Laiiachb> 
le  Comte  de  Poiitgibault,  F brraiid  et  U.  de  Kergoblay^. 
Secrétaire. 
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SÉANCE  DU  23  AQUT. 


La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  du  matin. 

Membres  présents: 

MM.  Le  Verrier ,  président  5  Gauquelin ,  Le  Campion , 
Le  Bocey,  Théroulde,  Le  Moine-des-Mares,  Loyer,  Surseois, 
baron  Travol,  de  Saint-Germain,  de  Tocqueville  (Hippolyte), 
Ludé,  Lanchon,  comte  du  Moncel,  Sellier,  baron  Brohon, 
Le  Mengnonnet,  Brohyer ,  maire  de  Coutances,  Blouet,  de 
Goulhot-àe-Sairit'Germain  .  Gaslonde ,  Fremin-du-Mesnil , 
Regnault^  Ferrand7de-la-Conté,  de  Failly,  Bréhier,  juge  ^ 
Laurent,  Ferré-des-Ferris,  Le  Verdays,  Bréhier  (Hippolyte), 
d'Auray-de-Saint-Pois,  de  Chavoy,  Boltin,  Le  Cardonnel, 
Dubois,  Duhamel,  Auyray,  Godard,  Duval-Duperron,  général 
Meslin,  de  Pontgibault ,  Lamache,  marquis  d'Aigneaux, 
Le  Courtois  de  Sainte-Colombe,  Sébire,  comte  Le  Marois, 
comte  de  Kergorlay,  secrétaire. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

M.  le  Secrétaire  lit  le  procès- verbal  de  la  séance  précédente 
qui  est  adopté  sans  réclamation. 

M.  le  Président  donne  lecture  dps  propositions  suivantes  : 

Drainage.  Je  propose  au  Conseil-Général  le  vote  d'une  somme  de 
2,000  fr.,  pour  que  des  ouvriers  terrassiers  intelligents  (un 
ou  deux  par  arrondissement)  soient  envoyés  étudier  la  pra- 
tique du  drainage  dans  les  départements  voisins,  par  exemple 
à  la  ferme-école  du  Camp'(Mayenne). 

Je  demande  au  Conseil-Général  d'émettre  le  vœu  que  le 
Gouvernement  veuille  bien  saisir  le  Conseil-d'Etat  et  le  Corps 
législatif  d'un  projet  de  loi  qui  assure  au  propriétaire  d'une 
terre  susceptible  d'être  drainée  le  droit  de  faire  écouler  les 

eaux  sousterreines  à  travers  les  fonds  inférieurs. 

• 

Engrais  arU-       L'Administra tioù  départementale  ne  peut-elle,  à  l'exemplcF 
ûcieis.       de  ce  qui  se  fait  dans  la  Loire-Inférieure,  faire  surveiller  la 


composition  et  la  vente  des  engrais  arlifldcls?  Exiger,  par 
exei^le,  de  la  part  du  vendeur  la  déclaration  exacte  des  di- 
verses matières  qui  conslituenl  l'engrais  mis  en  vente? 

Le  canton  de  Sartilly  demande  une  station  de  deux  étalons 
BU  moins  du  dépôt  de  Saint-Lo  à  son  chef-lieu. 


Ettluas. 


Le  canton  de  Sartilly  renouvelle  la  demande  d'un  bureau^Buieauxden- 
d'earegistrement  à  son  chef-lieu.  r^gisArement* 


Sartillf, 

5t-Sauveur- 
Lendelin. 


Dans  ses  précédentes  sessions,  le  Conseil-Général  a  émis  le 
vœu  qu'il  fut  créé  un  bureau  d'enregistrements  SaintrSauveur- 
Lendelin.  Dans  son  rapport  de  Tannée  dernière  sur  cet  objet, 
le  rapporteur  s'exprime  ainsi  :  «  Nous  avons  la  satisfaction  de 
vous  annoncer  que  l'Admiaistration  est  favorable  au  désir 
exprimé  par  le  Conseil.  L'enquête  a  eu  lien,  et  M.  le  Ministre 
n'a  point  encore  pris  de  décision.  Je  viens  vous  demander  de 
renouveler  le  vœu.  » 

La  création  du  bureau  est  devenue  plus  urgente  depuis 
rétablissement  d'une  brigade  de  gendarmerie,. les  gendarmes . 
étant  obligés  d'aller  faire  enregistrer  leurs  procès-verbaux  à 
9  kilomètres  de  leur  résidence. 

Je  prie  le  Conseil-Général  de  vouloir  bien  renouveler  le 
vœu  émis  dans  sa  précédente  session  qa'un  bureau  d'enregis- 
trement soit  créé  dans  le  canton  de  Marigny. 

On  membre  a  l'honneur  de  proposer  au  Conseil-Général 
d'émettre  le  vœu  que,  conformément  à  la  promesse  que  M.  le 
Préfet  a  bien  voulu  faire  pour  celte  année^  la  chasse-  ne  soit 
pas  à  l'avenir  ouverte  avant  le  15  septembre.' 


Je  propose  au  Conseil-Général  que  les  hospices  d'enfants  Hospices  d'en- 
tfouvés  de  Mortain  et  d'Avranches  soient  supprhnés  et  celui  ^«»*s trouvés, 
de  Saint-Lo  augmenté  de  manière  à  pouvoir  recevoir  les  en- 
fants de  ces  deux  arrondissements,  sous  la  condition  expresse 
que  les  fonds  qui  résulteraient  de  l'économie  sur  les  enfants 
trouvés  seront  uniquement  et  exclusivement  destinés  à  l'orga- 
nisatioR  de  l'assistance  publique  dans  les  communes  rurales. 

Je  propose  au  Conseil-Général  que  les  dettes  départemen-  KxUnciion 

taies  soient  éteintes  par  annuités  en  cinquante  ans,  selon  deuesdépanc- 

le  système  de  la  loi  nouvelle,  et  que  les  centimes  affectés  au  mentales, 
winboursement  de  ces  dettes  à  bref  délai,  devenus  libres,^ 


Marigny. 


Ouverture 
de  la  chasse. 
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soient  pour  les  deux  tiers  affectés  a  un  dëgrèvemeot  de 
l'impôt;  et  pour  le  troisième  tiers,  exclusivement  affectés  à 
Tencouragemenl  des  cltemins  ruraux. 

â'^ge         ^"^  proposition  ayant  pour  but  d'obtenir  du  Conseil-Général 

et  de  dreâage  ^^^  Subvention  pour  créer  une  école  d'élevage  et  de  dressage 

de  poulains  de  poulains  normands, 
normands* 


Chemins  vici- 
naux. 


Une  proposition  d'un  membre  ayant  pour  but  de  créer  un 
fonds  commun  de  secours  et  d'encouragement  pour  les  com- 
munes qui  s'imposeront  le  plus  de  sacrifices  pour  l'améliora- 
tion de  leurs  chemins  vicinaux. 


Ces  diverses  propositions  sont  renvoyées  à  la  Commission 
d'administration  générale,  à  l'exception  de  celles  relatives  à 
la  création  d'un  fonds  commun  pour  les  chemins  vicinaux, 
qui  est  renvoyée  à  la  Commission  des  voies  de  communication, 
et  de  celle  relative  à  la  conversion  des  detles  départementales 
en  cinquante  annuités ,  qui  est  renvoyée  à  la  Commission 
des  finances. 


Nomination 

d'une 
Commission. 


Tanguîércs;  M.  le  Président  dit  qu'il  a  réuni  ce  matin  le  Conseil-Général 
pour  lui  faire  connaître  que  la  Commission  d'administration 
générale  a  été  saisie  des  vœux  des  Conseils-  d'arrondissement; 
qu'elle  en  a  trouvé  plusieurs  qui  se  rapportent  à  la  question 
de  la  conservation  de  nos  tanguières.  Elle  en  a  compris  toute 
la  gravité  ;  en  conséquence,  elle  n'a  pas  cru  devoir  confier  le 
rapport  de  cette  question  à  un  de  ses  membres,  mais  demander 
au  Conseil-Général  de  nommer  une  Commission  spéciale  qui 
serait  chargée  de  l'examen  de  cette  question  et  qui  y  procé- 
derait avec  toute  la  maturité  à  laquelle  elle  a  droit.  Elle  a 
pensé  que  pour  que  les  membres  qui  connaissent  le  mieux 
cette  question  puissent  être  appelés  à  faire  partie  de  la  Com- 
mission, il  serait  plus  convenable  que  cette  Commission  fiit 
nommée  par  le  Conseil  tout  entier;  elle  en  aura  plus  d'autorité; 
elle  s'élèvera  au-dessus  des  intérêts  de  localité  pour  ne  s'ins- 
pirer que  de  l'intérêt  général  de  l'agriculture  du  départemenL 
Beaucoup  de  publications  ont  eu  lieu  sur  cette  question; 
quelques-unes  des  personnes  qui  ont  été  engagées  dajis  cette 
discussion  n'ont  pas  pu  continuer  à  y  prendre  part,  pai»  suite 
de  leur  situation  personnelle.  Elles  ont  supporté  en  silence  les 
attaques  qui  leur  ont  été  adressées,  certaines  qu'elles  avaient 
rempli  leur  devoir  ;  mais  il  est  nécessaire  que  le  Conseil-Gé- 
néral fasse  connaître  son  opinion  en  parlant  de  chaque  baie, 


de  diaque  localité  en  partieulier,  car  il  y  a  des  points  de  vue 
généraux  et  des  pointe  de  vue  particuliers  pour  chaque  lo- 
calité. Votre  Commission  vous  propose,  en  conséquence^  de 
nommer,  au  scrutin,  une  Commission  de  neuf  membres  dans 
laquelle  puissent  être  représentés  les  intérêts  des  diverses 
localités. 

Un  membre  dit  qu'il  croit  que  le  désir  du  plus  grand 
nombre  des  membres  est  de  porter  la  Commission  à  quatorze, 
pour  pouvoir  y  faire  entrer  les  membres  des  deux  Corps  poli- 
tiques et  un  nombre  égal  de  membres  nouveaux. 

Un  membre  demande  que  le  Conseil  nomme  des  membres 
autres  que  ceux  qui  ont  soutenu  la  discussion  à  Paris,  l'hiver 
dernier.  Il  croit  que  le  rapport  rédigé  par  des  personnes 
étrangères  à  cette  discussion  aumit  plus  d'autorité,  et  don- 
nerait plus  de  force  à  Topinion  du  Conseil  que  si  les  mêmes 
personnes  viennent  ainsi  se  juger  et  s'apprécier  elles-mêmes. 

Un  membre  répond  qu'il  croit  que  les  membres  qui  ont 
pris  le  plus  de  part  à  cette  discussion  sont  ceux  qui  sont  le 
plus  à  même  d'éclairer  le  Conseil  encore  aujourd'hui. 

Un  autre  membre  insiste  et  demande  que  la  Commission 
soit  portée  à  quatorze  membres. 

Un  membre  pense  que  les  membres  qui  ont  gardé  jusqu'à 
présent  une  certaine  réserve  doivent  continuer  à  la  garider. 

Le  Président  dit  qu'il  ne  comprend  pas  cette  observation  ; 
mais  qu'il  croit  que  les  membres  auxquels  on  fait  allusion 
doivent  être  seuls  juges  de  la  réserve  qu'il  leur  convient  de 
garder  et  du  moment  auquel  il  peut  leur  convenir  d'en  sortir. 

L'avis  du  Conseil-Général  est  appelé  à  exercer  une  influence 
immense  sur  la  solution  de  la  question.  11  faut  qu'il  soit 
donné  avec  toute  la  piaturité  nécessaire.  Il  faut  pour  cela  que 
les  membres  qui  peuvent  apporter  le  plus  de  lumière  dans 
cette  question  y  soient  appelés,  quels  que  soient  leurs  anté- 
cédents, quelles  que  soient  leurs  localités. 

Le  membre  précédent  dit  qu'il  n'a  pas  entendu  soulever 
une  question  personnelle,  en  parlant  de  la  réserve  à  conserver 
dans  cette  discussion. 
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Un  membre  propose  de  faire  imprimer  les  procès-verbaux 
des  Commissions  d'enquête.  Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 

Le  Président  met  aux  voix  la  proposition  de  porter  à  U  le 
nombre  des  membres;  celte  proposition  est  adoptée  à  une 
grande  majorité.  Le  résultat  du  scrutin  est  : 

Votants- 47 

Majorité 24 

Ont  obtenu  : 

MM.  Hervé  de  Saint-Germain 46  voix. 

Le  Verrier 41 

Le  Marois 40 

De  Kergorlay 40 

Bottin 38 

Gouihot-de-Saint-Germain 37 

Général  Meslin 37 

Brohyer 33 

D'Aigneaux 33 

Gaslonde 29 

Dubois 24 

Gauquelin 24 

Ferré-des-Ferris 22 

Ferrand-de-la-Conté 18 

Théroulde 18 

Auvray 17 

Le  Cardonnel 16 

Général  du  Moncel 14 

D'Auray-de-Saint-Pois 12 

Le  Mengnonnet 12 

Le  Moine-des-Mares 10 

Ludé 9 

La  majorité  étant  de  24,  MM.  Hervé  de  Saint-Germain, 
Le  Verrier,  Le  Marois,  de  Kergorlay,  Bottin,  Goulhot-de- 
Saint-Germain  ,  général  Meslin  ,  Brohyer  ,  d'Aigpeaux , 
Gaslonde,  Dubois  et  Gauquelin,  ont  été  proclamés  membres  de 
la  Commission. 


Le  Conseil  procède  à  un  nouveau  tour  de  scrutin  pour  la 
nomination  des  deux  derniers  membres  ; 
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Votants 46      • 

Majorité.. 2i 

Oat  obtenu  : 

MM.  Ferré-des-Fems 29  voix. 

Théroulde 24   . 

Ferrand-de-la-CoHté M 

En  conséquence, MM.  Ferré-des-Ferris  et  Théroulde  ont  été 
proclamés  membres  de  la  Commission  des  tanguières,  et  la 
Commission  a  été  invitée  par  M.  le  Président  à  se  constituer 
et  è  commencer  ses  travaux  aussitôt  après  la  séance  du 
Conseil. 

M.  le  Président  fait  connaître  que  les  Commissions  perma- 
nentes se  sont  ainsi  constituées  : 

Commission  des  finances.— frésiieni^  M.  de  Goulhot-de- 
Saint-Germain  ;  secrétaire,  M.  Théroulde. 

Commission  des  votes  de  communication.  —  Président  , 
M.  de  Sainte-Colombe. 

Commission  des  bâtiments.  — Président,  M.  Ludé  ^  secré- 
taire, le  baron  Fremin-Dumesnil. 

Commission  d'administration  générale. — Président,  M.  Le 
Verrierj  secrétaire,  M.  de  Kergorlay. 

M.  le  Président  donne  communication  au  Conseil-Général  Conien^né- 
dn  tirage  des  séries  du  Conseil-Général  et  des  Conseils-d'ar-    ci  Conseils- 

rondissement  :  d'ar- 

rondissement. 

«  L'an  mil  huit  cent  cinquante-trois,  le  mardi  vingt-six       Tirage 
joillet,  è  une  heure  et  demie  après-midi,  dans  la  salle  des    ^^  *^'***- 
séances  du  Conseil  de  préfecture, 

»  Nous,  Doyen  du  Conseil  de  préfecture,  remplissant  par 
délégatioii  les  fonctions  de  Préfet  de  la  Manche,  en  séance 
publique  du  Conseil  de  préfecture  où  étaient  MM.  Vaultier  et 
de  Boissard,  conseillers  ; 

^  Vu  les  articles  8  et  25  de  la  loi  du  22  juin  1833,  la 
circulaire  ministérielle  du  13  août  1852  et  notre  arrêté  du 
4*^  juillet  courant-, 
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»  Yu  la  rëpartitioA  foite  par  le  ConseH-^énéral  dans  sa 
session  de  1852  des  cantons  du  département  en  trois  séries 
pour  le  Conseil-Général,  et  en  deux  séries  pour  les  Conseils- 
d'arrondissement, 

»  Avons  procédé  au  tirage  au  sort,  prescrit  par  la  loi,  de 
chacune  de  ces  séries. 

*  »  L'opération  a  eu  lieu  en  séance  publique,  et  chaiiue  série, 
pour  le  Conseil-Général  et  pour  les  Conseils-d'arrondksement, 
a  été  désignée  par  son  numéro  sur  un  bulletin  de  papier 
blanc.  Ces  bulletins  ont  été  successivement,  pour  chaque 
Conseil,  par  nous  fermés,  déposés  dans  une  urne  et  mêlés» 

»  L'urne  ayant  été  placée  de  telle  sorte  que  les  bulletms  ne 
pouvaient  être  aperçus,  le  plus  jeune  des  membres  du  Con- 
seil de  préfecture  les  a  retirés,  les  uns  après  les  autres,  de 
l'urne  et  nous  les  a  remis  plies.  Nous  les  avons  dévelofpés, 
lus  et  fait  lire  aux  personnes  présentes.  Cette  opération  a  fait 
sortir  ainsi  qu'il  suit,  pour  chaque  Conseil,  les  numéros  des 
séries,  savoir: 

»  Pour  le  Conseil-Général,  les  bulletins  1, 2  et  3; 

»  Pour  le  ConseiUd'arrondmement  d'Avranches,  les  bulle- 
tins 2  et  1  ; 

»  Pour  le  Conseil-4'arrondis$ement  de  Cherbourg,  les 
bulletins  1  et  2  ; 

»  Pour  le  Conseil-^ arrondissement  de  Coutances,  les 
bulletins  2  et  1  ^ 

»  Pour  le  Conseil-d'arrondissement  de  Mortain,  les  bulle- 
tins 2  et  1  ; 

»  Pour  le  Conseil^ arrondissement  de  Saint-LOj  les  bul- 
letins 1  et  2; 

»  Pour  le  Conseil'd* arrondissement  de  Valognes,  les  bul- 
letins 1  et  2. 

»  Les  séries  seront  numérotés  à  l'avenir  dans  l'ordre  qui 
vient  de  leur  être  assigné  par  le  sort.  En  conséquence,  le  re- 
nouvellement triennal  des  membres  du  Conseil-Général  et  des 
membres  du  Conseil-d'arrondissement  aura  lieu ,  quant  à 
l'ordre  successif  des  séries,  conformément  aux  tableaux  ci- 
après  et  aux  époques  qui  seront  ultérieurement  déterminées. 
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CousèUs-d'ArroudVssemeiit. 


CANTONS. 


Arrondissement  d'A' 
vranekes, 

l-*  Série. 

Granrille 

LaHaye-Pesoel.. 

Pontorson 

Sarlilly 

a*  Série. 

Ayranches • . . .  • 

vaiedlcu 

Brecey 

Saiot-Jaroes 

Ducey 

ToUl 

Arrondiisement  de  Cher- 
bourde 

1,^  Série.   . 

Cherbourg 

LesPieai 

Beaamont 

a*  Série.   . 

Sainl-Pierre-EglUe 

Octeville 

ToUI 

Arrondissement  de  Cou- 
tances» 

l**  Série, 

Péricrs 

Bréhal 

Cerisy-la-Sa4le...: 

Leway 

St-Maio-de-la- Lande. . . . 


1* 

Coatances 

Gavray 

La  Haye-da-I^aiU 

Saint-Sauveur-Lendelia . 
Monlmartio-sar-ller. . .  • 


Total. 


10 


CANTONS. 


Arrondissement  de  Mot- 
tain. 

ir  Série. 

Barenton 

Soordeval 

Si-Hilaire-da-Harcoaet.. . 
Saint-Pois 

ft'^érie. 

Mortaln '. 

Juvigny 

UTeilleal 

Isigny 

Total 

Arrondissement  de  St-Lo. 

l."  Séritj, 

Saint-Lo \ 

Saint-Jean^e-Daye 

Tessy 

Marigny 

a*  Série. 

Carentan. . . .  j* 

Saint-Clair 

Canisy.  ...i 

Pcrcy 

Torigni-sur-Yiré 

Total 

Arrondissement  de  Vct- 
lognes. 

l**  Série. 

Yalognes. .' ^ 

Montcbourg 

Saiote-Mère-Egliae 

Barneville 4..... 

S*  Série.  ' 

Quettehoa 

Bricqbebec « 

St-SaaYear-le-Vicomte .  • . 

ToUI 

SSSSaaESBHBBBBEBaB 


il- 

•si  « 
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La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Signe:  U.  Le  Yerbibb,  Président;  le  Général  dd  Moivcbl,  B.  Lamacbb, 
£.  Lb  CiLHPiON,  G.  Brohqn,  g.  Begn ault,  Godard,  Le  Car- 

DÔITNBL,  SURSBOfS»  9.  LbVBRDA'TS,  €.  BOTTIN,  DB  FaILLT,  le 
Comte  DE    POIYTOIBAULT,   C.   GAfLCNDB,  LOTEB,   DUVAL-DO-: 

PEBR05,  Marquis  P.  d'Aignbaux,  A.  Le  MENGNORifET,  Payen 
DE  Chatot,  Gauqcelin,  E.  DujiOi9,  DE  Goolbot-db-Saimt- 
Germain,  Bi.oubt,  E.  Le  Moiii e-dbs-Mares,  Baron  A .  Tr  ayot, 
L.  AuTRAT,  L.  Bréhier,  Duhamel,  u.  Brêhier,  Y,  Laubbmt, 
A.  Thêrouldb,  LeBocet,  LancHon,  E.  Sellier,  Ludé  , 
A.  Sêqirb,  Marquis  d'Adrat,  Hippojyte  de  Tocqueville, 
BaronDu  Mesnil,  Ferrand,  Ferr^-des-Febris,  Le  Courtois- 
DE-SAiN:fB-CoLOMBB,  ie  CoiQte  Lb  Maro»  et  Q.  DE  Kbrgob-: 
LAT,  Secrétaire. 


I  Q-t's* 


SÉANCE  DU  24  AOUT. 


La  séance  «st  ouverte  à  trois  heures. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  Gauquelin,  Le  Campion^ 
Le  Bocey,  Théroulde,  Le  Moine-des-Mares.  Loyer,  Surseois, 
leiwiron  Travot,  de  Saint-Germain  (Hervé),  de  Tocqueville, 
Ludé,  Lanchon,  le  comte  du  Moncel,  Sellier,  Brohon  (baron). 
Le  Mengnonnet,  Brohyer,  maire  de  Coutances-,  Blouet,  de 
Goulbot-de-Saint-Germain,  Gaslonde,  Frerain-du-MeSnil, 
Rcgnault,  Ferrand-de-la-Conté,  de  Failly,  Bréhier,  juge  ; 
Laurent,  Verré-des-Ferris,  Le  Verdays,  Brehier  (Hipi)olyte), 
d'Auray-de-Sâinl-Pois,  de  Chavoy,  Bottin,  Le  Carddnncl, 
Dubois,  Duhamel,.Auvray,  Godard,  Duval-Duperron,  le  gé- 
néral Meslin,.  de  Pontgibault,  Lamacbe,  le  marquis  d'Ai- 
gneaux,  Le  .Courtois-de-Sairite- Colombe,  Sebire,  le  comte 
LeMarois,  le  cotote  de  Kergorlay,  secrétaire. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 


—  *6  — 

M.  le  Secrétaire  lit  le  procès*  verbal  de  la  séance  précédente, 
qui  est  adopté  sans  réclamation. 

Un  membre  demande  que  les  noms  des  auteurs  des  propo- 
sitions soient  insérés  au  procès-verbal. 

Le  Président  demande  à  ce  membre  de  déposer  sa  propo* 
sition  écrite  sur  le  bureau. 

M.  le  Président  donne  communication  des  propositions 
suivantes  présentées  par  plusieurs  membres  : 

Proposition  d^établir  un  bureau  de  poste  de  distribution  à 
Saint-Sauveur-Lendelin . 

Proposition  de  donner  douze  primes  de  400  fr.  à  douze 
étalons  qui  seraient  placés  en  station  dans  des  localités  dési- 
gnées par  le  Conseil-Général. 

Proposition  d'établir  un  impôt  sur  les  chiens. 

Proposition  de  rattacher  le  canton  de  Saint-Pois  au  bureau 
d'enregistrement  de  Brecey. 

Proposition  d'établir  un  bureau  d'enregistrement  à  Bar- 
neville. 

Proposition  d'établir  une  station  de  deux  étalons  à  Souf- 
deval-la-Barre. 

Proposition  d'accorder  une  subvention  de  2,000  fr.  au 
meilleur  ehtrepreneur  de  drainage. 

Proposition  d'augmenter  le  fonds  d'abonnement  des  sous* 
préfectures  et  de  voter  une  subvention  à  la  caisse  de  retraite 
des  préfectures. 

Proposition  d'accorder  une  subvention  de  300  fr.  à  la 
Société  des  sciences  naturelles  de  Cherbourg. 

Renouveler  le  vœu  d'obtenir  du  Gouvernement  les  travaux 
qu'exige  l'anse  Saint-Martin,  près  Cherbourg. 

Prisons.  Un  membre  fait  le  rapport  suivant  sur  le  traitement  du 

gardien  de  la  prison  de  Saint-Lo  : 


] 
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•  Messieurs,  1^  sieur  Allix,  gardien  ordinaire  de  la  prison 
de  Saint-Lo;  a  un  traitemeni  qui  ne  s'élève  qu'à  iOO  ù.  ;  il 
demande  que  ce  traitemeni  soit  porté  à  600  fr.  Cette  demande 
parait  juste  à  M.  le  Préfet,  et  votre  rapporteur,  Messieurs, 
est  du  même  avis.  .       , 

»  Le  traitement  de  40Ô  fr.  du  sieur  Âliix  se  trouve  réduit 
à  340  fr.  par  l'effet  de  deux  retenues,  l'une  de  20  fr.  pour  la 
caisse  des  retraites,  l'autre  de  iO  fr«  pour  renouvellement  de 
ses  effets  d^'uniforme.  Cette  somme  de  340  fr.  est  réellement 
losufDsantQ  au  sieur  AlUx,  pour  subvenir  à  sa  nourriture  et  à 
son  entretien. 

•  Le  modique  traitement  du  sieur  Allix  avait  été  fixé 
en  1842,  alors  que  la  moyenne  de  la  population  de  la  prison 
de  Saint-Lo  était  au  moins  moitié  moins  considérable,  et 
qu'uD  atelier  de  travail,  4ont  la  surveillance  doit  être  inces- 
sante, n'y  était  point  organisé. 

«  Le  Conseil-Général  n'a  pas  à  craindre  que  la  demande 
do  sienr  Allix  ne  soit  suivie  de  demandes  pareilles  ;  car  une 
seule  de  nos  prisons^  celle  de  Coutances,  a  un  gardien  ordi- 
naire, et  celui-ci  jouit  d'un  traitement  de  660  Ar.  *> 


M.  le  Préfet  fait  connaître  qu'il  avait  fait  la  proposition  d'é- 
lever le  traitement  à  600  fr.,  parce  qu'il  lui  avait  paru  conve- 
nable dQ  ne  pas  le  traiter  moins  bien  que  celui  de  Coutances, 
dont  les  appointements  ne  doivent  pas  être  regardés  comme 
trop  élevés. 

Un  membre  fait  remarquer  les  différences  qui  caractérisent 
ces  deux  priscfns  : 

Celle  de-  Coutances  contient  les  individus  qui  doivent  passer 
devant  la  cour  d'assises  ou  qui  y  ont  été  condamnés.  Ils 
exigent  une  surveillance  plus  sévère  et  même  plus  périlleuse 
que  les  prisonniers  qui  sont  envoyés  à  Saint-Lo  qui  n'a  qu'une 
maison  d'arrêt. 

On  parle  de  l'atelier  de  travail  organisé  dans  la  prison  de 
Saiût-Lo,  mais  pourquoi  celle  prison  esl-ellc  la  seule  du  dé- 
partement qui  ait  un  atelier  de  travail?  M.  le  Préfet  reconnaît 
que  les  détenus  des  deux  prisons  .ne  sont  pas  de  la  môme 
catégorie. 

Un  membre  regarde  ^omme dangereux  d'entrer  dans  la  voie 
d'augmenter  le^  traitements.  La  prison  de  Cherbourg  est 
plus  remplie  que  celle  de  Saint-Lo.  La  vie  y  est  plus  chère. 
Il  s'oppose  h  l'augmentation  de  traitement  demandée  au  nom 
de  la  Commission  d'administration  générale. 


^  18  ^ 

Le  rapporteur  répond  aux  objectioAS  qui  vieuneat  d'être 
présentées  contre  son  rapport.  Il  fait  connaître  le  chiffre  de  la 
population  de  Tarrondissement  de  Saint- to  qui  est  double 
de  celui  de  Tarrondissement  de  Cherbourg.  Il  lui  parait  donc 
impossible  que  la  population  de  la  prison  de  Chcnrbonrg  soit 
double  de  celle  de  la  prison  de  Saint-Lo. 

Un  membre  dit  qu'il  est  incontestable  que  les  prisonniers 
de  Coutances  et  de  Saint-Lo  appartiennent  à  des  catégories 
différentes  :  c'est  sur  cette  différence  essentielle  qu'il  avait 
demandé  hier  et  qu'il  persiste  à  demander  que  le  chiffre  des 
traitements  ne  soit  pas  le  même  dans  les  deux  prisons^ 

La  prison  d'Âvranches  n'a  qu'un  seul  gardien,  quoique  sa 
population  soit  égale,  même  quelquelbis  supérieure  à  celle  de 
la  prison  de  Saint-Lo. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  chiffre  de  600  fr.  porté  au 
budget. 

Il  n*cst  pas  adopté. 

M.  le  Président  met. aux  voix  le  chiffre  de  500  fr.,  qui  est 
adopté  à  une  immense  majorité. 


Demande 

du 

sieur  Duval. 

barbier 

de  la  prison 

de 

SalnCLo, 

pour  que 

son  traitement 

soit  élevé 
deTOètOOn-. 


Un  membre  fait  le  rapport  suivant  sûr  le  traitement  du 
barbier  de  la  prison  de  Saint-Lo  : 

«  Messieurs,  le  traitement  du  sieur  Duval  avait  été  fixé  en 
4842.  La  population  de  la  prison  de  Saint-Lo  a  maintenant 
au  moins  doublé.  La  prison  de  Saint-Lo  est  h  seule  de  ce  dé- 
partement où  un  atelier  de  travail  soit  organisé,  et  on  y  dirige 
présentement  tous  les  individus  condamnés  à  plus  de  trois 
mois  d'emprisonnement  par  les  cinq  autres  arrondissements 
de  notre  département.  La  moyenne  de  la  population  de  la 
prison  de  Saint-Lo  est  de  60  à  70  détenus.  Le  barbier  est 
obligé  de  raser  ces  individus  une  fois  par  semaine,  de  leur 
couper  les  cheveux  et  de  tournir  le  savon  et  le  linge  néces- 
saires.'Un  traitement  de  400  fr.  ne  serait  pas  exagéré.  » 

Le  chiffre  de  100  fr.  est  alloué. 

Un  membre  fait  remarquer  qu'hier  la  Commission  n'avait 
pris  connaissance  que  d'un  projet  de  rapport  dont  elle  avait 
modifié  les  conclusions*,  qu'on  conséquence,  il  était  nécessaire 
que  ce  rapport  fût  modifié  pour  motiver  les  conclusious 
adoplées  par  elle. 


—  49  — 

Un  neiiibre  pi'ésente  le  rapport  suivant  sur  Tatelier  de       Atelier 
tniail  de  la  prison  de  Saint-Lo  :  .**«  *'«▼«» 

'^  (Je  la  prison 

•  Messieurs',    Tateiier  de  travail  dont  vous  avez  voulu      saint-Lo. 
rétablissement   dans  la  prison  de  Saint-Lo  y    fonctionne 

depuis  le  9  »iai  dernier.  Les  résultats  ont  répondu  à  vos  es- 
pérances. Le  crédit  de  1,000  fr.  par  vous  voté  Tannée 
deroière  a  été  employé  à  Tachât  d'outils  et  de  matières  pre- 
mières. Les  détenus  se  sont  généralement  livrés  très- volontiers 
an  tfaVaiL  Les  produits  sont  de  bonne  qualité,  et  trouvent  un 
utile  emploi  dans  les  prisons  départementales. 

•  M.  le  Préfet  vous  demande  de  voter  un  nouveau  crédit 
de  1,000  fr.  pour  continuer  Touvrage  si  heureusement  com- 
mencé. Vôtre  rapporteur  pense  que  vous  voterez  avec  empres- 
sement ce  crédit,  qui  a  moins  le  caractère  d*une  dépense  que 
d'une  avance,  puisque  les  1 ,000  fr.  que  vous  voterez  serviront 
à  acheter  des  matières  qui  se  convertiront  en  produits,  dont 
la  moitié  de  la  valeur  donnée  par  la  main-d'œuvre  appartiendra 
au  département.  Vous  vous  associerez  de  grand  cœur  à  la 
pensée  si  morale  de  TAdministration,  qui  s'efforce  d'arracher 
les  détenus  à  tous  les  mauvais  conseils  de  l'oisiveté,  qui  ne 
veut  point  leur  laisser  perdre  Thabitude  du  travail,  qui  leur 
ofTremêmelemoyen  d'apprendre  un  ntétier,  et  qui,  parla  sage 
dispensation  du  salaire  qu'elle  leur  attribue ,  leur  permet  d*a- 
douoir  leur  sort  pendant  le  temps  de  la  captivité,  et  d'amasser  un 
pécule,  qui,  à  l 'expiration  de  leurs  peines,  pourra  suffire  à  leurs 
premiers  besoins  et  les  mettre  à.Tabri  des  funestes  suggestions 
de  la  misère.  » 

^Un  membre  demande  des  explications  sur  un  crédit  de 
2,200  fr.  porté  au  90us-cha{Mtre  16. 

•  Un  membre  rappelle  qu'il  y  a  deux  ans  M  de  Tanlay  de- 
manda la  construction  d'un  atelier  de  travail  à  Saint-Lo. 
.  Plusieiirs  meml)res  pensèrent  alors  que  cet  essai  serait  plus 
facile  à  organiser  à  Coutances  qu'à  Saint-Lo.  M.  le  Préfet 
d'alors  insista  et  obtint  du  Conseil-Général  l'autorisation  de 
faire  cet  essai.  Le  local  actuel  ne  peut  pas  permettre  d'employer 
plus  de  dix  prisonniers  à  la  fois.  Il  vaudrait  donc  beaucoup  mieux 
organiser  ce  travail  à  Coutances. 

Le  Préfet  dit  qu'en  autorisant  ce  crédit  il  a  cru  se  conformer 
à  la  pensée  du  Conseil  :  car  il  avait  connaissance  du  rapport 
présenté  h  ce  ^ujet  Tannée  dernière  par  le  membre  même 
qui  avait  du  présenter  ces  observations.  Il  lit  plusieurs  pas- 
sages de  ce  rapport  à  l'appui  de  son  opinion. 


-  ÎO  - 

Une  circulaire  ministérielle  saisit  le  ConseiUGéuéral  de 
Tappropriation  des  prisons  à  la  séparation  d^  différentes 
classes  de  détenus.  Si  le  Conseil-Général  lui  exprime  le  désir 
d'organiser  le  travail  dans  toutes  les  prisons  du  département, 
il  s'y  appliquera  avec  soin.  Pouraïqourd'hni,  il  lï&'à'agit  que 
de  voler  une  dépense  faite  et  ordonnée  par  1er  Conseil*  lui- 
même. 

Un  membre  rappelle  que  le  Préfet  avait  pri$  l'engagement 
le  plus  formel  de  ne  pas  dépasser  le  premier  crédit  de  1 ,060  fr. 

Un  membre  fait  remarquer  qa'il  n'y  a  encore  que  la. pre- 
mière somme  de  i  ,000  fr.  absorbée  par  les  tr^vausv  II  faut 
attendre  les  comptes  pour  juger  de  l'emploi  de  ces  sommes. 

Le  rapporteur  donne  lecture  d'une  lettre  du  Maire  de  Saint- 
Lo:  • 

«  Monsieur  le  Préfet, 

•  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  renseignements  'Ijue 
vous  me  demandez,  par  votre  lettre  du  30  Juillet  dernier,  con- 
cernant le  travail  des  détenus  dans  la  prison  de  Saint-Lo. 

f*  La  construction  du  bâtiment  destiné  à  l'établis'semenf 
d*un  atelier  particulier  de  travail  pour  les.  détenus,  n'ayant 
été  terminée  que  dans  les  premiers  jours  de  mai;  les  détenus 
n'ont  pu  se  livrer  au  travail  qu'à  partir  du  9  du  môme  mois. 

»  Les  frais  d'installation  et  d'organisation  de  métiers  se  sont 
élevés  à  une  somme  de 480  1& 

»  Il  a  été  dépensé  pour  fournitures  de  matières 
premières,  savoir  :  .     . 

n  50  kilog.  tie  paille  pour  chapeaux  et  cabas. ...  *  5    ». 

••  600  mètres  de  lisière  en  laine  pour  chaussons.,.  30    •» 

n  73  kilog  de  filasse ,.%..  99  35 

»  40  kilog.  de  laine  blanche  pour  droguet. .4  40  65 

-  Cuir .^ 40  50 

»  Menues  dépenses  :  cijre,  huile,  etc .* 5    • 

n  Blanchissage  de  fil  filé 4  50 

-  Teinture -, ..." 3  90 

•»  Somme  mise  à  la  disposition  du  gardien- chef, 

pour  salaire,  y  compris  la  masse  de  réserve  . .  ^. . .  •  400    «• 

«  Total 609  06 

•       •   • 
»  Les  ouvrages  confectionnés,  existant  en  magasin;  *con-  * 
sistent  dans  les  objets  ci-après  : 


j 
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»-< 81  mèUes  de  toile  à 4  30  le  mètre. 

.  •  106  mètres  de  droguet •  2  75      — 

«  Cbaus8oi\3  de  lisières  à. .  ^ 4  50  la  paire. 

.    »  3,^2  mètres  de  tresse  en  paille  à •  OH/2  le  m . 

•  32,cabas^confectionnés  à. *>  90  Tun. 

»  2i  chapeaux  de  paille  ô ••  25   — 

»  6  chemises  pour  homme  à 3  90  Tune. 

•  5  vestes  en'droguet  à 8  02   — 

»  5  pantalons  en  droguet  à 5  74  Tun. 

»  5  gilets  en  droguet 2  09   — 

•  29  détèhiis  ont  été  employés  à  ces  divers  travaux. 
•«Tels  sont.  Monsieur  le  Préfet,  les  résultats  ilrtatériels  ob- 

teaus  depni»  le  peu  de  temps  que  le  travail  a  pu  être  organisé 
dans  la  maison  d'arrêt  de  cette  ville. 

t. Sous  le  rapport  moral,  l'épreuve  est  encore  trop  récente 
pour  àvoijcpii  produire  de  grands  résultats;  toutefois  je  puis 
TOUS  dire  que  Tobligation  d'un  travail  journalier  imposé  aux 
détenus  a  généralement  été  acceptée  par  eux  avec  eropresse- 
m«Qt  :  ils  y  trouvent  tout  à  la  fois  un  remède  contre  Tennui 
et  le  moyc^  dQ  rendre  leur  position  moins  pénible. 

»  Je  .ne  doute  pas.  Monsieur  le  Préfet,  qu'une  plus  longue 
expérience  ne  justifle  complètement  vos  prévisions  et  celles 
do  Conseil-Général,  lorsque  vous  avez  demandé  et  qu'il  a 
Yoté  des  fonds  nécessaires  à  l'organisation  du  travail  des  dé- 
tenus dans  la  prison  de  cette  ville. 

»  AgréeZïlionsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  mes  sentiments 
respectueux. 

n  Le  Maire,  E.  Dubois.  * 

Il  ajoute  quç  les  heureux  résultats  de  fessai  fait  dans  la 
prison  de  Sainl-Lo  doivent  nous  encourager  à  les  étendre  aux 
autres  prisons  de  notre  département. 

tJn  membre  dit  que  le  Conseil  a  déjà  voté  2,000  fr.  pour 
l'atelier  de  travail.  Il  demande  l'emploi  do  cette  somme. 
1,000  fr.  ont  été  votés  en  1852,  1,000  fr.  en  1853,  et  on 
demande 'encore  1 ,000  fr.  pour  1854, 

Un  membre  fait  remarquer  que  le  chiffre  de  2,200  fr. 
porté  au  sous-^apitre  1 6  est  tout-à-fait  en  dehors  des  sommes 
affectées  à  l'organisation  de  Tatelier  de  travail.  Lie  Conseil 
devait  penser  que  l'atelier,  qui  devait  coûter  1 ,300  fr.,  serait 
payé  avec  les  deux  crédits  de  1,000  fr.  votés  pour  1852  et 
1853,  eti}  serait  resté  encore  700  fr.  disponibles  pour  acheter 
des  matières  premières.  On  ne  se  rend  donc  pais  compte  de 
la  demande  du  crédit  de  2,200  fr. 
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Un  membre  fait  remarquer  que  le  crédit  de  3,200  fr.  porté 
au  sous-chapitre  16  n'est  pas  en  discussion  en  ce  moment.  Le 
Conseil  ne  s'occupe  en  ce  momeiit  que  du  crédit  de  1 ,000  fr. 
demandé  pour  achat  de  matières  premières  destinées  à  ali- 
menter l'atelier  de  travail,  pendant  l'année  1854.  Or,  quel 
qu'eût  été  l'emploi  des  deux  premiers  crédits  de  1 ,000  fr. 
chaque,  portés  aux  budgets  de  1852 -et  de  1833  avec  cette 
destination,  il  résulte  de  documents  qui  n'ont  pas  été  contestés 
que,  sur  les  deux  crédits,  630  fr.  seulement  ont  pu  Jusqu'à 
présent  être  employés  à  l'achat  de  matières  premières/On  Ae 
sait  pas  encore  quand  on  pourra  recevoir  l'argeni  qui  pro- 
viendra de  la  vente  de  ces  produits.  Il  est  donc  iodlspensable 
encore  une  fois,  mais  pour  la  dernière ,  d'une  somme  de 
1 ,000  fr . ,  si  on  ne  veut  pasobliger  l'atelier  de  travail  à  chômer. 

Un  membre  fait  connaître  que  le  compte  de  1852  nous 
apprend  que  1 ,300  fr.  et  plus  ont  été  employés  à  la  construc- 
tion même  de  l'atelier;  seulement  il  résulte  de  ce  renseignenienl 
que  cette  somme  de  1 ,300  fr.  n'a  pas  suffi  pour  solder  cette 
dépense,  de  sorte  qu'il  faut  y  ajouter  encore  celle  2,200  fr. 
portée  au  sous-chapitre  16. 

M.  le  Préfet  fait  remarquer  qiie  la  première  pensée  du 
Conseil  a  été  certainement  de  moraliser  les  prisonniers  et  de 
les  arracher  aux  dangers  de  Poisiveté,  non  pas  de  faire  une 
spéculation  avantageuse  sur  leur  travail. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Elle  est  prononcée. 

Le  crédit  de  1,000  fr.  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  une 
grande  majorité. 

^iife  M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  de 

M.vieîiiard.  **•  Vieillard,  qui,  retenu  aux  Eaux- Bonnes  par  l'état  de  sa 
santé,  se  trouve  dans  Pimpossibilité  de  revenir  prendre  part 
aux  travaux  du  Conseil  : 


«  £aux-Bonne$.  le  19  aoûl  1853. 

«  Monsieur  le  Président, 

»  Vous  savez  de  quelles  graves  maladies  j'ai  été  atteint  cet 
hiver  et  ce  printemps,  et  vous  savez  auséi  combien  ma  con- 
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valesceqcç^a  été  loiifcue  et  difficile.  Pour  achever  le  ralTerrais- 
scmenl  de  ma'  8anlé  si  profoodément  ébranlée,  les  médecins 
ont  pensé-  que  le  séjoi/r  des  Pyrénées  et  l'usage  de  leurs  eaux 
m'élaient  encore  plus  nécessaires  celle  année  que  Tannée 
dernière.  Yoilà  ce  qui  m'empêche  d'assisler  à  la  session  du 
Conseil-Général.  Veuillez,  Monsieur  le  Président,  exprimer  à 
mes  honorables  collègues  le  regret  que  J'éprouve  de  ne  pou- 
voir, en  m'associant  à  leurs  travaux,  répondre,  comme  eux 
et  avec  eux,  à  la  confiance  de  mes  concitoyens. 

•  Agtéez^  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération la  plus  distinguée. 

n  Signé  N.  Vieillard.  » 

Avant  de  se  séparer ,  le  Conseil  décide  que  le  procès  -  ^^^i^^ 
verbal  de  la  séance  d'aujourd'hui  contiendra  la  haute  satisfac-  "  «^a'^iw. 
lion  qu'il  a  éprouvée  en  visitant  le  dépôt  d'étalons  5  la  bonne 
conformation  de  ces  animaux,  les  allures  remarquables  de 
plusieurs  d'entre  eux,  Toriginéf  de  plusieurs  autres  et  le  mé- 
rite généralement  reconnu  de  leurs  produits  ont  été  l'objet  des 
éloges  que  leur  ont  rendus  les  membres  du  Conseil. 

H.  Delaroque,  dont  la  mort  a  causé  tant  de  regrets,  ne 
pouvait  être  mieux  remplacé  que  par  son  successeur,  au  zèle 
duquel,  ainsi  qu'à  ses  connaissances  hippiques,  le  Conseil  a 
rendu  hautement  hommage. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie  et  ajournée  à 
demain,  à  trois  heures. 


Signé:  U.  Lb  VBaBiBB,  Pf^ideUI;  le  Général  Comte  ou  Moucel,  le 
Comte  Lbjiarois,  G.  Rsgnault,  G.  Hrohon,  C.  Bottin.  Lu 

C0DRT0I8-DE-SAIlfTB-C0L0MB«.  GODABD,  SUBSEOIS,  S.  LB  VeH- 

DAY8,  LvDÈ,  Marquis  d'Auray,  Duval-Dupbrrom,  Marquis 
P.  o*AioiuuDZ,  DE  Faillt,  BaroD  du  Mesnil,  G.  Gaslonde, 

A.    LE  MB]f«IfONIIET,  E.    DUBOM,    E.    LaMACHB,    GaUQUBLUI, 

DE  GoDLBOT-DB-SAntr-GfeRiiAiN,  BaroR  À.  Tbavot,  Loyer. 
E.  Le  Campion,  E.  Lb  Moine- des-M ares.  Le  Cardonmel, 
Payen  db  Chavoy,  L.  Auyray,  Bloubt,  Lb  Bocby,  Duhamel, 
L.  Br^hibr,  h.  Brêhibr,  A.  THâROULDs;  T.  Laurent,  Lan- 
cBoif,  £•  Sellier,  le  Goinie  de  Pontgibault,   Ilippolyle  de 

XOCQUEYILLE,  A.  SÉBIRE,  FeRRAND,  FeRR6-DES-FeRR1S,  H.  DK 

Kbrgorlat,  Secrétaire. 


■  tg  I  -o-t  ■nr»» 
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SÉANCE  DU  «5  AOUT  4853.       . 
La  séance  est  ouverte  à  trois  heares. 

4 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier ,  président  \  Gauqùeiin  ^  Le  Gampiôn  , 
Le  Bocey,  Thérouide,  Le  Moine-des-Mares,  Loyer,  Surseois, 
baron  Travot,  de  Saint-Germain,  de  Tocquevilie,  Ludé, 
Lanchon,  comte  du  Moncei,  Sellier,  baron  Brohon,  Le  Men- 
gnonnet,  Brohyer,  Blouet,  de  Goulhot-de-Saint-Germain, 
Gaslonde,  baron  Fremin-du-Mesnil,  Regnault,  Ferrand-de- 
la-Conté,  de  Failly,  Bréhier,  juge;  Laurent,  Ferré-dés- 
Ferris,  Le  Verdays,  Bréhier  (Hippolyte),  d'Auray-de-Saint- 
Pois,  de  Chavoy,  Bottin,  Le  Cardonnel,  Dubois,  Duhamel, 
Auvray,  Godard,  Duval-Dupcrron,  général  Meslin,  de  Pont^ 
gibauit,  Lamache,  marquis  d'Aigneaux,  Le  Gourtois-â&- 
Sainte-Colombe,  Sébire,  comte Lemarois,  comte  dé  Kergorlay, 
secrétaire. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

M.  le  Secrétaire  lit  le  procès- verbal  de  la  séance  précédente, 
qui  est  adopté  sans  réclamation. 

PropoiiUçns.       M.  le  Vice-Président  occupe  le  tauteil;  il  donne  communi- 
cation de  plusieurs  propositions  : 

Proposition  d'établir  une  station  d'étalons  à  Saint-Sauveur- 
le- Vicomte  \ 

Proposition  d'accorder  à  Saint-Sauvenr  -  Ie-Vic«ntè  un 
service  quotidien  de  la  poste  aux  lettres  \ 

Proposition  d'affecter  exclusivement  aux  courses  au  trot 
le  crédit  de  2,000  fr.  porté  au  sous-chapitre  19  (art.  5)-, 

Proposition  d'établir  à  Cherbourg  les  services  des  paque- 
bots transatlantiques; 

Proposition  de  demander  que  la  vent^  au  poids  des  céréales 
soit  rendue  obligatoire*, 

Proposition  d'établir  un  feu  à  la  pointe  d'Agon  ; 
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Proposition  de  demander  l'exécution  des  projets  préparés 
pour  l'amélioration  du  port  de  Regnéville; 

Demande  d'établissement  d'un  bureau  d'enregistrement  à 
Saint-Jeaii-de-Daye^ 

Proposition  pour  le  maintien  des  droits  d'octroi; 

Proposition  de  faire  recevoir  les  billets  de  la  Banque  de 
France  dans  totites  les  Caisses  de  l'Etat. 


Un  membre  demande  que  la  proposition  relative  aux  pa- 
quebots transatlantiques  soit  renvoyée  à  une  Commission 
spéciale  de  six  membres  nommés  au  scrutin  par  le  Conseil. 

dette  proposition  est  adoptée. 

La  proposition  relative  à  RegnéviUe  est  renvoyée  à  la  Gom- 
mission  des  bâtiments.  Les  autres  le  sont  à  celle  d'administra- 
tion générale. 

Un  membre  lit  lé  rapport  suivant  sur  la  séparation  de  Saint- 
Pierre- du-Tronchet  de  la  commune  de  Saultchevreuil  à  la^ 
quelle  elle  a  été  réunie  : 

•  Messieurs,  une  ordonnance  royale  du  44  octobre  1836 
détache  de  la  commune  de  Saint-Pierre-du-Tronchet  et  de 
celte  de  SauUchevreuil  des  portions  de  territoire  pour  les 
rénoir  à  YiUedieu  ;  et  par  une  ordonnance  subséquente,  cette 
ordonnance  décida  que  les  portions  de  ces  deux  communes, 
non  annexées  à  Villedieu,  seraient  réunies  entre  elles  pour 
former  une  nouvelle  commune,  qui  porterail  le  nom  de  Sault- 
cbevreuil-du-Tronchet. 

•  Cette  nouvelle  commune  fut  organisée  dès  1837,  et  c'est 
seulement  en  1849,  le  28  juillet,  que  son  démembrement  a 
été  demandé  dans  une  pétition  adressée  à  M.  le  Préfet  par  la 
fabrique  et  nombre  d'habitants  de  la  portion  de  Tancienne 
commune  de  Saint-Pierre-du-Tronchet,  devenue  section  de 
la  nouvelle  commune  de  Saultcbevreuil-du-Tronchet. 

•  Les  pétitionnaires  demandaient  que  cette  ordonnance  fût 
rapportée,  et  que  leur  section  fût  distraite  de  la  commune  de 
Saultchevreuil  et  érigée  en  commune  distincte. 

•  Des  plans  et  documents  statistiques  furent  produits,  une 
délibération  du  Conseil-Municipal»  en  date  du  20  janvier  1850, 
s'oppose  à  la  distraction. 


Girconscrip. 

tion 
territoriale. 

Saultche- 

Treuil  -  du-< 

Tronchet. 
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«»  Dans  «ne  lettre  du  17  février  suivant,  adressée  au  Sous- 
Préfet  d'Avranches,  M.  de  Tablay,  alors  Préfet  de  la  Manche, 
pensa  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'accueillir  la  demande. 

•  Il  se  fondait  sur  ce  aue  : 

»  4<>  La  population  de  là  commune  demanderesse  n'atteignait 
pas  le  chiffre  de  300  âmes,  fixé  par  la  circulaire  ministérielle 
du  29  août  1849; 

»  2^  Que  ses  revends  lui  permettaient  difficilement  de  satis- 
faire à  ses  charges  obligatoires  et  même  ne  lui  suffiraient  peut- 
èCre  pas  ; 

»  3<>  Que  Saultchevreuil  se  trouverait  dans  le  même  cas; 

•  i<»  Qu'aucune  considération  topographique  ne  pouvait 
être  invoquée  à  l'appui  de  la  demande  ;    • 

»  6**  Que  l'adjonction  contre  laquelle  on  réclamait  comptait 
seulement  trelee  années  d^existence,  et  n'avait  été  prononcée 
qu'après  une  instruction  complète: 

•  6^  Que  les  motifs  qui  l'avaient  déterminée  n'avaient  pas 
cessé  d'avoir  toute  leur  force; 

»  7®  Qu'enfin,  les  deux  sections  de  Saint-Pierre  et  de  Sault- 
chevreuil étaient  d'une  importance  à  peu  près  égale  et  se 
balançaient  dans  le  Conseil-MunicipaK 

»  Dans  une  pétition  du  31  août  1850,  adressée  au  Conseil- 
Général,  cinq  membres  du  Conseil-Municipal,  du  nombre  de 
ceux  appartenant  à  la  secrion  de  Saint-Pierre,  demandèrent 
qu'il  fût  procédé  à  une  enquête  administrative. 

»  Cette  enquête  a  été  ouverte  le  19  et  close  le  29  juillet  1852. 

»  Quatre-vingt-huit  personnes  ont  été  entendues  pour  la 
distraction,  cent  vingt-cinq  contre  »  et  parmi  celles-ci ,  un 
grand  nombre  des  propriétaires  ou  habitants  de  la  section  de 
Saint-Pierre. 

»  Des  Commissions  syndicales  ont  depuis  été  appelées  à 
donner  leur  avis  sur  la  séparation  soAicitée.  Celle  nommée  par 
la  section  de  Saint^Pierre  a  opiné  pour  la  distraction,  celle 
nommée  par  la  section  de  Saultchevreuil  a  conclu  au  contraire 
pour  le  maintien  de  l'union.  H.  le  Juge-de-Paix  de  Villedieu, 
commissaire  chargé  de  l'enquête,  avait  aussi  émis  un  avis 
motivé  contre  la  distraction. 

»  LëConseil-d'arrondissêment  d'Avranches,  appelé  à  se  pro- 
noncer sur  la  question,  a  été  d'avis,  à  l'unanimité,  qu'il  n'y 
Maît  pas  lieu  d'appuyer  la  demande  en  séparation.  Sa  réso- 
lution est  précédée  d'un  rapport  dans  lequel  sont  analysés  et 
réfutés  les  moyens  invoqués  par  les  demandeurs. 

»  Votre  Commission  ne  peut  mieux  faire  que  de  s'en  référer 
à  ce  travail  dont  copie  est  au  dossier,  et  par  les  motifs  y  ex- 
primés et  bar  «eux  annoncés  dans  la  lettre  de  M.  le  Préfet  en 
date  du  17  février  1850,  ci-dessus  relatée,  elle  a  l'honneur  de 
proposer  au  Conseil-Général  de  déclarer  qu'à  son  avis  il  n'y 
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a  pas  lieu  de  rapporter  Tordonnance  du  14  octobre  4836,  ni 
de  prononcer  la  distraclion  demandée  par  la  section  de  Saint- 
Pierre-du-Tronchet.  » 

Les  concIusioDs  du  rapport  sont  adoptées. 

M.  le  Président  propose  au  Conseil  de  procéder  à  la  nomi-  eaquebou 
nation  de  la  Commission  qui  doit  s'occuper  des  paquebots  ir«nsa"«n  - 
iraosaUantiques.  "*'"'''• 

On  procède  au  scrutin  : 

Nombre  des  votants 47 

Mfigorité 24 

Ont  obtenu  : 

MM.  Théroulde 42  voix. 

Gaslonde 36 

Auvray 34 

Ludé 30 

Comte  Lemarois 29 

De  Saint-Germain  (Hervé) 18 

De  Ponlgibault 17 

Le  Mengnonnet. 13 

Etc.,  etc. 

En  conséquence,  MM.  Théroulde,  Gaslonde,  Auvray,  Ludé 
et  le  comte  Lemarois  ont  été  proclamés  membres  de  la  Com- 
mission. 

Il  est  procédé  à  un  nouveau  tour  de  scrutin  pour  la  nomi- 
nation du  sixième  membre. 

Un  des  membres  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  prie  le 
Conseil  de  ne  pas  le  nommer  membre  de  cette  Commission, 
aUendu  qu'il  est  déjà  chargé  de  plusieurs  rapports  importants. 

Nombre  des  votants 46 

M^orité 24 

il  est  convenu  que  la  nomination  pourra  avoir  lieu  à  la  ma- 
jorité relative. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 
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MM.  de  Chavoy 16  voix. 

De  Saiat'Germain 9 

Le  Mengnonnet 8 

Etc.,  etc. 

£d  conséquence,  H.  de  Chavoy  est  nommé  membre  de  la 
Commission. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  à  demain,  à  deux  heures. 

Sign^:  U.  Le  YBRBiiBt  Président;  le  Général  Comte  du  Moncbl,  G.  Rs- 
«iiAULT,  le  Comte  LiMAKOis,  G.  Bno^oN,  CBott»,  Godaeo, 
S.  Lb  Ybbdats,  a.  Lb  MBifGNOifiiBT,  SuRSEOis,  le  MarqoU 
D*AiiBAT,  DB  FAitLT,  DuYAL-DupBRBON,  Marqols  P.  I>*Ai- 
oiiBAux,  C.  Gaslundb,  E.  Dubois,  Lanchon,  E.  Lb  BIoihb- 
dbs-Mabbs,  e.  Lb  Campion,  Pbbb6-dbs-Fbbbi9,  i>b  Goulhot- 
dboSaiht-Gbbmain,  Gauqukun,  Baron  A.  Tbatot,  Lotbb, 
Lb  Cabdohiibl,  Bloubt,  L.  Auvbat,  Duhambl,.  Lb  Bocbt, 
A.  Thébouldb,  L.  Bréhibb,  Laubbut,  E.  SeLlibb,  Luoft, 
Payen  db  Chayot,  Hippolyte  db  Tocqubtillb,  G.  Lam ache, 
A.  SftiiRB,  le  Comte  db  Pontgibault»  Baron  du  tf  bsiiil, 
Lb  Courtois-db-Saihtb-Goloxbb,  Fbrraud,  H.  db  Kbb- 
«orlat,  Secrétaire. 
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SÉANCE  t)U  26  AOUT  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président^  Gauquelin,  Le  Campion^  Le 
Bocey,  Théroulda,  Lemoinenles-Mâres,  Loyer,  Surseois, 
baron  Travot,  de  Saint^ermain^  de  Tocqueville  (Hippolyte), 
Ludé,  Lanchon,  comte  du  Moncel,  Sellier,  baron  Brohon, 
Le  Mengnonnet,  Brcriiyer,  maire  de  Coutances;  Blouet,  de 
Goulhot-de-Saint-Germain ,  Gaslonde ,  Fremin-du-Mesnil , 
Regnault,  Ferrand-de-la-Conté,.De  Failly,  Brehier,  juge-, 
Laurent,  Ferré-des-Ferris,  Le  Yerdays,  Brehier  (Hippolyte), 
d'Auray-de-Saint-Pois,  de  Chavoy,  Bottin,  Le  Cardonnel, 
Dubois,  Duhamel,  Auvray,  Godard,  Duval-Duperron,  général 
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MesKû ,  de  PoQtgibault ,  Lamache  y  marquis  d'Âigneaux , 
Le  Courtûi&-de-SaiBte-Coloinbe  ^  Sebire,  comte  Le  Marois, 
comte  de  Kergorlay,  secrétaire. 

H.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  lit  le  procès-verbalde  la  séance  précédente 
qui  est  adopté  sans  réclamation. 

M.  le  Vice-Président  occupe  le  fauteuil. 

M.  le  Préfet  expose  au  Conseil  que  plusieurs  membres  lui 
ayant  exprimé  le  regret  de  ne  pas  voir  figurer  de  proposition 
aa  budget  en  faveur  du  service  des  cultes,  il  croit  devoir  rendre 
compte  au  Conseil-Général  des  motifs  qui  Tout  déterminé  à 
ajourner  ces  propositions. 

H.  le  Préfet,  frappé  dés  les  premiers  moments  de  son  ar- 
rivée de  celte  regrettable  lacune,  s*est  préoccupé  des  moyens 
de  la  faire  disparaître.  11  ne  faisait  en  cela  que  se  conformer 
aux  idées  de  la  population  qui  venait  de  faire  éclater  avec 
tant  de  vivacité  ses  sentiments  religieux,  à  l'occasion  de  la 
tournée  pastorale  de  FEvèque  vénéré,  de  ce  diocèse  ;  mais  en 
pénéu^nt  dans  l'étude  du  budget,  il  s'est  convaincu  qu'il  ne 
pourrait  rien  dérober  aux  différents  services  sans  les  compro- 
mettre, tout  en  restant  au-dessous  d'une  dotation  convenable. 

En  présence  de  cette  situation,  M.  le  Préfet  croit  entrer 
dans  la  pensée  du  Conseil,  en  remettant  à  l'année  prochaine 
Texamen  d'une  question  qui  ne  peut  manquer  de  trouver  de 
bienveillantes  sympathies  dans  cette  assemblée. 


SerTiee 
des  cuUet. 


Il  est  donné  commuaicatioa  de  plusieurs  propositions  : 

Proposition  d'accorder  à  Portbail  500  fr.  pour  l'établisse-» 
ment  de  deux  feux  et  uif  petit  pont  ^  . 

Proposition  de  voter  300  fr.  pour  le  buste  de  Jean  Dubois  -, 

Proposition  pour  obtenir  une  station  d'étalons  à  Sain t-Hi- 
laire-du-Harcouei  ; 

Proposition  d'émettre  un  vœu  pour  que  le  Gouvernement 
s'occupe  de  fortifier  les  îles  Chausey  et  les  îles  Sainl-Mar- 
couf; 


Propositions. 
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Proposiiion  de  ne  pas  astreindre  les  bateliers  de  la  Basse- 
Dou^eà  avoir  un  mousse  à  bo/rd  en  sus  des  trois  hommes  qui 
composent  leur  équipage  ; 

Proposition  pour  autoriser  les  Percepteurs  à  vendre  du 
papier  timbré  de  1  fr.  25  centimes  ; 

Proposition  ayant  pour  but  de  conserver  le  système  d'achat 
des  chevaux  de  remonte,  par  des  officiers  isolés  et  non  par  des 
commissaire?,  ainsi  que  le  Ministre  de  la  guerre  a  prescrit  de 
le  faire  à  dater  du  i*""  janvier  1854. 


Droiis  Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  renouvellement  des 

de  sortie     vœux  émis  précédemment  par  le  Conseil,  pour  dispenser  les 

sar  les  cegh.     ^^^^  j^  ^j,^jj  ^  l'exportation  : 

<i  Messieurs,  un  vœu  émis  par  vous  depuis  bien  des  années 
et  que  vous  avez  renouvelé  avec  une  persistance  qui  prouve 
combien  il  répond  à  une  mesure  utile,  le  vœu  de  la  suppres- 
sion du  droit  de  sortie  sur  les  œufs,  paraît  à  la  veille  d'être 
exaucé. 

••  Par  une  lettre  en  date  du  8  juillet,  qu'il  prescrit  de  vous 
communiquer,  M.  le  Ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  annonce  que  cette  suppression  figure  dans 
un  projet  de  loi  de  douanes,  qui  a  été  soumis  au  Conseil- 
d'Etat  Tan  dernier.    ' 

"  Vous  remarquerez,.  Messieurs,  cette  expression  qui  sem- 
blerait indiquer  que  quelque  obstacle  arrête  ce  projet. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  a  Thonneur  de  vous  pro- 
poser de  remercier  M.  le  Ministre  de  rinitiatlve  qu'il  a  bien 
voulu  prendre,  et  en  même  temps  de  vous  demander  de  per- 
sister avec  plus  d'instance  que  jamais  dans  l'émission  d'on 
vœu  dont  les  détails  statistiques,  fournis  par  M.  le  Ministre» 
vous  montrent  l'importance. 

n  En  effet,  l'exportation  la  plus  élevée  avant  1 848,  Inférieure 
à  5,600,000  kilogrammes,  s'est  élevée  en  ^  851  à  8,331 ,944  ki- 
logrammes, piroduisant  un  droit  de  (92,404  francs.* 

*>  Cette  progression  ne  tend  qu'à  s'accroître. 

»  Si  voua  réfléchissez,  Messieurs,  à  la  très^large  part  que 
vous'  prenez  dans  cette  exportation,  vous  comprendrez  quel 
bienfait  sera,  pour  l'habitant  de  nos  campagnes,  l'abolition  de 
ce  droit.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 
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Ud  membre  lit  le  rapport  suivaal  sur  la  demande  du  réta-        ^EM>\e 
Missement  de  l'école  des  mousse»  à  Gberbeurg  :  ^  mousses 

Cherbourg. 

•  Messieurs,  par  sa  lettre  eu  date  du  7  décembre,  M.  le  Mi- 
nistre de  la  marine  fait  connaître  çi^u'il  ue  peut  se  rendre  au 
Tcea  que  vous  avez  éihis,  et  rétablir  Técole  des  mousses  de 
Cherbourg. 

•  H.  le  Alinistre  affirme  que  la  réupion  des  mousses  à  Brest 
ae  peut  produire  que  de  bous  effets,  et  que  le  premier  arron- 
disseoient  n'y  perd  rien.  Il  a  paru  à  votre  Commission  1^  que 
la  mesure  de  la  réunion  à  Brest  produit  une  économie  insigni- 
fiante, si  Ton  compare  les  dépenses  par  individu  à  Brest  et  à 
Cherbourg  ;  2^  que  le  nombre  des  enfants  enlevés  au  vice  et 
rendus  utiles  dans  une  carrière  dont  il  importe  tant  h  la  France 
de  muttiplier  la  pépinière  se  trouve  ainsi  diminué  ;  3^  que 
surtout  le  premier  arrondissement  ne  peut  user  et  n'use  que 
dans  une  proportion  beaucoup  trop  faible  de  cette  faculté 
d'envoyer  à  Brest  un  certain  nombre  d'enfants. 

•  En  conséquence,  votre  Commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  d'émettre  le  vœu  que  M.  le  Ministre  veuille  bien  re- 
venir sur  cette  décision,  et  prendre  une  mesure  de  rétablisse- 
ment si  utile  au  département  et  en  particulier  à  Cherbourg.  ♦» 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  l'établissement  d'un        Feu 
feu  à  la  pointe  d*Agon  :  «  d'A^^So"^* 

>  Messieurs,  votre  Commission,  saisie  par  une  délibération 
du  Conseil-d'arrondissement  de  Coutances  et  par  une  propo- 
sition d'un  membre,  a  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
renouveler  le  vœu  que  avez  formulé  de  l'établissement  d'un 
réverbère  à  la  pointe  d'Agon. 

»  Ce  voeu,  renouvelé  chaque  année  depuis  1848  inclusive- 
ment, a  été  reconnu  fondé  par  l'Administration,  qui  a  décidé 
le  i  septembre  <852,  en  principe,  l'érection  de  ce  feu- 

»  Vous  avez  d'autant  plus  de  droit ,  Messieurs ,  et  vous 
voudrez  d'autant  plus  demander  la  prenne  exécution  de  cette 
décision,  que  ce  ne  sera  pas  seulement  une  faible  satiafaction 
donnée  à  vos  justes  et  infi^uctueuses  demandes  pour  le  port  si 
intéressant  de  R^gnéville  ,  ce  sera  un  très-grand  secours 
donné  à  la  navigation  de  cabotage  si  active  sur  ce  point  et  une 
prantie  de  salut  pour  tes  bateaux  dont  la  marée  aura  pu  re- 
tarder le  retour  de  la  pêche  des  huîtres. 

»  La  dépense  est  insignifiante,  et  votr^  Commission  vous 
prie  de  demander  de  nouveau  une  très-prompte  exécution.  »» 

Les  conclusions  sont  adoptées.  • 


Àssarances 

contre 
rincendie. 
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Uo  membre  lit  le  rapport  suivant^  sur  la  proposition  de 
prendre  des  mesures  pour  empêcher  Texagération  de  la  valeur 
dés  propriétés  assurées  : 


Foodfl 
d*aboDiie  - 

ment 
-des  80UI- 
préreciurés* 

Augmenta - 

tiOD. 

«Sobveotion 

à  la  caisse 

des  retraites 

delà 
préfecture 

pour 
les  employés 

des 

sous-prérec- 

tures.* 


«  Messieurs,  le  CbnseiKd'arrondissement  d'Ayranches  de- 
mande que  des  mesures  soient  prises  pour  empêcher  Texagé- 
ration  des  évaluations  dans  les  assurances  contre  Tincendie. 

»  Votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  propose^  de  vous 
associer  à  ce  vœu.  £a  liberté  laissée  sur  ce  point  à  l'assuré  et 
qu'encouragent  encore  trop  souvent  les  Compagnies  d'assu- 
rances qui  ttuchent  la  prime  sur  une  valeur  qu'en  cas  de 
sinistre  elles  ne  manquent  cependant  pas  de  faire  réduire, 
cette  liberté,  disons-nous,  engendre  les  plus  fâcheuses  con- 
séquences :  elle  suggère  des  pensées  de  crime  à  des  geus  qui, 
sans  cette  déploraèle  facilité  fussent  restés  honnêtes.  Elle 
expose  aussi  à  un  résultat  non  moins  terrible,  l'homme  de  bien 
à  être  soupçonné. 

»  Votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'émettre 
le  vœu  que  le  Gouvernement  réglemente  la  matière,  de  façon 
à  empêcher  Texagération  des  évaluations  dans  les  assurances.» 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  proposition  d'aug- 
menter le  fonds  d'abonnement  des  sous-préfectures: 

«  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale  a 
été  saisie,  par  un  membre,  d'un  double  vœu  ainsi  conçu  : 

«  Les  Conseils-Généraux  de  plusieurs  départements/ ayant 
•  alloué  des  crédita  pour  mettre  les  employés  des  sous-préfec- 
n  turesàmêmede  participer  aux  caisses  de  retraites  créées 
i*  en  faveur  des  employés  des  préfectures, 

»  Le  membre  soussigné,  estimant  qu'un  principe  d'équité 
n  doit  faire  assimiler  des  droits  fondés  sur  des  services  égale- 
n  ment  profitables  à  l'Administration  départementale, 

»•  Emet  le  vœu  : 

»  4^  Que  le  fonds  d'abonnement  destiné  à  la  rémunération  , 
»  du  personnel  des  sous-préfectures  soit  augmenté  ; 

n  %o  Qu>i|  3Qjt  YQ(^  yj^^Q  somme  suffisante,  payable  en  plu- 
n  sieurs  annuités,, pour  doter  la  Caisse  de  retraites  de  la 
-  préfecture,  de  manière  à  la  mettre  à  même  d'étendre  ses 
*•  bienfaits  aux  employés  des  sous-préfectures.  » 

»  Par  le  premier,  il  vous  prie  de  réclamer  du  Gouvernement 
l'élévation  du  fonds  d'abonnement  des  sous-préfectures.  Les 


j 
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Conseils-d'arrondissoment  cle  Cherbourg,  Coulances  et  Mor- 
tain  foDt  la  même  demande.  Ce  n'est  là,  Messieurs,  que  le 
renouvellement  d'un  vœu  bien  souvent  émis  par  vous,  et  que 
voire  Commission  vous  propose  de  réitérer  avec  les  plus  vives 
instances.  Dans  toutes  vos  sous*préfectures,  l'insuffisance  de 
Tabonnement  n'oblige  pas  seulement  le  Sous-Préfet  à  supporter 
une  dépense  que  la  loi  ne  met  pas  à  sa  charge,  elle  prive 
d'une  rémunération  suffisante  des  employés  laborieux,  et  enfin 
nuit  beaucoup  aux  contribuables,  en  empêchant  d'avoir  un 
personnel  dont  le  nombre  puisse  répondre  aux  besoins  admi* 
nistratifs. 

*•  Vous  êtes  d'autant  mieux  fondés.  Messieurs,  à  formuler 
cette  demande  que  vous  avez  manifesté  par  vos  actes  l'urgence 
de  cette  augmentation.  En  prenant,  en  effet,  pendant  dix  ans 
sur  les  ressources  si  faibles  de  votre  budget  une  somme  an* 
nuelle  de  1,500  fr.,  comme  vous  l'avez  décidé  par  votre  vote 
de  Tan  dernier  (pages  183  et  477),  vous  avez  voulu  encourager 
ces  utiles  et  modestes  auxiliaires  de  l'Administration  et,  en 
assurant  leur  avenir,  leur  donner  le  courage  de  supporter  une 
situation  présente  qui  n'est  pas  en  harmonie  avec  leurs  services. 

»  Votre  vote  de  Tan  dernier  rendant  sans  objet  la  seconde 
partie  du  vcéu,  votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
de  passer  à  Tordre  du  jour,  en  appuyant  de  la  manière  la  plus 
formelle  la  première  partie.  « 

Les  ooQolusioQs  du  rapport  sont  adoptées. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  crédit  porté  au 
budget  pour  encourager  l'exportation  en  Angleterre  :    . 

»  Messieurs,  l'an  dernier,  vous  avez  voté  en  principe  l'allo- 
cation d'une  somme  de  6,000  fr.  au  bateau  à  vapeur  destiné 
au  transport  de  denrées  alimentaires  qui  ferait  le  service  entre 
Carentan  et  la  grande  terre  anglaise. 

«  M.  le  Préfet  a  inscrit  cette  somme  à  votre  budget,  et  votre 
Commission  d'administration  générale  m'a  chargé  de  vous 
faire  un  rapport  sur  ce  crédit. 

•  Votre  Commission  a  dû  rechercher  si  les  conditions  im- 
posées ô  l'acyudicataire  du  service,  par  le  cahier  des  charges 
dont  vous  aviez  confié  la  rédaction  à  M.  l'ancien  Préfet,  ont 
été  remplies. 

•  Tout  a  paru  le  lui  indiquer  :  des  procès-verbaux  dressés 
chaque  mois  par  une  Commission  locale,  instituée  par  M.  le 
Préfet,  constatant  qu'aucune  plainte  pour  exécution  des 
clauses  de  la  concession  n'est  parvenue,  le  bateau  à  vapeur 
l'ArgiU  a  régulièrement  fait  son  service  hebdomadaire,  du 
6  février  au  8  juillet.  A  ce  moment,  il  est  vrai,  le  désir  de  l'a- 
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grandir  a  fait  mellre  ce  bateau  en  réparation  ;  mais  pour  les 
quatre  départs  du  8  Juillet  au  7  août,  il  a  été  remplacé  deux 
fois  par  le  Colibri,  bateau  à  vapeur  plus  grand,  et  deux  fois 
par  la  ville  de  Carentan,  bâtiment  à  voile.  Nous  devons  nous 
hâter  de  vous  dire  que  cette  substitution,  agréée  par  la  Com- 
mission locale,  n'a  nui  en  rien  au  service,  puisque  la  moyenne 
du  transport  a  la  voile  a  été  de  40,000  fr.,  quand  celle  du 
transport  â  la  vapeur  n'a  été  que  de  25,000  fr.,  et  que  cette 
différence  s'est  surtout  fait  sentir  sur  les  deux  seuls  objets, 
beurres  frais  et  animaux  gras,  qui  demandent  un  transport 
rapide. 

•  Le  moment  est  venu,  Messieurs,  de  vous  signaler  un  fait 
d'une  gravité  réelle  : 

»  Vous  aviez  volé  l'an  dernier  la  subvention  pour  un  service 
d'une  année.  En  effet,  si  la  proposition  de  nos  honorables 
collègues,  sur  l'initiative  desquels  fut  votée  cette  subvention, 
le  \^^  septembre  (page  416),  e3t  muette  à  cet  égard,  aucun  de 
vous  n'a  eu  et  ne  pouvait  avoir  un  doute,  quand  la  veille  vous 
aviez  rejeté  «  une  allocation  de  16,000  fr.  à  deux  entreprises 
*»  de  transport  par  bateau  â  vapeur,  qui  s'engageront  â  faire, 
f»  pondant  l'année  1853,  un  service  régulier  et  direct  de  l'un 
»  des  ports  du  département  vers  la  grande  terre.  »* 

»  Personne  ne  pouvait  supposer  que  vous  ayez  accordé  une^ 
subvention  de  50  **/©  plus  forte ,  en  votant  une  somme  de 
6,000  fr.  pour  un  seul  bateau  et  pour  six  mois. 

Aussi,  vos  délibérations  ne  portent  rien  de  semblable,  et 
Tarticle  13  du  cahier  des  charges  est  ainsi  conçu  :  «  Moyennant 
«  l'observation  exacte  des  dispositions  ci-dessus,  pendant  le 
••  délai  de  six  mois  consécutifs,  la  subvention  de  6,000  fir. 
f»  votée  par  le  Conseil-Général  sera  acquise  au  Directeur.  •• 
Aussi  cet  arliiîle  excita-t-il  l'étonnement  de  nos  collègues  ap- 
pelés à  faire  partie  de  la  Commission,  quand  il  leur  fut  soumis. 

n  Sur  l'observation  de  l'un  d'eux,  il  fut  répondu  par  l'exemple 
du  Calvados  qui  avait  accordé  8,000  fr.  par  port  et  pour  six 
mois ,  et  par  ce  fait  que  l'on  n'avait  pas  les  procès-verbaux 
de  votre  session. 

1»  Ces  faits  ont  paru  très-regrettables  à  votre  Commission  ; 
mais  ils  ne  peuvent  avoir  aucune  influence  sur  vos  transactions 
avec  des  tiers  :  les  concessionnaires  du  transport  par  la  vapeur. 

»  Aussi  votre  Commission  a-t-elle  l'honneur  de  vous  pro- 
poser :  1^  de  déclarer  acquise  au  soumissionnaire  la  prime  de 
6,000  fr.  votée  par  vous,  en  principe,  l'an  dernier,  et  de  l'ins- 
crire au  budget  de  1854,  deuxième  section,  sous-chapitre  19; 

«  2**  D'exprimer  le  regret  qu'une  erreur  aussi  grave  ait  été 
commise  par  M.  l'ancien  Préfet  dans  la  rédaction  du  cahier 
des  charges. 

»  Vous  désirerez  connaître.  Messieurs,  quel  a  été  le  résultat 
de  vos  sacrifices.  Vousavezei-après le  tableau  des  exportations: 
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31  VOYAGES  VAPBUB. 


3  YOTAGBS  A  LA  VOIIJI. 


OEnCs 

Beurre  salé 

BoqU  et  Taches. 

YolaHIes 

Yacbes  amouil  - 

lanles 

Team 

Porcs. 

MooloDS 

Bemrre  frais 

Viande  fk-atche.. 

CheYaox 

Cidre 

Pommes  de  terre. 

Saio-doox 

Toartean  de  lin . 

Lard  salé 

Farine 

Hoile  épurée. . . . 

Orge 

Féreroles ; 

Sarrasin 

Vesce 

Graine  de  trèfle. . 


Tolaui . . . 
(*}  Tateor  moyeoDe,  473  fr. 


2,826  caisses. 
109,504  kilog... 
409  télés  . . 
3,984    — 


51 

20 

20 

1T5 

5,459 

1,990 

11 

95 

11,375 

1,360 

21,490 

4,441 

35,500 

17,405 

3,179 

22 

220 

1,081 

550 


kilog. 

téteV. 
hecto. 
kilog. 


litres, 
hecto. 


189.000", 
245,000  » 
194,109 
6,500  » 


8,210 

770 

1,850 

7,130 

8  300 

9,190 

6,700 

680 

1,829 

1,660 

4,100 

4,970 

14,000 

16»427 


38,512  » 


460  caisses. 
31,439  kilog.. 
66  téies.  . 
474    — 


25  têtes. . 
2,750  kilog.. 


765,030  » 


35,000'' 
45.600  I 
29,935  C) 
778  » 


1,235  » 
6,180  » 


118,728  » 


•  Quelques  explications  sont  nécessaires  :  Les  états  men- 
suels, visés  seulement  par  la  Commission  locale  de  surveillance, 
lui  ont  été  fournis  par  le  concessionnaire,  ce  qui  explique 
rexagération  de  quelques  évaluations. 

•  La  grande  extension  qu'a  prise  l'exportation  des  beurres 
salés  peut  tenir  à  cette  cause  que  l'Angleterre,  qui  nous  faisait 
concurrence  jadis  sur  les  marchés  étrangers  avec  les  beurres 
de  Corck,  a  vu  ses  besoins  de  cet  article  augmenter  à  ce  point, 
que,  non  contente  d'enlever  nos  produits  d'une  qualité  supé- 
rieure et  qui  ne  valent  que  1  fr.  50  c.  à  peine,  elle  va  en 
chercher  d'une  qualité  bien  inférieure  à  la  nôtre,  au  même 
prix,  à  Morlaix. 

»  Enfin,  Messieurs,  je  terminerai  ce  rapport  dont  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  excuser  la  longueur,  en  signalant  à  votre 
attention  le  rapide  accroissement,  dans  la  même  période,  des 
exportations  d'animaux,  par  tous  vos  ports,  et,  pour  ne  citer  que 
Granville,  si  défavorablement  placé  pour  ce  commerce,  si  on 
le  compare  à  Carenlan,  la  douane  constate  rembarquement  do 
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«  <  ,768  bœufs  el  vaches, 
«  6,400  moutons, 
»»      150  veaux,  etc. 

n  L'exportation  des  œufs  seulement  par  Cherbourg,  malgré 
la  concurrence  subventionnée  de  Carentan,  a  été,  pour  les  huit 
premiers  mois  de  1853,  d'environ  20,000  caisses  d'une  valeur 
de  plus  de  2,200,000,  et  ayant  donné  lieu  au  paiemept  de 
droits  s'élevant  à  près  de  50,000  fr.  Une  seule  maison  a  exporté 
dans  celte  période  7.880  caisses  d'une  yaleur  de  760,000  fr.  el 
a  payé  16,700  fr.  de  droits.  - 

M.  le  Préfet  exprime  la  pensée  que  la  deuxième  conclusion 
du  rapport,  qui  implique  un  blâme  sur  son  prédécesseur,  est 
trop  sévère.  II  demande  qu'elle  soit  supprimée  sans  entendre 
en  rien  contester  les  faits  exposés  dans  le  rapport. 

Un  membre  reconnaît  que  la  subvention  est  acquise  ;  mais 
il  demande  qu'à  l'avenir  aucupe  prime  de  ce  genre  ne  soit 
accordée  à  un  établissement,  à  un  individu  en  particulier. 
Dans  son  opinion,  cela  constitue  un  monopole  injuste. 

Un  membre  pense  que  ce  ne  peut  pas  être  par  suite  d'un 
mal-entendu  que  M.  le  Préfet  précédent  a  réduit  à  six  mois  la 
durée  du  service.  La  volonté  du  Conseil  avait  été  exprimée 
d'une  manière  trop  formelle  dans  la  discussion  très-sérieuse 
qui  eut  lieu  à  ce  sujet.  Conformément  à  la  proposition  de 
M.  le  Préfet,  le  deuxième  paragraphe  des  conclusions  est 
supprimé.  Le  premier  est  adopté  à  Tunanimité. 


Foire  kisigny.      Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  rétablissemept  d'une 
foire  h  Isigny  : 

«  Messieurs,  la  commune  d'Isigny,  chef-lieu  de  canton,  n'a 
aucun  marché  et  n'a  qu'une  seule  foire'qui  se  tient  le  26  sep- 
tembre. 

n  Elle  a  demandé  à  en  obtenir  deux  autres  :  Tune  le  <  2  mars, 
Fautre  le  19  mai. 

»  105  communes  ont  été  consultées: 

♦»  69  ont  voté  pour; 

n  17  contre. 

y»  Aucune  n'a  voté  pour  une  seule,  comme  on  l'a  porté  par 
erreur  au  tableau. 

»  Votre  Commission  a  recherché  avec  soin  quels  motifs  onl 
pu  être  allégués  contre  la  demande  ou  en  sa  faveur  ;  elle  n'a 
trouvé  dans  les  délibérations  que  des  raisons  générales. 
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•  Le  Couseil-d'arrondisscment  est  d'avis  qu'une  foire  ^àoit. 
accordée  el  Ta  fixée  au  12  mars.  La  Sociélé  consultative  d'agri- 
cQllore  déaire  également  qu'une  seule  soit  accordée,  mais 
voudrait  que  le  choix  en  fût  laissé  à  la  commune. 

•  Ces  deux  avis,  qui  doivent  peser  d'un  si  grand  poids,  sont 
malbeureusement  sans  aucun  considérant. 

•  n  â  paru  à  votre  Commission  que  cette  absence  de  mar- 
chés à  Isigny  était  un  indice  que  le  courant  des  affaires  ne 
s'y  portait  pas,  et  serait  par  conséquent  un  argument  contre 
Tobleotioil. 

»  Elle  a  voulu  savoir  si  la  foire  du  26  septembre  était  con- 
sidérable; elle  a  appris  qu'elle  était  très-bonne. 

•  Le  commen*.e  qui  n'existait  pas  à  Isigny  peut  s'y  trouver 
amené  par  de  bonnes  et  nombreuses  routes.  On  doit  donc 
prendre  en  sérieuse  considération  la  création  de  six  routes 
qui  bieotéi  se  réuniront  vers  tsigny  et  viendront  en  augmenter 
l'importance,  ainsi  que  celle  dé  la  foire  à  créer. 

•  La  Commission  vous  propose  de  demander  qu'il  en  soit 
accordé  une  le  l*""  vendredi  de  mars. 

•  Au  mois  de  mai|  nous  ne  trouvons  aucune  foire  plus 
voisine  que  celle  devant  bien  sûrement  coïncider  du  mercredi 
de  la  Pentecôte  à  Saint-Clément,  à  H  kilomètres  et  d'im- 
portance très-secondaire. 

•  Votre  Commission,  adoptant  les  conclustons  du  Conseil- 
d'ifrondisaeflaent,  a  l'honneur  de  vous  proposer  ûe  demander 
Il  Bsaaon  de  cette  foire  au  12  mars.  *> 

Led  cdndustoûs  du  rapport  sont  adoptées. 

Dfl  diembre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  crédit  à  accorder  Belles  actions. 
poQf  récompenses  des  belles  actions  : 

•  Messieurs,  votre  Comthission  d'administration  générale 
^'a  chargé  de  vous  entretenir  des  récompenses  accordées  aux 
a^es  de  courage  qui  se  sont  produits  depuis  Tannée  dernière, 
pâftni  les  populations  ((ue  vous  avez  l'honneur  de  représenter. 
Deux  causes  sont  venues  en  augmenter  le  nombre  :  les  inon- 
dations extraordinaires,  les  incendies  nombreux  qui  ont  dé- 
solé te  dèH^tesMlnt.  A  cela,  joignes  une  noble  émulation  qui 
^iem  de  ce  que  te  Gouvernement,  conformément  à  un  vœu  que 
vois  a¥ez  exprimé,  laisse  autant  que  possible  opter,  pour  des 
récompenses  honorifiques  ou  pour  des  récompenses  pécu- 
Mftire»,  les  hommes  qui  lui  sont  signalés.  Vous  remarquerez, 
en  lisant  le  tableau  qui  vous  est  remis,  que  le  crédit  que  vous 
avez  Tusage  de  voter  peut  facilement  être  employé  d'une 
manière  digne  de  vous  et  de  l'Administration.  Vous  voudrez 
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donc,  sur  la  proposition  de  H.  le  Préfet  et  sur  celle  unanime 
de  votre  Commission ,  renouveler  le  vqte  des  années  précé  - 
dentés ,  et  faire  inscrire ,  au  sous-ctiapitre  22  de  votre  bud- 
get, une  somme  de  600  fr.,  comme  encouragement  aux  belles 
actions.  *• 

Les  conclusions  sont  adoptées,  et  le  crédit  voté  par  600  fr. 


deu*ch«8c        ^"  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  police  de  la 
chasse  : 

«  Messieurs,  Tannée  dernière^  votre  Commission  d*adminis- 
tration  générale  avait  pensé  que,  conformément  aux  usages 
des  départements  voisins,  vous  pouviez  exprimer  le  vœu  que 
la  chasse  au  gibier  d'eau  soit  permise,  en  tout  temps,  sur  les 
rivages  de  la  mer. 

»  L'Administration  demanda  quelque,  délai;  et  après  mûr 
examen,  M.  le  Préfet,  considérant  que  cette  chasse  est  une 
véritable  branche  de  commerce  ;  considérant  qu'elle  s'exerce 
sans  inconvénient  dans  l'Ille- et -Vilaine  et  surtout  dans  le 
Calvados  où  la  police  de  la  chasse  est  peut-être  faite  avec  plus 
de  sévérité  que  dans  notre  départem^ent,  proposa  à  Son  Excel- 
lence le  Ministre  de  l'intérieur  de  sanctionner  cette  mesure. 
Si  Monseigneur  le  Ministre  n'a  pas  consenti  à  le  faire,  c'est 
qu'il  a  voulu  l'assentiment  unanime  du  Conseil-Général.  C'est 
cet  assentiment  que  votre  Commission  d'administration  géné- 
rale vient  vous  demander  aujourd'hui.  £lle  s'appuie  sur  les 
appréciations  éclairées  de  M.  le  Préfet,  qui  pense,  lui  aussi, 
qu'en  raison  de  l'étendue  de  nos  côtes  et  de  nos  marais, 
cette  chasse  est  une  branche  de  commerce,  et  de  plus, 

Su'il  est  utile  de  se  rapprocher  des  usages  des  départements 
mitrophes. 

»  Par  ces  motifs,  vous  voudrez.  Messieurs,  renouveler  le 
vœu  exprimé  l'année  dernière  par  votre  Commission  d'admi- 
nistration générale,  en  demandant  que  la  chasse  du  gibier  de 
passage  soit  permise  en  tout  temps,  sur  le  rivage  de  la  mer 
délimité  par  la  hauteur  des  grandes  marées  de  mars.  •» 

Un  membre  demande  la  parole.  Il  fait  observer  qu'on  de- 
mande la  liberté  de  chasser  le  gibier  de  mer  en  tout  temps, 
en  disant  que  c'est  une  industrie  qui  n'est  pas  sans  importance. 
Il  pense  que  cette  liberté  sera  un  encouragement  au  bracon- 
nage :  il  craint  que  la  liberté  qui  existe  aujourd'hui  ne  soil 
déjà  trop  grande;  il  s'oppose  à  ce  qu'on  fasse  une  nouvelle 
brèche  au  droit  commun. 
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Un  membre  répond  que,  dans  son  opinion,  la  mesure  qu'il 
demande  n'a  aucun  inconvénient  :  tout  le  monde  peut  se  pro- 
mener sur  la  grandVoute  avec  un  port-  d'armes;  ainsi  il  n'y  a 
rien  de  changé  à  l'état  des  choses. 

Les  conclusi(ms  du  rapport  sont  adoptées. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  fixation  de  l'on-     ouTeriure 
verture  de  la  chasse:  de  u  cbasie. 

«  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  a  demandé  que 
la  chasse  né  soit  jamais  ouverte  avant  le  15  septembre. 
Quelques  membres  ont  pensé  que  cette  mesure  ne  serait  favo- 
rable qu'aux  braconniers  ;  mais  l'opinion  de  la  grande  majorité 
de  votre  Commission  est  que  les  intérêts  de  l'agriculture 
exigent  que  cette  mesure  soit  adoptée  d'une  manière  générale. 
Elle  croit  que  les  chasseurs  trouveront  dans  la  permission  de 
chasser  en  tout  temps  sur  les  lais  et  relais  de  la  mer,  une 
compensation  suffisante;  elle  vous  proprose  donc  d'adopter  ce 
vœu.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  proposition  de  faire       Bineiis 
admettre  les  billets  de  la  Banque  de  France  dans  toutes  les  de  la  Banqur 

caisses  de  l'Etat:  France. 


«  Messieurs,  un  de  vos  membres  a  déposé  la  proposition 
suivante  : 

•  J'ai  l'honneur  de  proposer  au  Conseil-Général  d'émettre 
n  le  vœu  que  les  billets  de  la  Banque  de  France  soient  reçus 
n  comme  numéraire  dans  toutes  les  caisses  de  l'Etat.  » 

»  Votre  Commission  d'administration  générale,  à  laquelle 
cette  proposition  a  été  renvoyée,  l'a  examinée  avec  soin.  Elle 
a  d'abord  constaté  que  le  but  auquel  elle  tend  est  atteint  au- 
jourd'hui dans  une  certaine  proportion,  c'est-à-dire  que  les 
divers  Receveurs  admettent  des  billets  de  banque  pour  una 
partie  de  ce  qu'on  doit  verser  à  leur  caisse. 

1»  Dans  cette  situation,  votre  Commission  se  borne  à  vous 
proposer  d'exprimer  le  vœu  que  la  bonne  voie  dans  laquelle 
est  entrée  l'Administration  des  finances  soit  étendue  autant 
que  possible.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Yeales 
jadiciaires 

el 
procédure! 

d'ordre. 
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Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  tes  vcnles  judiciaires 
et  les  procédures  d'ordre  : 

«•  Messieurs,  le  Conseil-d'arrondissement  de  Mortain  signale 
les  vices  et  les  abus  de  la  loi  relative  aux  ventes  judiciaires  et 
aux  procédures  d'ordre,  et  en  demande  ia  révision  dans  le 
sens  de  la  réduction  des  frais  et  des  délais.  Il  n*est  que  trop 
vrai,  Messieurs,  que,  pour  les  ventes  judiciaires,  les  frais  sont 
trop  considérables,  surtout  quand  il  s'assit  de  venles  de  peu 
d'importance.  Cela  ressort,  de  la  manière  la  plus  évideaie«  do 
compte-rendu  de  ia  justice  civile  par  S.  E.  M.  le  Garde-des- 
Sceaux,  qui,  après  avoir  indiqué  les  chiffres,  termine  ainsi  : 
«  Ces  résultats  sont  de  nature  à  appeler  la  sérieuse  attention 
f  du  Gouvernement,  qui  doit  rechercher  les  moyens  d'atténuef 
f»  les  déplorables  effets  de  l'état  de  choses  actuel,  surtout ^n 
n  ce  qui  concerne  la  vente  des  immeu|>les  d'une  modique 
w  valeur.  » 

«  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  lenteur  des  ordres  offre  une 
foule  d'inconvénients  graves.  Votre  Commission  d'administra- 
tion générale  vous  propose  donc  de  vous  associer  au  voeu 
émis  par  le  Conseil- d'arrondissement  de  Mortain,  sans  entendre 
pourtant  recommander  les  remèdes  qu'il  indique,  le  Gouver- 
nement devant  rester  juge  des  moyens  à  employer  pour  at- 
teindre le  but  et  faire  cesser  un  mal  qui  a  déjà  attiré  son 
attention. 


Un  membre  trouve  les  conclusions  de  ce  rapport  trop 
vagues  ;  il  pense  que  notre  vœu  sera  stérile  si  nous  n'in- 
diquons pas  de  remède  précis.  Les  mesures  dont  on  se 
plaint  ont  été  prises  dans  l'intérêt  de  la  propriété.  Prenons 
garde  de  nuire  à  celle-ci  et  de  la  rendre  trop  facilemenl 
mobilisable. 

Les  couelusions  du  rapport  soût  adoptées. 


Anse  Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  travaux  qoe  ré-* 

SaiDi-MartiD.  ^^^  j,^j^  Sdint-Martin^  près  Cherbourg  : 


Vœu  eipriiné 

par 
M.  Hippolyte 

de 
Tocqucville. 


«  Messieurs,  un  de  nos  eotlègues  nous  a  présenté  un  voeu 
rédigé  en  ces  terme*  : 

«  J'appelle  de  nouveau  fintérét  du  Conseil-Général  sur  un 
»  poim  du  littoral  de  Parrondissement  de  Cherbourg,  appeté 
»  Yanse  Saint-Martin. 

n  En  1851,  le  Conseil- Général,  sur  ma  proposition,  émit  le 
vœu  suivant  : 
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"  1^  PHcr  M.  le  Ministre  do  la  marine  de  faire  dresser  un 

•  plan  de  l^Ansè-Saint-MarUn,  à  grande  échelle,  d'après  les 

-  données  salOsantes  qui  existent  au  dépôt  généirat  de  son 

•  mlDistèret 

•  S*  Le  prier  également  dé  faire  étudier  la  question  sur  les 

•  heox,  le  croquis  à  la  main  avec*fruit  et  maturité.  » 

•  Le  Gouvernement  prit  ce  vœu  en  grande  considération 
dès  1852:  il  envoya  deux  Officiers  supérieurs  du  ministère  de 
lafliahne  et  des  travaux  publics  visiter  Tanse  Saint-Martin. 

•  Le  15  jtilllet  de  la  même  année,  une  Commission  de  dé- 
fense des  côtes,  présidée  par  le  marquis  de  là  Place,  gé- 
néral de  division  d'artillerie,  se  transporta  à  Vanse  Saint-- 
Morfin.  EHe  décida  qu'on  porterait  à  douze  canons  la  batterie 
do  fort  de  Saint-Germain-des-Vaux,  qui  n'en  a  que  deux  ;  les 
tmvaox  doivent  commencer  le  \^'  janvier  prochain. 

«  Cette  âMéé4d53.  le  Ministre  de  la  marine  donna  Tordre  à 
laeorveite a  vapeur  V Infernal,  commandéepar  M.  de llostaing, 
de  se  iranaporter  à  Tanse  Saint-^Martin.  Cfette  corvette  y  est 
Tefioe  prendre  son  mouillage,  le  24  mars,  et  y  est  restée 
jQsqo'a»  eommencement  de  Juillet. 

•  DàM  Cet  état  de  choses,  J'ai  llioaneurde  prier  le  Conseil- 
Général  de  continuer  son  intérêt  pour  cette  position  importante. 
Je  répèle  ici  i'ârgtiment  que  J'ai  fait  valoir  devant  le  Conseil, 
il  y  a  deux  ans  :  En  cas  de  guerre,  l'ennemi  voudrait  indubi- 
ttMemeiit  s'emparer  dé  cette  position  importante.  De  ce  point 
conquis  sur  notre  territoire,  il  menacerait  Cherbourg  et  l'im- 
mme  développement  de  ses  travaux.  Nous  ne  devons  pas 
lilSBer  prè6  d'un  aussi  grand  port  un  voisin  si  faible  encore  et 
dont  on  pourrait  trop  facilement  s^emparer.  Les  travaux  de 
Saint^MarliD,  loin  de  nuire  à  Cherbourg,  compléteront  sa  sé- 
curité. 

«  J'ai  l'bonneur  de  demander  an  Conseil-Général  d'émettre 
le  T(«D  luivant  : 

•  Prier  le  Gouvernement  de  continuer  d'appovter  toute  sa 

-  sollicitude  û  l'anse  Saint-Martin  et  aux  travaux  qu'il  jugera 

•  convenable  d'y  ordonner.  »»  Signé 

«  Lé  proposition,  Med^Urs,  qui  vient  de  vous  être  faite, 
est  digne  de  votre  attention  et  de  votre  intérêt. 

•  n  Id54,  le  Conseil-GénéTa!  émit  scfr  cette  question  un 
v«o  à  le  Mite  duquel  le  Gouvernemeiii,  Jugeant  qu'etie  mé- 
ritât! ime  attetttion  particulière,  fit  faire,  par  une  Commission 
«voyAe  à  Cherbourg  pour  organiser  la  défende  de  ce  port  et 
d«  eôlesqni  Pavoisinétit,  une  reconnaissance  de  Tanse  Saint- 
Maitio. 

•  Cette  reconnaissance  fit  constater  que  l'anse  Saint-Martin 
possède  plusieurs  propriétés  précieuses  :  elle  a  une  assez 
grande  étendue  et  une  profondeur  d*eau  suffisante  pour  les 
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bâtiments  du  plus  fort  tonnage  ;  elle  est  abritée  des  vents  qui 
soufflent  habituellement  sur  cette  côte,  et  l'entrée  en  est  pra- 
ticable à  toutes  les  heures  de  marée.  Elle  offre,  par  conséquent, 
en  temps  de  guerre,  un  refuge  assuré  à  nos  navires  de  com- 
merce et  de  course  et  particulièrement  aux  b&tiiaeats  à  vapeur. 

•  Située  à  quelques  lieues'  seulement  et  à  égale  distance  de 
Cherbourg  et  de  Tile  anglaise  d'Aurigny,  Tanse  Saint-Martin, 
convenablement  améliorée,  deviendrait  une  annexe  naturelle 
et  comme  l'a  vaut  port  de  Cherbourg.  Elle  occupe  la  position  la 
plus  favorable  pour  servir  de  poste  d'observation  aux  bâti- 
ments légers  chargés  de  surveiller  les  mouvements  des  escadres 
que  l'ennemi  pourrait  réunir  dansles  lies  d'Aurigny  et  de  Jersey, 
où  l'on  exécute  dans  ce  but  des  travaux  considérables,  évalués 
à  plus  de  trente  millions. 

•  La  Commission  concluait  que,  pour  donner  à  Tanse  Saint- 
Martin  toute  la  valeur  dont  elle  est  susceptible,  elle  proposait 
d'en  défendre  l'entrée  par  deux  fortes  batteries  et  de  compléter 
la  sécurité  du  mouillage  par  la  construction  de  deux  jetées  en 
maçonnerie,  qui  seraient  assises  sur  les  bancs  de  roche  qoi 
s'étendent  sur  les  deux  côtés  de  la  passe.  Elle  a  demandé,  en 
conséquence,  que  des  études  fussent  faites  pour  ce  dernier 
objet. 

»  A  la  suite  de  ce  travail  très^étudié,  le  Gouvernement  or- 
donna que  l'une  des  batteries,  celle  de  Saint-Germain-des- 
Vaux,  fût  portée  de  deux  canons  à  douze.  Cette  opération 
doit  se  faire  dans  un  terme  très-rapproché. 

H  II  ordonna  en  outre  que  la  corvette  à  vapeur  VInfemal, 
sous  le  commandement  de  M.  de  Rostaing,  viendrait  prendre 
son  mouillage  dans  l'anse  Saint-Martin,  et  s'y  livrerait  à  des 
travaux  de  sondage  et  aux  études  indiquées  par  la  Commission. 
Elle  a  terminé  sa  mission  en  juillet. 

n  L'honorable  auteur  de  la  proposition  fait  valoir  à  l'appui 
de  son  vœu  des  considérations  de  guerre.  Il  observe  qu'il  est 
important  de  continuer  sans  interruption  ce  qui  est  si  heu- 
reusement commencé  par  suite  de  vos  indications. 

»  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  intérêt  purement  dé- 
partemental, mais  de  la  défense  du  territoire;  et  vous  adopterez 
avec  autant  d'empressement  que  votre  Commission  d'adnûnis- 
tration  générale  le  vœu  formulé  ainsi  : 

«»  Le  Conseil-Général  a  vu  avec  plaisir  les  études  et  les 
»  travaux  qui  vont  s'exécuter  à  l'anse  Saint-Martin.  U  croit 
»  devoir  exprimer  au  Gouvernement  toute  sa  gratitude  pour 
-  la  satisfaction  qu'il  a  déjà  donnée  à  son  premier  vœu,  et 
»  espère  qu'en  le  renouvelant  aujourd'hui,  il  voudra  bien  con- 
*>  tinuer  à  étendre  sa  sollicitude  sur  un  point  du  territoire 
n  digne  de  flxer  toute  son  attention.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 
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Le  Rapporteur  prie  M.  le  Préfet  d'adresser  ce  vœu  avec  une 
recommandation  spéciale,  en  raison  de  son  importance,  aux 
trois  Ministres  qu'il  concerne,  celui  de  la  guerre,  celui  de  la 
marine  et  celui  des  travaux  publics.  H.  le  Préfet  donne  son 
acquiescement  à  cette  proposition. 

Un  membre  demande  la  parole  pour  faire  ressortir  l'impor- 
tance de  la  baie  Saint-Martin  :  sous  l'Empire,  elle  a  servi  de 
refuge  plusieurs  fois  à  des  frégates. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  bibliothèques  ad- 
ministratives : 

«  Messieurs,  le  chiffre  primitif  du  crédit  accordé  pour  cet 
objet  était  de  400  francs. 

•  Afin  de  mettre  l'Administration  à  même  de  compléter  la 
collection  du  Moniteur  et  de  payer  des  reliures  oubliées,  il  fut 
augmenté  en  1851  et  porté  à  630  francs. 

•  En  1852»  cette  somme  fut  maintenue  à  votre  budget  pour 
Tacquisition  extraordinaire  d'ouvrages  d'administration  néces- 
saires aux  sous-préfectures,  surtout  depuis  le  décret  de  dé* 
centralisation  du  25  mars. 

»  Aujourd'hui,  M.  le  Préfet  porte ,  au  sous-chapitre  22  , 
400  fr.  pour  cet  objet,  et  il  les  considère  comme  suffisants. 
Votre  Commission  d'administration  générale  a  Tbooneur  de 
vous  proposer  d'adopter  cette  propositipn.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 


Bibliothèques 

admiolstra- 

lUeg. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  mise  en  vente  de 
l^ancienne  caserne  de  gendarmerie  de  Carentan  : 

«  Messieurs,  dans  votre  session  de  1851,  vous  avez  décidé 
que  la  caserne  de  gendarmerie  de  Carentan  serait  vendue  en 
trois  lots. 

»  M.  le  Préfet  dans  son  rapport  nous  informe  que  la  nouvelle 
caserne  prise  à  bail  doit  être  prochainement  occupée,  et  de* 
mande  au  Conseil  l'autorisation  définitive  de  procéder  à  la 
mise  aux  enchères. 

»  Votre  Commission  des  bâtiments  civils  a  l'honneur  de  vous 
proposer  d'accorder  à  H.  le  Préfet  l'auiorisation  qu'il  de- 
mande. «> 
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Coupe  ^^  Wieû'VtèBidetïi  donne  oommuhication  d'une  proposition 

du  varedb.    qui  intofdil  k  plu^eùr^  ccftnttiUnéf)  du  département  de  couper 
du  Varéoh. 


Dépdl 
de  remonte. 

El  pression 

de 

la  satisfacUon 

du  ConseU. 


Le  Conseil,  qui,  dans  la  matinée,  avait  été  visiter  le  dépôt 
de  remonte,  décide  que  le  procès-verbal  contiendra  Texpres- 
âiôn  de  la  Satisfaction  (|uMl  a  éprouvée,  en  vovant  la  boUne 
cObfôrmalion,  la  totlftiut*e  distinguée  et  les  allures  remar- 
quables de  la  plupart  des  chevaux  qti'il  a  trouvés  dans  les 
écuries  de  la  remonte.  D'année  en  année,  les  chevaux  que 
notre  département  élève  pour  le  service  des  remontes  de- 
viennent plus  nombreux  et  meilleurs.  Ils  sont  justement 
appréciés  dans  tous  les  régiments  auxquels  ils  sont  envoyés  ; 
notre  département  en  fournit  de  toutes  armes,  et  le  Gouver- 
nemetit  en  trouverait  facilement  un  nombre  plus  considérable 
que  celui  qu'il  donne  ordre  d'acheter,  chaque  année,  jusqu'à 
présent. 

La  séftiiee  est  levée  à  quatre  heures  et  retivoyée  à  demain. 

Siifiiêiti.  Le  TitRfctte*,  Prélidetit;  le  (jédêrat  bù  Mo^cbl,  le  Comte  Lk 
Mardis,  FBmRÉ-DBS-FRRRis,  MarqUis  d'Aoràt,  G.  Brohok. 
FftMiiiim,  0.  RflëNAULt,  A.  Lu  MincoHOimirr*  €.  Bottiti, 
S.  LRTBRDATStDuvAL-DvPKRRON.  SuiâBOis.  doeieur-fiiédeotii  ; 
Baron  ou  Meskil,  Patkn  dk  Chatoy,  Marquis  P.  d*Ai6firaux, 
É.  DoBGIs,  Lr  GArdonnrl»  g.  Lamacub,  a.  Tb6rouldb. 

A.  StelRft,  y.  I.AORÉMt,     tm   GoULHOT'DR^AIirr-ORRMAtl^, 

Gauqurlin»  Lotbr.  Baron  A.  Trayot,  le  Comte  ds  Pontgi- 
BAULT,  E.  Lr  Campion ,  H.  dr  Saint-Grrmain,  E.  Lr  Moinr- 

DRa-MARR9<   L.  AtJVIlAY,  K.  !HkSLIN»  DCHAMRL,  h.  BRÉttfKR. 

L.  Br6hirr,  Lamchon.  Ludé,  Hippolyte  db  Tocqurtille, 
E.  Srllirr,  Lr  Coortoi9-dk-Saiiitr-Colombr.  et  H.  de  Ker- 
MRTLAT,  SearéiRiré. 


>rfc»i  o-»^ 
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SÉANCE  DU  Vl  AOUT. 


Ld  séance  C8t  ouverte  à  deux  heures. 

Membres  [Mrésents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  Gauquelin,  Le  Canpion, 
Le  Booey^  Théroulde,  Le  Moine-^deS'-Mares,  Loyer,  Surseoi9, 
le  baron  Travot^  de  Saint-Germain,  doToc<iuoville(HippolyleJ, 
Ludé,  Lanchon,  le  comte  du  Moncel,  Sellier,  Bi-ohon  (baron). 
Le  Mengnonnet,  Brohyer,  maire  de  Coutances  5  Bleuet,  de 
GouIhot-de-Sainl-Germajn .  Gaslonde,  Fremin-du-Mesnil, 
Regnault,  Ferrand-de-la-Conté,  de  Fallly,  Bréhier,  juge  ; 
Laurent,  Ferré-des-Ferris,  Le  Verdays,  Bréhier  (HippolyteJ, 
d'Auray-de-Saint^Pois,  de  Chavoy,  Bottin,  Le  Cardonnel, 
Dubois,  Duhamel,  Auvray,  Godard,  Duval-Duperron,  le  gé- 
néral MesUn,  de  PontgibauU,  Lamache,  le  marquis  d'Ai- 
gneaux,  Lç  Courtoisrde-Sainte-Colombe,  Sehire,  le  coïpte 
Le  Maroift,  le  comte  de  Kergorlay,  secrétaire.  ,  • 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

M.  le  Secrétaire  lit  le  proçè^-vçrbal  de  la  séance  d'hier  qui 
est  adopté  saqs  réclamation. 


Ud  mtmbre  donne  oommuaicatioii  de  quelques  renseigne^ 
roents  statîstiqiies  quMI  demande  la  permission  d'igouter  à  un 
des  rapports  qu'il  a  présentés  hier. 

Un  membre  lit  le  rapport  suiyaqt  sur  le  crédit  de  1 ,800  fr. 
demandé  pour  de  jeunes  aveugles  : 

•  Measieurs^  les  allocatieus  accordées  par  vous  à  Tinstitu-^ 
tioB  oati^uale  des  jeuqes  aveugles  ont  réalisé  vos  prévisions, 
produit  dr  bons  effets  :  s'il  n'est  pas  encore  possible  de  les 
apprécier  relativement  à  Tun  des  élèves  que  M.  le  Préfet  de 
ce  département  a  confiés  à  rétablissement ,  le  jeune  Krien 
trop  nouvellement  admis  pour  qu'on  ait  droit  de  porter  sur 
son  compte  un  jugement  éclairé  et  certain,  nous  sommes  au* 
lorisés  a  vous  dire  que  le  jeune  Simonne  qui  vient  d'être  rendu 
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en 
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à  sa  famiUd  et  le  jeune  GuidoD»  entrés  dans  le  même  établis- 
sement dès  1845  ,  sont  signalés  parmi  les  meilleurs  sujets, 
ceux  dont  la  conduite  s'est  montrée  la  plus  exemplaire  et 
Tinstniction  musicale  la  plus  avancée.  Le  dernier  qui  promet 
de  devenir  un  habile  organiste  parait  être  en  mesure  d'obtenir 
bientôt  le  brevet  de  capacité  de  1^**  degré  dans  les  sciences  en 
musique,  suivant  son  directeur  qui  a  pris  soin,  dans  cette 
prévision  et  en  témoignage  de  l'intérêt  légitime  qu'il  lui  porte, 
de  solliciter  au  pro&t  de  ce  jeune  aveugle  qui ,  d'après  les 
règles  habituellement  reçues ,  devrait  quitter  l'institution  dès 
le  mois  d'avril  prochain ,  c'esUà-dire  à  l'expiration  de  la 
9®  année  de  séjour,  une  prolongation  de  séjour  jusqu'aux  va- 
cances de  1864,  faveur  exceptionnelle  trop  justifiée  pour  que 
vous  ne  l'approuviez  avec  le  même  empressement  que  votre 
Commission. 

f»  H.  le  Préfet  qui  promet  d'apporter  tous  ses  soins  à  bien 
choisir  le  remplaçant  du  jeune  Simonne  dans  cette  institution, 
d'aileurs  si  digne  de  vos  sympathies ,  appelle  avec  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur  votre  attention  et  votre*  intérêt  sur  un 
autre  établissement  fondé  principalement  dans  le  but  de  com- 
bler la  lacune  qui  existe  entre  l'institution  des  jeunes  aveugles 
de  Paris  qui  n'est  du  reste  ouverte  qu'aux  enfants,  et  Thospice 
des  Quinze-Vingt  uniquement  réservé  aux  vieillards,  établis- 
sement connu  sous  le  nom  de  Comité  de  patronage  et  de 
secours  pour  les  aveugles ,  et  qiii ,  moyennant  300  fr.  de 
pension  annuelle  et  un  trousseau  de  150  fr.  payé  à  l'entrée, 
reçoit  tous  les  aveugles  qui  lui  sont  confiés  par  les  départe- 
ments ,  les  communes ,  les  bienfaiteurs  ou  les  familles,  âgés 
de  14  à  25  ans,  c'est-à-dire  en  état  de  se  livrer  a  un  des  tra- 
vaux productifs  suffisants  pour  couvrir  en  partie  .  sinon  en 
totalité  ,  leurs  dépenses  et  leur  apprendre ,  dans  l'espace  de 
quatre  années  un  métier  qui  les  met  à  même  de  vivre  hono- 
rablement de  leur  travail.  Des  considérations  graves  et  qui 
méritent  à  nos  yeux  d'être  reproduites  et  développées  sous  les 
vôtres  nous  ont  semblé  de  nature  à  provoquer  vos  encoura- 
geantes subventions  en  faveur  de  ce  dernier  établissement 
créé  sous  les  auspices  de  MM.  le  comte  Portails ,  président 
honoraire  de  la  Cour  de  cassation,  et  Duri^u,  ancien  directeur 
général  des  cultes. 

•»  L'aveugle  appartenant  en  général,  par  sa  naissance,  à  la 
classe  indigente  ou  laborieuse ,  était  destiné ,  s'il  n'eût  perdu 
la  vue,  à  suivre  la  carrière  de  son  père,  s'il  ne  l'était  à  la  pé- 
nible nécessité  pour  ne  pas  dire  à  la  honte  de  mendier  son 
pain.  Dans  nos  campagnes ,  il  eût  mené  les  bestiaux  dans  les 
champs  ou  pourvu  à  quelques  autres  travaux  agricoles  ou  de 
méjUage  ;  il  eût  été  charron,  cultivateur  ou  carrier.  Dans  nos 
\1\es,  il  se  fût  fait  menuisier  on  maçon  ,  ou  consacré  à  quel- 
que métier  analogue.  Jamais,  ou  bien  rarement  du  moins,  il 
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eôl  prétendu  à  nne  profession  libérale.  Pourquoi  ne  pas  le 
retenir  bu  l'entretenir  dans  les  habitudes  et  les  idées  de  la 
famille,  dans  leurs  premières  et  communes  inspirations,  le 
former  en  le  moralisant  et  l'élevant  religieusement  et  lui  .ap- 
prendre une  profession  plus  modeste ,  mais  plus  profitable  à 
son  avenir,  plus  féconde  en  conséquences  utiles  pour  lui  et 
pour  la  société  elle-même  qui  doit  se  garder  d'éveiller  dans 
lésâmes  et  surtout  dans  celles  de  cette  partie  malheureuse  de 
DOS  populations,  moins  encore  que  toute  autre  en  droit  d'en 
espérer  la  satisfaction  sérieuse  pour  tous  ceux  qui  s'en  laissent 
agiter,  des  idées  ambitieuses  si  souvent  stériles  quand  elles 
ne  deTiennent  pas  dangereuses  pour  l'ordre  ou  la  paix  pu- 
blique. ]a  société  de  patronage  dont  les  statuts  nous  sug- 
gèrent ces  observations  nous  semble  avoir  résolu  de  la  ma- 
nière la  plus  heureuse,  en  ce  qui  concerne  les  aveugles,  le 
problème  important  et  si  délicat  qui  préoccupe  tout  le  monde 
aujourd'hui  sous  le  coup  des  ébranlements  du  passé,  celui  de 
l'amélioration  du  sort  des  hommes,  de  l'éducation  et  des 
progrès  de  la  jeunesse ,  en  dehors  de  toutes  les  illusions 
propres  à  lui  préparer  des  regrets  et  à  susciter  des  inquiétudes 
sociales  dans  l'établissement  consacré  aux  jeunes  aveugles 
sous  la  directio'n  respectable  et  si  éclairée  que  nous  venons 
<ie  désigner.  L'aveugle  n'est  pas  élève,  il  est  plutôt  et  presque 
exclugivement  apprenti.  Sa  classe,  c'est  l'atelier  ;  son  profes- 
seur est  un  contre-maître  ;  son  directeur  est  son  patron  ;  son 
école,  c'est  l'industrie  en  application,  et  l'industrie  pour  lui, 
«est  le  métier  qui  convient  le  mieux  à  ses  forces  physiques  et 
iotellectuelles.  C'est  d'ailleurs  le  plus  simple  sous  tous  les 
rapports,  celui  qui  n'emploie  que  des  matières  de  fabrication 
dont  la  valeur  n^est  pas  doublée  ou  considérablement  accrue 
par  une  main-d^œuvre  première  ou  par  un  transport  coûteux. 

*  C'est  ainsi  qu'on  a  écarté  la  soie  comme  la  laine ,  les  fils, 
•ecrin  et  les  bois  de  provenance  étrangère  ; 

/  Qu'on  ne  se  sert  que  d'un  petit  nombre  d'outils  et  d'outils 
*'0D  prix  très-minime  ; 

*  Qu'enfin  on  exige  ou  l'on  se  contente  dans  les  objets  fa- 
"«lués  d'une  qualité  moyenne  et  qu'on  préfère  ceux  d'un 
w5it  facile. 

'  Le  bois  indigène  y  suffit  à  l'atelier  des  tourneurs  en  com  - 
^^;  l'osier  pour  la  vannerie  commune;  nos  pailles  pour  le 
Nlage  des  chaises  grosses  et  même  des  chaises  fines.  Toutes 
^  Qialières  peu  coûteuses  et  dans  l'usage  desquelles  un 
^ier  d'aveugles  peut  ne  pas  faire  une  trop  large  part  aux 
^bets  sont  d'autant  plus  avantageuses  et  motivées  qu'a  leur 
*^  del'établissement  ces  malheureux  ont  l'assurance  de  s  en 
P^urer  aisément  de  semblables  ou  d'analogues  et  qu'ils  les 
'^ent  pour  ainsi  dire  partout  sous  leurs-mains.  Hâtons-nous 
Rajouter  à  l'honneur  du  même  établissement  que,  loin  de  né- 
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gliger  l'amendenoeni  moral  des  jeuoe^  gens  conflés  à  ses  soins, 
il  s'efforce  au  contraire  de  rassurer  par  une  instrucUon  reli- 
gieuse simple  comme  son  enseignement  professionnel,  donnée 
çbague  soir  pendant  une  heure  ou  remplacée  par  une  lecture 
utile  et  commentée  propre  à  seconder  le  développement  de  leur 
intelligence,  à  les  entretenir  dans  des  idées  saines  et  rooraies 
dont  Taction  se  trouve  fortifiée  en  eux  par  celle  d'une  di^i- 
pline  ferme  et  paternelle,  d'une  surveillance  active  et  de  lous 
les  moments. 

»  Votre  Commission  d'administratiou  générale  a  donc  l'es- 
poir que  vous  vous  associerez  à  ses  impressions  et  à  ses  vœux 
en  priant  M-  le  Préfet  de  s'entendre  avec  M.  le  Uireclear  de 
celte  société,  encouragée  déjà  dans  son  oeuvre  vraiment  phi- 
lanthropique par  les  subventions  d'un  grand  nombre  de  Con- 
seils-Généraux et  qui  réalise  d'une  manière  efficace  et  jensible 
au  profit  de  l'une  des  classes  les  plus  malheureuses  de  l'hu- 
manité le  principe,  si  bon  en  soi,  de  l'assistance  puWique, 
par  l'admission  prochaine ,  sovs  la  direction  salutaire  de 
cette  société,  de  Tun  au  moins  de  nos  jeunes  aveugles  de  la 
Manche.  Vous  hériterez  d'autant  iqoiqs,  Messieurs,  à  prendre 
ce  parti  qu'en  traitant  avec  la  société  de  patronage  et  de  se- 
cours dont  il  s'agit ,  M,  le  Préfet  trouvera  le  moyen  pour 
l'avenir  d'étendre  le  bienfait  d'une  allocation  restreinte  sous 
la  pression  de  vo9  embarras  financiers  à  un  plus  grand  nombre 
d'individus  sans  augmenter  le  poids  des  charges  qui  pèsent 
sur  les  contribuables.  - 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  suppression  des 
droits  d'escorte  : 

«  Messieurs,  dans  le  but  de  faciliter  la  circulatioa  des  bes- 
tiaux et  de  protéger  un  eoromeroe  si  important  pour  notre  dé- 
partement, vous  avez  demandé,  dans  votre  séance  du  31  août 
4$$3,  (}u'on  supprimât  les  frais  d'escorte  exigés  des  conduc- 
teurs <}ui  traversent  les  villes  assujetties ,  et  que  Touyerture 
des  bureaux  fût  permanente  la  nuit  comme  le  jour. 

n  Cette  demande  a  reçu  déjà  un  commencement  d'iostmc- 
Xipn,  et  eoiome  l'un  de  ces  droits,  celui  d'escorte,  est  entière^ 
ment  facultatif,  et  que  c,M«i  qui  concerne  la  permanence  des 
bureaux  doit  accroUre  sensmement  la  dépense  des  viUes  ea 
les  forçant  à  augmenter  le  personnel  des  octrois,  M.  le  Direo* 
teur  général  des  contributions  indirectes  a  conseillé,  daas  uoe 
lettre  du  27  juillet  dernier,  de  consulter  les  Conseils-MuDici- 
p^ux,  sur  ce  double  objet. 

*  Cette  consultation  a  été  faite  dans  la  session  d'août  ;  mais 
les  réponses  ne  sont  point  encore  parvenues  à  la  préfecture 
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«  Dans  00  tel  état  de  choses ,  votre  Commission  se  repor- 
tant à  votre  résolution  de  l'année  dernière ,  vous  conseille  à 
l'onanlmité  de  renouveler  le  vœu  émis  sur  la  suppression  du 
droit  d'escorte  auquel  la  plupart  des  villes  du  département  ont 
déjà  reococé  de  fait.  Elle  vous  conseille  aussi  de  demander 
l'oavertore  permanente  des  bureaux  et  la  libre  circulation  des 
objets  tarifés.  Une  grande  majorité  a  approuvé  cette  résolu- 
tlofl  combattue  cependant  par  quelques  membres  convaincus 
qn'eRe  compromet  la  perception  des  octrois  qui  sont  pour  la 
plupart  des  villes,  sinon  l'unique,  au  moins  la  plus  importante 
desressoorces. 

•  En  résomé,  votre  Commission  vous  engage  à  prier  M.  le 
Préfet  d'entourer  de  tout  son  intérêt  la  réalisation  du  double 
v(ea  qu'elle  vient  de  rappeler.  » 

Un  membre  consent  à  la  suppression  du  droit  d'escorte 
pottT  les  bestiaux  ;  mais,  dans  son  opinion,  cette  suppression 
B|^peot  pas  s'éteindre  au  libre  transit  des  liquides ,  alcools , 
cidits,  etc.;  cda  causerait  de  très-graves  préjudices  aux 

Tilles. 

Db  membre  fait  observer  que  la  loi  interdit  la  circulation 
^liquides  pendant  la  nuit ,  mais  les  grandes  routes  appar- 
li^entau  public.  Les  villes  n'ont  pas  le  droit  de  les  interdirp 
*im  roulier  qui  a  été  retardé  par  un  accident  et  qui  doit  ar- 
river à  jour  fixe. 

Un  membre  craint  que  ce  vœu  ne  soit  très-dangereux, 
n  pense  qu'il  entraînerait  une  diminution  considérable  dans 
te  recettes  des  villes  et  il  ne  croit  pas  que  l'agriculture  y  soit 
w«i  intéressée  qu'on  se  plaît  à  le  dire. 

Dn  membre  s'étonne  qu'on  vienne  mettre  en  doute  que 
%icalture  soit  vivement  intéressée  à  cette  réclamation. 
Wïtf  ne  parler  que  de  Saint-Lo,  il  y  a  un  grand  nombre  de 
Pariétaires  et  de  cultivateurs  qui  ont  des  propriétés  au  nord 
*w  midi  de  la  ville ,  ils  ont  souvent  besoin  d'envoyer  des 
j^w  d'un  herbage  à  un  autre  et  de  leur  faire  traverser 
■*<^liO.  Beaucoup  de  marchands  de  bestiaux  ont  aussi  be- 
*ta  de  traverser  Saint-Lo  la  nuit  pour  mener  leurs  bestiaux 
■te  foires.  Le  Ministre,  dans  sa  réponse  officielle  ne  combat 
|wnl notre  vœu,  seulement  H  dit  que  cela  ne  le  regarde  pas, 
Jic c'est  une  affaire  municipale.  Notre  collègue,  M.  le  Maire 
*8aint-Lo  nous  a  promis  hier,  dans  le  sein  de  la  Commis- 
*wn  de  nous  donner  satisfaction  au  moins  pour  certaines 
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roùt«8,  pour  les  plus  importantes.  Certes ,  dans  cet  état  de 
choses  il  ne  faut  pas  abandonner  notre  vœu ,  il  faut  au 
contraire  le  reproduire  avec  plus  d'énergie  pour  le  faire 
triompher. 

Un  membre  reproduit  les  observations  qu'il  avait  déj^ 
exposées  et  déclare  que,  quant  à  lui,  il  ne  croit  pas  que  Tagri- 
culture  soit  aussi  intéressée  qu'on  l'a  dit  à  cette  question. 

Un  membre  consent  à  faire  une  exception  en  faveur  des 
bestiaux ,  mais  il  demande  qu'elle  ne  s'étende  pas  à  d'antres 
objets  soumis  à  des  droits  d'octroi. 

Un  membre  répète  que  les  liquides  ne  peuvent  pas  circuler 
pendant  la  nuit  ;  ainsi  qu'il  n'en  soit  plus  question.  Il  de- 
mande qu'on  rentre  dans  le  droit  général.  Le  droit  géoéral 
est  que  la  circulation  des  grandes  routes  soit  libre.  Les  villes 
y  apportent  des  obstacles  qui  deviennent  très-pénibles  à  sup- 
porter pour  la  plus  grande  partie  du  public. 

La  proposition  de  restreindre  le  vœu  au  passage  des  bes- 
tiaux est  mise  aux  voix  et  adoptée,  en  ce  sens ,  à  une  très- 
grande  majorité. 


Gendarmerie. 

Eclairage 
des  casernes. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  gendarmerie  de 
Saint-Lo  et  sur  celles  de  Pontorson  et  d'Avranches  : 

«  Messieurs ,  M.  le  Préfet ,  en  vous  faisant  connaître  les 
changements  qui  se  sont  opérés ,  depuis  votre  dernière  ses- 
siou,  dans  Tassiette  du  casernement  de  la  gendarmerie  dépar- 
tementale et  dans  le  mouvement  de  son  personnel ,  appelle 
toute  votre  attention  sur  une  innovation  que  réclame  tout  à  la 
fois  l'intérêt  du  service  et  la  sécurité  des  militaires  de  Tarme. 

»  Cette  innovation  qui  doit  d'ailleurs  prévenir  le  retour  de 
malheurs  qu'on  a  déjà  eus  à.  regretter,  consiste  dans  réctai- 
rage  des  escaliers  des  casernes  de  gendarmerie  des  villes  de 
Samt-Lo  et  de  Coutances  qui  ont  chacune  deux  brigades. 

»  D'après  les  calculs  qui  ont  été  mis  sous  les  yeux  de  votre 
Commission,  la  dépense  annuelle  serait  de  400  fr. 

«  Elle  serait  couverte  en  4854  par  le  crédit  de  pareille 
somme  ,  porté  à  Tarticle  \^^  du  sous-chapitre  S  du  projet  de 
budget  qui  vous  est  soumis. 

*•  Quant  à  la  somme  de  130  fr.  nécessaire  pour  mettre  à 
profil  dès  le  \^^  octobre  prochain  les  avantages  de  la  mesura 
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proposée  et  faire  face  à  la  dépense  qu'elle  entraînera  jusqu'au 
34  mars,  M.  le  Préfet  fait  connaître  qu'il  a  porté  cette  somme 
au  compte  d'emploi  des  fonds  disponibles  de  4853. 

»  Votre  Commission  vous  propose  d*entrer  dans  les  vues 
d'évidente  amélioration  qu'on  vous  propose  et  d'ajouter  au 
tableau  de  casernement  qui  vous  est  soumis  les  iOO  fr.  de- 
mandés et  dont  l'emploi  accueilli  par  vous  portera  le  chiffre 
du  sons-chapitre  5  à  35,400  fr. 

»  Quelques-uns  des  vœux  émis  l'année  dernière  ont  obtenu 
satisfaction;  ainsi  Carentan  et  Saint-Pierre-Eglise  ont  été 
pourvus  de  deux  maréchaux-de-logis ,  mais  la  nouvelle  bri- 
gade dont  l'établissement  à  Avranches  avait  reçu  votre  appro- 
bation n'a  pu  y  être  installée,  çn  présence  des  dépenses  consi- 
dérables que  devaient  entraîner  les  travaux  d'appropriation  à 
faire  anx  anciens  bâtiments  que  la  ville  voulait  bien  mettre  a 
la  disposition  de  ce  service  tout  départemental. 

»  Ces  dépenses  nécessaires  et  constatées  par  l'Architecte 
en  présence  de  l'officier  de  gendarmerie  commandant  la  lieu- 
tenance  s'élevaient  a  près  de  4,000  fr.,  et  la  ville  n'ayant  ni 
le  désir,  ni  la  possibilité  de  les  supporter  a  fait  depuis  une 

Sroposition  très-acceptable  et  qui  n'a  rien  d'exagéré,  constate 
I.  le  Préfet. 

•  Celte  proposition  serait  de  la  part  de  la  ville  de  faire  elle- 
même  tous  les  travaux  d'appropriation  pour  le  logement  d'une 
brigade  à  pied,  moyennant  une  rétribution  annuelle  de  400  fr. 
que  lui  paierait  le  département. 

•  11  est  une  autre  combinaison  présentée  par  le  Conseil- 
d'arrondissement  d' Avranches ,  et  c'est  ici  le  moment  de  la 
rappeler. 

•  Cette  combinaison  abandonnant  l'établissement  d'une  nou- 
velle brigade  consisterait  à  ajouter  une  augmentation  de  deux 
hommes  a  chacune  des  brigades  d'Avranches  et  de  Ponlorson. 

•  Ce  moyen  offrirait  le  double  avantage  de  satisfaire  aux 
besoins  du  service  et  d'éviter  de  nouvelles  dépenses  de  caser- 
nement, au  moins  en  ce  qui  concerne  Avranches  où  l'on  trou- 
verait presque  sans  frais  le  logement  de  deux  nouveaux  gen- 
darmes daps  l'ancienne  chapelle  de  l'évêché.  Cette  proposition 
du  Conseil-d'arrondissement  paraissant  satisfaire  aux  exi- 
gences d'un  bon  service  ainsi  qu'aux  besoins  d'une  sage  éco- 
nomie, votre  Commission  la  recommande  à  votre  préférence  et 
vous  engage  à  demander,  en  conséquence,  que  deux  nouveaux 
gendarmes  à  cheval  soient  ajoutés  à  chacune  des  brigades 
d'Avranches  et  de  Pontorson.  n 

Un  membre  demande  qu'on  vote  successivement  les  diffé- 
rentes conclusions. 
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Un  membre  fait  remarquer  que  la  gendarmerie  de  Gran- 
ville  est  dans  le  même  cas  que  celles  de  Coutances  et  de 
Saint'Lo. 

Le  crédit  demandé  pour  Téclairage  est  accordé  sous  le 
bénéfice  de  cette  observation  à  laqueUe  H.  le  Préfet  donne 
son  acquiescement. 

Le  Conseil  passe  à  la  deuxième  conclusion  relative  à  l'aug- 
mentation de  deux  gendarmes  à  Avranches  et  à  Pontorson. 

Un  membre  rappelle  que  Tannée  dernière ,  le  Conseil  a 
ajourné  une  proposition  semblaBIe.  Sur  cette  décision^  M.  le 
Maire  d' Avranches  offrit  de  log^  gratuitement,  sans  qu'il  en 
coûtât  rien  au  Conseil-Général,  une  deuxième  brigade.  A  cette 
condition ,  le  Conseil-Général  consentit  à  faire  la  demande 
d'une  deuxième  brigade.  Cette  année,  on  vient  nous  dire  : 
la  ville  a  trouvé  qu'il  lui  en  coûterait  bien  cher  pour  arranger 
le  logement  de  sa  nouvelle  brigade  dans  le  bâtiment  dont  elle 
pourrait  disposer.  Elle  aime  mieux  nous  demander  de  lui 
payer  un  loyer  de  400  fr.  Je  le  crois ,  mais  la  raison  ne  me 
parait  pas  suffisante  ;  je  demande  l'iyournement. 

Le  Rapporteur  insiste  et  affirme  que  les  officiers  de  gendar- 
merie ont  reconnu  la  nécessité  d'avoir  une  nouvelle  brigade. 

• 

M.  le  Préfet  dit  que ,  puisqu'il  y  a  incertitude  sur  l'opinion 
des  Chefs  du  corps ,  il  demande  l'ajournement  et  prend  l'en- 
gagement d'étudier  cette  question  pour  la  soumettre  au  Conseil 
Tannée  prochaine. 

Un  membre  dit  que  le  Conseil-d'arrondissement  a  sérieu- 
^ment  étudié  cette  question. 

L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  voté. 

Papreriimbré,      Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  proposition  d'au- 
venie       Priser  les  Percepteurs  à  vendre  du  papier  timbré  à  1  fr.  25  c.  : 

par  les 

PeiccpieuM.  «  Messieurs,  un  membre  demande  que  le  Conseil-Général 
émette  le  vœu  que  le  papier  au  timbre  de  1  franc  23  cen- 
times, nécessaire  à  l'expédition  des  actes  de  Tétat  civil,  soit, 
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à  Tavenir,  débité  chez  tes  Pereepteurs.  Celte  innovation  aurait 
Tavantage  d'éviter  à  la  elasse  ouvrière  des  eampagnes  une 
perte  de  temps  et  un  déplacement  coûteux. 

•  Votre  Commission,  ne  voyant  dans  l'adoption  de  cette 
mesure  qu'une  utilité  sans  inconvénients,  vous  conseille  d'en 
demander  la  mise  à  exécution  la  plus  prochaine.  » 

Un  membre  s'y  oppose,  et  dit  que  te  Gouvernement  ne 
l'accordera  certainement  pas,  parce  que  cela  compromettrait 
la  dignité  des  Percepteurs. 

Un  membre  dit  que  beaucoup  de  Percepteurs  vendent  déjà 
et  ont  vendu  de  tout  temps  du  papier  timbré  de  divers  prix. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  l'adjonction  d'une   Circonscrip- 
section  de  Hébécrévon  à  la  commune  de  Saint-Gilles  :  .^Jl^^ . 

terriiorialcs. 


«  Messieurs,  plusieurs  habitants  de  la  partie  du  bourg  de 
Saint-Gilles,  qui  dépend  delà  commune  de  Hébécrévon,  ont» 
le  5  avril  dernier,  adressé  à  M.  te  Préfet  une  demande  tendant 
à  être  distraits  de  cette  dernière  commune  pour  être  réunis 
à  cdte  de  Saint-Gilles,  dont  ils  ne  sont  séparés  que  par  la  route 
de  Saint-Lo  à  Coutances. 

•  Us  font  valoir  à  l'appui  de  teur  demande  plusieurs  motifs, 
entre  autres  les  suivants  : 

»  1®  Us  ne  sont  séparés  du  bourg  et  de  l'église  de  Saint- 
Gilles  que  par  la  route  précitée  ;  te  presbytère  et  la  maisou 
d'écote  de  Saint-Giltes  sont  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Hébécrévon,  tandis  que  l'église  et  la  maison  d'école  de  la 
eammune  à  laquelte  ils  apparttenaent  sont  éloignées  de  trois 
kilomètres  au  moins  ; 

»  2^  Le  bourg  de  Saint-GiHes  renferme  une  population  asae^ 
iapofftante  pour  exiger  que  la  police  y  soit  bien  faite,  et  la 
chose  ne  parait  pas  possible  tant  qu'une  partte  de  cette  agglo- 
aération  appartiendra  à  une  commune  étrangère,  à  moins 
d'une  action  simultanée  des  Autorités,  ce  qui  est  difficile  ; 

»  3<^  L'instruction  de  la  jeunesse,  surtout  pour  la  classe  qui 
a  droit  à  la  recevoir  gratuitement,  est  gravement  compromise, 
puisqu'elle  ne  peut  en  jouir  qu'en  parcourant  six  kilomètres 
pour  aUer  à  l'éeote  communate  de  Hébécrévon  et  en  revenir; 
9  ea  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  l'instruction  religieuse^ 
le  catéchisme  et  la  prép«yration  des  enfants  à  la  première  com- 
nuaion,  inconvénient  très-grave,  surtout  pendant  Thiver,  et 
Vûdisparaitraiis'ils  étaient  réunis  à  la  commune  de  Saint-Gilles  ;. 


SainMxilles 

et 
HébécrévoD. 
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»  4^  Des  embarras  sans  nombre  surgissétit  également  pour 
Tadministration  des  sacrements  de  baptême,  mariage,  Taecom- 
plissement  des  devoirs  religieux,  ainsi  que -pour  les  inhuma- 
tions, etc.,  etc. 

»  Cette  demande  a  été  soumise,  dans  les  deux  communes 
intéressées,  à  une  enquête  de  commodo  et  incommoda,  comme 
le  prescrit  la  loi  du  18  juillet  1837.  Cette  enquête  a  duré  dix 
jours,  et,  comme  on  devait  le  présumer,  les  habitants  de  Hébé- 
crévon,  moins  toutefois  les  signataires  de  la  demande  en  dis- 
traction, ont  été  unanimes  pour  repousser  le  projet  ;  la  même 
unanimité  s*est  rencontrée  chez  les  habitants  de  la  commune 
de  Saint-Gilles  pour  la  rectiQcation.  On  a  obtenu  les  mêmes 
résultats  des  délibérations  des  Conseils-Municipaux  :  celui  de 
Saint-  Gilles  demande  la  distraction,  celui  de  Hébécrévon  la  re- 
pousse unanimement. 

»  La  commune  de  Hébécrévon  n'a  pas  paru  à  votre  Commis- 
sion, tant  dans  la  délibération  de  son  Conseil-Municipal  que 
dans  Tenquêie  de  commodo*  et  incommoda,  opposer  des  motifs 
bien  sérieux  à  ceux  que  fait  valoir  la  demande  du  5  avril  der- 
nier en  faveur  de  la  distraction.  Voici,  du  reste,  ce  qu'on  lil 
dans  l'enquête  dont  l'Adjoint  de  cette  commune  a  été  chargé  : 

»  1«'I1  n'est  pas  juste  de  morceler  notre  paroisse,  qui  a  pour 
limites  naturelles  des  grandes  routes,  des  rivières  et  des  ruis- 
seaux, avec  son  église  au  centre  ; 

»  2^  11  n'est  pas  juste  de  nous  priver  des  impôts,  tant  directs 
qu'indirects,  au  moment  où  nous  en  avons  besoin  pour  l'église, 
le  presbytère,  etc.  ; 

»  3^  Il  n'est  pas  juste  de  susciter  des  animosités  entre  deux 
paroisses  jusqu'ici  amies,  mais  qui  vont  cesser  de  l'être  ; 

*»  4^  Il  n'y  a  pas  plus  de  raisons  aujourd'hui  de  céder  une 
partie  de  notre  paroisse  qu'il  n'y  en  avait  en  1842. 

*»  On  peut  répondre  à  ces  objections  :  1®  que  la  distraction 
opérée,  la  commune  de  Hébécrévon  ne  conservera  pas  moins  sa 
forme  et  son  église  au  centre  ;  que  ses  limites  resteront  les 
mêmes,  sauf  celle  de  la  route  de  Saint-Lo  à  Coutances,  qui 
sefc  remplacée  par  le  chemin  de  Saint-Vaasl,  et,  sur  une  faible 
longueur,  par  une  haie  ;  2*  que  le  territoire  de  la  conunune 
de  Hébécrévon,  aujourd'hui  de  1,334  hectares 70  ares  17  cen- 
tiares, serait,  la  distraction  opérée,  de  1 ,304  hectares  62  ares 
33  centiares,  et  ne  perdrait  conséquemment  que  30  hectares 
07  ares  84  centiares  ;  3^  que  son  revenu  en  centimes  addition- 
nels, qui  est  aujourd'hui  de  423  fr.  85  c,  se  trouverait  réduit 
à  408  fr.  43  c,  d'où  la  perte  peu  sensible  de  15  fr.  42  c.; 
4®  que  la  commune  de  Hébécrévon  offrant  aujourd'hui  une  po- 
pulation de  1,114  habitants,  serait  réduite  à  1,024,  tandis  que 
celle  de  Saint-Gilles  arriverait  de  549  habitants  qu'elle  pos- 
sède à  639,  et  resterait  encore  bien  inférieure  en  nombre  à  la 
première;  5*  qu'on  concevrait  qu'il  peut  surgir  de  l'animosité 
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entre  les  communes  de  Saint-Gilles  et  de  Hébécrévon,  s'il  s'a- 
gissait de  les  réunir  contre  leur  volonté,  pour  n'en  former 
qu'âne,  ou  entre  la  portion  qu'il  s'agit  de  réunir  à  Saint-Gilles 
et  cette  commune,  si  l'une  des  parties  s'y  opposait  ;  mais,  au  * 
contraire,  c'est  la  partie  de  Hébécrévon  agglomérée  au  bourg 
de  Saint-Gilles  qui  sollicite  son  annexion,  et  la  commune  de 
Saint-Gilles  accepte.  Toute  animosité  devient  dooc  impossible 
pour  ce  motif. 

•  La  Commission  syndicale  créée  en  vertu  de  la  loi  du  18 
juillet  4837,  après  plusieurs  considérations  bien  motivées,  a 
émis  un  avis  favorable,  et  dit  qu'il  y  avait  lieu  pour  elle  à  sol- 
liciter vivement,  ce  sont  ses  expressions,  la  distraction  sol- 
licitée. 

•  Le  ConseU-d'arrondissement  de  Saint-Lo  a  été  de  la  même 
opinion  à  la  majorité  de  huit  contre  un. 

•  Votre  Commission,  Messieurs,  après  avoir  pris  connais- 
sance des  pièces  et  avoir  examiné  avec  soin  cette  affaire,  a 
l'honneur  de  vous  proposer  d'émettre  l'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
réunir  à  la  commune  de  Saint-Gilles  la  partie  de  celle  de  Hé- 
bécrévon qui  fait  l'objet  de  la  demande  du  5  avril  dernier.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

On  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  pisciculture  :  PiKicuUuM. 

«  Messieurs,  votre  attention  fut  appelée  l'année  dernière  sur 
rimportante  découverte  de  la  pisciculture,  et  tout  en  procla- 
mant l'utilité,  vous  reconnûtes  que  vous  manquiez  de  rensei- 
gnements suffisants  pour  pouvoir  fixer  votre  choix  sur  les 
points  du  pays  où  pourraient  être  le  plus  convenablement 
placés  des  centres  de  reproduction.  Vous  jugeâtes  donc  à  pro- 
pos de  laisser  à  M>  le  Préfet  le  soin  de  s'entendre,  sur  ce 
choix,  avec  MM.  les  Ingénieurs  du  département. 
^  »  Il  résulte  aujourd'hui  de  l'exposé  qui  vous  a  été  soumis  à 
Tonverture  de  cette  session,  que  le  temps  a  manqué  à  MM.  les 
Ingénieurs  pour  s'occuper  de  ces  études.  M.  le  Préfet  ajoute, 
dans  son  rapport,  que  si  la  reproduction  du  poisson  était  main- 
fenant  un  fait  acquis  à  la  science  et  hors  de  toute  contestation, 
il  n'en  étmt  pas  de  même  de  la  question  de  la  création  de  ré- 
servoirs dans,  certaines  localités,  aux  fins  de  faciliter  la  diffu- 
sion des  produits  ;  qu'à  cet  égard  tout  était  encore  à  l'état  de 
simple  expérience,  et  qu'un  ajournement  ne  pouvait  que  pro- 
cnrer  des  renseignenaents  plus  certains  et  servir  à  obtenir  du 
Gouvernement  des  instructions  qu'il  s'est  jusqu'à  ce  jour 
^^stenu  de  donner. 

•Votre  Co^missionf  s'est  associée  d'autant  plus  volontiers  à 
b  pensée  de  H.  le  Préfet,  que  les  nouveaux  perfectionnemeat&; 
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qui  viennent  d'être  apportés  à  l'art  de  la  pisciculture  par 
M.  Miller ,  inspecteur  des  eaux  et  forêts,  donnent  lieu  d'es- 
péref  qu'il  sera  désormais  possible  d'exercer  cette  importante 
•  industrie,  au  moven  de  méthodes  et  d'appareils  très-simples, 
pçu  coûteux,  faciles  à  transporter,  et  dont  pourront  utilemeal 
se  ^rvir  les  ouvriers  les  plus  simples,  avantages  énormes  que 
^ont  bien  loin  d'offrir  les  établissements  de  ces  grands  bassins, 
de  ces  grands  réservoirs,  jusqu'à  ce  jour  présenté?  comme 
moyens  de  faciliter  les  reproductions. 

*»  Ces  considérations  ont  déterminé  votre  Commission  à  vous 
proposer  de  vous  en  rapporter  à  H*  le  Préfet,  qui  voudra  bien, 
comme  il  l'a  dit  lui-même,  prendre  auprès  du  Gouvernement 
tous  les  renseignements  propres  à  le  diriger  dans  les  suites  à 
donner  à  cette  affaire,  pour  nous»  sans  doute,  bien  moins  im- 
portante qu'elle  n'est  pour  beaucoup  d'autres  départements,  à 
cause  de  notre  voisinage  de  la  mer,  (jui  nous  fournit  de  si 
fibondantes  ressonrpes,  mais  qui  ne  laisse  pas  cependant  de 
nous  intéresser  à  un  assez  haut  degré,  principalement  en  ce 
qui  concerne  la  reproduction  des  saumons,  dont  nos  rivières  • 
tepdent  chaque  année  ^  se  dépeupler  d'une  manière  plus  sen- 
sible. •» 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

B«>te  Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  travaux  de  Técole 

normale,      normale  primaire  de  Saint-Lo  : 

Travaux. 

«  Messieurs,  une  nomenclature  assez  considérable  de  tra- 
vaux à  exécuter  à  recelé  normale  a  été  présentée  à  votre  Com- 
mission des  bâtiments  civils.  Ces  travaux  sont  détaillés  dans 
trois  états  portant  les  dates  des  9  juillet,  5  et  7  août  derniers. 

9  Le  premier  comprend  les  travaux  à  faire  pour  procurer  de 
l'eau  à  la  cuisine  de  l'établissement,  et  dont  le  devis  s'élève 
à 4,684  84 

•»  Le  second  comprend  un  détail  d'autres  tra- 
vaux, consistant  en  terrassements,  maçonnerie, 
peinture,  fumisterie,  etc.,  dont  le  devis  s'élève  à 
la  somme  de 44,000    " 

n  Et  enfin  le  troisième  pour  appropriation  du 
logement  du  Jardinier 4,000    • 


II 


Total 43,784  84 


«  Comme  une  somme  de  4 ,600  flr,  seulement,  Qgure  au  bud- 
get, page  20,  article  2,  pour  l'école  normale,  nous  n'avons 
pas  4  vpu^  entretenir,  soit  de  l'utilité,  soit  de^'urgence  des 
travaux  compris  dans  le  second  état;  mais  la  Commission 
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s'étant  transportée  à  Técoie  oormale,  afin  (ji'appré^iar  par  elle- 
même  quel  pourrait  (tre  le  meilleur  emploi  de  la  somme  dis- 
ponible de  1,600  fr.,  elle  a  pu  se  convaincre  que  le  besoin  le 
plus  urgent  à  satisfaire  est  celui  de  rétablissement  d'une 
pompe  pour  te  service  de  la  cuisine. 

•  Pour  l'exécution  de  ce  projet,  la  première  pensée  qui  s'é- 
tait présentée  naturellement  à  l'esprit  avait  été  de  creuser  un 
puits  dans  la  partie  du  grand  préau  qui  est  la  plus  voisine  de 
la  cuisine  ;  mais,  d'après  ce  qui  nous  a  été  dit  par  M.  l'Archi- 
tecte du  département,  on  a  en  vain  creusé  Jusqu'à  une  profon- 
deur de  40  mètres,  sans  obtenir  aucun  résultat  :  force  a  donc 
été  de  renoncer  à  ce  travail.  Toutefois,  sauf  une  tentative  faite 
en  pure  perte,  et  qui  figure  pour  le  chiffre  de  209  fr.  29  c,  il 
D*est  pas  beaucoup  à  regretter  que  les  recherches  faites  dans 
cette  partie  de  l'établissement  aient  été  infructueuses,  ear  un 
puits  creusé  à  peu  de  distance  des  fondations  eût  pu  inspirer 
des  craintes  assez  sérieuses  pour  un  avenir  plus  ou  moins 
éloigné. 

•  Par  suite  de  suintements  multipliés  qui  se  manifestaient 
au  pied  d'un  rocher  qui  se  trouve  au  pied  du  mur  de  soutène- 
ment de  la  rue  Saint-Georges,  dans  le  préau  au  nord,  des  in- 
vestigations ont  été  faites,  un  creusement  opéré,  et,  avant  que 
Ton  parvint  à  une  profondeur  considérable,  les  filets  d'eau  in- 
diqués ont  paru  devoir  suffire  pour  alimenter  convenablement 
gne  assez  vaste  citerne.  Des  assurances  nous  ont  été  donnéea 
par  M.  le  Directeur  de  l'école  normale  que  ces  filets  d'eau  ne 
s'assèchent  dans  aucune  saison  de  l'année.  Il  s'agit  donc  au- 
jourd'hui de  garantir  par  une  voûte  la  cavité  servant  de  réser-  ^ 
voir  aux  eaux  recueillies,  et  de  pratiquer,  siir  une  longueur 
de  37  mètres,  un  conduit  de  maçonnerie  pour  recevoir  les 
tuyaux  de  la  pompe,  de  faire  face  à  la  dépense  de  ces  tuyaux, 
et  établir  une  pompe  en  cuivre  dans  l'intérieur  pour  le  service 
de  la  cuisine. 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  voter  le  crédit  de 
1 ,600  fr.  porté  au  budget,  avec  affectation  spéciale  à  l'éta- 
blissement de  la  pompe,  mais  d'ajourner  les  autres  travaux  à 
une  autre  époque  d'autant  plus  prochaine  pour  quelques-uns 
des  plus  urgents,  que  le  Conseil  a  lieu  d'espérer  pour  l'exei^ 
cice  1854  la  reproduction  de  la  subvention  que  M.  le  Ministre 
de  l'instruction  publique  a  bien  voulu  accorder  pour  l'exercice 
4853.. 

Un  membre  dit  qu'en  examinant  le  budget  de  l'Instruction 
primaire,  il  a  trouvé,  h  la  demande  du  Crédit  qui  vient  d'être 
voté,  une  note  qui  ne  lui  a  pas  paru  assez  claire.  Ce  chiffre  de 
1,600  fr.  est  indiqué  comme  pouvant  s*appUquer  soit  à  des 
dépenses-  d'ami^liorations  de  bâtiments,  soit  à  des  achats  de 


Tribunal 
de  Saint-Lo. 

EtabliMement 
d'un  caMis. 
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mobîliw.  Il  demande  que  le  Conseil  s'explique  à.  ce  sujet  cl 
fasse  connaître  sa  volonté.  Le  Rapporteur  dit  qu'il  a  eu  con- 
naissance de  trois  devis  :  l'un  se  rapportant  à  l'établissement 
d'une  pompe,  l'autre  à  des  améliorations  de  construction,  ic 
troisième  au  logement  du  jardinier.  , 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  l'établissement  d'un 
cassis  au  tribunal  de  Saint-Lo  : 

-  Messieurs,  un  crédit  de  200  fr.  figure  au  budget,  sous- 
chapitre  l®**,  n<>  3,  pour  l'établissement  d'un  cassis  pavé  dans 
le  jardin  et  le  long  des  bâtiments  du  tribunal  de  Saint-Lo.  La 
demande  de  cette  aUocatioa  est  fondée  sur  le  motif  qu'il  est 
nécessaire  de  faire  disparaître  l'humidité  et  les  infiltrations 
qui  se  manifestent  dans  la  cave  où  se  trouvent  tout  à  la  fois 
l'approvisionnement  du  combustible  et  le  calorifère. 

H  Nous  nous  sommes  transportéssur  les  lieux,  et  nous  avons 
pu  nous  convaincre  non  seulement  de  la  réalité  des  motifs 
allégués,  mais  encore  de  l'urgence  qu'il  y  a  à  remédier  à  l'étal 
de  choses  signalé.  La  pente  générale  du  terrein  est  telle  que 
les  eaux  des  allées  du  jardin  comme  les  eaux  des  toits  non 
garnis  de  chéneaux  viennent  s'accumuler  contre  les  murs  du 
tribunal.  A  défaut  d'écoulement  à  l'extérieur,  elles  sont  toutes 
absorbées  par  les  terres,  au  grand  détriment  des  fondatîbns, 
et  de  là  elles  s'accumulent  dans  la  cave  jusqu'à  ce  qu'une 
nouvelle  absorption  les  fasse  disparaître. 

»  Le  moyen  proposé  est  le  seul  efficace.  Il  consiste  à  faire 
un.cassis  en  pavé  le  long  du  bâtiment,  à  établir  un  conduit  à 
travers  les  terres  d'un  tertre  adossé  au  mur,  et  déverser  les 
eaux  sur  la  rampe  qui  se  prolonge  derrière  la  prison. 

*  La  Commission  dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe  vous 
propose,  Messieurs,  de  voter  le  crédit  de  200  fr.  demandé. 

»  A  l'occasion  du  vote  que  votre  Commission  sollicite» 
veuillez,  Messieurs,  nous  permettre  de  vous  soumettre  une 
observation  qui,  à  un  double  point  de  vue,  peut  avoir  son  im- 
portance. 

»  Le  mur  qui  limite  le  jardin  du  tribunal  dans  sa  partie  su- 
périeure forme  la  clôture  de  la  maison  d'arrêt.  Aucune  ouver- 
ture n'est  pratiquée  dans  ce  mur,  et  des  renseignements  que 
nous  avons  recueillis  il  résulte  que  les  prévenus,  soit  pour 
être  interrogés  par  M.  le  Juge  d'instruction,  soit  pour  compa- 
raître devant  le  tribunal,  sont  astreints  à  sortir  par  la  grande 
porte  de  la  prison  donnant  sur  la  rue,  et  de  parcourir  tout 
l'espace  qui  se  trouve  sur  cette  sortie  jusqu'au  pérystile  du 
tribunal.  Ce  parcours  est  assez  long  et  nous  paraît  avoir  de 


\ 
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graves  inconvénients.  Les  prévenus  sont  ainsi  exposés,  sans 
uécessité  aucune,  à  la  curiosité  publique.  Nous  le  savons  :  les 
préventions  rie  s'établissent  pas  avec  légèreté  ;  mais  la  pré- 
somption d'innocence  est,  jusqu'au  jugement,  proclamée  par 
DOS  lois  et  par  nos  mœurs.  Or,  en  admettant  même  que  sur 
dix  prévenus  il  ne  doive  y  avoir  qu'un  acquittement,  n'est-il 
pas  regrettable  qu'un  homme  que  la  chambre  du  conseil  ou 
même  le  tribunal  déclarera  innocent  ait  servi,  pendant  tout  le 
cours  d'une  instruction^  à  repaître  l'avide  curiosité  des  pas- 
sants? Nous  pensons,  Messieurs,  que  vous  partagerez,  sous  ce 
rapport,  nos  impressions. 

«  D'une  autre  part,  il  nous  a  semblé  qu'à  côté  d'une  consi- 
dération morale,  il  s'en  présente  une  autre  qui  mérite  égale- 
ment de  Axer  votre  attention. 

»  Est'il  bien  sage,  bien  prudent,  d'exposer  un  homme  sur 
la  tète  de  qui  pèse  une  accusation  grave,  capitale  peut-être,  à 
la  tentation  d'une  évasion?  Vous  le  savez  :  la  maison  d'arrêt 
de  Saint-Lo  est  confiée  à  la  garde  d'un  poste  de  vétérans.  Ou 
rhomme  qui  est  conduit  au  cabinet  de  M.  le  Juge  d'instruction 
marche  enchaîné,  et  alors  on  lui  fait  subir  une  mesure  de 
précaution  rigoureuse  qu'on  pourrait  facilement  lui  épargner, 
ou  il  marche  libre  au  milieu  d'une  escorte  dont  les  physiono- 
mies peuvent  lui  suggérer  la  pensée  d'une  évasion,  et  alors 
c'est  l'exposer,  comme  nous  l'avons  dit,  à  une  tentative  qui,  si 
elle  réussissait,  aurait  les  conséquences  les  plus  fâcheuses,  et 
qui,  si  elle  échouait,  entraînerait  pour  lui  une  répression  ri- 
goureuse. 

»  Le  remède  aux  inconvénients  que  nous  avons  signalés  est 
facile.  Il, consisterait  à  faire  ouvrir  une  porte  de  communica- 
tiou  dans  le  mur  qui  sépare  la  maison  d'arrêt  du  jardin  du  tri- 
bunal, et  nous  pensons.  Messieurs,  que  vous  voudrez  bien  vous 
joindre  à  nous  pour  prier  M.  le  Préfet  de  prendre  en  considé- 
ration les  observations  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre, n 

Un  membre  croit  qu'il  y  a  deux  ans,  il  fut  proposé  au  Con- 
seil d'ouvrir  une  communication  entre  la  maison  d'arrêt  et  le 
tribunal,  et  que  celte  proposition  fut  rejetée. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  rembrigademént  des    Embrigadc- 
Gardes-Champétres:  ^^^^^'^^^ 

Champélres. 
•  Messieurs,  l'année  dernière,  sur  la  proposition  d'un  de 
nos  hoqorables  collègues,  vous  avez  émis  un  vœu  favorable  à 
l'embrigadement  des  Gardes-Champêtres. 
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•t  Votre  Commission  d'administration  générale,  à  laquelle 
celte  proposition  fut  renvoyée,  ne  pensa  pas  que  vous  eussiez 
à  choisir  entre  les  différents  systèmes  d'organisation  de  ce 
corps,  ni  à  indiquer,  d'une  façon  absolue,  quelles  seraient  les 
occupations  auxquelles  les  Gardes-Champêtres  devraient  être 
plus  spécialement  employés,  pour  rendre  cette  institution 
moins  onéreuse  aux  communes.  Seulement,  elle  chargea  son 
Rapporteur  de  consigner  dans  son  travail  les  observations  qui 
avaient  été  faites  à  cet  égard  par  quelques-uns  de  ses  membres. 
Ces  observations.  Messieurs,  tendaient  à  établir  :  les  unes  que, 
tout  en  conservant  aux  Gardes-Champêtres  leurs  attributions 
actuelles,  on  devrait  les  employer  à  l'entretien  et  à  la  répara- 
tion de  nos  chemins  ruraux  ;  les  autres,  qu'en  raison  de  la 
multiplicité  de  leurs  rapports  avec  les  Maires  de  nos  cam- 
pagnes, ils  étaient  naturellement  appelés  à  remplir  les  fonctions 
de  Secrétaires  de  mairie. 

«  Aujourd'hui,  Messieurs,  vous  êtes  de  nouveau  saisis  de  la 
question  par  un  rapport  de  M.  le  Préfet.  Ainsi  que  vous  avez 
pu  le  remarquer,  M.  le  Préfet  vous  informe  qu'une  consulta- 
tion a  été  adressée  à  H.  le  Ministre  de  l'intérieur  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'intention  du  Gouvernement  était  de  donner 
suite  aux  projets  d'embrigadement  précédemment  élaborés  ; 
mais,  qu'à  défaut  de  réponse,  il  y  a  lieu  de  penser  qu'aucune 
résolution  n'a  été  prise. 

•  M.  le  Préfet  ajoute  que  vraisemblablement  les  différents 
systèmes  d'embrigadement  ont  perdu  de  leur  importance,  au 
moins  pour  dix-sept  cantons  qui  sont  pourvus  de  Commissaires 
cantonnaux,  et  que  peut-être  serait-il  à  désirer  que  la  com- 
pétence des  Gardes-Champêtres  ne  fût  plus  limitée  aux  seuls 
délits  ruraux.  ** 

*•  Votre  Commission,  Messieurs,  n'a  pas  complètement  par- 
tagé l'avis  de  M.  le  Préfet. 

•  Et  d'abord,  elle  a  pensé  que  l'idée  d'embrigadement  impli- 

Îuait  de  votre  part  celle  de  création  des  Gardes-Champêtres, 
^r,  il  est  de  fait  que  la  grande  majorité  des  communes  de  notre 
département  en  est  encore  dépourvue,  et,  sous  ce  premier  rap- 
port, la  nomination  de  Commissaires  cantonnaux  laisse  tout 
son  intérêt  à  la  question  d'embrigadement  des  Gardes-Cham- 
pêtres, puisque  avant  de  les  embrigader  il  faut  les  posséder. 
*»  Votre  Commission  a  pensé  ensuite  qu'en  exprimant  le 
vœu  que  les  Gardes-Champêtres  fussent  embrigadés,  vous 
n'aWez  pas  entendu  qu'ils  le  fussent  selon  les  règles  rigou- 
reuses et  sévères  de  la  discipline  militaire,  pas  plus  que  vous 
ne  vouliez  qu'ils  devinssent  de  simples  auxiliaires  de  la  police 
judiciaire,  une  doublure,  pour  ainsi  dire,  de  nos  brigades  de 
gendarmerie,  avec  cette  différence  qu'au  lieu  d'être  réunis  au 
chef-lieu  de  canton,  les  Gardes-Champêtres  seraient  dissé- 
minés dans  nos  campagnes. 
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•  Ce  que  vous  avez  voulu,  Messieurs,  c'est  que,  tout  en 
eoDservaot  leurs  attributions  actuelles,  les  Gardes-Champêtres 
restassent,  avant  tout,  les  hommes  de  la  commune  qui  les  paie, 
et,  pour  rendre  plus  légères  les  charges  que  Torganisation  de 
ce  corps  imposera  nécessairement  aux  communes,  votre  Com- 
mission vous  propose,  comme  moyen,  de  les  employer  prin- 
cipalement à  la  réparation  et  à  l'entretien  des  chemins  ruraux. 
Dans  quelques  communes  où  cet  essai  a  été  fait,  il  a  parfaite* 
meot  réussi,  et  votre  Commission  est  d'avis  qu'en  le  générali- 
sant il  sera  fécond  en  heureux  résultats. 

•  En  conséquence,  eUe  m'a  chargé  de  vous  proposer  d'é- 
mettre les  vœux  suivants  : 

•  i^  Que,  tout  en  réservant  aux  Gardes-Champétres  leurs 
attributions  actuelles,  on  les  emploie  plus  spécialement  à  la 
réparation  et  à  l'entretien  de  nos  chemins  ruraux  ; 

«  2^  Qu'ils  soient  organisés  et  embrigadés  à  l'instar  des 
Cantonniers,  et  que,  en  même  temps  qu'ils  resteront  soumis 


aox  ordres  de  l'Autorité  compétente,  ils  soient  placés  sous  la 
direction  des  Agents-Voyers  pour  l'ex 


l'exécution  des  travaux. 


M.  le  Préfet  a  été  frappé  du  petit  nombre  des  Gardes- 
Champétres  qui  existent  dans  ce  département  ;  il  doit  faire 
remarquer  que  c'est  une  dépense  obligatoire.  Dans  plusieurs 
départements  où  il  a  exercé  des  fonctions  publiques,  et  qui 
étaient  loin  d'être  aussi  riches  que  celui  de  la  Manche,  ce 
senrice  était  complètement  organisé.  11  s'occupera  avec  solli- 
citude d'une  question  dont  il  apprécie  toute  la  gravité. 

Un  membre  pense  que  la  principale  fonction  des  Gardes- 
Champêtres  est  d'être  des  Officiers  de  police  judiciaire.  Or, 
cette  fonction  est  incompatible  avec  celle  de  Cantonnier.  Si 
des  Maires  voulaient  les  employer  ainsi,  le  Procureur  impérial 
pourrait  les  en  empêcher,  en  les  citant  devant  lui  et  en  les 
condamnant  à  des  peines  disciplinaires. 

M.  le  Préfet  dit  que  dans  le  département  qu'il  vient  de 
quitter,  toutes  les  communes  avaient  un  Garde-Champêtre 
qui  était  payé  300  à  350  fr.  Ils  étaient  choisis  parmi  les  an- 
ciens militaires,  et  étaient  toujours  étrangers  à  la  commune 
à  laquelle  ils  étaient  attachés. 

L'ajournement  de  ce  vote  est  demandé  et  prononcé. 
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Gheming         Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  circulaire  ministé- 
ruraux.      pj^y^  relative  aux  chemins  ruraux  : 

«  Messieurs,  M.  le  Ministre  de  Tintérienr,  par  sa  lettre  du 
20  juin  dernier»  invite  les  Conseils-Généraux  à  délibérer  sur 
l'utilité  qu'il  pourrait  y  avoir  à  réglementer,  par  une  nouvelle 
disposition  législative,  la  réparation  et  Tentretien  des  chemins 
ruraux. 

»  La  Commission  des  voies  de  communication,  saisie  de 
cette  question  par  le  rapport  de  M.  le  Préfet,  a  reconnu  TutUrté 
d'une  disposition  qui  met  les  communes  à  même  de  pourvoir 
à  l'entretien  et  à  la  réparation  de  ces  chemins,  qui  sont  jans 
un  état  déplorable,  et  qui  tendent  à  devenir  encore  plus  mau- 
vais sous  rempïre  de  la  législation  actuelle,  qui  interdit  de 
porter  les  ressources  des  communes  sur  d'autres  chemins  que 
sur  les  chemins  vicinaux. 

«  Elle  s'est  demandé  si  les  charges  énormes  qui  pèsent  sur 
la  propriété  territoriale  permettaient  de  lui  demander  de  nou- 
veaux sacrifices  par  une  disposition  qui  fût  obligatoire. 

»  Dans  l'état  présent  des  choses,  etle  n'a  pas  hésité  à  rejeter 
le  moyen  qui  ne  manquerait  pas  de  porter  la  perturbation 
parmi  les  populations,  d'autant  mieux  qu'il  serait  impossible 
de  réparer  en  même  temps  les  nombreux  chemins  ruraux,  et 
qu'une  porte  serait  ouverte  à  l'arbitraire.  Reste  donc  celui  qui 
laisserait  l'initiative  aux  riverains  de  chaque  chemin.  Elle  a 
cru  qu'il  pourrait  être  pratiqué  sans  danger  ;  que  s'il  ne  don- 
nait pas  tous  les  résultats  désirables,  il  assurerait  au  moins  la 
tiabilité  sur  la  majeure  partie  des  chemins,  et  que  si  quelques- 
uns  n'obtenaient  pas  de  réparation,  les  riverains  ne  pourraient 
se  plaindre,  puisqu'ils  ne  devraient  cette  position  qu'à  leur 
mauvais  vouloir. 

n  La  loi  à  intervenir,  d'après  le  système,  devant  être  facul- 
tative, la  Commission  a  pensé  qu'elle  ne  pourrait  pas  recevoir 
d'exécution  et  qu'elle  serait  une  lettre  morte  si,  par  une  dis- 
position subséquente,  ceux  qui  auraient  fait  usage  de  l'initia- 
tive qui  leur  serait  laissée  n'étaient  obligés  d'exécuter  en  nature 
les  travaux  qu'ils  auraient  provoqués,  ou  de  payer  la  somme 
représentant  la  valeur  des  journées  qu'ils  auraient  dû  fournir. 

••  L'intermédiaire  des  Agents- Voyers  n'a  pas  paru  indispen- 
sable, d'abord  parce  qu'ils  ne  pourraient  se  multiplier  assez 
pour  pouvoir  se  porter  immédiatement  sur  tous  les  chemins  de 
leur  circonscription,  et  qu'en  second  lieu  vos  travaux,  qui 
s'exécuteront  pour  ainsi  dire  en  famille,  n'ont  pas  besoin  d'une 
direction  qui  ne  laisserait  pas  de  devenir  gênante  et  qui  in- 
dubitablement apporterait  des  retards. 

**  La  formation  d'un  syndicat,  sous  la  surveillance  de  l'Au- 
torité locale,  a  réuni  l'assentiment  unanime  de  la  Commission. 
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»  D'après  les  diverses  considérations,  elle  m'a  chargé  de 
vous  proposer  la  résolution  suivante  : 

»  Que  le  propriétaire  d'héritages  bordant  un  chemin  rural, 
domicilié  ou  non  domicilié  dans  la  commune  où  est  située  le 
chemin,  pourrait  adresser  à  H.  le  Préfet  pour  l'arrondissement 
chef-lieu,  et  à  MM.  les  Sous-Préfets  pour  les  autres  arrondis- 
sements, une  demande  tendant  à  ce  que  le  chemin  qui  longe 
sa  propriété  soit  réparé  en  commun  par  tous  les  bordiers  ;  que 
les  exploitants  d*usines,  de  forêts,  de  bois,  de  mines  de  chaux, 
et  enfin  tous  les  intéressés  qui  auraient  l'habitude  de  le  fré- 
quenter, seraient  appelés  à  fournir  une  subvention  qui  serait 
déterminée  d'après  un  règlement  d'administration  publique  ; 
que  M.  le  Préfet  ou  MM.  les  Sous-Préfets  renverraient  cette 
demande  au  Maire,  avec  invitation  de  réunir  tous  les  intéressés 
au  bureau  de  la  mairie  sous  le  plus  bref  délai  ;  que  le  Maire 
convoquerait,  par  lettre  séparée,  tous  les  bordiers  dix  jours  au 
moins  avant  le  jour  de  la  réunion;  que  le  Garde-Champêtre 
ou  tout  autre  Agent  de  la  municipalité  remettrait  à  domicile 
les  convocations  ;  qu'il  ferait  mention  sur  un  registre  du  jour 
de  la  réunion  avec  indication  de  la  personne  à  laicjnelle  la  lettre 
a  été  donnée  ; 

»  Que  le  Maire  présiderait  l'assemblée  ;  que  lecture  serait 
donnée  de  la  réclamation  ;  que  les  membres  présents,  à  la 
majorité,  décideraient  s'il  y  a  urgence  ou  non  de  faire  les  ré- 
parations demandées  ;  que  les  femmes  pourraient  se  faire  re- 
présenter par  un  fondé  de  pouvoirs  ;  que  les  tuteurs  auraient 
le  droit  de  siéger,  de  délibérer  dans  l'intérêt  de  leurs  mineurs; 
que  les  absents  ne  pourraient  se  prévaloir  de  leur  non  présence 
pour  se  dispenser  de  coopérer  aux  travaux  ; 

«*  Que,  Turgence  admise,  il  serait,  séance  tenante,  établi  la 
quantité  de  journées  d'homtnes,  de  charrettes,  qui  seraient 
nécessaires  pour  la  réparation  du  chemin  pendant  une  année 
seulement  ;  que  l'on  arrêterait  la  proportion  dans  laquelle 
chaque  bordier  devrait  contribuer  ;  qu'un  rôle  serait  dressé  et 
remis  à  l'approbation,  soit  de  M.  le  Préfet,  soit  de  MM.  les 
Sous-Préfets,  suivant  le  cas  ; 

n  Que  l'assemblée  choisirait  parmi  les  membres  présents  un 
syndicat  chargé  de  faire  les  convocations  et  de  faire  exécuter 
les  travaux  ; 

n  Que  le  prix  des  journées  serait  fixé  d'après  le  tarif  adopté 
dans  le  département  pour  la  prestation  ; 

»  Qu'en  cas  de  refus  d'obtempérer  aux  convocations  du 
syndicat,  ce  dernier  serait  tenu  de  faire  un  état  des  refusants, 
de  le  remettre  au  Maire,  qui,  après  y  avoir  mis  ses  observa- 
tions, le  transmettrait  à  l  Autorité  supérieure  pour  être  ap- 
prouvé ; 

»  Que  le  Percepteur  effectuerait  sans  remise  le  recouvre- 
ment des  sommes  représentant  le  prix  des  journées  non  exé- 
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cutéeft  ;  que  TargeAt  serait  employé  en  extraction  de  pierres 
et  payé  sur  mandat  du  Maire,  accompagné  d*un  mémoire  visé 
par  Cè  dernier,  et  après  réception  des  matériaux  ;  que  les  man- 
dats et  mémoires  ne  fassent  pas  assujettis  à  )a  formalité  du 
timbre  ; 

»  Que  toutes  contestations  seraient  portées  devant  le  Con- 
seil de  lyréteotitre,  qui  jugerait  en  dernier  ressort.  >» 

Un  membre  dit  qu'il  est  difficile  d'établir  une  discussion 
sur  des  conclusions  qui  sont  un  code  tout  entier.  La  circulaire 
ministérielle  pose  quelques  questions  de  principes.  Il  ne  veut 
pas  en  sortir.  Pour  lui,  il  regarde  comme  très-intempestive 
l'idée  de  s'occuper  en  ce  moment  des  chemins  ruraux.  Les 
autres  catégories  de  chemins  absorbent  nos  ressources  d'ici  à 
iong-temps.  Nous  ne  devons  pas  nous  occuper  d'autre  chose 
maintenant. 

Un  membre  rappelle  que  la  circulaire  ministérielle  demande 
au  Conseil  son  avis.  Eh  bien  I  nous  devons  lui  répondre. 

Un  membre  répond  qu^il  n^est  question  de  rien  prélever  sur 
les  ressources  affectées  aux  autres  catégories  de  chemins.  H 
n^est  question  que  d'utiliser  de  la  meUIeure  manière  la  bonne 
volonté  des  propriétaires  intéressés. 

Un  membre  convient  que  l'état  actuel  n'est  pas  satisfaisant 
et  par  conséquent  exige  des  mesures  nouvelles.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  ni  méconnaître  les  principes  du  droit  commun. 
Les  mesures  qui  nous  sont  propiosées  par  votre  Commission 
ont  de  graves  dangers.  Il  pense  qu'il  faudrait  que  les  bordiers 
fussent  appelés  à  travailler  à  ces  chemins  de  concert  avec  la 
commune  ;  il  redoute  l'organisation  de  ces  syndicats  impro- 
visés :  il  lui  parait  pr(d)able  qu'ils  se  laisseront  entraîner  à  de 
fréquentes  injustices. 

Un  membre  dit  que,  quant  à  lui,  il  ne  pense  pas  qu'il  faille 
attendre  que  tous  les  chemins  de  grande  et  de  petite  vicinalité 
Soient  terminés  pour  nous  occuper  des  chemins  ruraux  ;  car 
ce  serait  tourner  des  travaux  très-urgents  à  une  époque 
très-éloignée.  II  demande  donc  le  renvoi  à  la  Commission 
pour  modifier  ses  conclusions,  en  établissant  les  principes 
seulementsur  lesquels  le  Conseil  entend  organiser  ces  travaux. 

Un  membre  demande  un  ajournement  absolu  de  la  question. 
Pour  entreprendre  ces  travaux,  il  faut  créer  de  nouvelles  res- 
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sources.  Où  les  prendra-t-on  ?  Dans  la  poche  des  contribuables  ! 
mais  ils  sont  trop  grevés  en  ce  moment  pour  qu'on  puisse  leur 
imposer  cette  nouvelle  charge. 

Un  membre  répond  que  la  commune  n'est  appelée  à  s'im- 
poser aucune  nouvelle  charge. 

Un  membre  trouve  injuste  que  les  bordiers  soient  appelés 
à  faire  des  sacrifices  extraordinaires,  tandis  que  les  proprié- 
taires dont  les  propriétés  sont  bordées  par  des  chemins  vici- 
naux verront  la  commune  tout  entière  venir  travailler  sur  leur 
chemin. 

Un  membre  pense  qu'on  perd  de  vue  le  point  signalé  par 
le  Ministre  à  Tattentioades  Conseils-Généraux.  Le  plus  grand 
nombre  des  chemins  ruraux  sont  impraticables  ;  les  proprié- 
taires à  qui  ils  sont  le  plus  utiles  sont  très-disposés  à  faire  des 
sacrifices  pour  les  remettre  en  bon  état.  Mais  il  suffit  que 
quelques  propriétaires  expriment  le  désir  d'y  travailler  pour 
que  d'autres  s'y  refusent  à  l'instant.  Eh  bien,  dans  ce  cas,  la 
majorité  des  intéressés  aura-t-elle  le  droit  de  forcer  les  ré- 
calcitrants qui  profiteront  de  ces  travaux  à  y  prendre  part? 
Voilà  la  question  principale,  elle  ne  peut  pas  faire  de  doute  ; 
contentons-nous  d'y  répondre  sans  entrer  dans  les  détails. 

On  demande  la  clôture. 

Un  membre  demande  la  parole  contre  la  clôture  :  Il  dit  qu'il 
croit  qu'il  parlera  énergiquement  contre  la  clôture,  en  dé- 
montrant l'intérêt  qu'a  le  Conseil  à  ne  pas  clore  celte  dis- 
cussion. 

La  discussion  est  close.  On  met  l'ajournement  aux  voix.  Il 
est  repoussé. 

Le  Président  met  aux  voix  l'amendement  suivant  : 

«  Le  Conseil-Général,  sans  discuter  ou  recommander  tous 
les  moyens  proposés  par  sa  Commission  des  voies  de  commu- 
nication, pour  arriver  à  la  meilleure  réparation  des  chemins 
vicinaux,-appelle  Tattention  du  Gouvernement  sur  une  lacune 
de  la  loi  et  admet  le  principe  que  tous  les  propriétaires  ri- 
verains et  intéressés  peuvent  être  contraints  de  contribuer  à 
l'entretien  d'un  chemin  niral.  » 

Il  esi  adopté. 


Classement 

en  routes 

déparlemen- 

tales 
de  plusieurs 

chemins 

(le  grande 

communîca- 

tion. 
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Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  routes  départe- 
mentales : 

«  Messieurs,  dans  votre  séance  du  2  septembre  1852,  vous 
avez  classé  comme  routes  départementales  les  chemins  de 
grande  communication  : 

•»  4**  N®  H,  section  de  Bricquebec  à  Saint-Sauveur-le-Vi- 
comte  ; 

n  2**  N®  15,  de  Lessay  à  Coutahces  ; 

n  3^  N®  10,  section  d'Avranches  à  Brecey,  avec  la  section 
du  n<*  18,  dans  la  partie  comprise  entre  Brecey  et  Sourdeval. 

«  Il  ne  suffisait  pas  de  classer  des- routes  nouvelles,  il  fallait 
encore  pourvoir  aux  dépenses  d'entretien  de  ces  routes,  qui 
incombent  à  la  charge  du  département,  à  dater  du  l®""  jan- 
vier 1854.  Au  moyen  d'un  impôt  extraordinaire  d'un  demi- 
centime  sur  le  principal  des  quatre  contributions  directes , 
voté  dans  la  même  séance,  vous  avez  assuré  Tentretien  de 
ces  voies  nouvelles,  et  un  décret  du  9  juin  dernier  a  complété 
la  mesure,  en  autorisant  l'impôt.  Ce  demi-centime,  affecté  aux 
dépenses  de  l'instruction  primaire  ,  rend  disponible  à  la 
l"*®  section  du  budget  une  somme  de  25,500  fr.,  qni  se  trouve 
maintenant  appliquée  aux  routes  départementales,  et  assure 
complètement  l'entretien  des  routes  nouvellement  classées. 

n  Un  autre  décret  en  date  du  27  juillet  dernier  a  rendu  dé- 
finitif le  vote  du  Conseil-Général  en  ce  qui  concerne  la  section 
du  nf  14,  dans  la  partie  comprise  entre  Bricquebec  et  Saint- 
Sauveur-le- Vicomte  ;  et  pQur  le  n^  15,  dans  l&  totalité  de  son 
parcours. 

»  Quant  aux  sections  des  n^'  10  et  18,  elles  ont  dû  être 
soumises  préalablement  aux  formalités  d'enquête.  Ces  forma- 
lités n'ayant  pu  être  accomplies  que  très-peu  de  temps  avant 
la  session,  il  devenait  impossible  de  les  comprendre  dans  le 
décret  du  27  juillet,  et  d'ailleurs  le  Conseil-Général  devait 
être  appelé  à  donner  une  dernière  sanction  au  projet. 

»»  Il  résulte  de  deux  rapports,  l'un  de  M.  le  Préfet,  l'autre 
de  M.  ringénieur-en-Chef,  que  l'enquête  a  eu  lieu  dans  les 
formes  prescrites;  qu'aucune  observation  contraire  n*a  été 
consignée  sur  les  registres  d'enquête  ;  et  qu'enfin  l'entretien 
des  routes  nouvelles  se  trouve  assuré  au  moyen  de  ressources 
portées  à  la  première  section  du  budget. 

»»  Par  ces  motifs,  l'avis  de  M.  l'Ingénieur-en-Chef  est  qu'il 
y  a  lieu  de  classer  les- deux  sections  des  n®«  10  et  18.. 

n  En  terminant  son  rapport,  M.  le  Préfet  exprime  la  pensée 
que,  persistant  dans  votre  décision,  vous  donnerez  une  der- 
nière approbation  à  la  mesure  que  vous  avez  adoptée  en  1852. 
Cette  mesure  est;  au  reste,  justifiée  par  l'importance  d'une 
hgne  aujourd'hui  Tune  des  plus  fréquentées  du  départeinent. 
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•  Adoptant  les  conclusions  des  rapports  de  M.  le  Préfet  et 
de  M.  ringénieur-en- Chef,  votre  Commission,  Messieurs,  est 
unanime  pour  vous  proposer  le  classement  définitif  de  la  sec- 
lion  du  n<*  10  d'Avranchesà  Brecey,  de  la  section  du  n®  18  de 
Brecey  à  Sourdeval,  comme  route  départementale,  sous  la  dé- 
nomination de  :  route  départementale  n^  20  d'Avranches  à 
Tinchebray.  »» 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Un  membre  fait  un  rapport  sur  les  demandes  de  classement 
comme  route  départementale  du  chemin  de  grande  commu- 
nication n**  28  : 

•  Messieurs,  par  une  lettre  du  2  décembre  1852,  appuyée 
d'un  rapport  d'Ingénieur  du  27  novembre  précédent,  M.  le 
Préfet  d'Ille-et- Vilaine  a  demandé  le  classement,  comme  route 
départementale  delà  Manche,  du  chemin  de  grande  commmii- 
cation  u^  28. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  d'accord  sur  tous  les  points 
avec  M.  Tlngénieur- en-Chef,  ne  peut  reconnaître,  aux  motifs 
invoqués  à  l'appui  de  la  demande  de  M.  le  Préfet  d'Ille-et-Vi- 
laine,  autant  de  valeur  que  leur  en  attribue  cet  honorable 
magistrat 

•  Une  abréviation  de  parcours  de  six  kilomètres  sur  quatre- 
vingts  peut-elle  exercer  une  bien  grande  influence  sur  les 
rapports  de  département  à  département  ?  C'est  au  nH>ins  dou- 
teux. 11  semble  plus  douteux  encore  que  le  courant  commer- 
cial, qui  s'est  jusqu'ici  porté  sur  Pontorson,  néglige  ee  point 
intéressant,  pour  lui  préférer  une  ligue  plus  courte,  il  est 
vrai,  de  six  kilomètres,  mais  qui  ne  présente  aucun  centre 
dépopulation  d'une  certaine  importance. 

»  En  admettant  même  comme  acquises  les  raisons,  au  moins 
très-contestables,  sur  lesquelles  s  appuie  la  demande,  une 
autre  considération  nous  parait  devoir  dominer  toute  la 
question. 

•  Les  deux  premières'  sections  de  votre  budget,  vous  le 
savez.  Messieurs,  sont  complètement  remplies.  Les  sommes 
conMcrôcs  à  l'entretien  du  réseau  de  vos  routes  départemen- 
tales ne  suffisent  plus  aux  besoins  du  service,  et  cette  insuf- 
fisance est  telle,  que,  sous  peine  de  perdre  une  partie  du 
capital  de  vos  routes  (  et  ceci  résulte  de  la  déclaration  de 
M.  ringénieur-en-Chef),  il  vous  faudra,  en  1854,  créer  des 
ressources  pour  doter  le  service  d'entretien  d'une  manière  en 
rapport  avec  ses  besoins.  Attendez-vous  donc,  sur  ce  chapitre, 
à  une  augmentation  qui  ne  s'élèvera  pas  à  une  somme  moindre 
de  35  à  40.000  fr. 


Classement 
comme  route 
départemen- 
tale 
du  chemin 

de 
grcinde  com- 
munication 
n"8S. 
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»  En  présence  d'une  pareille  situation  ftnancière ,  alors 
surtout  que  vous  avez  été  obligés,  par  insuffisance  de  res- 
sources, de  repousser  le  classement  de  routes  d'une  utilité 
bien  plus  réelle  pour  le  département,  serait-il  rationnel,  serait- 
il  équitable  même  de  déférer  à  la  demande  qui  vous  est  pré- 
sentée ? 

t»  Votre  Commission  ne  l'a  pas  pensé,  Messieurs.  En  con- 
séquence, elle  vous  propose  unanimement  de  ne  pas  accueillir 
la  demande  de  M.  le  Préfet  d'Ille-et-Vilaine.  » 


Classemcnl 

de 
Tancienne 

route 

«le  la  cdle 

d«  Uérigny. 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  la  demande  de  classement 
de  l'ancienne  route  de  la  côte  de  Bérigny  : 

«  Messieurs,  deux  pétitions,  présentées  par  MM.  les  Maires 
et  un  assez  grand  nombre  d'habitants  des  communes  de  Bé- 
rigny et  de  Saint-Georges-d'Elle,  demandent  le  classement 
comnie  route  départementale  de  la  côte  de  Bérigny,  faisant 
partie  de  la  route  impériale  n^  172. 

»  Suivant  les  auteurs  de  la  pétition,  cette  ancienne  voie  de 
communication  serait  beaucoup  plus  fréquentée  que  la  nou- 
velle. Les  diligences,  malle-poste,  voitures  de  roulage  y  passent 
journellement  et  par  préférence,  quoique  depuis  dix  ans  elle 
n'ait  reçu  aucune  réparation. 

••  Votre  Commission  ne  met  pas  en  doute  le  fait  d'une  cir- 
culation plus  active  sur  l'ancienne  ronte  que  sur  la  nouvelle, 
puisqu'il  est  attesté  par  des  témoignages  honorables.  Elle 
pourrait,  sans  doute,  soulever  une  première  objection  contre 
le  classement,  en  ce  sens  que,  pour  les  voyageurs,  la  différence 
du  parcours  est  amplement  compensée  par  la  moindre  rapi- 
dité des  pentes.  Mais  sans  s'arrêter  aux  diverses  considérations 
qui  lui  paraîtraient  devoir  s'opposer  au  classement,  s'appuyant 
sur  les  mômes  motifs  qui  lui  ont  fait  repousser  la  demande  de 
M.  le  Préfet  derille-et-Vilaine,  à  runanimité.  Messieurs,  votre 
Commission  vous  propose  de  ne  pas  accueillir  la  demande  des 
habitants  de  Bérigny  et  de  Saint -Georges-d'Elle.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


noutes 
impétiulcii. 


Un  membre  lit  un  rapport  sur  les  routes  impériales  : 

n  Messieurs,  dans  votre  dernière  session,  sur  le  rapport  qui 
vous  fut  fait  concernant  les  routes  impériales  du  départe- 
ment, rapport  d'où  il  sortait  que  ces  voies  de  communication 
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90Dt»  chez  vous,  beaucoup  plus  faiiguées  que  dansles  depairle-^ 
meDts  voisins,  en  raison  surtout  du  transport  d'une  immense 
quantité  de  sable  de  mer  destiné  à  l'agriculture  ; 

»  Que  des  sondages  récemment  faits  avaient  permis  de 
constater,  sur  les  routes  impériales  un  état  d'usure  tel.  qu*un 
crédit  d'entretien  d'un  chiffre  plus  élevé  était  indispensable, 
sij'on  voulait  éviter  dans  un  avenir  prochain  les  frais  énormes 
qu'entraînerait  la  nécessité  de  refaire  à  neuf  les  chaussées 
d'empierrement , 

•  Vous  aviez  émis,  de  nouveau,  le  vœu  que  le  crédit  affecté 
au  service  des  routes  impériales  et  fixé  pour  1852  à  la  somme 
de  275,000  fr.,  fût  élevé,  pour  1853,  à  celle  de  300,000  fr., 
estimé  indispensable  pour  assurer  une  viabilité  convenable. 

»  Ce  vœu.  Messieurs,  n'a  point  été  exaucé  ;  voua  avez*  au 
contraire  subi  une  diminution  de  2,000  fr.^  le  crédit  de  1853 
ayant  été  réduit  à  273,000  fr. 

•  Vous  partagerez,  Messieurs,  avec  votre  Commission  des 
routes,  le  vif  regret  que  lui  a  fait  éprouver  cette  réduction, 
d'autant  plus  fâcheuse  qu'elle  s'applique  à  un  crédit  dont  l'in- 
suffisance vous  est  parfaitement  démontrée. 

•  Cet  échec.  Messieurs,  ne  décourage  pas  votre  Commission; 
elle  espère  que  la  vérité  finira  par  se  faire  jour  ;  que  le  Gou- 
vernement comprendra  qu'H  a  le  premier  et  le  plus  grand 
intérêt  à  donner  à  suffir  pour  l'entretien  des  routes  impériales, 
et  elle  vous  engage  plus  que  jamais  à  renouveler  la  demande 
pressante  d'un  crédit  de  300,000  fr.  que  vous  considérez  avec 
raison  être  indispensable  pour  les  besoins  du  service.  Vous 
n'avez  pas  été  plus  heureux.  Messieurs,  en  crédit  pour  travaux 
neufs  que  pour  travaux  d'entretien,  malgré  les  avaries  et 
pertes.de  toute  nature  occasionnées  par  la  grande  inondation 
du  5  octobre  dernier,  notamment  l'enlèvement  du  pont  de 
Saint-Lo,  sur  la  Vire,  et  la  destruction  du  pont  de  SouUes, 
dans  le  faubourg  de  ce  nom,  à  Coutances. 

»  Vous  n'avez,  en  effet,  obtenu  pour  travaux  neufs  qu'un 
crédit  de  57,000  fr.,  applicable  pour  50,000  à  la  reconstruction 
du  pont  de  Saint-Lo,  route  impériale  n<>  172;  le  surplus  des- 
tiné au  rechargement  de  la  route  n<>.  176,  entre  le  chemin 
vicinal  d'Avranches  à  Brecey  et  la  route  impériale  n*  173. 

»  Le  pont  de  Saint-Lo  est,  comme  vous  le  savez.  Messieurs, 
en  voie  de  reconstruction. 

<•  Le  rechargement  de  la  route  n^  176  est  en  cours  d'exé- 
cution. 

»  Espérons  que  bientôt  les  projets  de  reconstruction  du  pont 
de  SouUes,  aujourd'hui  à  l'étude,  pourront  recevoir  leur  exé-* 
cution.  A  propos  de  la  reconstruction  de  ce  pont,  M.  l'Ingé- 
nieur-en-Chef  vous  fait  connaître  que  divers  systèmes  de 
rectification  de  routes  ont  été  soumis  à  l'Administration  su- 
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péricure  ;  ({ue,  suivant  Tun  de  ces  systèmes,  pourrait  s'opérer 
une  rectification  partielle  de  la  route  n*  174  ;  que,  du  reste, 
TAdministration  va  être  mise  à  même  de  se  prononcer. 

«  Il  serait  sans  doute  fort  heureux,  Messieurs,  que  de  la 
solution  prochaine  à  intervenir  dans  ce  cas  particulier  pût 
sortir  le  moyen  de  reprendre  divers  projets  de  rectifications 
importantes,  qui  paraissent  aujourd'hui  pour  long- temps 
ajournées. 

»  M.  le  Préfet  a  terminé  son  rapport  en  vous  disant  que  les 
routes  impériales  autres  que  celles  désignées  sous  les  n*'  172 
et  476,  ne  présentant  point  de  circonstances  particulières,  il 
s'en  réfère  au  tableau  de  situation  présenté  par  M.  ringénieur- 
en-Chef  et  joint  au  dossier. 

»  Messieurs,  nous  ne  mettrons  point  sous  vos  yeux  ce  ta- 
bleau qui  ne  comprend  guère  que  les  noms  des  routes  impé- 
riales, leur  longueur  et  l'indication  des  lots  d'entretien  ;  mais 
votre  Commission  veut  appeler  votre  attention  sur  celles  de 
ces  routes  qui,  à  divers  titres,  ont  fait  l'objet  des  vœux  des 
Conseils- d'arrondissement  et  des  vôtres  dans  vos  sessions 
précédentes. 

Roule  impé-  *  ^^  rampe  pavée  de  Montebourg  est  excessivement  dan- 
riaien"i3.  gereuse  ;  il  est  urgent  de  la  remplacer  par  une  chaussée  ma- 
cadamisde  :  ce  sera  le  moyen  sûr  et  économique  à  la  fois 
d'éviter  des  accidents  fâcheux.  Vous  voudrez.  Messieurs,  vous 
associer  à  la  réclamation  faite  à  cet  égard  par  le  Conseii- 
d'arrondissement  de  Valognes ,  et  demander  aveo  instance 
l'exécution  immédiate  d'un  travail  compris  dans  les  propositions 
des  Ingénieurs  pour  185H,  et  dont  le  projet  a  été  approuvé  par 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  le  23  novembre  4848,  c'est- 
à-dire  depuis  bientôt  cinq  années. 

Route  impé-  *  ^^  Conseil-d'arrondissement  de  Coutances  appelle  de 
riaien"i7i.  nouveau  votre  attention  spéciale  sur  l'état  véritablement  dé- 
plorable dans  lequel  se  trouve  la  chaussée  pavée  de  cette 
route  dans  la  travers)^  du  bourg  de  Périers. 

o  Cette  chaussée  offire  a  tout  pas  des  flaches  de  dix  à  vingt 
centimètres  de  profondeur  où  séjournent  les  eaux  pluviales. 
Elle  est  tellement  mauvaise,  qu'on  ne  peut  la  parcourir  qu'^u 
pas,  et  les  voitures  empruntent,  pour  l'éviter  autant  que 
possible,  les  rues  et  les  places  publiques  de  Périers.  Cependant 
le  fonds  d'entretien  seul  a  été  jusqu'à  présent  employé  à  la 
réparation  de  cette  chaussée. 

•  Ne  pouvant  conserver  l'espoir  d'une  reconstruction  qui 
pourrait  remédiera  ce  fâcheux  état  de  choses,  votre  Com- 
mission vous  propose  d'appuyer  la  demande  d'un  de  ses 
piembres  qui  consiste  à  réclamer,  faute  de  mieux,  la  trans- 
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fonnalioo  en  chaussée  ordinaire  du  pavé  de  la  rue  de  Carentan, 
traverse  de  Périers,  à  la  condition,  toutefois,  d'établissement 
de  trottoirs  avec  bordures  en  granit,  ainsi  qu'il  a  été  fait  pour 
la  traverse  de  la  route  départementale  n®  18  de  Saint-Lo  à  la 
mer. 

»  Un  élargissement  partiel,  rue  Torteron  à  Saint-Lo,  au  Route  r  i7i. 
point  appelé  le  Grouais,  demandait,  pour  être  complété,  que 
l'on  couronnât  les  murs  de  soutènement  de  garde-corps  en 
fer.  Ces  garde-corps  ont  été  établis  au  moyen  de  fonds  de 
subvention  de  la  ville,  et  les  travaux  sont  aujourd'hui  terminés. 

»  Cette  satisfaction  donnée  aux  besoins  de  la  ville  de  Saint- 
Lo  serait  insuffisante,  si  là  devait  se  borner  l'élargissement  de 
la  rue  Torteron  :  cette  ville  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  qu'il 
s'opère  sur  toute  la  longueur  de  cette  rue,  la  plus  fréquentée 
et  la  plus  commerçante.  Votre  Commission  vous  propose, 
Messieurs,  d'émettre  un  vœu  à  cet  égard. 

»  Elle  me  charge  encore  de  vous  prier  de  rappeler  à  M.  le 
Ministre  des  travaux  publics  toute  l'urgence  des  travaux  de 
reconstruction  du  pont  de  Saint-Lo,  sur  la  Vire.  Un  pont  pro- 
visoire ne  saurait  long-temps  suffire  au  mouvement  considé- 
rable de  circulation  qui  a  lieu  sur  ce  pont  :  les  jours  de  foire 
surtout,  cet  état  de  choses  est  plus  qu'incommode,  il  est  dan- 
gereux. 

•  Vous  aviez,  l'an  dernier,  émis  le  vœu  d'un  rechargement  Rouie  n-  i73. 
des  empierrements  entre  Âvranches  et  Sartilly.  Votre  Com- 
mission, Messieurs,  vous  propose  de  renouveler  ce  vœu  d'une 
manière'd'autant  plus  pressante,  que  la  route  n^  173  de  Gran- 

ville  à  Avranches  est  excessivement  fréquentée  et  surtout 
fatiguée  par  les  voitures  qui  se  rendent  aux  languières,  et  que 
ce  tra\ail,  objet  de  propositions  des  Ingénieurs  pour  1853,  a 
été  approuvé  par  décision  ministérielle  du  17  novembre  1848, 
c'est-à-dire  en  même  temps  que  les  travaux  de  la  route  n^  13. 

•  L'élargissement  de  la  traverse  de  Villedieu,  au  lieu  dit  le  Rouie  n«  175. 
Caquet,  est  de  nouveau  réclamé  par  le  Conseil-d'arrondisse- 

ment  d'Âvranches.  Votre  Commission,  Messieurs,  vous  invite 
à  renouveler  le  vœu  que  précédemment  vous  avez  émis  à  ce 
sujet. 


•  Le  môme  Conseil  expose  de  nouveau  que,  par  suite  de  Route  n"  17». 
l'abaissement  de  la  chaussée  de  la  route  impériale  n®  176,  aux 
abords  et  à  l'entrée  d'Avranches,  les  canivaux  forment  une  . 

saillie  de  nature  à  nuire  à  la  circulation  et  même  à  occasion- 
uer  des  accidents.  Votre  Commission  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
de  reproduire,  pou?  ce  travail  on  ne  peut  plus  urgent,  le  vœu  . 
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plus  pressant,  en  rappelant  à  M.  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics qu'il  a  été  aussi  compris  dans  les  propositions  des  ingé- 
nieurs, ainsi  que  I9  reconstruction  du  pont  de  Pontorson,  que 
vous  avez  à  diverses  reprises  demandée  avec  tant  d'instances. 

*•  Dans  sa  session  de  1853,  le  Conseil-d'arrondissement  de 
Mortain  émet  le  vœu  d'une  rectification  à  la  route  impériale 
n*  177  entre  Saint-Hilaire  et  Louvigny,  ainsi  qu'entre  Sour- 
deval  et  Vire. 

»  De  son  côté ,  le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranche» 
demande  l'adoucissement  des  côtes  de  Beaucbamps  et  da 
Calvaire  sur  la  route  n^  24  bis.  ' 

»  Il  demande  plus  instamment  encore  l'adoucissement  des 
rampes  si  nombreuses  et  si  raides  de  la  route  impériale 
n«  173. 

n  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Valognes  sollicite  aussi 
l'amélioration,  sur  plusieurs  points,  de  la  route  n^  13,  qui 
offre  les  mêmes  difficultés  de  parcours,  et  d'où  résulte  une 
cause  permanente  de  retards  et  de  dépenses  pour  le  roulage, 
obligé  de  doubler  le  plus  souvent  ses  attelages. 

«  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Cberbourg  s'umt  à  celui 
de  Valognes  et  réclame  de  son  côté  pour  la  route  impériale  n®  13. 

*•  Enfin,  le  Conseil-d'arrondissement  de  Coutances  exprime 
ses  regrets  à  l'endroit  des  rectifications  inutilement  sollicitées 
par  lui. 

»  L'Administration  centrale  avait,  l'année  dernière,  déclaré 
qu'elle  ajournait  en  principe  toutes  les  rectifications  restées  à 
l'état  de  projet,  telles  que  celles  que  nous  venons  de  vous  re- 
produire. 

»  La  situation  n'a  pas  changé,  ou  plutôt  elle  s'est  aggravée, 
ces  projets  devant  être  revisés  dans  un  sens  plus  économique 
et  plus  pratique  pour  se  conformer  aux  nouvelles  prescriptions 
ministérielles  (d'après  une  communication  que  nous  avons 
trouvée  dans  l'état  de  situation  de  M.  l'Ingénieur-en-Chef)* 

n  C'est  trop  vous  dire,  Messieurs,  que  vous  avez  encore  bien 

'  long-temps  à  attendre  la  juste  satisfaction  due  aux  vœux  que 

vous  émettez  cbaqve  année  à  l'occasion  des  rectifications  de 

vos  routes  impériales,  et  que  votre  Commission  vous  engage 

à  renouveler  dans  votre  présente  session.  *» 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

r 

Eépartmnent       Un  membre  lit  un  rapport  sur  le  répartement  de  l'impôt  : 

de 

nmpôi.  ^  Messieurs,  votre  Commission  des  finances  étant  chargée, 

comme  dans  les  précédentes  sessions,  de  vous  présenter  les 

bases  de  répartition,  entre  les  arrondissements,  du  contingent 

assigné  au  département  de  la  Manche,  pour  les  contributions 
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foncière,  personnelle  et  mobilière,  portes  et  fenêtres  de  4854, 
je  Tiens  en  son  nom  soumettre  à  votre  examen  et  appréciation 
la  répartition  proposée  entre  les  six  arrondissements,  en  con- 
formité des  documents  fournis  à  la  Commission  pour  cet  objet, 
savoir: 

»  f^  Contribution  foncière  : 

•  Le  contingent  du  département  de  la  Manche  dans  cette 
contribution  a  été  fixé,  par  la  loi  du  10  juin 

«853,  à 3,398,915    - 

Mais  on  doit  y  ajouter,  pour  propriétés  non 
bâties  devenues  imposables,  celles  de,  savoir: 

»  Dans  Tarrond^  d'Avrancbes  . .  3  < 

—  de  Cherbourg.  11 

—  de  Coutances .  1  »  \               qi 

—  de  Mortain. . . .  •  r  ^ 

—  de  Saint-Lo  . .  9  i 

—  de  Valognes  . .  7 

»  Total 3,398,946    ^ 

Mais  d'un  autre  côté ,  il  faut  en  retrancher , 
pour  les  propriétés  qui  ont  cessé  d'être  im- 
posables, savoir  : 

»  Arrondissem^  d'Avrancbes . .      3 

—  de  Cherbourg  .  38 

—  de  Coutances  .  21     »•  \  m(^» 

—  de  Mortain....      7       '  ^^^ 

—  de  Saint-Lo  . .  33 

—  dp  Valognes...  19 

n  Reste  à  répartir 3,398,825    - 

»  Par  suite  de  ces  modifications  et  en  prenant  pour  bases 
les  sommes  portées  dans  les  rôles  de  1853,  les  contingents  des 
six  arrondissements  dans  la  contribution  foncière,  afférente 
au  département  de  la  Manche  pour  l'année  1854,  se  trouveront 
répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Arrondissement  d'Avranches. 509^764  » 

—  de  Cherbourg 401,482  »• 

—  de  Coutances 746,649  - 

—  de  Mortain 314,691  - 

—  de  Saint-Lo 71 6,407  • 

—  de  Valognes 709,832  - 

«  Somme  égale 3,998,825    » 


-  74  — 

présentant  une  augmentation  de  3,419  fr.  sur  le  contingent 
de  1853  et  qui  résulte  des  variations  survenues  dans  la  matière 
imposable,  parles  augmentations  et  diminutions  des  propriétés 
bâties  et  démolies. 

•  ^  Contribution  personnelle  et  mobilière  : 

»  La  loi  du  10  juin  1852  a  fixé  le  contingent  du  département 
de  la  Manche,  dans  la  contribution  personnelle  et  mobilière» 
pour  1854,  à  la  somme  de  582,756  fr.,  donnant  une  augmen- 
tation sur  le  contingent  de  1863  de  celle  de  1,220  fr.,  prove- 
nant également,  comme  dans  la  contcihuiion  foncière ,  des 
variations  survenues  dans  la  matière  imposable  ;  et,  ensuivant 
les  mêmes  errements  que  pour  l'année  précédente  pour  la 
répartition  entre  les  six  arrondissements,  chacun  d'eux  aura 
à  supporter,  savoir  : 

»  Arrondissement  d'Avranches 148,150    " 

—  '  de  Cherbourg 98,395    • 

—  de  Coutances 124,766  • 

—  deMortain 51.008  » 

—  deSaint-Lo 103,031  - 

—  de  Valognes. . : 87,406  • 

••  Somme  égale 582,756    • 


*  3®  Contributions  des  portes  et  fenêtres  ; 

»  Le  contingent  fixé  pour  le  département  de  la  Manche, 
dans  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  pour  Tannée  1854, 
s'élève  à  la  somme  de  362,461  fr.  Ce  contingent  donne  une 
augmentation  de  2,729  sur  celui  de  1853 ,  provenant,  comme 
dans  les  autres  contributions,  des  variations  dans  la  matière 
imposable  ;  et.  en  suivant  pour  la  répartition  les  mêmes  erre- 
ments que  dans  les  années  précédentes,  les  contingents  de 
chaque  arrondissement  se  trouveront  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Arrondissement  d'Avranches 66,072    - 

—  de  Cherbourg 63,403  - 

—  de  Coutances ' 76,600  % 

_    —  de  Mortain 26,067  - 

—  deSaint-Lo 68,687  «• 

—  de  Valognes 61,632  • 

»  Somme  égale 362,461    • 

»  Votre  Commission  des  finances  a  Thonneur  de  vous  pro- 
poser d'adopter  les  contingents  ci-dessus  fixés  pour  chaque 
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arrondissement  dans  lès  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  portes  et  fenêtres,  formant  le  contingent  assigné 
au  département  de  la  Manche  pour  1854.  *> 

Les  conclusions  <le  ce  rapport  sont  adoptées. 


Un  membre  Ht  le  rapport  suivant  sur  l'appropriation  des 
prisons  départementales  -. . 

•  Messieurs,  en  vertu  de  prescriptions  ministérielles,  M.  le 
Préfet  a  saisi  votre  Commission  des  bâtiments  civils  de  la 
question  très-grave  d'appropriation  des  prisons  départemen- 
tales. M.  le  Ministre  dit  que  le  Gouvernement  renonce  aujour- 
d'hui à  appliquer  le  régime  cellulaire,  pour  s'en  tenir  à  la 
séparation  par  quartiers ,  afin  de  donner  aux  départements 
toute  facilité  de  pourvoir,  par  des  sacrifices  limités,  aux  be- 
8oiDi3  du  service  et  à  la  moralisation  de  la  population  des 
prisons. 

•  Pour  atteindre  ce  but,  il  faudrait,  ajoute  M.  le  Ministre, 
des  locaux  distincts  pour  les  prévenus,  les  accusés,  les 
condamnés,  les  Jeunes  détenus,  les  prisonniers  de  passage  et 
les  détenus  pour  dettes.  Ces  locaux  devaient  être  doublés  pour 
assurer  la  séparation  des  sexes.  Par  celte  énumération,  vous 
voyez,  Messieurs,  que  chaque  prison  devrait  être  pourvue  de 
douze  quartiers,  si  ce  n'est  celle  de  Cherbourg  qui  ne  reçoit 
pas  de  prisonniers  de  passage. 

»  Cette  appropriation  peut-elle  recevoir  son  application  im- 
médiate dans  le  département  de  la  Manche  ?  les  prisons 
actuelles  peuvent-elles  comporter  ce  développement  ? 

»  Pour  répondre  à  ces  questions,  il  faut  des  données  posi- 
tives, et  il  n'a  pas  été  possible  à  M.  le  Préfet,  arrivé  dans  notre 
département  depuis  peu  de  jours,  d'indiquer,  même  par  aperçu, 
ce  qu'il  y  aurait  à  faire  à  cet  égard.  Il  aurait  fallu  pour  cela, 
dit-il,  une  étude  spéciale  pour  chaque  bâtiment,  que  l'époque 
avancée  à  laquelle  il  a  reçu  ces  instructions  ne  permettait  pas 
d'ordonner  ni  d'entreprendre  utilement. 

»  Votre  Commission  a  cru  devoir  se  renseigner  dans  la 
partie  du  rapport  de  M.  l'Architecte  ayant  trait  à  la  matière. 
Il  en  résulte  implicitement  4^  que  le  régime  cellulaire  ne 
serait  praticable  qu'en  rasant  nos  prisons  actuelles  et  en  cons- 
truisant â  neuf  sur  des  emplacements  comportant  l'étendue 
nécessaire  ;  2^  que,  pour  diviser  nos  prisons  dans  l'état  actuel 
en  douze  quartiers,  il  faudrait  des  travaux  considérables,  im- 
menses pour  cette  appropriation  ,  que  votre  Commission 
regarde  comme  impossible  quant  â  présent,  en  présence  d'un 
découvert  de  plus  de  200,000  fr.  et  à  défaut  d'études  sur  la 
question. 


'Appropria- 

Uon 

des  prisoD« 

déparlemen- 

Ules. 
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«  H.  ^Architecte  ajoute,  en  effet,  dans  son  exposé  bui'  Its 
prisons,  que  ce  n*est  pas  dans  un  simple  rapport,  sans  avoir 
examiné,  sous  toutes  ses  faces,  une  question  aussi  grave,  et 
sans  être  préalablement  entré  dans  tous  les  détails  d*un  projet 
étudié  sur  un  programme  donné,  qu'il  est  facile  de  se  prononcer. 

n  Dans  Tétat  de  la  question,  votre  Commission  des  bâti- 
ment civils  ne  peut  que  vous  proposer  de  prier  M.  le  Préfet 
de  faire  procéder  à  l'étude  de  cette  grave  question,  tout  en  re- 
commandant à  ce  magistrat  d'y  porter  toute  sa  sollicitude  et 
de  concilier  autant  que  possible  les  raisons  de  santé  et  démora- 
lisation 4e  la  population  des  prisons,  avec  l'état  financier  du 
département.  <• 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Logement 

du 

Recteur 

de 

rAcadémit. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  logement  du 
Recteur  : 

«  En  4850,  il  fallut  pourvoir  aux  besoins  du  rectorat  de 
l'Académie  départementale.  Un  bail  de  3,  6  ou  9  ans  fut  passe 
entre  M.  le  Préfet  et  M.  Gardye,  qui  se  chargeait  moyennant, 
le  prix  annuel  de  ^  ,400  fr.,  d'approprier  à  ces  besoins  une 
maisol)  et  dépendances,  sises  rue  delà  Peufre;  ce  bail  commen- 
çait le  l***  septembre  4850. 

«•Le  premier  ternaire  de  cette  location,  expirant  en  1853, 
le  propriétaire  du  bâtiment  a  fait  connaître  à  H.  le  Préfet  qu'il 
en  avait  disposé  en  faveur  de  l'Administration  des  douanes  et 
des  contributions  indirectes;  force  a  été  à  M.  le  Préfet  de  louer 
un  autre  local  .pour  les  besoins  académiques.  Un  logement. 
sis  rue  Torteron,  habité  par  les  Généraux,  lorsque  le  siège  de 
la  subdivision  militaire  était  à  Saint- Lo,  se  trouvant  vacant, 
il  en  a  été  passé  bail  le  48  mars  dernier,  pour  entrer  en 
jouissance  le  jour  Saint-Michel  1853.  L'habitation  est  con- 
venable et  le  prix  de  location  est  le  même  (4 ,400  fr.},  laquelle 
somme  figure  au  budget,  sous-chapitre  3,  art.  2. 

••  Votre  Commission  des  bâtiments  civils  a  l'honnear  de  vous 
«proposer  de  donner  votre  adtiésion  à  ce  bail.  » 


Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 


Tribunal 
de  MorUiD. 

Affaire 
Thomas. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  contestation  re* 
lative  aux  bâtiments  occupés  par  le  tribunal  de  Mortain. 

«>  Messieurs,  le  sieur  Thomas,  propriétaire  à  Mortain,  flt 
connaître  à  l'Administration,  il  y  a  quatre  ans,  son  intention 
de  construire  unç  maison  assez  considérable  en  face  du  côté 
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Dord  du  nouveau  palais  de  juslice-de-cette  ville.  Cette  maison 
devant  être  placée  sur  le  bord  du  chemin  de  ronde  de  cinq 
mètres  seulement  de  largeur  qui  entoure  l'édifice,  le  sieur 
Thomas  fut  averti  par  TAutorité  locale  et  même  par  M.  le 
Préfet  de  ne  pas  ouvrir  de  jour  sur  ses  dépendances.  U  ne  , 
tint  pas  compte  de  cet  avertissement ,  et  quatre  croisées 
donnant  sur  plusieurs  pièces  du  parquet  du  Procureur  impérial 
00  de  la  chambre  d'instruction  furent  établies  dans  le  pignon 
sud  de  la  nouvelle  construction.  Vous  aviez,  Messieurs,  auto- 
risé une  action  judiciaire  pour  contraindre  le  sieur  Thomas  à 
faire  disparaître  ces  ouvertures.  Mieux  conseillé  qu'il  ne  l'avait 
été  d'abord,  ce  propriétaire  s'est  soumis,  par  acte  sous  seing 
privé,  en  date  du  i  juin  dernier,  à  supprimer  tous  les  jours 
indûment  placés  par  lui,  aussitôt  qu'il  plaira  à  M.  le  Préfet  de 
l'exiger;  à  prendre  à  sa  charge  tous  frais  de  sommation  à 
itet  effet,  renonçant  à  invoquer,  en  aucun  cas,  le  bénéfice  de 
la  prescription,  se  réservant  seulement  à  celui  qui  résulte  des 
dispositions  des  articles  676  et  677  du  Code  Napoléon. 

»  Votre  Commission  des  bâtiments  civils  pense.  Messieurs, 
qne  cette  garantie  est  suffisante  pour  mettre  la  propriété  du 
département  à  l'abri  sur  ce  point  de  toute  entreprise  du  sieur 
Thomas.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  l'élargissement  de  la    RucdeLiUe 
rae  de  Lille  à  Avranches  :  à 

Avranchcs. 

•  Messieurs,  le  Conseil-d'arrondissement  d' Avranches  vous 
demande,  comme  il  l'avait  fait  l'année  dernière,  d'accorder  à 
cette  ville  une  subvention  de  5  à  600  fr.,  pour  l'aider  dans 
Taequisition  projetée  d'une  maison  dont  le  sol  est  nécessaire 
à  l'élargissement  de  la  rue  de  Lille. 

•  Il  motive  sa  demande  sur  le  retard  que  pourrait  éprouver 
Tamélioration  d'une  voie  qui  sert  d'accès  à  quatre  établisse- 
ments départementaux,  en  raison  des  dépenses  considérables 
occasionnées  par  les  travaux  d'embellissement  et  aussi  d'amé- 
lioration exécutés  dans  d'autres  quartiers. 

•  Votre  Commission  des  bâtiments  civils  pense,  Messieurs, 
que  si  la  ville  d'Avranches  éprouve  de  la  gène  dans  ses  moyens 
d'exécution,  la  situation  du  département  est  loin  d'être  plus 
favorable.  Il  vous  propose,  en  conséquence,  de  ne  pas  ac- 
cueillir la  demande  qui  vous  est  présentée,  la  rue  de  Lille 
étant  une  voie  purement  municipale,  n 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 
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Propoiiiionf.       M-  Ic  Président  donne   communication  des  propositions 
suivantes  : 

Vœu  pour  que  M.  le  Préfet  prescrive  l'arrachage  et  la  des- 
truction par  le  feu  des  chardons  et  des  doches; 

Proposition  d'ouvrir  à  M.  le  Préfet  ées  crédits  suffisants 
pour  faire  venir  dans  le  département  des  ouvriers  irrigateurs, 
des  ouvriers  habiles  dans  la  culture  et  la  préparation  du  Un, 
des  ouvriers  capables  d'enseigner  la  taille  des  arbres  \ 

Proposition  d'accorder  aux  Juges-de-Paix  le  droit  de  léga- 
liser les  signatures  des  notaires  et  des  officiers  de  l'état  civil  ; 

Demande  d'une  subvention  pour  aider  la  publicatioQ  de 
plusieurs  ouvrages  de  M.  de  Gerville  ; 

Proposition  d'augmenter  de  deux  gendarmes  la  brigade  de 
Ponlorson. 

Elles  sont  renvoyées  à  la  Commission  d'administration  gé- 
nérale. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  et  renvoyée  à  lundi  à 
2  heures. 

Signé  :  U.  Lb  Vbrribb,  Président  ;  le  Général  Comte  du  Mokcbl,  G. 
Rbgnault,  C.  Gaslondb,  G.  Brohon,  C.  Bottih,  Fnift- 

DBS-FbRRIS,  a.    lb  MBlfGNOMMBT,  GODARD,   S.  LB  YcRDATS* 

Marquis  d*Aurat,  le  Comte  Lbmarois,  Dutal-Dufbbrok, 
A.  Sébirb,  a.  Tbâroulob,  Sursbois,  £.  Dubois,  V.  Lac- 
RBNT,  LoTBR,  Gauqurlui,  BaroR  A.  Trayot,  E.  Le  Car- 
pion,  £.  Lb  Moinb-dks-Marb8,  U.  db'  Saiiit-Grrmaiii,  F. 
Mbslin,  Lb  Cardonnbl,  Bloubt,  L.  Aovrat,  C.  Brobybb. 
DrHAMBL,  H.  Bréhibr,  Patbn  db  Chatot,  L.  BRÊBIEa,  l€ 
Comte  DB  PoNTeiRAULT,  Lb  Cocrtois-^db-Saihtb-Colohbb. 
Lanchor,  £.  Sbllibr,  Hippolyte  db  Tococbyillb,  LudI. 
E.  Lamachb,  Baron  ov  Mbsnil,  Ferrand,  H.  de  Kbrgob- 
LA  Y,  Secrétaire. 
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SÉANCE  DU  29  AOUT  1853. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président  5  Gauquelin,  Le  Campion,  Le 
Bocey,  Théroulde,  Le  Moine-des-Mares,  Loyer,  Surseois, 
baron  Travol,  de  Saint-Germain,  de  Tocqueville  (Hippolyte), 
Ludé,  Lanchon,  comte  du  Moncel,  Sellier,  baron  Brohon,  Le 
Mengnonnet,  Brohyer,  Blouet,  de  Goulhot  de  Saint- Germain, 
Gasionde,  Frcmin-du-Mesnil,  Regnault,  Ferrand-de-la-Conté, 
deFailly,  Bréhier,juge,  Laurent,  Ferré-dés-Ferris,  Le  Ver- 
days,  Bréhier  (Hippolyte),  d'Auray  de  Saint-Pois,  de  Chavoy, 
Boilin,  Le  Cardonnel,  Dubois,  Duhamel,  Auvray,  Godard, 
Duval-Duperron,  général  Meslin,  de  Pontgibault,  Lamache, 
marquis  d'Aigneaux,  Le  Courtois  de  Sainte-Colombe,  Sebire, 
comte  Le  Marois,  comte  de  Kergorlay,  secrétaire- 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  du  27,  qui 
est  adopté  sans  réclamation. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  comptes  de  1852  : 

•  Messieurs,  votre  Commission  des  finances,  à  laquelle  vous 
avez  confié  le  soin  d'examiner  les  détails  et  Tensemble  des 
comptes  de  recettes  et  dépenses  départementales  de  Texercice 
<852,  soumis  à  votre  approbation,  s'en  est  occupée  avec  une 
scrupuleuse  attention,  et  m'a  chargé  de  vous  faire  connaître 
le  résultat  de  ses  observations.  Pour  m'acquitter  de  cette  tâche 
et  porter  à  votre  connaissance,  le  plus  succiuctement  et  le 
plus  clairement  possible,  remploi  et  Tétat  de  chaque  partie 
des  comptes,  j'ai  cru  devoir  suivre  l'ordre  méthodique  de 
chaque  chapitre  du  budget,  ainsi  qu'il  suit  : 


Compte 
des  recettes 

et 

des  dépenses 

de 

rexercice 

1851. 


1"^  SECTION.  — DÉPENSES  ORDINAIRES. 
SOUS-CHâPITRE  f. 

•  Ce  sous-chapitre,  qui  comprendles  travaux  de  différentes 
natures  à  faire  aux  bâtiments  départementaux  et  le  paiement 
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du  traitement  de  M.  rArchitecte,  avait  reçu  au  budget  primitif 
un  crédit  de  22,500  fr.,  qui  a  été  élevé,  par  suite  de  revire- 
ments et  en  conformité  d'arrêtés  pris  par  M.  le  Préfet  dans  le 
cercle  de  ses  attributions,  à  la  somme  de  29,451  fr.  02  c,  sur 
laquelle  somme  il  a  été  mandaté  et  payé  celle  de  26,616  fr. 
29  c.  pour  dépenses  effectuées,  et  celle  de  2,534  fr/73  c. 
conservée  pour  solder  divers  travaux  à  régler,  savoir  : 

465    •»  à  la  sous-préfecture  de  Coutances  ; 
4,662  32  au  tribunal  civil  de  Saint-Lo; 
253  03  idem  idem; 

454  38  à  la  maison  d'arrêt  de  Mortain. 


2,534  73  Ensemble,  somme  égale. 


SOUS-CHAPITRE  II. 

«  Le  département  ne  possédant  aucune  propriété  imposable, 
ce  sous-chapitre  est  sans  objet. 

SOUS-CttAPITBE  ni. 

o  Ce  sous-chapitre  étant  spécial  au  loyer  du  local  affecté 
au  service  de  l'Académie,  pour  lequel  un  loyer  de  1,400  fr., 
prix  du  bail,  avait  été  porté  au  budget  primitif,  n'offre  aucune 
remarque. 

SOUS-CHAPITRE  IV. 

»  Ce  sous-chapitre,  qui  comprend  les  dépenses  relatives  au 
mobilier  de  la  préfecture,  des  bureaux  des  sous-préfectures  et 
du  local  de  l'Académie,  avait  reçu  au  budget  primitif  un  crédit 
de  4,350  fr.,  qui  a  été  élevé,  par  divers  arrêtés  de  M.  le 
Préfet,  à  la  somme  de  4,954  fr.  49  c,  qui  a  été  régulièrement 
dépensée^  ce  qui  donne  un  excédant  sur  le  crédit  primitif  de 
604  fr.  49  c.,  provenant  principalement  des  dépenses  faites 
pour  l'entretien  de  Tameublement  de  la  préfecture,  pour  les- 
quelles il  n'avait  été  porté  au  budget  que  4 ,000  fr.,  et  qui  se 
sont  élevées  à  4,593  fr.  70  c.  Votre  Commission  a  \n  avec 
regret  cette  augmentation  de  dépenses  ;  mais  s'étant  assurée, 
par  l'examen  des  mémoires  qui  en  faisaient  l'objet,  qu'elles 
avaient  été  faites  utilement,  elle  n'a  pas  cru  devoir  vous  sou- 
mettre d'autres  observations  à  cet  égard. 

SOUS-CHAPITRE  V.  —  Caseroemeot  de  la  gendarmerie. 

•  Ce  sous-chapitre  avait  reçu  au  budget  primitif  un  crédit  de 
30,000  fjr.  Pour  faire  face  aux  divers  besoins  ,de  cette  partie 


du  service,  ce  crédit  a  été  réduit,  par  arrêté  de  H.  le  Préfet 
en  date  du  26  mai  4853,  à  la  somme  de  ^,669  fr.,  reconnue 
«Qfllsante,  ce  qui  a  laissé  libre,  sur  le  crédit  primitif,  celle  de 
2,33i  fr.  mise  en  report. 

SOUS-CHâPITRE  VI.  —  Prisons  déparlomenlates. 

»  Ce  sous-chapitre  se  divise  en  trois  articles  :  Administra- 
tion, Régime  économique  et  Dépenses  diverses.  Il  avait  reçu 
au  budget  primitif  un  crédit  total  de  53,500  fr.,  savoir  : 

•  <<>  Pour  le  traitement  des  employés 10,825    •» 

«  2*  Pour  le  régime  économique 38,772    »» 

•  3*  Pour  dépenses  diverses 3,903    »• 

«  Ces  crédits,  devenus  insuffisants  pour  satisfaire  aux  be- 
soins variables  de  cet  important  service ,  ont  été  portés  par 
divers  arrêtés  de  M.  le  Préfet,  par  revirement  des  fonds  libres, 
à  la  somme  de  61 ,065  fr.  38  c.  ce  qui  donne  une  augmenta- 
tion de  7,565  fr.  38  c.  sur  le  crédit  primitif.  Cette  augipenta- 
tion,  dûment  constatée  par  les  pièces  de  dépenses,  provient 
principalement  des  frais  du  régime  économique  et  de  ceux  de 
captures  et  de  séjour  dans  les  lieux  de  dépôts,  le  nombre  des 
prisonniers  ayant  été  plus  considérable  que  les  prévisions  ne 
l'avaient  jugé. 

SOUS-CHAPITRE  VII.  —  Cour  d'assises  cl  Tribunaux. 

»  Ce  sous-chapitre,  qui  avait  reçu  au  budget  primitif  un 
crédit  de  43,080  fr.,  a  été  réduit  à  42,376  fr.  62  c.  par  arrêtés 
de  M.  le  Préfet,  ce  qui  a  laissé  libre  en  report  708  fr.  38  c. 
provenant  d'économies  dans  les  frais  d'entretien  du  mobilier 
des  tribunaux  et  justices-de-paix. 

SOUS-CHAPïTRE  VIII.  —Corps-dc- garde.  —  iVêanf. 

SOTIS-CHAPITRE  IX.  —  Entrelien  des  reules  départementales. 

«  Les  dépenses  de  ce  sous-chapitre  se  sont  élevées  è  la 
somme  de  117,758  fr.  86  c,  conformément  au  compte  final, 
accompagné  des  pièces  justificatives,  remis  par  M.  l'Ingénieur- 
en-Chcf,  et  n'a  donné  lieu  à  aucune  observation  de  la  Com- 
mission. 

SOU.^CHAPITRE  X.  —  Enfants  trourés  et  abandonné^:. 

•  Les  dépenses  relatives  à  ce  sous-chapitre  se  sont  élevées 
en  total  à  146,890  fr.  47  c.  pour  le  nombre  de  4,634  enfants, 
ce  qui  donne  une  dépense  moyenne  de  89  fr.  89  c.  pour  chacun. 

r  Sur  cette  softime, 

6 
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La  subvenlion  des  communes  a  produit. . . .    28,696  66 
Les  amendes  et  conOscalions  ont  produit..      6,901  54 


.Ensemble 35,598  20 

à  déduire  de  la  dépense  totale,  qui  est  restée  de  111,291  fr. 
97  c.  à  la  charge  du  département,  et  qui  a  été  soldée  au  moyen 
du  crédit  primitif  de  111,000  fr.  porté  au  budget  et  d'une 
somme  de  291  fr.  97  c.  provenant  du  budget  de  report,  par 
arrêté  de  M.  le  Préfet  du  31  mai  1853. 


SOUS-CHAPITRE  XI.  -  Aliénés. 

«  Les  dépenses  ordinaires  relatives  à  ce  sous- chapitre  se 
sont  élevées  à  98,883  fr.  28  c.  pour  le  nombre  de  273  aliénés 
reçus  dans  les  dépôts,  ce  qui  a  donné  une  dépense  moyenne, 
de  362  fr.  21  c.  pour  chacun. 

»  Sur  cette  somme, 

*>  La  subvention  des  communes  a  produit ...     12,182  87 
n  La  subvention  des  familles  a  produit 8,502  19 

n  Ensemble 20,685  06 

ô  déduire  de  la  dépense  totale,  ce  qui  a  réduit  celle  restée  à 
la  charge  du  département  à  78,198  fr.  22  c.  ;  mais  il  a  été 
ajouté  à  cette  somme  celle  de  3,407  fr.  70  c,  montant  de  frais 
extraordinaires  pour  transport  et  nourriture  de  route  des  ahé- 
nés,  de  sorte  que  la  dépense  totale  à  supporter  par  le  déparle- 
ment a  été  de  81,605  fr.  92  c,  qui  ont  été  rôgulièrement 
mandatés  et  soldés  au  moyen  des  crédits  portés  au  budget, 
s'élevant  à  88,000  fr.,  sur  lesquels  il  est  resté  libre  un  boni 
de  la  somme  de  6,394  fr.  08  c.  par  suite  d'un  arrêté  de 
M.  le  Préfet  en  date  du  31  mai  1853,  qui  flgure  au  budget  de 
report. 


SOUS-aiAPlTKE  XII.  -  Impressiong. 

»  Un  crédit  de  3,200  fr.  avait  été  alloué  au  budget  primilif 
pour  faire  face  è  celte  dépense;  mais  Timpression  des  listes 
électorales,  des  listes  du  jury  et  des  caries  d'électeurs  ayant 
occasionné  des  frais  supplémentaires  inévitables,  te  dépense 
totale  s'est  élevée  ù  5,452  fr.  05  c.,  donnant  une  augmentation 
de  2,252  fr.  05  c.  qui  ont  été  pris  sur  le  budget  de  reporl,  sui- 
vant un  arrêté  de  M.  le  Préfet  en  date  du  31 -mai  1853. 
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.  SOUS^CUAPITRB  XIU.  -  Archives. 

»  Ce  sous-chapitre,  dont  la  dépeiue  s'élève  à  2,500  fr.  sui- 
vant le  crédit  alloué  au  budget,  étant  spécial  aux  appointe- 
ments et  ser\  ice  de  rArcbiviste,  n'est  sujet  à  aucune  remarque. 

SOUS-CHAPITRE  XIY.  —  Dépenses  diverses  ordinaires. 

»  Ce  sous-chapitre  comprend  les  frais  de  translation,  de 
nourriture,  de  conduite  et  secours  aux  condamnés.  Il  avait  été 
alloué  pour  cette  dépense  au  budget  primitif  une  somme  de 
2,200  fr.  ;  mais-ne  s'étant  élevée  qu'ù  celle  de  i  ,886  fr.  91  c, 
il  en  est  résulté  un  boni  de  313  fr.  09  c.  reporté  aux  fonds 
libres  de  l'exercice  4852. 

SOUS-€HAPITRE  XV. 

»  Ce  sous-chapitre  comprend  des  dépenses  ordinaires  ap- 
partenant aux  exercices  antérieurs,  s'élevant  à  17,068  fr.  67  c. 
Les  crédits  primitifs  affectés  à  ces  dépenses  et  portés  au  budget 
s'élevaient  à  10,633  fr.  51  c.  ;  seulement,  et  par  divers  arrêtés 
de  M.  le  Préfet,  il  a  été  retiré  des  crédils  du  report  7,607  fr. 
48  c,  ce  qui  a  élevé  le  total  des  crédils  à  17,068  fr.  67  c,  d'où 
il  est  résulté  un  boni  rentré  aux  fonds  libres  de  309  fr.  44  c. 

RÉSULTAT  GËiNËRAL  DE  LA  I**  SECTION. 

»  Le  total  des  recettes  ordonnancées  s'éle- 

vaità 474,322  19 

»  Le  total  des  dépenses  acquittées  s'est  élevé  à    466,623  37 


Différence  excédant 7,698  82 

annulée  par  le  Trésor  au  30  juin  1853. 

II«  SECTION.  — Dépenses  facultatives. 

sous-i:uAPiTaE  xvl 

•  Ce  sous- chapitre  comprend  les  dépenses  faites  pour  tra- 
vaux neufs  aux  bâtiments  départementaux,  acquisitions, 
échanges,  honoraires  et  autres  frais  divers.  Il  se  compose  de 
20  articles,  présentant  une  dépense  totale  do  30,501  fr.  54  c, 
sur  laquelle  20,134  fr.  64  c.  sont  régulièrement  payés,  et 
10,366  fr.  94  c.  réservés  pour  travaux  exécutés  figurant  aa 
budget  de  report  avec  leur  destination  primitive. 
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*>  Les  allocations  porlées  au  budget  primitif  et  celles  pro- 
venant du  budget  de  report  s'élèvent  à  31 ,593  fr.  09  c.  ; 
savoir  :  . 

•  Budget  primitif 2*  .704  87 

n    —      de  report 9,888  22 


31.593  09 

ce  qui  laisse  libre  sur  ces  crédits  un  boni  de  1,091  fr.  55  c. 
qui  figurera  au  budget  de  report  de  1853. 

sods-cbapitre;xvii. 

••  Ce  sous-chapitre  est  relatif  aux  dépenses  d'entretien  de 
dix-huit  routes  départementales  qui  n'ont  pu  recevoir  d'allo- 
cation dans  les  ressources  de  la  première  section.  Le  crédit  de 
162,241  fr.  14  c.  affecté  primitivement  aux  dépenses  de  ce 
chapitre  n'a  pas  varié  d'une  manière  sensible  ;  mais,  par  suite 
de  quelques  modifications  de  détail  nécessitées  par  les  exi- 
gences du  service .  il  en  est  résulté  un  boni  de  427  fr.  90  e. 
reporté  aux  fonds  libres. 

SOUS'CHâPITRE  XYIII.  —  SobYcnlions  aux  conimanes. 

»  Ce  sous-chapitre  ne  présentant  aucune  différence  sur  les 
prévisions  allouées  au  budget  primitif,  s'élevant  à  10,100  fr., 
n'a  été  l'objet  d'aucune  remarque  ni  observation. 

SOUS-CHÂPlTRE  XIX.  —  Encoarageroeots  et  secours. 

^  Les  crédits  ouverts  pour  satisfaire  aux  dépenses  de  ce 
sous-chapitre  s'élevaient  à  86,569  fr.  Ces  dépenses  ne  s'élant 
élevées  qu'à  85,233  fr.  17  c,  il  en  est  résulté  un  boni  sur  les 
prévisions  de  1,335  fr.  83  c,  provenant,  savoir  : 

127  50  sur  le  crédit  de  1,050  fr.  relatif  à  l'entretien  des 
élèves  à  l'école  d'Alfort,  réduit  à  922  fr.  50  c.  ; 
424  15  sur  le  crédit  de  2.235  fr.  relatif  à  l'école  prépa- 
ratoire de  la  marine  à  Cherbourg,  réduit  à 
2,110  fr.  85  c.; 
437  50  sur  le  crédit  de  1,275  fr.  relatif  à  l'entretien  des 
élèves  à  l'école  d'Angers,  réduit  à  837  fr.  50  c; 
96  68  sur  le  crédit  de  3.600  fr.  pour  les  sourds  et  muets, 

réduit  à  3,503  fr.  32  c.  ; 
550    •  sur  le  crédit  de  4 ,800  fr.  pour  les  aveugles,  ré- 
duit à  1 ,250  fr. 

4,335  83  somme  égale. 


SOUS-CHAPITRE  XX.  —  Cultes. 

n  Sans  allocation  au  budget. 

SOUS-CHAPlTRE  XXI. 

«  Ce  sous-ehapitre  est  divisé  en  deux  articles.  Le  premier, 
relatif  à  la  pension  de  deux  vieillards  infirmes  placés  dans  les 
hospices  de  Coutances  et  Saint-Lo,  fixée  à  549  fr.  par  les  pré- 
visions du  budget,  n'a  présenté  aucune  remarque. 

»  Le  second  est  relatif  aux  secours  à  accorder  aux  com- 
munes rurales  du  département  manquant  de  ressources  pour 
le  placement  d'indigents  dans  les  hospices. 

»  Cet  article  avait  reçu  au  budget  une  allocation  de  6,000  fr.  ; 
mais  la  dépense  ne  s'étant  élevée  qu'à  2,548  fr.  58  c,  il  a 
laissé  un  boni  de  3,451  fr.  42  c.  mis  en  report. 

SOUS-CHAPITRE  XXII.  —  Dépenses  di? erses. 

*•  Les  crédits  alloués  pour  les  dépensas  détaillées  dans  ce 
sou&-chapitre,  tant  au  budget  primitif  que  par  suite  de  déci- 
sions ultérieures  du  Conseil-Général  en  date  des  19  mars  et 
2  septembre  1852,  et  d'arrêtés  pris  par  M.  le  Préfet,  s'élevaient 
en  total  à  la  somme  de  26,875  fr.  96  c.  ;  mais  ces  dépenses  ne 
s'étant  élevées  qu'à  26,678  fr.  18  c,  il  en  est  résulté  un  boni 
sur  les  crédits  ouverts  de  197  fr.  78  c.  mis  en  report. 

SOUS  CHAPITRE  XXIII.  —  Dettes  départementales  pour  dépenses 
facultatives  et  spéciales. 

•  Les  crédits  alloués  au  budget  primitif  pour  faire  face  aux 
dépenses  de  ce  sous-chapitre  s'élevaient  à  4,149  fr.  86  c. 
Cette  allocation,  devenue  insuffisante,  a  été  augmentée  de 
5,630  fr.  37  c.  retirés  du  budget  de  report  par  divers  arrêtés 
de  M.  le  Préfet,  ce  qui  lésa  élevés  à  la  somme  totale  de 
9,780  fr.  23  c,  sur  laquelle  somme  celle  de  8,630  fr.  23  c. 
seulement  a  été  régulièrement  mandatée  et  payée  ;  il  est  resté 
uo  boni  de  1,150  fr.  provenant  de  non  paiement  de  primes 
pour  les  poulinières,  les  conditions  imposées  pour  le  paiement 
n'ayant  point  été  remplies  ;  il  est  reporté  au  budget  de  report 
pour  la  même  destination.    * 

RÉSULTAT  GÉNÉRAL  DE  LA  ll«  SECTION. 

»  Le  total  des  recettes  ordonnancées  s'éle- 
vait à : 330,221  72 


A  reporter 330,281  1% 
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Report 330,221  72 

Le  total  des  dépenses  acquittées  s'élève  à.    313,216  24 


»  Partant,  les  ordonnances  de  délégation 
présentent  un  excédant  de '. 17,005  48 

annulé  par  le  Trésor  au  30  juin  1853. 


III®  SECTION.  —  Dépenses  extraordinaires, 

SOUS-CHAPITRE  XXIV. 

••  Ce  sous-chapitre  comprend  les  dépenses  faites  pour  cons- 
truction et  achèvement  des  rootesdéparlemenlales,  imputables 
sur  les  impositions  extraordinaires  de  5  centimes  et  de  2  cen- 
times supplémentaires,  autorisées  par  les  lois  des  23  juin  1840, 
25  juin  1846  et  9  août  1847,  ainsi  que  les  secours  accordés 
aux  communes  pour  les  travaux  faits  sur  leur  territoire. 

f»  Les  dépenses  générales  de  ce  sous-chapitre  s'élèvent  à  la 
somme  de  318.810  fr.  69  c. 

<•  Les  crédits  alloués  par  prévision  s'élevaient  ô  la  somme 
de  342,356  fr.  26  c,  ce  qui  donnait  un  excédant  de  recettes 
de  23,545  fr.  57  c.  ;  mais,  sur  cette  somme,  celle  de  13,000  fr. 
ayant  été  réservée  pour  des  dépenses  approuvées,  mais  non 
réglées  déflnitivement,  le  boni  restant  sans  emploi  n'est  que 
de  10,545  fr.  57  c.  en  report. 

SOUSCHAPÎTRE  XXV. 

*>  Ce  sous-chapitre,  qui  concerne  seulement  les  dépenses 
imputables  sur  les  fonds  d'emprunt  qui  ont  été  régulièrement 
faites,  mandatées  et  payées  conformément  aux  allocations,  n'a 
été  l'objet  d'aucune  observation. 

RÉSULTAT  GÉNÉRAL  DE  LA  m*  SECTION. 

••  Le  total  général  des  allocations  provenant  d'impositions 
extraordinaires  et  du  produit  des  emprunts  s'élevait  à  la  somme 
de 520,352  45 

n  Le  montant  des  dépenses  payées  et  celui 
des  sommes  conservées  pour  solder  d'autres 
dépenses  effectuées  U'élève  à 41 5,753  03 

.r  Balance 104,599  42 

annulée  par  le  Trésor  aiu  30  juin  1853. 
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IV«  SECTION.  — Dépenses  spéciales. 


SOUS-CHAPITRE  XXVf. 

»  Ce  sous-chapitre  comprend,  4^  la  aubvenlion  accordée 
aux  chemins  de  grande  communication  ;  2®  les  frais  du  bureau 
spécial,  placé  au  cheMieu  du  département  ;  3^  enfin,  la  ré- 
serve pour  frais  d'impression  et  dépenses  diverses. 

»  Les  crédits  alloués  pour  faire  face  aux  dépenses  de  ce 
sous-chapitre,  tant  par  les  allocations  primitives  portées  au 
budget  que  par  celles  votées  en  supplément  par  délibération 
du  Conseil-Général,  en  date  du  2  septembre  1852,  approuvée 
par  décret  impérial  du  1 1  novembre  suivant,  se  sont  élevées 
à  la  somme  de 232.990  52 

•  Les  dépenses  de  toute  nature  soldées  sur 

ce  crédit  se  sont  élevées  à 232,686  Oi 

•  Le  boni  sans  emploi  est  resté  de 30i  51 


SOUS-CHAPITRE  XXVH. 

»  Ce  sous-chapitre  comprend  les  contingents  communaux 
et  souscriptions  particulières  pour  travaux  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication. 

»  Le  crédit  primitif  consacré  à  l'acquit  des  dépenses  de  ce 
sous-chapitre  s'élevait  à  176,000  fr.  11  a  été  augmenté  de 
3,244  fr.  75  c.  pris  sur  le  budget  de  report,  par  décision  de 
M.  le  Préfet  du  il  octobre  1852,  et  porté  à  la  somme  de 
179,244  fr.  75  c,  sur  laquelle  somme  il  n'a  été  dépensé  que 
celle  de  151,283  fr.  21  c. ,  ce  qui  a  laissé  libre  sans  emploi  un 
boni  de  27,957  fr.  79  c. 


V®  SECTION.—  Instruction  primaire. 


•  Les  crédits  accordés  pour  les  dépenses  de  ce  service  se 
sont  élevés  à  la  somme  de  129,363  fr.  07  c,  savoir  : 

•  Restant  disponible  sur  les  deux  centimes  spéciaux  votés 
en  1850  et  reporté  sur  1852 2,806  80 

Areporhr.... "l        2,806  80 
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Report 2,806  80 

•  Produit  de  Timposition  des  deux  centimes 
spéciaux  votés  eu  1850 93,256  27 

«  Subvention  prélevée  sur  les  centimes  facul- 
tatifs (budget  départemental,  2®  partie,  5^^  sec- 
lion) 33,300    » 


f»  Somme  égale 129.363  07 

*•  Les  dépenses  divisées  en  deux  parties  se 
sont  élevées,  savoir  : 

n  Première  partie,  comprenant  les  dépenses 
ordinaires  et  obligatoires,  à  . . . .    96,044  72 

n  Deuxième  partie,  comprenant 
les  subventions  accordées  aux 
communes  pour  acquisitions , 
constructions  et  réparations  d'é- 
coles, achat  et  renouvellement 
de  mobiUer 33,088  60 

.En  total 129,133  32      129,133  3â 

»  Il  est  resté  en  boni  définitif  et  sans  emploi .  229  75 

»•  Voilà,  Messieurs,  le  résultat  des  observations  de  votre 
Commission,  qui  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'approbation 
des  comptes  présentés  pour  l'exercice  1852.  • 

Un  membre  demande  que  la  discussion  n'ait  lieu  que  de- 
main pour  qu'on  puisse  consulter  et  examiner  divers  chiffrés 
présentés  dans  ce  rapport. 

Le  Rapporteur  y  consent. 


Le  Conseil  consulté  décide  que  la  discussion  s'ouvrira  im- 
médiatement. 


Un  membre  fait  remarquer  que  tous  les  ans  le  crédit  re- 
latif à  l'entretien  du  mobilier  de  la  préfecture  a  été  dépassé. 
Cette  année  il  a  été  dépassé  de  600  fr.  La  Commission  en 
exprime  son  regret ,  mais  tous  les  ans  le  même  fait  se  repro- 
duit. Tous  les  ans  nous  en  exprimons  notre  regret;  cela  devient 
abusif  :  cela  est  trop  ou  trop  peu.  Puisque  MM.  les  Préfets 
ne  se  rendent  pas  à  nos  avertissements,  il  est  plus  conforme 
è  notre  dignité  de  ne  point  continuer  à  exprimer  ce  regret. 


Un  membre  (ait  observer  que  le  crédit  peut  s'élever  au 
20^  de  la  valeur  du  mobilier,  et  avec  radjonclion  des  600  fr. 
il  n'y  arrive  pas. 

M.  le  Préfet  dit  qu'il  n'est  pas  responsable  de  faits  qui  ap- 
partiennent à  l'Administration  de  ses  prédécesseurs ,  mais  il 
prend  l'engagement  de  ne  pas  dépasser  le  chiffre  porté  cette 
année  au  budget. 

Le  membre  qui  a  pris  la  parole  le  premier  déclare  qu'en 
présence  de  l'observation  présentée  par  M.  le  Préfet ,  il  ne 
persiste  pas  dans  sa  proposition. 

Un  membre  trouve  très-considérable  l'augn^entation  de  prix  Bnfanu 
de  journées  des  enfants  trouvés.  Ce  prix  est  pour  l'année  iroufés. 
1852  de  89  fr.  89  c.  L'année  précédente  il  était  de  86  fr.  42  c. 

Il  signale  aussi  une  augmentation  considérable  sur  les  frais      aliénés, 
de  transport  des  aliénés  et  en  demande  les  causes  au  Rap- 
porteur. 

Il  se  plaint  aussi  de  l'augmentation  du  sous-chapitre  12,    impressions. 
impressions. 

Le  Rapporteur  répond  que  cette  dernière  augmentation 
est  justifiée  par  des  pièces  très-régulières  et  se  rapporte  prin- 
cipalement aux  impressions  des  listes  électorales. 

Le  même  membre  passe  au  sous-chapitre  15.  Ce  sous- 
cbapitre  se  compose  d'articles  qui  ont  tous  été  examinés  et 
volés  séparément  par  le  Conseil ,  comment  donc  a-t-on  pu 
être  forcé  de  payer  des  sommes  beaucoup  plus  considérables 
que  celles  qui  avaient  été  accordées  par  le  Conseil.  Y  a-t-il 
eu  des  articles  payés  qui  n'eussent  pas  été  votés  par  le 
Conseil,  ou  bien  les  articles  votés  ont-ils  été  augmentés  et 
par  quelles  circonstances? 

Un  membre  rappelle  que  le  Préfet  a  toujours  le  droit  de 
se  faire  autoriser  par  le  Ministre  à  payer  des  dettes  qui  figu- 
rent dans  la  première  partie  du  budget. 

Le  Rapporteur  commence  à  donner  lecture  des  diverses 
dettes  portées  à  ce  chapitre. 
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Plusieurs  membres  réclament  contre  la  Ioii({ueur  de  celte 
lecture. 

Un  membre  répond  que  le  Conseil-Général  a  certainement 
le  droit  de  prendre  connaissance  des  dettes  qui  ont  été  payées 
sans  qu'il  ait  été  appelé  à  les  voter. 

Le  même  membre  insiste  en  disant  qu'il  n'a  aucunement 
l'intention  de  blesser  la  Commission  ;  il  ne  peut  pas  obtenir 
les  explications  qu'il  croyait  meilleur  de  demander  au  Conseil; 
mais  si  le  Conseil  n'est  pas  d'avis  de  les  faire  se  produire,  il 
passera  à  un  autre  article. 

On  demande  de  nouveau  le  renvm  de  cette  discussion  à 
demain.  II  est  enfin  prononcé. 


Chemins 
Ticinaux 

de  grande 
com* 

manication. 

Fonds 
de  Temprunt. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  chemins  vicinaux  : 

«  Messieurs,  dans  votre  session  de  1852,  vous  avez  créé 
pour  Tachèvement  de  vos  chemins  de  grande  communication 
des  ressources  extraordinaires  qui  vont  imprimer  à  la  confection 
de  ces  chemins  une  grande  et  heureuse  impulsion.  Le  pays 
qui  a  vu  avec  satisfaction  votre  vote  de  l'an  dernier  à  cet 
égard,  va  enfin  bientôt  jouir  des  sacrifices  qu'il  s'est  imposés. 

n  Sur  les  4 ,039,656  mètres  de  chemins  de  grande  communi- 
cation classés  dans  le  département,  769,844  mètres  sont  à 
l'état  complet  d'entretien  ;  105,608  mètres  sont  en  construc- 
tion et  164,204  mèlres  en  lacunes. 

»  Depuis  un  au  un  nombre  considérable  de  projets  ont  été 
rédigés  pour  lesquels  des  adjudications  viennent  d'être  passées. 
D'autres  projets  seront  incessamment  prêts  et  pourront  être 
mis  en  adjudication  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  pro- 
chain. 

»  M.  le  Préfet  pense  aue,  par  suite  de  l'heureuse  impulsion 
donnée  aux  travaux,  MM.  les  Agents-Voyers  sont  en  mesure 
de  dépenser,  utilement  cette  année,  une  somme  de  245,000  fr. 
sur  les  fonds  de  l'emprunt,  indépendamment  des  autres  res- 
sources affectées  aux  travaux  des  chemins  de  grande  com- 
munication. 

»  M.  le  Préfet  vous  propose,  en  conséquence,  de  porter  à 
245,000  b.  la  somme  à  prélever  ea  4863  sur  le  montant  de 
l'emprunt.  Ce  crédit,  dans  les  prévisions  du  budget,  avait  été 
limité  à  100,000  fr.,  dans  la  crainte  que  l'on  ne  fût  pas  en 
mesure  de  dépenser  davantage  cette  année. 

n  Comme  nous,  Messieurs,  vous  applaudirez  au  résultat  qui  a 
été  obtenu  grâce  au  zèle  et  à  l'activité  déployés  par  M.  l'Agent- 
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Voyer-Cbcf  et  par  ses  collaborateurs,  et  vous  vous  empres- 
serez, nous  n'en  doutons  pas,  d'accorder  à  H.  le  Préfet 
rautorisation  qu'il  demande.  Vous  aurez  alors  ^  approuver  et 
à  signer  le  projet  de  modiQcation  proposé  par  M.  le  Préfet 
au  sous-chapitre  25,  3^  section  du  budget  départemental  de 
Texercice  4853. 

>  Nous  {goûterons  que  non  seulement  on  hâtera  ainsi  Tachè- 
vement  des  chemins,  mais  encore  qu'on  en  obtiendra  Texécu- 
tion  à  meilleur  marché  ;  car,  au  lieu  des  retards  si  longs  que 
les  entrepreneurs  éprouvaient  pour  se  faire  payer,  maintenant, 
nous  a  assuré  M.  TAgent-Voyer-Chef,  si  le  crédit  est  accordé 
les  paiements  se  feront  tous  les  mois,  comme  dans  les  ponts- 
et-cbaussées.  Nul  doute  que  cette  certitude  d'être  exactement 
payés,  n'engage  les  entrepreneurs  à  soumissionner  avec  de 
plus  forts  rabais,  et  c'est  ce  qui,. dans  cette  prévision,  est  déjà 
arrivé  lors  des  dernières  adjudications. 

»  D'aillQurs  l'emprunt  ayant  été  contracté  avec  la  caisse  des 
consignations  à  4  ^/o  par  an,  tandis  que  dans  les  prévisions  de 
votre  vote  de  Tan  dernier,  cet  intérêt  avait  été  calculé  à  raison 
de  4 1/2  ^/o  par  an,  les  ressources  créées  suffiront  largement, 
malgré  cette  anticipation  sur  les  prélèvements,  au  paiement 
des  intérêts  et  à  l'amortissement. 

La  proposition  de  la  Commission  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.  Ainsi  M.  le  Préfet  est  autorisé  à  prélever  sur  l'em- 
prunt de  800,000  fr.  jusqu'à  Concurrence  de  245,000  fr.  ap- 
plicables à  l'exercice  4853. 


•  Nous  venons  de  vous  dire,  Messieurs,  que  le  corps  des 
Agents-Voyers  avait  montré,  depuis  un  an,  un  zèle  et  une 
activité  qui  méritent  votre  bienveillance.  Comme  témoignage 
de  cette  bienveillance,  nous  vous  proposons  d'accueillir  favo- 
rablement la  demande  que  vous  fait  M.  le  Préfet. 

»  4*  D'élever  à  2,000  fr.  le  traitement  de  M.  Bailleul,  agent- 
voyer  de  4'*^  classe,  chef  du  bureau  de  M.  l'Agenl-Voyer-Chef. 

»  2**  D'élever  à  4,200  fr.  le  traitement  de  M.  Borel,  chargé 
de  la  comptabilité  des  chemins  vicinaux; 

•  3*  D'élever  à  600  fr.  le  traitement  de  l'employé  auxiliaire 
attaché  au  bureau  de  M.  l'Agent- Voyer-Chef. 

»  Ces  augmentations  de  traitement  nous  ont  paru  parfaite- 
ment justifiées  par  les  raisons  exposées  dans  le  rapport  de  M.  le 
Préfet  dont  nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture 
et  nous  vçus  en  proposons  l'allocation  au  budget  de  4854. 

»  Ce  sera  pour  les  traitements  de  ces  trois  employés  une 
aogffleniation  de  600  fr.,  mais  comme  un  Agent-Voyer  de  3® 
classe  se  retire  et  ne  sera  pas  remplacé,  il  y  aurait  une  dimi- 
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nutioD  de  500  fr.,  comparativement  à  1853,  dans  les  dépenses 
du  personnel  qui  seraient  alors  de  58^000  fr.,  y  compris  le  crédit 
annuel  de  5,000  fr.  pour  frais  de  déplacement  aux  Âgents- 
Vbyers. 

*•  Nous  avons  cru  devoir  bornera  celles  demandées  par  M.  le 
Préfet,  les  augmentations  de  traitement  pour  le  personnel  des 
chemins  vicinaux.  Toutefois,  Messieurs,  comme  les  ressources 
è  employer,  en  1854,  sur  les  chemins  de  grande  communica- 
tion nécessiteront,  de  la  part  des  Âgents-Voyers,  une  grande 
augmentation  de  travail,  nous  avons  pensé  que,  comme  moyen 
d'exciter  et  de  récompenser  leur  zèle^  il  était  utile  de  mettre  à 
la  disposition  de  M.  le  Préfet,  une  somme  de  1 ,200  fr.  qui 
serait  distribuée  à  titre  de  gratiOcation  aux  Agents-Voyers  de 
8®  et  de  3^  classe  qui  lui  paraîtraient  les  plus  méritants. 

»  La  grande  différence  qui  existe  entre  le  traitement  des 
Agents-Voyers  de  1*"®  classe  et  ceux  de  2«  et  de  3®  classe  nous 
a  engagés  à  limiter  à.  ces  deux  dernières  catégories. la  distri- 
tion  de  cette  somme  de  1 ,200  fr. 

f  Dans  les  intentions  de  votre  Commission  ce  crédit  devra 
n'être  que  temporaire  et  n'avoir  qu'une  durée  égale  à  celle 
des  travaux  extraordinaires  qui  l'ont  motivé,  c'est-à-dire  une 
durée  id'un  an  ou  deux  ans  au  plus;  sauf  alors  si  quelqu'Agent- 
Voyer  s'était  plus  particulièrement  distingué,  à  le  récompenser 
en  l'appelant  à  une  classe  plus  élevée. 

»  Si  vous  adoptez  nos  diverses  propositions  vous  aurez  à 
inscrire  à  votre  budget  de  1854,  4^  section,  sous-chapitre  26, 
article  2,  une  somme  de  1,200  fr.  pour  gratifications  aux 
Agents-Voyers  de  2«  et  3®  classe,  ce  qui  portera  l'ensemble 
de  cet  article  à  59, 200  fr.  Vous  aurez,  par  suite,  à  diminuer 
une  somme  de  1,200  fr.  à  l'article  1^'"',  ce  qui  le  réduira  à 
168,700  fr. 

»  Votre  Commission  vous  propose  d'inscrire  à  la  même  sec- 
tion et  au  même  sous-chapitre  du  budget,  une  somme  de 
5,000  fr  pour  deuxième  à-compte  sur  la  subvention  votée  en 
faveur  d'une  caisse  des  retraites  pour  les  Agents-Voyers.  C'est 
le  résultat  d'un  vote  antérieur  du  Conseil. 

Les  conclusions  de  la  Commission  relatives  au  traitement 
du  personnel  des  Agents-Voyers  sont  adoptées  sans  opposition. 
Le  chiffre  relatif  aux  impressions  est  également  voté.  Le 
chiffre  de  5,000  fr.  pour  la  2*  annuité  accordée  à  la  caisse 
des  retraites  est  également  voté. 

Dépenses  •  Il  reste  à  mandater,  pour  dépenses  des  chemins  de  grande 

arriérées,     communication,  relatives  aux  exercices  1852  et  antérieur*, 
savoir  : 
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*»  Pour  dépenses  ordinaires  d'entretien,  ci . . .      1 ,074  i 6 

•  Et  pour  d'autres  dépenses : 20,772  86 

Total 21,844  02 

•  M.  le  Préfet  a  mis  sous  nos  yeux  Tétat  détaillé  de  ces 
dettes,  indiquant  leur  cause  et  le  nom  de  chaque  créancier  : 
pour  se  conformer  à  la  jurisprudence  actuelle  de  la  Cour  des 
comptes,  nous  avons  Thonneur  de  vous  proposer  d'autoriser 
le  mandatement  de  ces  dépenses  sur  le  budget  de  Texercice 
cGorant. 

•  Conformément  au  vœu  que  vous  en  avez  exprimé  les  an- 
nées précédentes ,  M.  le  Préfet  a  fait  dresser  pour  être  mis 
soQsles  yeux  du  Conseil  un  tableau  présentant,  pour  les  che- 
mios  de  grande  communication,  tant  pour  Tannée  courante  que 
pour  Tannée  précédente,  les  noms  des  communes  traversées 
00  intéressées,  avec  le  nombre  de  centimes  ou  de  journées  de 
prestation  qu'elles  ont  dû  ou  qu'elles  doivent  fournir  à  chaque 
chemin.  Ce  tableau  n'a  donné  lieu  à  aucune  observation  dans 
leseîn  de  votre  Commission.  Nous  remercions  M.  le  Préfet  de 
celte  communication  et  nous  vous  proposons  de  lui  demander 
de  vouloir  bien  la  continuer  à  Tavenir. 

•  Les  divers  Conseils-d'arrondissement  ont  demandé  le  clas- 
sement de  quelques  nouveaux  chemins  de  grande  communica- 
tion. Ce  ne  sont  en  général  que  des  prolongements  de  ceux 
actuellement  classés  ou  des  lignes  de  peu  de  longueur  des- 
tmées  à  leur  raccordement;  mais.  Messieurs,  ce  n'est  pas 
qoand,  par  suite  des  désastres  causés  par  l'inondation  de  Tan 
dernier,  les  ressources  extraordinaires  que  vous  avez  créées 
ne  sufAronl  malheureusement  pas  pour  l'achèvement  de  vos 
chemins  actuellement  classés,  qu'il  est  possible  de  songer  à 
en  classer  d'autres.  Votre  Commission  n'a  donc  pas  hésité 
un  seul  instant  à  vous  proposer,  à  Tunanimité,  de  persister 
dans  la  sage  résolution  que  vous  avez  prise  dans  vos  précé- 
dentes sessions  de  ne  classer  aucun  chemin  nouveau  de  grande 
communication,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  que  quand 
les  premiers  seront  terminée  et  qu^on  aura  la  certitude  de  pou- 
voir les  entretenir  avec  les  ressources  annuelles  ordinaires. 
Cestaussi,  Messieurs,  ce  que  vous  propose  M.  le  Préfet. 

«  Les  tracés  de  quelques  chemins  de  grande  communi- 
cation ont  donné  lieu  à  des  difficultés  qui  ne  sont  pas  en- 
core résolues  sur  tous  les  points.  Il  n'a  pas  paru  possible  à 
votre  Gommissiou  d'entretenir  le  Conseil  de  ces  difOcultés 
dont  la  solution  rentre  dans  les  attributions  de  TAdministra- 
tion  qui  ne  nous  en  a  point  saisis.  Jusqu'ici  des  Commissions 
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nommées  par  l^Âdministration  ont  facilemenl  concilié  tous  les 
intérêts.  Seulement  nous  vous  proposons  de  prier  M.  le  Préfet 
de  veiller  avec  grande  attention  à  ce  que,  pour  des  redresse- 
ments qui  ne  seraient  point  indispensables  à  la  bonne  viabilité, 
on  n'engage  pas  les  communes  ou  le  département  pour  les  tra- 
vaux à  exécuter,  dans  des  dépenses  que  Ton  aurait  pu  éviter. 

»  Vous  avez  demandé  qu'il  vous  fût  remis  à  l'ouverture  de 
de  chaque  session  un  état  des  indemnités  de  terrein  mises 
pendant  l'année  écoulée  à  la  charge  des  fonds  centralisés  de 
chaque  ligne  de  grande  communication,  avec  l'indication  des 
causes  qui  ont  nécessité  cette  mesure.  Aucune  subvention 
n'ayant  été  accordée  pour  indemnités  de  cette  espèce  pendant 
l'année  1852,  l'état  qui  nous  a  été  remis  par  M.  le  Pttfet  est 
négatif. 

<•  Sanâ  proscrire  d'une  manière  absolue  le  paiement  de  e^ 
indemnités  par  les  fonds  centralisés  de  la  ligne,  votre  Com- 
mission pense  que  vous  ne  sauriez  recommander,  à  cet  égard, 
une  trop  grande  réserve  à  l'Administration.  Le  sol  du  chemin 
reste  la  propriété  de  la  commune  et  doit  être  en  général  payé 
par  elle.  Sans  doute  il  pourra  y  avoir  des  cas  tout-â-fait  ex- 
ceptionnels où  cela  sera  impossible,  mais  on  ne  devra  avoir 
recours  aux  fonds  centralisés  qu'après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  de  l'éviter.  Si  les  communes  avaient  l'idée  qu'elles 
pourront  s'exonérer  du  paiement  de  ces  indemnités,  il  n'y  en 
aurait  pas  une  seule  qui  ne  se  prétendit  hors  d'état  de  les 
payer.  Les  propriétaires  élèveraient  leurs  prétentrons  beaucoup 
plus  haut  que  lorsquMIs  ont  affaire  aux  communes  avec  les- 
quelles ils  se  montrent  toujours  plus  faciles  et  il  serait  à 
craindre  que  l'on  se  créât  pour  l'avenir  des  difficultés  très- 
grandes,  il  ne  faut  pas  d'ailleurs  perdre  de  vue  que  jusqu'ici 
il  n'a  été  fait  que  bien  peu  d'exceptions  à  la  règle  générale, 
qu'il  y  a  des  communes  très-pauvres  qui  se  sont  imposées 
jusqu'à  40  ou  45  centimes  pendant  un  très-grand  nombre 
d'années.  Exonérer  de  cette  charge  des  communes  qui  se 
trouvent  absolument  dans  le  même  cas,  serait  une  véritable 
injustice  envers  les  premières. 

>•  Du  reste,  nous  ne  pouvons  mieux  faire,  après  avoir  fait 
connaître  à  M.  le  Préfet  ce  qui  s'est  passé  jusqu'ici  à  cet 
égard,  dans  le  département,  que  de  nous  en  rapporter  à  l'é- 
quité cl  à  Tirapartialité  qui,  nous  eiv  avons  tous  la  conviction, 
distingueront  toujours  son  administration  et  lui  ont  déjà  con- 
quis toutes  les  sympathies  du  Conseil. 

Un  membre  demande  si  les  Cantonniers  ont  droit  de  fouiller 
les  terreins  des  particuliers  pour  savoir  s'il  s'y  trouve  de 
bonnes  pierres,  sans  que  le  Préfet  les  y  autorise  et  sans  que 
le  Maire  en  soit  prévonu. 
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M.  le  Préfet  foit  remarquer  que,  quand  on  étudie  des  pro- 
jets, il  faut  bien  que  les  Cantonniers  prennent  connaissanee  . 
des  localités  pour  indiquer  celles  où  on  trouvera  les  meilleurs 
matériaux.  Pour  cela ,  il  est  même  nécessaire  qu'ils  fassent 
des  fouilles.  Seulement  si  ces  fouilles  causent  quelques  préju- 
dices au  propriétaire ,  il  est  en  droit  de  réclamer  des  indem- 
nités devant  le  Conseil  de  préfecture.  Mais  il  est  plus  prudent 
et  plus  convenable  de  prévenir  le  Maire  des  démarches  et  de 
lui  demander  d'obtenir  des  propriétaires  leur  consentement, 
du  moment  où  il  a  pu  y  avoir  à  ce  sujet  quelques  abus.  M.  le 
Préfet  regarde  comme  un  devoir  de  donner  des  instructions 
précises  dans  le  bulletin  administratif. 

«  Sur  les  routes  départementales  aucuns  travaux  neufs  ne  TraToux 
peuvent  être  entrepris  et  inscrits  à  votre  budget  sans  que  les  neafs. 
plans  et  les  projets  vous  aient  été  préalablement  soumis.  Sur 
les  chemins  de  grande  communication,  au  contraire,  par  une 
singulière  anomalie  de  la  loi  du  21  mai  1836,  tout  contrôle 
préalable  vous  échappe  ;  votre  droit  se  résout  en  celui  d'ins- 
crire au  budget  en  bloc  la  somme  que  vous  destinez  aux  tra- 
vaux. A  la  vérité,  lors  de  l'apurement  des  comptes,  vous  auriez 
le  droit  de  blâmer  Tusage  qui  aurait  été  fait  des  fonds  que  vous 
auriez  ainsi  confiés;  mais  c'est  là  un  droit  rigoureux  dont, 
il  faut  Tespérer,  vous  n'aurez  jamais  à  faire  usage.  C'est  pour 
l'éviter,  autant  qu'il  est  en  nous,  que  nous  allons,  au  nom 
de  voire  Commission,  vous  présenter  quelques  observations 
que  nous  croyons  avoir  une  grande  importance. 

•  Nous  craignons  que,  dans  les  travaux  d'art  sur  les  chemins 
de  grande  communication,  on  n'apporte  un  luxe  de  confection 
qui,  sans  augmenter  en  rien  la  solidité,  augmente  considéra- 
blement la  dépense.  Nous  craignons  aussi  que,  dans  la  préoc- 
cupation d'avoir  des  lignes  parfaitement  complètes ,  on  ne 
s'empresse  trop  de  faire  disparaître,  dans  certains  passages 
difOciles,  des  lacunes  du  genre  de  celles  qui  existent  et  exis- 
teront probablement  encore  long-temps,  non  seulement  sur 
nos  routes  départementales,  mais  eàcore  sur  les  routes  im- 
périales ;  ce  serait  là  une  véritable  inconséquence.  Dans  tous 
les  cas  ces  passages,  du  moment  où  la  circulation  y  sera  pos- 
sible, ne  devraient  être  exécutés  qu'après  l'entier  achèvement 
des  chemins. 

•  Nous  reconnaissons  que,  quand  bien  même  les  plans  et 
devis  de  tous  les  travaux  neufs  devraient  vous  être  soumis, 
le  Conseil  serait  matériellement  dans  l'impossibilité  de  les 
examiner  tous,  mpis  nous  voudrions  que,  pour  tous  les  tra- 
vaux d'art  un  peu  importants,  ainsi  que  pour  les  passages  de 
chemins  qui,  par  leurs  difflcultés  nécessitent  des  dépenses 
très-considérables,  exceptionnelles,  les  plans  et  projets  nogs 
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fussent  préalablement  communiqués.  Ce  n*e8t  pas  un  droit 
que  nous  réclamons,  c'est  un  acte  de  condescendance  que 
nous  demandons  à  M.  le  Préfet  qui  restera  toujours  juge  de 
l'opportunité  et  qui«  nous  en  sommes  convaincus,  sera  charmé 
d'avoir  une  garantie  de  plus  du  bon  emploi  des  fonds  qui  lai 
sont  confiés  pour  le  service  de  la  vicinalité. 

«•  Si  vous  partagez  Ta  vis  de  votre  Commission,  nous  vous 
proposons  de  lui  donner  votre  approbation. 


Entrelien. 

Choix 

des 

matériaux. 


»  Il  est  une  recommandation  que  nous  ne  saurions  trop 
faire  en  ce  qui  concerne  l'entretien  de  nos  chemins  de  grande 
communication,  c'est  de  n'employer  que  des  matériaux  de 
très-bonne  ({ualité;  il  y  a  d'ailleurs,  à  cet  égard,  depuis 
quelques  années  une  amélioration  qui,  sous  la  surveillance 
active  de  M.  l'Agent-Voyer-Chef ,  ne  peut  manquer  d'aug- 
menter encore  et  pour  laquelle  il  sera  puissamment  aidé  par 
le  contrôle  que  sont  appelés  à  exercer,  sur  les  réceptions,  les 
membres^du  Conseil*  Général  etdesConseils-d'arroDdissement. 


OrganisaUoB 

des 
Cantonniers. 


n  Les  besoins  du  service  ont  nécessité  l'augmentation  du 
nombre  des  Cantonniers  stationnaires  sur  les  chemins  de  grande 
communication.  Leur  organisation,  qui  laissait  à  désirer,  a 
été  modifiée  dans  le  sens  de  celle  de  ces  mêmes  Agents  dans 
les  ponts-et-chaussées.  On  a  limité  à  35  ans,  au  lieu  de  45, 
l'âge  après  lequel  les  nouveaux  Cantonniers  ne  peuvent  plus 
être  admis,  ce  qui  permet  de  ne  recruter  que  des  hommes 
capables  de  bons  et  longs  services;  de  plus,  en  ne  dépassant 
pas  cet  âge  de  35  ans,  on  pourra,  par  une  combinaison  à  la- 
quelle vous  donnerez  comme  nous  votre  approbation,  assurer 
à  ces  hommes  utiles,  sans  aucune  charge  pour  le  département, 
une  retraite. pour  l'époque  où  les  infirmités  les  forceront  à 
quitter  leur  travail,  au  moyen  de  retenues  exercées  sur  leur 
salaire  et  versées  pour  leur  compte  â  la  caisse  de  la  vieillesse. 

•  Nous  ne  finirons  point  ce  qui  concerne  l'entretien  de  nos 
chemins  do  grande  communication  sans  vous  proposer  d'en- 
gager M.  le  Préfet  à  donner  les  ordres  les  plus  sévères  pour 
que  l'on  veille  avec  le  plus  grand  soin  aux  travaux  d'entretien 
des  ponts.  On  s'est  plaint,  dans  la  Commission,  que  ceteo- 
tretien  n'était  pas  toujours  suffisant.  On  ne  saurait  non  plus 
être  trop  réservé  à  faire  aux  vieux  ponts  des  travaux  qui,  sous 
prétexte  d'embellissement,  en  compromettent  la  solidité. 


Chemins 

dMntérét  col- 

lerlif. 


'»  Votre  Commission  déplore,  avec  M.  le  Préfet,  l'étal  dans 
lequel  se  trouvent  les  chemins  d'intérêt  collectif  classés  dans 
le  déparlement.  Elle  aurait  bien  voulu  pouvoir,  dès  celie 
année,  vous  proposer  fes  moyens  de  venir  à  leur  aide,  nwis 
en  présence  des  charges  qui  pèsent  sur  le  déparlement,  en 
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présence  de  la  volonté  si  formellement  exprimée  par  le  Con- 
seil-Général à  diverses  reprises  de  consacrer,  en  entier,  à 
rachèveraent  des  chemins  de  grande  communication,  toutes 
les  ressources  du  budget  vicinal,  en  présence  surtout  de  Tin- 
certitude  de  savoir  si  l'emprunt  de  800,000  fr.  suffira  à  cet 
achèvement,  et  s'il  ne  faudra  pas  créer  d'autres  ressources, 
nous  avons  pensé  qu'il  était  plus  sage  et  plus  prudent  d'a- 
journer à  Tan  prochain  cette  question  des  chemins  collectifs. 
L'an  prochain  toutes  les  adjudications  nécessaires  pour  Ta- 
chèvement  des  chemins  de  grande  communication  seront 
passées  et  nous  saurons  si  réellement  les  ressources  que  nous 
avons  crées  seront  suffisantes;  ce  sera  alors  seulement  le 
moment  opportun  de  s'occuper  des  chemins  collectifs  qui 
certainement,  dans  les  idées  de  la  Commission,  devront,  après 
l'achèvement  des  chemins  de  grande  communication,  être 
subventionnés  par  le  département,  sauf  à  examiner  de  quelle 
manière,  dans  quelle  proportion  et  d'après  quelles  bases  les 
subventions  devront  être  réparties.  De  plus,  d'ici  à  l'an  pro- 
chain, M.  le  Préfet  pourra  faire  examiner  si  les  classements 
des  chemins  collectifs  ont  été  opérés  équitablement  entre  les 
diverses  parties  du  département,  et  s'ils  répondent  réellement 
aux  besoins  de  toutes  les  localités. 

Enfin,  Messieurs,  quand  on  songe  aux  charges  que  supporte 
le  département,  à  celles  que  nécessiteront  probablement  l'an 
prochain  les  subventions  promises  pour  les  chemins  de  fer, 
ensuite  l'augmentation  que,  d'après  la  déclaration  de  M.  l'In- 
génieur-en-Chef,  vous  serez  forcés  d'accorder  l'an  prochain 
pour  l'entretien  de  vos  routes  départementales,  les  rectifica- 
tions de  côtes  et  reconstruction  de  ponts  à  y  opérer,  en  vérité 
on  reculerait  effrayé  devant  les  sacrifices  à  demander  aux 
contribuables,  si  par  un  nouvel  emprunt  avec  la  Société  du 
crédit  foncier,  nous  n'avions  la  possibilité  de  reculer  l'échéance 
de  nos  dettes.  Celte  question  si  majeure  sera  traitée  par 
l'habile  Rapporteur  de  votre  Commission  de  finances.  Nous 
ignorons  quelle  sera  la  détermination  du  Conseil  ;  mais,  dans 
tous  les  cas,  nous  pensons  que  vous  devrez  remettre  à  l'an 
prochain  à  régler,  au  moyen  d'un  travail  d'ensemble,  l'emploi 
des  ressources  que  cette  conversion  de  votre  dette  pourrait 
laisser  disponibles. 

r»  Eo  conséquence  et  par  toutes  les  raisons  que  nous  venons 
de  vous  exposer,  votre  Commission  vous  propose,  d'accord 
avec  H.  le  Préfet,  de  remettre  à  Tan  prochain  à  aviser  aux 
moyens  de  venir  en  aide  aux  chemins  collectifs. 

•  Tout  le  monde  comprend  Timportance,  pour  notre  agricul-      Chenains 
ture,,  de  ces  modestes  mais  bien  importantes  voies  de  commu-  ^*^*"t?rAa*^^^* 
cation.  Malheureusement  elles  laissent  bien  à  désirer»  et^  d'ici 
long-  temps ,  il  y  aura  sou&  ce  rapport ,  dans  nos  campagnes, 
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de  Irop  réelles  souffrances;  Un  des  meilleurs  moyens  de  venir 
en  aide,  aux  chemins  vicinaux  ordinaires,  c*est  la  remise, 
qu'aussitôt  après  facbèvement  des  chemins  de  grande  com- 
munication, il  sera  possible  de  faire  à  un  grand  nombre  de 
communes,  d'une  partie  des  centimes  et  des  journées  de  pres- 
tation pour  lesquels  elles  contribuent  à  ces  chemins. 

»  Vous  avez  renvoyé  à  votre  Commission  des  voies  de  com- 
munication, la  proposition  faite  par  un  de  nos  honorables 
collègues.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  propose  au  ConseiUGénéral  d'imposer,  pendant  dix  ans, 
*•  à  dater  de  1854,  un  centime  extraordinaire  dont  le  produit 
»  formera  un  fonds  commun  destiné  à  venir  en  aide  aux  coro- 
»  munes  qui,  eu  égard  à  leurs  ressources,  feront  les  plus 
n  grands  sacriflces  pour  améliorer  leurs  chemins  vicinaux. 

••  M.  le  Préfet  rendra  compte,  chaque  année,  de  l'emploi 
•  de  ce  fonds  au  Conseil^Général  et  lui  soumettra,  dans 
*>  chaque  session,  un  tableau  de  répartition  pour  l'exercice 
»  suivant.  •• 

»  Il  s'agit  donc  de  voter,  pendant  dix  ans,  à  partir  de 4854, 
un  centime  extraordinaire  dont  le  produit  formerait  un  fonds 
commun  destiné  à  venir  en  aide  aux  communes  qui,  eu  égard 
à  leurs  ressources,  feraient  les  plus  grands  sacriflces  pour 
améliorer  leurs  chemins  vicinaux.  H.  le  Préfet  rendrait  compte, 
chaque  année,  de  L'emploi  de  ce  fonds  au  Conseil-Général,  et 
lui  soumettrait,  dans  chaque  session,  un  tableau  de  répartition 
pour  l'exercice  suivant. 

»  Sans  entrer  ici  dan^  la  discussion  de  la  proposition  en  elle- 
même,  et  sans  faire  ressortir  les  difDcultés  qu'elle  rencontre- 
rait dans  l'application  et  pour  une  répartition  faite  ainsi  avec 
tous  les  intérêts  de  localité  en  présence,  votre  Commission  ne 
pourrait  hésiter  à  vous  proposer,  pour  les  chemins  vicinaux 
ordinaires,  l'ajournement  qu  elle  vous  avait  proposé  pour  les 
chemins  d'intérêt  collectif. 

Etagage  <•  Un  arrêté  de  M.  le  Préfet,  en  date  du  10  février  dernier, 

sur  a  prescrit,  sur  tous  les  chemins  vicinaux  et  ruraux  du  dépar- 
les dierains  tement,  l'élagage  au  moyen  de  brigades  d'ouvriers  partout  où 
naaie  ru-  j^^  propriétaires  ne  l'auraient  pas  exécuté  eux-mêmes.  Celle 
mesure  a  été,  dans  le  sein  de  votre  Commission,  l'objet  d'un 
long  et  consciencieux  examen.  Le  respect  de  la  propriété  est 
une  des  conditions  les  plus  essentielles  d'une  société  bien  oh 
ganisée,  et  nous  devons  être  les  premiers  à  donner  l'exemple 
de  ce  respect  en  mettant  le  plus  grand  soin  à  veiller  à  ce  qui 
la  concerne. 

»  Du  reste ,  Messieurs  ,  si ,  dans  quelques  localités ,  des 
plaintes  se  sont  élevées,  ce  n'est  pas  contre  la  mesure  en  elle- 
même,  mais  seulement  contre  la  manière  dont  elle  a  été  exé- 
cutée. D'accord  avec  M,  le  Préfet,  nous  avons  cru  trouver  une 
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garantie  complète  contre  les  abus  qui  ont  pu  avoir  lieu,  en 
chargeant  partout  les  Chefs -Cantonniers  ou  les  simples  Can- 
tonniers les  plus  capable^  de  la  direction  des  brigades  d'éla- 
gueurs.  Le  travail  sera  ainsi  exécuté  avec  plus  d'intelligence 
et  ensuite  on  sera  certain  que  ces  cliefs  d'atelier,  qui  d'aUleurs 
n'auront  aucun  intérêt  à  faire  durer  ropération,  ne  seront  dis- 
posés  à  tolérer,  de  la  part  des  ouvriers  dont  ils  auront  la  direc- 
tion, aucuns  abus  dont  ils  seraieul  responsables  et  qui  pour- 
raient les  exposer  à  perdre  leurs  places.  EnOu ,  H.  le  Préfet 
nous  a  promis  de  donner  des  instructions  pour  que  le  plus 
grand  soin  fût  apporté  dans  le  choix  des  ouvriers  élagùeurs. 

»  Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  votre  Commission 
vous  propose  de  dodner  votre  approbation  à  la  mesure  de 
Téiagage  qui  devra  être  repris  le  1^  octobre  prochain,  partout 
où  il  n*a  pas  encore  été  exécuté. 

Un  membre  demande  si  la  Commission  entend  approuver 
le  droit  que  s'était  attribué  M.  le  Préfet  de  faire  payer  aux 
propriétaires  un  prix  extraordinaire  pour  les  journées  des 
ouvriers  employés  à  ce  travail.  Cette  dispense  est  devenue 
pour  plusieurs  personnes  une  aggravation  de  Timpôt. 

M.  le  Préfet  répond' qu'il  ne  peut  pas  renoncer  au  droit  de 
fixer  la  rémunération  d  un  service  qui  dépend  évidemment 
de  son  administration,  mais  qu'il  y  apportera  les  plus  grands 
ménagements  et  saura  empêcher  que  cela  ne  devienne  une 
charge  onéreuse  pour  les  propriétaires. 

Un  membre  craint  que  si  on  ne  fait  pas  payer  les  ouvriers 
d'office  plus  cher  que  les  ouvriers  ordinaires ,  la  mesure  ne 
nmnque  de  pénalité. 

Un  membre  appuie  cette  opinion. 

Un  membre  dit  que,  dans  un  arrondissement,  les  proprié- 
taires ont  été  contraints  de  prendre  rengagement  d'abattre 
leurs  arbres  «u  mois  d'octobre. 

Un  membre  dit  qu'à  son  avis ,  on  se  préoccupe  trop  de 
l'intérêt  des  propriétaires  qui  ont  mis  de  la  mauvaise  volonté 
à  ne  pas  élaguer  en  temps  opportun.  L'intérêt  public  est  là  en 
présence  de  l'intérêt  particulier.  Il  faut  savoir  faire  triompher 
le  premier. 

Un  membre  dit  qu'il  a  été  heureux  d'entendre  les  inten- 
tions exprimées  par  M.  lePréfe!.  Il  le  loué  de  vouloir  faire 
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exécuter  une  mesure  aussi  importante ,  mais  il  faut  prendre 
garde  à  l'époque  à  laquelle  on  la  fera  exécuter  et  tâcher  que 
les  arbres  n'en  souffrent  pas. 


Prestalion 
en  nature. 

Tarif  d'éva- 
luation. 


n  Messieurs,  vous  avez  chaque  année  à  fixer  le  tarif  d'éva- 
luation de*la  prestation  en  nature. 

»  Ce  tarif  n'a  donné  lieu  cette  année,  pas  phis  que  les 
années  précédentes,  a  aucune  réclamation  de  la  part  des 
Conseils-d'arrondissement.  Votre  Commission  vous  propose 
d'en  conserver  le  maintien  et  de  le  fixer  ainsi  qu'il  suit  : 

f»  Journée  d'homme 4  « 

—  de  cheval 1  »• 

—  de  bœuf  ou  d'âne »  75 

—  de  voiture  de  i""®  classe \  - 

—  —      de  2«  classe «75 

—  —      de  3®  classe — •  60 

**  Dans  vos  précédentes  sessions  vous  avez  exprimé  le  vœu 
que  tout  en  maintenant  la  prestation  en  nature  dans  nos  lois, 
la  législation  à  intervenir  sur  la  matière  attribue  à  chaque 
commune  le  droit  de  substituer,  en  ce  qui  la  concerne,  à  cette 
prestalion,  le  vote  en  argent  des  deux  tiers  de  la  valeur  de 
cette  prestation  telle  qu'elle  est  estimée  par  le  tarif  annuel 
d'évaluation  arrêté  par  vous  et  que  cette  substitution  elle  vote 
de  centimes,  qui  en  serait  la  suite,  puissent  être  décidés  par 
les  Conseils- Municipaux  sans  l'intervention  des  plus  haut 
imposés. 

»  Votre  Commission  vous  proposai  de  renouveler,  encore 
cette  année,  le  même  vœu. 

n  Elle  vous  propose  pareillement  de  renouveler  le  vœu  que, 
sur  la  proposition  des  Conseils-Municipaux  et  les  propositions 
des  Agents-Voyers,  M.  le  Préfet  ait  le  droit  d'autoriser  la 
conversion  des  journées  de  transport  en  journées  d'hommes. 


Carions 

poar 

les  bareaui 

des  Àgents- 

Voyer». 


•»  Conformément  aux  motifs  exposés  dans  le  rapport  de 
M.  le  Préfet,  votre  Commission  vous  propose  d'autoriser  ce 
magistrat  à  envoyer  aux  Agents- Voyers  de  Coutances  ainsi 
qu'aux  Agents- Voyers  des  autres  arrondissements  qui  en  fe- 
raient la  demande,  les  anciens  cartons  des  bureaux  de  la 
préfecture.  » 


Toutes  les  conclusions  du  rapport  sont  successivement 
mises  aux  voix  et  adoptées. 


Roule  dépar- 
tementale 
n'Si. 


Un  membre  fait  des  observations  sur  la  direction  de  la 
route  n**  23. 


M.  le  Préfet  invile  le  membre  à  déposer  une  proposition  et 
promet  de  la  faire  étudier  avec  sollicitude. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  des  réparations  à  faire  fribunai  civu 
au  tribunal  civil  de  Valognes  :  .  ^«  Vaiognes. 

•  Messieurs,  un  devis  estimatif  de  divers  travaux  de  répa- 
ration et  appropriation  à  faire  au  tribunal  civil  de  Valognes  a 
été  présenté  à  votre  Commission  des  bàtiments^civils. 

•  Ces  travaux,  considérés  comme  très-urgents  par  M.  TAr- 
chitecte  du  département,  consistent  dans  : 

»  1*^  La  restauration  de  la  salle  du  Conseil  ainsi  que  du 
cabinet  et  du  dégagement  qui  en  dépendent  ; 

»  2^  La  restauration  du  cabinet  de  M.  le  Juge  d'instruction  ; 

»  3^  La  restauration  du  dépôt  des  pièces  à  conviction  et 
la  pose  de  nouvelles  étagères  ; 

•  4<*  La  réparation  du  poêle  de  la  salle  d'audience  ; 

•  5®  La  pose  de  grilles  en  fer  aux  deux  entrées  principales. 
»  Le  devis  de  ces  divers  travaux  s'élève  au 

chiffre  de 2,563  25 

»  Une  somme  de  500  fr.  seulement  flgure  au  budget,  sous- 
chapitre  l®*",  article  6,  pour,  y  est- il  dit,  exécuter  les  travaux 
les  plus  urgents. 

»  D'après  cet  énoncé,  votre  Commission  s'était  préoccupée 
de  rechercher  et  d'indiquer  ce  qui.  dans  la  nomenclature  des 
restaurations  et  réparations  à  faire,  pourrait  se  recommander 
par  le  degré  d'urgence  le  mieux  constaté,  pourvu  toutefois 
qu'on  se  renfermât  dans  les  limites  du  crédit  disponible. 

»  M.  TArchitecte  pouvait  seul  guider  votre  Commission  dans 
la  désignation  à  faire  ;  mais,  lorsqu'il  fut  consulté,  il  ïious  fit 
observer  que  telle  n'est  pas  l'économie  qui  résulte  du  rapport 
général  qu'il  a  présenté  à  l'appui  de  ses  devis.  Selon  lui,  tous 
les  travaux  indiqués  ayant  un  caractère  incontestable  d'utilité, 
le  chiffre  de  2,563  fr.  25  c.  devrait  être  adopté  dès  aujour- 
d'hui. Il  pense  qu'on  pourrait  trouver  un  adjudicataire  aux 
condUions  suivantes  : 

•  Les  500  fr.  portés  au  budget  lui  seraient  versés  en  1854, 
et  le  surplus,  c'est-à-dire  2,063  fr.  25  c,  ne  seraient  payables 
qu'en  1855. 

»  La  question  ainsi  posée,  votre  Commission  a  dû  se  de- 
mander d'abord  s'il  est  sage,  s'il  est  prudent  d'engager  ainsi 
l'avenir,  lors  même  qu'il  ne  s'agit  que  de  dépenses  peu  éle- 
vées, et  ensuite  si  un  mode  de  paiement  qui  consiste  à  ne 
donner,  les  travaux  étant  exécutés,  qu'un  modique  à-compte, 
pour  reporter  le  solde  du  surplus  à  l'année  suivante,  n'a  pas 
pour  conséquence  fâcheuse  de  rendre  plus  onéreuses  les  con- 
ditions de  l'adjudication 


Ecuries 
de  la  gendar- 
merie 
d^Avranches. 


Chemins 
de  fer. 
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?»  La  réponse  à  ces  questions  se  présente  natoreHemeot. 
Votre  Commission  pense  qu'il  importerait  beaucoup,  pour  ne 
pas  s'écarter  des  règles  d'une  bonne  administration  finan- 
cière, de  ne  pas  escompter  Tavenir,  et  de  se  renfermer,  au- 
tant que  foire  se  peut,  dans  les  limites  des  ressources  assurées. 
Ne  s'écartant  de  ces  principes  qu'avec  un  vif  regret,  et  ne 
voulant  céder  que  devant  une  nécessité  évidente,  votre  Com- 
mission a  dû  porter  une  investigation  rigoureuse  sur  Totilité 
et  Turgence  des  travaux  demandés.  Tous  lui  ont  paru  utiles, 
mais  tous  ne  lui  ont  pas  paru  également  urgents.  Ainsi,  elle  a 
cru  pouvoir  distraire  provisoirement  de  la  nomenclature  indi- 
quée la  pose  de  grilles  en  fer  aux  deux  entrées  principales, 
et  qui  figure  dans  le  devis  pour  un  chiffre  de 790  61 

n  Le  devis  des  travaux  considérés  comme  plus 'urgents  ne 
sera  plus  alors  que  de  4,772  fr.  64  c,  et,  si  vous  adoptez 
l'avis  de  votre  Commission,  il  sera  pour\'u  aux  dépenses  qu'ils 
doivent  entraîner,  d'abord  au  moyen  de  la  somme  qui  figure  au 
budget,  soit  500  fr.,  puis,  moyennant  celle  de  4,272  fr.  6ic., 
qui  nécessairement  devra  être  inscrite  au  budget  de  1855.  » 

Sur  les  observations  de  plusieurs  membres^  la  Commission 
retire  la  réduction  qu'elle  proposait,  et  le  crédit  est  voté  par 
le  Conseil  au  chiJDTre  demandé  par  M.  le  Préfet. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  écuries  de  la 
gendarmerie  d'Avranches  : 

«  Messieurs,  ce  que  nous  avons  dit  à  Toccasion  des  travaux 
de  réparations  et  appropriations  au  tribunal  civil  de  Valognes 
pourrait  aussi  trouver  son  application  aux  divers  travaux  de 
même  nature  à  faire  à  l'écurie  de  la  gendarmerie  d'Avranches. 
Tous  paraissent  indispensables  et  ne  pouvoir  subir  aucun  re- 
tard. Biais  la  série  de  ces  travaux  exige,  d'après  le  détail  esti- 
matif, une  dépense  de  2,483  fr.  34  c,  et,  pour  y  faire  face, 
on  ne  propose  au  sous-chapitre  4®'',  article  7,  qu'un  crédit 
de  4 ,283  fr.  08  c.  Restera  donc  une  somme  de  4 ,200  fr.  qui 
devra  être  portée  au  budget  de  4855.  C'est  dans  ces  con- 
ditions que  votre  Commission  vous  propose  de  donner  votre 
approbation  à  rallocation  demandée.  «» 

Les  conclusions  dU  rapport  sont  votées  : 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  chemins  de  fer 
de  notre  département  : 

«  Messieurs,  en  4852,  vous  avez  ouvert  dans  le  budget  un 
crédit  de  3,000  fr.  pour  études  à  faire  dans  les  quatre  arron- 
dissements du  sud  du  département. 
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•  Jusqu'au  27  juillet  dernier,  aucune  étude  de  la  ligne  de 
Granville  n'avait  été  entreprise.  Retard  dans  le  rçnvoi  des 
pièces  de  la  part  de  M.  le  Ministre^  défaut  de  fonds,  tels  sont 
les  motifs  du  peu  d'avancement  des  travaux.  Par  une  erreur 
d'ioterprétalion,  erreur  très-regrettable,  comme  vous  allez  le 
reconnaître,  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  parait  avoir 
accepté  uniquement  pour  le  chemin  de  Cherbourg»  qui  s'exé- 
cute aux  frais  de  l'Etat,  la  subvention  départementale  de 
3,000  fr.  versée  au  Trésor.  En  conlsultant  les  procès-verbaux 
de  1S52,  on  ne  trouve  nulle  part  la  trace  d'un  vote  indiquant 
une  affectation  spéciale  à  ce  chemin.  Toutes  vos  déUbérations 
constatent,  au  contraire,  que  les  3,000  fr.  votés  devaient  s'ap* 
pliqueraux  quatre  arrondissements.  Gonséquemment,  toute  la 
somme  pouvait  être  consacrée  aux  études  dans  l^arrondisse- 
ment  de  Saint-Lo. 

»  Votre  Commission  est  d*avis  que,  loin  d'avoir  tait  cette 
affectation  spéciale,  le  Conseil-Général  a  entendu  rappliquer 
plus  particulièrement  au  chemin  de  Granville,  ligne  commer- 
ciale et  qui  ne  peut  être  exécutée  que  par  une  compagnie. 

»  Cet  avis  n'est,  au  reste,  que  la  reproduction  de  celui  de 
M.  le  Préfet,  qui,  dans  son  rapport,  établit  d'une  manière  pé- 
remptoire  que  l'interprétation  donnée  au  vote  par  M.  le  Ministre 
ne  remplit  pas  les  intentions  du  ConseU-Général,  si  l'on  con- 
sidère que  le  chemin  de  Granville  étant,  au  contraire  de  celui 
de  Cherbourg,  d'une  utilité  plus  locale  que  nationale,  ne  peut 
pas  compter  sur  les  fonds  de  l'Etat  pom  les  études  du  tracé; 
on  doit  attribuer,  ajoute  M.  le  Préfet,  à  cette  ligne  de  Gran- 
ville 2,000  fr.  au  moins  sur  le  crédit  voté  de  3,000  fr.  Vôtre- 
Commission  vous  propose  de  demander  leur  affectation  spé- 
ciale à  la  ligne  de  Granville. 

*  Ces  2,000  fc.  étant  acquis  désormais  ati  chemin  de  Gran- 
ville, il  nous  reste  à  vous  entretenir  de  leur  InsufQsance  pour 
l'achèvement  des  études.  Cette  insuffisance  est  complètement 
établie  pai;  une  lettre  de  M.  l'Ingénieur  Gonoaud,  en  date  du 
12  août. 

"  Les  frais  d'étude  dans^  le  Calvados,  la  Manclie  et  l'Orne 
sont  évalués  à  15,000  fr.,  par  la  considération  que  le  Calvado^^ 
désire  que  le  tracé  du  chemin  soit  effectué  par  Vire,  Condé  et^ 
Falaise,  et  aussi  que  ce  département  manifeste  l'opposition  la 
plus  vive  au  tracé  par  Fiers  et  Argentan,  qui,  se  trouvant  dans, 
de  meilleures  conditions,  réunit  le  plus  de  sympathies.  Il  est  à 
craindre  qu'il  ne  refuse  de  contribuer  aux  dépenses  des  études. 
Votre  Commission  ne  peut  pas  admettre  que  ces  craintes  soient 
fondées.  Encore  bien  que  le  tracé  *par  Condé  et  Falaise  soit 
mieux  daùs  les  intérêts  de  ce  département,  il  ne  doit  pas  ce- 
pendant perdre  de  vue  que  la  ligne  de  Granville  à  Argentan 
ayant  une  étendue  totale  de  127  kilomètres,  emprunte  le  ter- 
ritoire du  Calvados  sut  un  parcours  de  3&  11  n'est  donc  pas 
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équitable  de  laisser  à  la  charge  des  deux  autres  départemeats 
la  part  qu'on  peut  légitimement  lui  attribuer  dans  les  frais 
d'études. 

»  Dans  Tespolr  que  nos  prévisions  à  cet  égard  seront  véri- 
fiés, votre  Commission,  établissant  Une  répartition  proj^r- 
tionnelle,  évalue  ainsi  la  part  contributive  de  chacun  : 

n  L'Orne,  pour  57  kilomètres  environ 7,000    » 

«  Le  Calvados,  36        —  —  4,000    ^ 

M.  La  Manche,    34        —  —  4,000    - 


•  Total 15,000    • 

somme  jugée  nécessaire  par  M.  l'Ingénieur  pour  l'étude  de  la 
ligne  entière. 

«>  La  part  contributive  du  département  de  la  Manche  étant 
de  4,000  fr.,  et  2,000  fr.  restant  libres  sur  le  budget  de  4853, 
vous  avez  à  voter  .pour  complément,  dans  le  budget  de  4854, 
une  seconde  somme  de  2,000  fr.  Elle  figure  au  projet  de  budget 
présenté  par  M.  le  Préfet,  et  votre  Commission  vous  demande 
de  l'y  maintenir. 

»»  Dans  le  cas  où  le  département  du  Calvados  persisterait  à 
refuser  toule  participation  aux  frais  d'étude,  les  arrondisse- 
ments, villes  ou  propriétaires  intéressés  auraient  à  faire  des 
souscriptions  parllculières  pour  réunir  le  complémejit  à  la 
charge  de  la  Manche,  qui,  d'après  les  calculs  de  M.  lingénieur, 
devrait,  en  conséquence  de-ce  refus,  ajouter  environ  2,300  fr. 
aux  4,000  fr.  alloués  par  le  Conseil- Général. 

»  Cinq  Conseils-d'arrondissement  de  la  Manche  ont  émis 
des  vœux  sur  la  question  deg  chemins  de  fer.  Celui  de  Cher- 
bourg demande  que,  dès  l'adoption  du  tracé  définitif,  les  tra- 
vaux soient  commencés  en  même  temps  à  Caen  et  à  Cherbourg, 
afin  d'éviter  les  graves  inconvénients  qu'il  a  précédemment 
signalés. 

••Le  Conseil  de'Valognes  réclame  la  prompte  exécution 
comme  l'unique  moyen  de  relever  le  pays  de  l'état  d'infériorité 
relative  dans  lequel  l'a  jeté  rétablissement  des  chemins  de  fer 
dans  toutes  les  parties  de  la  France. 

«  Le  Conseil  de  Saint-Lo  exprime  le  vœu  que  le  Gouverne- 
ment adopte  le  troisième  tracé,  désigné  sous  le  nom  de  Iracé 
par  Saint'Lo.  Il  regarde  comme  étant  le  plus  avantageux  celui 
qui  est  désigné  pour  passer  par  le  chef-lieu  du  déparlement. 

»  Les  Conseils  de  Mortain  et  d'Avranches  expriment  les 
vœux  les  plus  énergiques  pour  l'exécution  de  la  ligne  d'Ar- 
gentan à  Granville,  qui  doit  vivifier  un  pays  présentement 
déshérité. 

»  Votre  Commission  ne  peut  que  s'associer  à  ces  vceox,  en 
vous  priant  de  les  consacrer  par  un  vote. 
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•  M.  le  Préfet  Boumel  aussi  à  votre  appréciation  un  projet 
do  chemin  d'Orléans  à  Isigny,  avec  embranchement  sur 
Chaires.  Le  déparlement  de  la  Manche,  Irès-éloigné  des  points 
de  départ  et  d'arrivée  de  la  ligne  projetée,  n'a  pas  un  intérêt 
présent  à  Télablissenient  de  celte  ligne  ;  mais  il  ne  doit  pas 
hésiter  à  donner  une  adhésion  complète  à  un  chemin  qui  le 
met  en  comlnunicatiôn  avec  le  centre  de  la  France.  ♦» 


Un  membre  fait  observer  qu'il  lui  paraît  bien  difficile  de 
de  reprendre  une  partie  de  la  subvention  votée  l'année  der- 
nière et  qui  a  été  affectée  par  le  Ministre  exclusivement  aux 
études  du  chemin  de  fer  de  Cherbourg.  Il  est  bien  vrai  que 
rinlenlion  du  Conseil  a  été  d'appliquer  la  subvention  aux 
deux  éludes,  à  celle  d'un  nouveau  tracé  de  Caen  à  Saint-Lo 
par  Tilly  et  Balleroy  et  3  celle  de  Granville  au  chemin  de 
l'Ouest.  Il  suffit  de  relire  les  procès  -  verbaux  de  l'année 
dernière  pour  constater  cette  double  destination  qui  résulte 
aussi  du  dispositif  de  sa  délibération,  puisque  celle-ci  porte 
pour  l'étude  des  tracés  dans  les  quatre  arrondissements  du 
sud  du  département  de  la  Manche.  Comment  se  fait-il  que 
les  3,000  fr.,  au  lieu  d'être  partagés  entre  les  deux  traces, 
aient  été  affectés  à  un  seul  ?  Nous  ne  le  saurons  pas  exacte- 
ment ;  mais  nous  devons  le  regretter  et  le  réparer,  parce  que 
nous  sommes  tous  intéresses  à  ce  que  les  études  du  chemin  de 
Granville  se  fassent  le  plus  promptemeut  possible,  pour  que  le 
chemin  lui-même  soit  prompteraent  entrepris.  Le  Conseil-Gé- 
néral doit  donc  allouer  cette  année  non  seulement  les  1 ,500  fr. 
que  Tannée  dernière  il  avait  entendu  affecter  à  la  ligne 
de  Granville ,  mais  une  somme  plus  considérable  si  elle  est 
nécessaire.  Ainsi  votons  2,000  fr.,  votons-en  3,000  sans 
hésiter,  mais  n'essayons  pas  de  revenir  sur  un  fait  accompli.' 
N'oublions  pas  qu'ila  été  très-difficile  d'obtenir  que  le  passage 
par  Sûint-Lo  fût  étudié.  Les  bureaux  du  ministère  y  étaient 
complètement  opposés.  Il  a  fallu  l'intervention  personnelle  et 
bienveillante  du  Ministre  pour  que  cela  fut  obtenu  et  cela  i)e 
Ta  été  que  sur  la  certitude  qu'il  y  avait  des  fonds  alloués 
pour  cela  par  le  Conseil- Général.  Maintenant  que  les  fonds 
ont  été  employés ,  il  est  impossible  de  les  réclamer  5  mais  le 
chemin  de  Granville  n'en  souffrira  pas ,  si  nous  lui  votons 
3,000  fr.au  budget  de  1854. 

Un  membre  rappelle  comment  la  délibération  de  l'année 
dernière  fut  votée.  Il  reproduit  la  proposition  suivante,  qui  fut 
votée  l'année  dernière  : 
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«  Le  Conseil- Général  demande  que  l'élude  de  la  direction 
»  de  la  ligne  de  fer  entre  Granviile  et  Villedieu  soit  eomplétce 
»  entre  ces  deux  points  par  celle  d'un  tracé  par  les  vallées 

>  du  Boscq,  de  l'Airou  et  de  la  Sienne,  et  que  le  tracé  qui,  à 
»  la  simple  inspection  de  la  carte  et  par  les  autres  données 
»  recueillies,  parait  le  plus  facile  et  le  plus  avantageux,  soit 
»  proposé,  si  l'étude  réclamée  n'établit  pias  qu'il  soit  imprati- 
»  cable  ;  émet  en  même  temps  le  vœu  qu'il  soit  établi  à  Gavray 
»  une  station  qui  serve  les  intérêts  du  pays  et  ceux  du  chemin 
»  de  fer,  en  se  rapprochant  de  la  ville  de  Coutances,  du  port 
»  de  Regnéville,  ainsi  que  des  nombreux  et  importants  fours 
»  è  chaux  de  ces  contrëi^.  Il  vote  en  même  temps  une  aHoca- 

>  tion  de  3,000^  fr.  pour  l'étude  sollicitée.  > 

M.  le  Préfet  demande  la  lecture  de  la  lettre  de  M.  l'Ingé- 
nieur-en-Chef  Gonnaud. 

•  Saint-Lo,  le  %1  JoUlel  1853. 

»  L'Ingénieur-ethChefdu  Service  des  Etudes  à  Monsieur  le 
•  Préfet  du  département  de  la  Manche. 

•  Monsieur  le  Préfet,  par  une  lettre  en  date  de  ce  jour, 

•  portant  le  n»  157,  j'ai  bu  l'honneur  de  vous  transmettre  sur 

•  l'état  actuel  des  études  du  chemin  de  fer  de  Caen  à  Cher- 
»  bourg ,  tous  les  renseignements  qu'il  m'était  possible  de 

•  vous  donner  et  que  vous  m'avez  demandés,  le  7  juillet,  pour 
»  les  porter  à  la  connaissance  des  Conseils- d'arrondisseicent 
»  et  du  Conseil-Général  du  département  de  la  Manche. 

»  Je  n'ai  pas  cru  devoir  comprendre,  dans  cette  lettre,  ce 
«  qui  se  rapporte  aux  études  du  chemin  de  fer  d'embranche- 
«  ment  de  Granviile  sur  celui  de  Mézidon  au  Mans;  l'objet  de 

•  celle-ci  est  de  combler  cette  lacune.  Les  deux  lignes  de 
••  Cherbourg  et  de  Granviile  sont  parfaitement  distinctes,  sans 
«•  liaison,  sans  connexité,  soit  pour  les  directions,  soit  pour 
«  l'initiative  à  laquelle  se  subordonnent  les  travaux  d'études 

•  réclamés;  soit  enfin  pour  le  paiement  des  frais  de  ces  mêmes 
»  études.  Il  est  donc  naturel  de  s'occuper  séparément  de  l'une 

•  et  de  l'autre. 

»  Après  le  vote  du  Conseil-Général  du  département  de  la 
»  Manche,  dans  sa 'session  de  4852,  allouant  une  somme  de 
»  3,000  fr.  pour  les  études  des  chemins  de  fer  à  étendre 
*»  dans  les  quatre  arrondissements  sud,  M.  le  Ministre  de 
»  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  m'a 

•  autorisé,  le  20  janvier  1853,  à  entreprendre  les  études  du 
-chemin  de  Granviile,  aux  frais  du  déparlement  et  jusqu'à 
n  concurrence  de  la  somme  qui  serait  mise  à  ma  disposition 
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•  snr  rallocation  votée,  en  m'avertissant,  toutefois,  que  VM- 

•  ministration  n'entendait  pas,  quant  à  ce  monfent  du  moins,' 

•  y  coopérer  d'une  manière  active.  Cette  autorisation  était 

•  accompagnée  d'un  dossier  comprenant  tous  les  nivellements, 

•  plans,  avant-projets  dressés,  jusqu'à  cette  époque,  pour  lar 
«  portion  du  chemin  de  Granville,  comprise  entre  cette  ville 
-  et  la  limite  du  département  de  TOme. 

»  L'autorisation  du  Ministre,  ainsi  limitée,  allait  être  suivie 

•  d'un  commencement  d'exécution,  lorsqu'elle  s'est  trouvée 

•  subitement  paralysée  dans  ses  effets,  à  la  suite  de  deux  me- 

•  sures  administratives  auxquelles  j'ai  dû  me  conformer,  en 

•  évitant  de  commencer  des  opérations  qu'elle  rendait  im- 

•  possibles. 

•  La  première  de  ces  mesures  est  celle  que  vous  avez  prise, 
»  Monsieur  le  Préfet,  en  versant  au  Trésor  la  totalité  de  la 

•  somme  votée  par  le  Conseil-Général  et  acceptée  par  M.  le 

•  Ministre  à  titre  de  fonds  dé  concours  pour  l'étude  du  tracé 

•  de  Caen  à  Cherbourg,  passant  par  Saint-Lo. 

»  La  seconde  a  été  prise  par  M.  le  Ministre  lorsque,  le  23 

•  avril,  il  m'a  demandé  le  dossier  complet  des  avant-projets  de 

•  Tembranchement  de  Granville,  dossier  (lu'il  a  conservé  de- 

•  puis  dans  les  bureaux  de  l'Administration  centrale. 

•  En  présence  de  ces  deux  faits,  j'ai  dû  m'abstenir  et  je 

•  dois  continuer  à  le  faire  tant  qu'ils  subsisteront  sans  être 

•  modifiés  dans  leurs  conséquences  par  des  mesures  ul- 

•  lérieures. 

»  Seulement  je  vous  dois  avertir.  Monsieur  le  Préfet,  que 

•  dans  le  cas  où  le  Conseil-Général  voudrait  faire  procéder  à 

•  ses  frais  aux  études  du  chemin  de  fer  d'embranchement  de 

•  Granville,  je  suis  toujours  à  sa  disposition  pour  les  entre- 

•  prendre,  puisque  l'autorisation  que  j'ai  reçue  n'est  point  re- 

•  tirée.  Hais  il  convient  de  l'Informer,  avant  qu'il  ne  s'engage 

•  dans  cette  voie,  que  la  dépense  de  ces  études  dépassera  de 

•  beaucoup  la  somme  votée  en  1852.  Au  reste,  si  besoin  est, 

•  je  pourrai  fournir  promptement  et  en  temps  opportun,  sur 
«  uoe  simple  demande,  une  note  tendant  à  fixer  d'une  manière 

•  suffisamment  précise  le  taux  de  cette  dépense. 

"  Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  mon  respect. 

•  Votre  très-humble  et  très  obéissant  serviteur, 
»  ringéfiieur  faisant  fonctions  â^Ingénieur-m-Chef, 

•  V.   GoiflfAUD.  • 


M.  le  Rapporteur  ajoute  :  Il  y  a  au  dossier  une  lettre  du 
Préfet  du  Calvados  qui  déclare  que  ce  dëj[)artement  ne  prend 
aucune  part  aux  frais  de  ces  études. 
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Un  membre  dit  que  .c'est  en  effet  sur  sa  proposition  que  le 
Conseil  vota  Tannée  dernière  la  somme  de  3,000  fr. 

Le  Président  dit  qu'il  regrette  que  ce  débat  ait  pris  un  cer- 
tain degré  d'animation.  Tous  nous  voulons  servir  les  intérêts 
de  toutes  les  parties'  du  déparlement.  Il  est  évident  qu'il  était 
,dans  la  pensée  du  Conseil,  l'année  dernière,  d'affecter  le 
crédit  de  3,000  fr.  aux  deux  tracés.  C'est  une  décision  de 
M.  le  Préfet  qui,  en  annonçant  à  M.  le  Ministre  le  versement 
de  cette  somme,  l'a  affectée  exclusivement  au  chemin  de  Cher- 
bourg. Le  Conseil- Général  doit  une  indemnité  au  chemin  de 
Granville.  Reconnaissons  en  principe  que  le  Conseil-Général 
doit  contribuer  aux  études  de  ce  chemin  de  fer,  dont  nous 
reconnaissons  tous  l'importance,  dont  nous  voulons  tous  hàler 
l'exécution.  Votons  au  budget  de  i854  3,000  fr.,  ainsi  que 
cela  vient  d'être  proposé.  Si  le  Calvados  se  refuse  obstinément 
à  prendre  une  part  quelconque  aux  dépenses  de  ces  études, 
nous  Volerons  un  supplément  en  1855.  Personne  ne  s'y  re- 
fusera, parce  que  cela  sera  juste  et  légitime.  Nous  ne  deman- 
dons pas  au  Ministre  de  nous  rendre  une  portion  du  crédit  de 
3,000  fr.  qui  a  été  affecté  au  chemin  de  Cherbourg  5  regardons 
cela  comme  un  fait  accompli.  11  est  incontestable  que  le  Con- 
seil-Général a  voulu  aussi,  l'année  dernière,  faire  étudier  le 
tracé  direct  de  Saint-Lo  à  Caen.  Une  réclamation  à  ce  sujet 
ne  pourrait  être  que  mal  interprétée. 

Le  Rapporteur  se  rallie  à  celle  proposition,  et  demande  qu'on 
vote  3,000  fr.  cette  année ,  et  Tannée  prochaine  2,000  fr. 
Avec  celte  somme,  qui  sera  complétée  par  des  sacrifices  par- 
ticuliers, les  études  peuvent  être  faites.  Pour  établir  le  chiffre 
auquel  s'élèveront  ces  études,  il  donne  lecture  de  la  lettre  de 
M   Gonnaud  : 

«  Sainl-Lo,  le  12  aoûl  1853. 

»•  L'Ingénieur-en-Chefdu  service  des  études  à  Monsieur  le 
*»  Préfet  de  la  Manche. 

»»  Monsieur  le  Préfet,  vous  m'avez  demandé,  le  30  juillet, 
n  une  évaluation  de  la  dépense  à  faire  pour  les  études  d'un 
n  chemin  de  fer  entre  Granville  et  la  ligne  de  Mézidon  au  Mans. 

»»  Avant  de  répondre  et  dans  le  but  de  vous  transmettre  des 
n  renseignements  plus  précis,  j'ai  cru  devoir  demander  à  M.  le 
»  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
»  blics,  la  coUeclioh  de  toutes  les  reconnaissances  faites,  sui- 
«  vant  cette  direction,  pendant  les  années  1845, 1846  et  1847. 
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«  Ces  pièces  me  sont  parvenues  seulement  depuis  deux  jours. 

»  Il  résulte  de  leur  examen  que  Ton  peut  relier  Granville 
«  avec  le  chemin  de  fer  de  Mézidon  au  Mans,  eil  suivant  deux 
-  tracés. 

«  Le  premier,  partant  de  Granville,  passerait  à  Villedieu, 

•  Vire ,  Condé-sur-Noireau ,  Falaise  et  Damblainville ,  où  se 

•  trouverait  la  soudure  des  deux  lignes.  Il  serait  tout  entier 

•  compris  dans  les  départements  de  la  Manche  et  du  Calvados; 

•  son  développement  total  atteindrait  cent  vingt-six  kilomètres, 

•  savoir  : 

1^  Déparlement  de  la  Manche. 

•  40  De  Granville  à  la  limite  du  Calvados. . . .      36kil.   » 

2^  Déparlement  du  Calvados. 

»  i<*  De  la  limite  de  la  Manche  à  Vire 19        » 

•  ^  De  Vire,  par  Condé  et  Falaise,  à  Dam- 

»  blainviUe 71        »• 

•  Total  égal 126 

»  Le  second  tracé,  passant  comme  le  premier  à  Granville, 

•  Villedieu  et  Vire,  se  détacherait  de  lui,  en  ce  dernier  point, 
»  pour  aller,  par  Fiers  et  Ecouché,  aboutir  à  Argentan,  où  se 
»  trouverait  le  point  de  raccordement.  Il  s'étendrait  sur  les 

•  trois  départements  de  la  Manche,  du  Calvados  et  de  l'Orne; 

•  son  développement  total  serait  de  cent  vingt-sept  kilomètres 

•  et  demi,  savoir  : 

y^  Département  de  la  Manche. 
»  t^  De  Granville  à  la  limite  du  Calvados. . . .      36kil.   •» 
2^  Département  du  Calvados. 

»  1*  De  la  limite  de  la  Manche  à  Vire 19 

•  2*  De  Vire  à  limite  de  l'Orne 15 

3"*  Déparlement  de  Y  Orne. 
»  1<>  De'  la  limite  du  Calvados  à  Argentan. ...      67      05 

n  Total  égal 127      06 

»  Ces  deux  tracés  présentent  une  partie  commune  de'cin- 

•  quante-cinq  kilomètres  comprise  entre  Granville  et  Vire.  Si 
"  donc  on  devait  s'occuper  de  l'un  et  de  l'autre,  les  travaux 

•  d'études  auraient  à  s^étendre  sur  une  longueur  totale  de 
"  cent  quatre-vingt-dix-huit  kilomètres  et  demi,  savoir  : 

»  10  De  GranvUle  à  Vire 55kil.  ^ 

•  2^  De  Vire  à  Damblainville 71 

•  30  De  Vire  à  Argentan 72       50 

1»  Total  égal 198       60 


—  no  — 

»  Le  coût  de  ces  études  tolalef  ne  saurait  descendre  au- 
»  dessous  de  vingt  mille  francs,  à  raison  de  mille  francs  par 

•  myriamètre.  C'est  le  prix  de  revient  d*un  avant-projet  de 
n  chemin  de  fer  pour  T Administration  des  ponts-et-cbaussées  : 
*•  il  comprend  toutes  les  dépenses  autres  que  celles  du  per- 
n  sonnel  des  Ingénieurs  et  des  Conducteurs,  toujours  payés  à 

•  part. 

»  Si,  eu  égard  à  la  situation  actuelle  de  tous  les  intérêts 
n  auxquels  se  subordonne  le  projet  de  chemin  de  fer  de  Grao- 

•  ville,  on  se  décide  à  n'étudier  que  le  second  tracé  embran- 

•  ché  à  Argentan  et  dont  la  longueur  est  de  cent  vingt-sept 
»  kilomètres  et  demi,  la  dépense  à  faire  se  trouvera  réduite  à 
n  treize  mille  francs,  en  nombre  rond,  savoir  : 

n  t^  Pour  les  études  dans  la  Hanche 3,600    • 

»  2^  Pour  les  études  dans  le  Calvados 3,400    • 

»  3<»  Pour  les  études  dans  TOrne 6,000    - 

*    «Totalégal 13,000   • 

»  La  répartition  de  cette  dépense  serait  assez  naturellement 
n  faite,  si  chaque  département  prenait  à  sa  charge  celle  de  ces 

•  portions  qui  s'applique  à  son  territoire.  Mais  il  est  à  craindre 

•  que  le  Conseil  du  Calvados  ne  refuse  de  s'associer  à  une 
»  telle  combinaison  pour  un  tracé  utile  seulement  aux  intérêts 
n  du  chef-lieu  de  l'un  de  ses  six  arrondissements  et  du  plus 
n  éloigué  de  Caen.  Il  est  donc  prudent  de  calculer  comme  si 
»  toute  la  dépense  devait  être  couverte  par  les  deux  autres 
«  départements.  Dans  cette  hypothèse,  chacun  d'eux  aurait  à 
»  pourvoir  aux  frais  des  études  sur  son  propre  territoire  et 
»  prendrait  à  sa  charge  la  moitié  de  ceux  qu'occasionneront 
»  les  éludes  du  Calvados. 

•  A  ce  compte,  la  dépente  totale  se  partagerait  entre  les 
n  deux  départements  de  la  manière  suivante  : 

»  4®  A  la  charge  du  département  de  l'Orne. .      7.700    » 
»  2®  A  la  charge  du  département  de  la  Manche.      5,300  « 

•  Total.. 43,000    • 

••  Je  vous  ferai  obseryer.  Monsieur  le  Préfet,  que  ces  chiffres 
n  ne  comprennent  aucune  indemnité  pour  les  Ingénieurs  et 
n  Conducteurs  chargés  des  opérations  sur  le  terrein;  cepeo- 
••  dant  ils  ne  pourront  les  effectuer  sans  de  nombreux  dépla- 
»  cemeuts  forts  coûteux,  dont  il  ne  convient  pas  de  leur  faire 
»  supporter  les  frais.  On  peut  bien  demander  à  leur  zèle  un 
n  travail  gratuit  ;  mais  il  ne  serait  pas  juste  de  les  laisser  à 
»  découvert  de  leurs  déboursés.  J'estime  que  ces  frais  de  dé- 
*•  placements  et  de  voyages,  à  régler  sur  mémoires  produits, 
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•  s^élèveront  à  mille  francs  dans  chaque  département  et  que 

•  Ton  doit  augmenter  d'autant  les  chiffres  précédents  pour 

•  arrêter  déQnitivement  le  taux  des  crédits  à  voter  à  la  somme 
«  totale  de  quinze  mille  francs,  dont  : 

•  1*  Par  le  Conseil-Général  de  l'Orne 8,700    • 

•  *>  Par  le  Conseil-Général  de  la  Manche. . .      6,300    » 

•  Total 15,000    • 

•  Je  ne  terminerai  pas  cette  lettre,  Monsieur  le  Préfet,  sans 

•  appeler  votre  attention  sur  la  nécessité  de  voter  la  totalité 

•  de  la  dépense  établie  comme  nécessaire,  si  Ton  veut  obtenir 
"  on  avant-projet  réellement  utile.  Avec  une  somme  moindre 
"CD  pourra  toujours  présenter  un  tracé;  mais  ce  ne  sera 

•  qu'une  ébauche  sans  valeur  pour  la  rédaction  d'un  projet 

•  déOoitif  qu'il  faudra  reprendre  ab  ovo  sur  nouveaux  frais. 

•  Recevez,  Monsieur  le  Préfet^  l'assurance  de  mon  respect. 

♦    »  Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 
»  L'Ingénieur  faisant  fonctions  éCIngénieur-en-Chef, 

»  V.   GONHAUD.  » 

Un  membre  rappelle  en  quels  termes  le  crédit  fut  voté 
Pannée  dernière  au  budget. 

Un  membre  rappelle  que  Tannée  dernière  il  avait  demandé 
que  les  fonds  votés  par  le  Conseil-  Général  fussent  employés, 
non  à  étudier  un  tracé  en  particulier,  mais  à  chercher  parmi 
les  différentes  lignes  possibles  celles  qui,  pénétrant  plus  avant 
dans  le  sud  du  déparlement,  satisferont  le  plus  grand  nombre 
des  intérêts  industriels  considérables  que  renferme  Tarron- 
dissement  de  Mortain. 

Un  membre  proposa  la  rédoction  suivante  : 

«  Le  Conseil-Général,  pénétré  de  la  nécessité  de  mettre  le 
»  plus  tôt  possible  le  port  de  Granville  en  communication 

>  avec  la  ligne  transversale  de  Mézidon  au  Mans,  vote  en 

•  principe  les  fonds  nécessaires  pour  coippléter  les  études  du 
»  chemin  de  fer  de  cette  ligne,  évaluées  à  6,000  fr.  environ 

>  et  arrête  qu'une  somme  de  S,000  ft*.  sera  inscrite  au  budget 
»de1854.  »• 

D  demande  au  Conseil  de  ne  pas  entrer  dans  des  détails  de 
tracés,  parce  que  plus  on  y  entrerait,  et  plus  on  \errait  se 


développer  forcément  Topposilion  des  intérêts  auxquels  on  ne 
pourrait  pas  donner  satisfaction.  Voyez  l'attitude  que  prend  le 
Calvados.  Si  Condé  n'est  pas  desservi,  il  se  retire  et  ne  veut 
plus  prendre  part  à  l'exécution  d'un  chemin  qui  est  pour- 
tant très-important  pour  lui.  Même  pour  le  tracé  sur  notre 
territoire,  ne  nous  engageons  pas  dans  des  questions  de  détail 
qui  ne  peuvent  être  résolues  que  par  les  Ingénieurs,  après  des 
études  faites  sur  le  terrein,  que  le  Conseil  ne  peut  pas  avoir 
en  ce  moment  sous  ses  yeux,  puisqu'elles  n'ont  pas  encore  été 
faites. 

Un  membre  insiste  trés-énergiquement  pour  que  le  Conseil 
vote  exactement  la  rédaction  qu'il  avait  adoptée  l'année  der- 
nière sur  sa  proposition.  (Voir  page  384.) 

Le  Président  met  aux  voix  la  proposition  en  discussion,  qui 
est  votée  à  l'unanimité. 

Le  Président  donne  communication  d'une  proposition  ayant 
pour  but  de  créer  des  bourses  au  lycée  de  Coutances,  et  d'une 
proposition  ayant  pour  objet  de  modifier  le  tracé  du  chemin  de 
grande  communication  n^  42. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  renvoyée  à  deux  heures 
demain. 

Signé  :  Uv  Lk  Vbbrieb,  Président;  'e  Général  du  Momcbl»  G.  Rbanacli, 
C.  Bbohtbb,  g.  Brobon,  C.  Bottin,  Fkbbk-des-Fbbiis,  te 
Comte  Lb  M  abois,  S.  Le  Ybbdats,  A.  Lb  MENGifonNST,  k 
Marquis  d'âdbat,  Godabd,  A.  S6bibe,  DcTAL-DcPSABOit. 
Laubent,  Subsbois,  Loyer,  A.  Thbrodldb,  E.  Dubois, 
E.  Le  Campion,  Gauquklin,  Baron  A.  Tbavot,  E.  Lb  Moiss- 

DBS-MaBES,  LbCaBDONRBL,  h.  de  SAlIfT-GERMAIN,  F.  Mksun, 

L.  AuvBAT,  Blouet,  Paten  de  Chatot,  L.  Bréhieb.  Dvba- 
MEL,  E.  Sbllieb,  h.  Bbohtbb^  Lakchon,  le  Comte  db  Poht- 
gibault  ,  Le  Codbtois-db-Saihte-Coloiibe  ,  Hippolyte  w 
TocQUETiLLB,  LuDÉ,  G.  Lamachb,  HafOD  dcMesnil,  Fbbbahd, 
c.  Gaslondb,  h.  db  Kbrgorlat,  Seerétaire. 
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SÉANCE  DU  30  AOUT  1853. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  , 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier ,  président  5  Gauquelin ,  Le  Campion  , 
Le  Bocey,  Théroulde,  Le  Moine-des- Mares,  Loyer,  Surseois, 
baron  Travol,  de  Saint-Germain  (Hervé),  de  TocqueviUe, 
Ludé,  Lanchon,  comte  du  Moncel,  Sellier,  Brohon,  Le  Men- 
gnonnet,  Brohyer,  maire  de  Çoutances;  Ëlouet ,  de  Goulhot- 
de-Saint-Germain,  Gasionde,  Fremin-du-Mcsnil,  Regnaull, 
Ferrand-dc-la-Conlé,  de  Failly,  Bréhier,  juge;  Laurent, 
Ferré-des-Ferris,  Le  Verdays,  Bréhier  (Hippoly le),  d'Auray- 
de-Saint-Pois,  de  Chavoy,  Bottin,  Le  Cardonnel,  Dubois, 
Duhamel ,  Auvray ,  Godard ,  Duval-Duperron  ,  le  général 
Heslin,  de  Pontgibault,  Lamache,  le  marquis  d'Aigneaux, 
Le  Courtoiâ-de-Sainte- Colombe,  Sébire,  le  comte  Lemarois, 
le  comte  de  Kergorlay,  secrétaire. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

Ua  membre  se  plaint  que  le  procès-verbal  de  la  séance  Eiaftge. 
d'hier  n'ait  pas  reproduit  tout  ce  qu'il  a  dit  à  propos  de 
Télagage.  Il  a  été  obligé  de  recommencer  trois  fois  Télagage 
de  ses  arbres,  parce  que  les  branches  allongées  par  les  pousses 
du  printemps  étaient  considérées  comme  surplombant  sur  le 
chemin  ;  quoique  Topération  eût  été  exécutée  déjà  avec  ri- 
gueur, elle  a  été  prolongée  jusque  dans  une  saison  où  elle 
devenait  très-dangereuse  pour  les  arbres,  la  sève  étant  en 
pleine  circulation,  car  il  y  a  des  communes  où  les  élagueurs 
travaillaient  encore  le  18  juin.  Enfin,  on  avait  porté  à  un  taux 
exorbitant  le  prix  de  la  journée  des  ouvriers  élagueurs  et  de 
leur  chef  ^  de  sorte  que  cette  dépense  est  devenue  un  surcroit 
d'impôt  fort  pénible  à  supporter  pour  beaucoup  de  petits  et  de 
pauvres  propriétaires  de  nos  campagnes. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  le  procès-verbal  est 
adopté. 
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Le  Vice-Président  donne  communication  d'une  proposilion 
ayant  pour  objet  de  demander  un  secours  pour  contribuer  à  la 
restauration  du  château  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte^  elle  est 
renvoyée  à  la  Commission  d'administration  génarale. 

Un  membre  demande  la  parole.  Il  ne  conteste  en  rien 
l'exactitude  du  procès- verbal,  aussi  a-t-il  voulu  attendre  qu  il 
fût  voté  pour  demander  la  parole.  Il  a  eu  le  regret  de  ne  pas 
voir  acceptée  hier,  par  le  Conseil,  la  proposition  qu'il  a  pré- 
sentée à  la  fin  de  la  séance  d'hier.  Il  s'associe  complètement 
à  la  proposition  émise  hier  relativement  au  chemin  de  fer, 
mais  il  demande  qu'elle  soit  complétée  en  ces  termes  : 

«  Le  Conseil-Général  en  votant  dans  sa  séance  d'hier  les 
fonds  nécessaires  aux  études  du  chemin  de  fer  de  Granvilleà 
la  ligne  transversale  de  Mezidon  au  Mans  n'entend  pas  retirer, 
mais  au  contraire,  maintenir  l'approbation  par  lui  donnée, 
dans  la  dernière  session,  à  la  demande  et  au  vœu  consigna 
dans  le  procès-verbal  imprimé  de  cette  session,  page  382,  et 
tendant  à  ce  que  félude  de  la  direction  de  la  ligne  de  fer  entre 
Granville  et  Villedieu  soit  complétée  par  celle  d'un  tracé  entre 
ces  deux  points  :  par  les  vallées  du  Bosq,  de  Lairon  et  de  la 
Sienne  ^  et  qu'il  soit  établi  à  Cavray  une  station  qui  serve  les 
intérêts  du  pays  et  ceux  des  chemins  de  fer,  en  la  rapprochant 
de  la  ville  de  Coutances,  du  port  de  ficgnéville  ainsi  que  des 
tanguières  et  des  nombreux  et  importants  fours  à  chaux  de  ces 
contrées.  » 

Le  Conseil-Général  déclare  que,  par  son  vote  d'hier,  il  n'a 
pas  entendu  non  plus  déroger  à  ce  qui  avait  été  décidé  l'année 
dernière  relativement  aux  études  à  faire  dans  les  arrondis* 
sements  d'Avranches  et  de  Mortain. 

Cette  proposition  est  adoptée  sans  opposition. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  subvention  à  accor- 
der  pour  le  buste  de  Jean  Dubois  : 

«•  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  propose  au 
Conseil-Général  d'inscrire  h  son  budget ,  conformément  au 
vote  de  principe  de  l'an  dernier,  une  somme  de  300  fr.  pour 
subvention  à  la  souscription  au  buste  de  Jean  Dubois. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  ne  pense  pas 
avoir  besoin  de  vous  rappeler  les  titres  nombreux  de  Tancien 
Procureur-du-Roi  de  Saint-Lo  à  la  juste  et  peut-être  tardive 
reconnaissance  du  pays. 
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»  Vous  les  coDDaissee...  :  ils  sont  énumérés  dans  les  procès- 
verbaux  de  vos  précédentes  sessions.  Elle  a  pensé  quUl  suf- 
fisait de  vous  énoncer  la  proposition  qui  vous  est  faite,  pour 
v(W8  rappeler  reogagemenl  moral  que  vous  avez  pris  dans 
votre  dernière  session,  et  auquel  vous  vous  empresserez,  sans 
doute,  de  donner  satisfaction,  n 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  secours  demandé      Secoars 

pOUrM.Fouquerel:  M.Fouqaen.1. 

«  Messieurs,  une  proposition  d'un  secours  annuel  tenant 
lieu  de  pension  vous  est  faite  par  H.  le  Préfet ,  en  faveur  de 
M.  Fouquerel,  agent- voyer  de  3^  classe.  M.  le  Préfet  appuie 
sa  proposition  d'un  rapport  qui  vous  dira  mieux  que  moi  quels 
sont  les  services  rendus  par  M.  Fouquerel,  quels  sont  ses  droits 
au  secours  sollicité.  Je  vais  donc  avoir  Thonneur  de  vous 
donner  lecture  de  ce  rapport  : 

«  Messieurs,  M.  Fouquerel  (Charles-François),  né  le  25  fé" 
vrier  1784,  compte  45  ans  de  bons  services  dans  le  départe" 
ment  de  la  Manche.  Commissionné  géomètre  de  reclasse 
du  cadastre,  le  18  février  1808,  il  a  rempli  cette  fonction 
jusqu'en  1837,  époque  où  il  fut  nommé  Agent-Voyer  de 
3*^  classe.  Pendant  sa  longue  carrière,  M.  Fouquerel  s'est 
toujours  fait  remarquer  par  sa  probité,  sa  bonne  conduite  et 
l'amour  de  ses  devoirs.  Après  avoir  usé  ses  forces  et  presque 
perdu  la  vue  au  service  de  l'Administration,  il  se  trouve  sans 
aucune  ressource  au  moment  où  il  a  le  plus  besoin  de  soins. 
Son  traitement  comme  Agent-Voyer  de  3*  classe  est  de 
1,000  fr.  par  an.  Si  la  caisse  des  retraites,  dont  vous  avez 
voté  l'année  dernière  la  création,  était  en  état  de  fonctionner, 
M.  Fouquerel  aurait  doit  à  une  pension  de  666  fr.  par  an. 
Pour  lui  tenir  lieu  d'une  partie  de  celte  pension,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer.  Messieurs,  de  lui  accorder  un  secours 
annuel  de  500  fr.,  comme  vous  en  avez  accordé  à  d'autres 
Agents-Voyers  dans  le  même  cas.  Il  n'est  pas  de  position 
qui  se  recommande  d'une  manière  plus  pressante  à  votre 
intérêt.  «• 

•  Vous  venez  d'entendre.  Messieurs,  le  rapport  plein  de 
justice  el  de  bienveillance  de  M.  le  Préfet  ;  vous  avez  apprécié, 
vous  avez  reconnu,  tous,  les  titres  de  M.  Fouquerel  ;  et  assu- 
rément vous  seriez  heureux  de  répondre  complètement,  par  un 
vœu  favorable,  à  la  proposition  qui  vous  est  soumise,  si  vos 
ressources  financières  vous  le  permettaient. 
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n  Mais,  Messieurs,  en  présence  des  charges  énormes  qui 
pèsent  sur  notre  budget,  votre  Commission  a  cru  devoir  i^ 
duire  le  chiffre  de  la  demande  qui  vous  est  faite.  Elle  a  donc 
l'honneur  de  vous  proposer  de  voter  à  M.  Fouquerel  un  secours 
annuel  de  400  fr.,  récompense  bien  méritée  d'une  carrière 
remplie  avec  autant  de  probité  que  de  dévoùment.  • 

Un  membre  insiste  pour  que  le  crédit  soit  élevé  à  500  fr., 
,  conformément  à  la  demande  de  M.  le  Préfet. 

Un  membre  dit  que  la  Commission  s'est  préoccupée  de  cette 
considération  que  les  secours  ne  doivent  pas  être  aussi  élevés 
que  des  pensions. 

Un  membre  rappelle  qu'hier  on  a  élevé  à  <  ,200  fr.  le 
traitement  de  plusieurs  Agents- Voyers.  La  pension  à  laquelle 
il  aurait  droit  serait  de  666  fr.,  si  la  caisse  des  retraites  fonc- 
tionnait.  * 

Le  Rapporteur  craint  qu'il  n'y  ait  du  danger  à  se  montrer 
trop  facile  à  accorder  des  secoui*s  s^nblables.  Ces  secours  se 
multiplient  tous  les  ans. 

Le  chiffre  de  500  fr.  est  voté. 

Vote  Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  secours  sollicité  en 

^';|^"^'^^7;|"   faveur  de  M-"*  Le  CrosQier  : 

«n  faveur  de  __  .  *.      .  . 

M-  Le  Croi-       ••  VOUS  connaissez,  Messieurs,  la  position  malheureuse  de 
nier.        M™«  Le  Crosnier.  Veuve,  sans  fortune,  elle  vient  réclamer  de 
vous  le  pain  que  vous  ne  lui  avez  pas  refusé  dans  vos  deux 
sessions  précédentes. 

n  Emu  d'une  misère  si  profonde,  M.  le  Préfet  s'est  empressé 
de  recommander  M™«  Le  Crosnier  à  votre  soUicitude.  Cette 
honorable  recommandation.  Messieurs,  vos  sympathies  pour 
l'iufortune,  vous  feront  accorder,  votre  Commission  n'en  doute 
pas,  un  recours  à  la  veuve  de  l'ancien  Officier  qui  a  passé  les 
quinze  dernières  années  de  sa  vie  dans  les  pénibles  et  labo-^ 
rieuses  fonctions  d'Agent- Voyer  de  3®  classe. 

»  Vous  voterez  donc ,  avec  nous ,  Messieurs ,  encore  pour 
cette  année,  un  secours  de  150  fr.  à  la  veuve  indigente. 

«  Sans  doute,  ces  votes  de  secours  sont  des  précédents  de 
funestes  conséquences;  mais  espérons.  Messieurs,  que  ce  sera 
le  dernier  que  nous  aurons  à  émettre  en  faveur  de  U^  Le 
Crosnier.  Nous  en  avons  tous  la  confiance  ;  M.  le  Préfet,  par 
l'intérêt  qu'il  porte  au  malheur,  par  la  sérieuse  considéraiion 
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des  boDS  serYices  de  M.  Le  Crosnier,  réalisera  lea  promesses 
de  ses  deux  prédécesseurs  ;  il  assurera  l'avenir  de  M""»  Le 
Crosoier,  en  lui  donnant. ou  faisant  obtenir,  soit  un  débit  de 
tâ)ac,  soit  tout  autre  position  qui  la  mette  à  Tabri  de  la 
misère.  *» 

Le  crédit  de  150  fr.  est  volé. 

Le  Rapporteur  des  comptes  de  1852  dit  que  la  Commission  Comptes 
a  scrupuleusement  examiné  les  observations  qui  lui  avaient  ^*  *•**• 
été  présentées  par  un  de  nos  collègues. 

SOUS-CHAPITRE  l-'. 

•  Art.  2.  —  Le  crédit  est  de  919  fr.  53  c,  et  porté  :  \RefeC' 
(ion  du  plancher  de  la  petite  salle  à  manger  de  la  sous-pré^ 
fecture  de  Coutances;  c'est  également  ce  qui  est  porté  au  boa 
à  payer. 

»  Mais,  aux  comptes,  165  fr.  figurent  pour  le  môme  objet 
comme  votés  au  budget  de  report,  tandis  qu'à  celui-ci  ils  sont 
portés  :  Travaux  de  fumisterie.  Mais  au  moins  300  fr.  reste- 
ront dus  sur  cet  article,  car  le  certificat  donpé  pour  un  pre- 
mier à-compte  de  919  fr.  53  c.  porta  que  les  travaux  s'élèvent 
approximativement  à  1 ,400  fr. 

-  Ainsi,  1<»  excédant  de  dépense  de  plus  de  50  ^U\  2*»  appli- 
cation de  165  fr.  à  un  objet  tout  autre  que  celui  pour  lequel  ils 
ont  été  votés  au  budget  de  report  ;  3<»  existence  d'une  dette 
qui  se  produira  plus  tard. 

M.  le  Préfet  donne  des  explications  sur  ces  dépenses.  Il 
déclare  que  son  intention  est  de  ne  faire  figurer  dans  les  ^ 

dettes  que  les  sommes  complètement  liquidées  et  sur  lesquelles 
il  ne  peut  rester  de  doute,  et  de  ne  pas  excéder  les  crédits 
votés  par  le  Conseil  sans  que  celui-ci  soit  appelé  à  examiner 
de  nouveau  la  dépense  et  à  voter  lui-même  de  nouveaux 
crédits. 

•  Art.  3.  — Le  crédit  était  de  751  fr.  32  c.  Il  n'a  pas  été 
dépassé,  parce  qu'il  a  été  constaté  que  le  zinc,  au  lieu  d'être 
d'un  numéro  convenable,  était  d'un  cinquième  moins  fort;  ce 
qai  produit  une  économie  de  98  fr.  23  c.^  juste  assez  pour 
ramener,  en  centimes  même,  au  crédit  voté. 

•  Sur  une  pareille  opération,  comme  sur  la  précédente,  les 
devis  ne  devraient  pas  présenter  dans  l'exécution  une  diffé- 
rence semblable. 

»  C'est  ici  le  lieu  de  faire  remarquer  que  les  réductions  opé- 
rées sur  les  mémoires  par  l'Architecte  ne  sont  aucunes  naea- 
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tionnée5,  reconnues  par  le»  Entrepreneurs.  Ce  serait  cependant 
indispensable,  autrement  nous  ignorons  si  nous  devons  eneore 
et  à  quel  point  nos  finances  sont  engagées  pour  Ta  venir. 

f»  Pour  ce  cas  particulier,  un  règlement  du  mémoire  par 
l'Architecte,  seul,  du  15  avril,  le  réduit  à  751  fr.  39  c,  et  le 
même  jour  il  délivre  un  ordre  de  paiement  de  cette  somme,  en 
mentionnant  que  les  travaux  s'élèvent  à  plus  de  800  fr.  La- 
quelle de  ces  pièces  est  exacte? 

•*  Art.  4.  —  Même  observation  pour  non  justiQcatiott  de 
paiement  et  de  reconnaissance  des  réductions.  En  outre,  sur 
ce  crédit  de  1 ,089  fr.  89  c,  1 ,006  fr.  18  c.  seulement  sont  ap- 
pliqués à  leur  objet,  le  placement  des  grilles  ;  83  fr.  71  c, 
formant  le  complément,  sont  appliqués  à  des  peintures  inté- 
rieures qui  n'ont  pas  été  votées. 

»  Akt.  s.  — Les  crédits  de  2,726  fr.  29  c.  au  budget  primitif 
et  de  4 ,662  fr.  32  c.  au  budget  de  report  sont  dépassés  de 
500  fr.  Nous  ne  pouvons  savoir  quelle  proportion  prendra  cette 
dette  ;  aucun  mémoire  n'est  encore  produit.  La  comptabilité 
ne  les  exige  qu'à  la  fin  des  travaux  ;  mais,  de  la  sorte,  on 
ignore  si  on  reste  dans  les  limites  du  crédit  et  des  choses  vo- 
tées. Il  serait  très  à  propos  qu'à  chaque  dépense  fussent  joints 
un  mémoire  approximatif  et  le  devis  sur  lequel  s'est  faite  l'ad- 
judication. 

»  Art.  7.  —  Il  paraît  qu'il  y  a  eu  un  devis  et  que  les  tra- 
vaux sont  terminés.  Les  mêmes  observations  sur  les  pièces  sont 
à  faire  que  pour  les  articles  précédents,  et  s'appliqueront  aux 
articles  suivants.  Le  crédit  est  de  535  fr.  96  c.  ;  un  mémoire 
est  réglé  de  manière  à  y  correspondre  par  appoint  ;  l'autre  est 
réglé  à  862  fr.  78  c,  établissant  ainsi  un  excédant  de  dépense 
de  50  **/o  ;  mais  rien  n'établit  qu'il  ne  doive  pas  sortir  d'autres 
dettes  de  cet  article. 

n  Les  articles  6,  8,  9  et  <0,  votés,  n'ont  pas  reçu  d'appli- 
cation ;  ceci  prouve  jusqu'à  un  certain  point  qu'il  n'y  a  pas 
toujours  à  voter  les  crédits,  l'urgence  qu'on  vous  signale,  et 
qu'on  ne  devrait  les  demander  qu'avec  un  devis  définitif. 

«  Art.  4 1 .  —  Un  crédit  de  454  fr .  38  c.  a  été  volé,  en  août 
4851,  pour  reconstruction  de  la  porte  principale  de  la  prisoD 
de  Mortain.  Or,  à  la  fin  d'avril  1851,  l'Architecte  réglait  juste 
à  cette  somme  un  mémoire  que  nous  voyons  figurer  aux 
comptes,  et  qui  comprend  : 
194  25  plafonnerie; 

470    n  charpente  qui  semble  s'appliquer  à  une  toiture; 
89  <  9  couvertures  en  ardoises  ; 
84  09  menuiserie  de  croisées  et  planchers  ; 
28    »t  peinture. 
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»  Eofiu,  on  le  voit,  rien  qui  puisse  s'appliquer  à  une  porte 
principale.  On  ne  peut  s'expliquer  que  par  une  erreur  la  pré* 
sentation  aux  comptes,  comme  régulier,  d'un  crédit  de  451  fr. 
38  c.  Ceci  est  d'autant  plus  remarquable  que,  quand  on  a  pré- 
senté le  budget  (août  1851),  le  mémoire  étant  réglé,  on  savait 
que  le  crédit  était  pour  toute  autre  chose  que  la  porte. 

»  Du  reste,  cette  porte  est  faite  ;  seulement,  nous  la  paierons 
comme  dette  départementale. 

»  A»T.  13.  —  3,847  fr.  65  c.  sont  votés  pour  la  peinture  des 
boiseries  extérieures  de  tous  les  bâtiments  départementaux.  On 
ne  compte  cette  année  que  2,401  fr.  â3c.  ;  mais  cette  économie 
de  1,446  fr.  42  c.  cache  un  immense  déficit,  et  montre  avec 
quelle  légèreté,  par  des  devis  inexacts,  les  Architectes  en- 
gagent nos  votes.  Deux  arrondissements,  Saint-Lo  et  Gou- 
tances  (celui-ci  non  terminé),  figurent  seuls  à  ce  compte.  La 
réduction  sur  le  mémoire  de  Coutances  (non  acceptée)  est  de 
33  0/,. 

»  Une  remarque  est  à  faire  :  c'est  que  sur  ces  dépenses 
500  fr.  appartiennent  ù  la  préfecture,  et  devraient  grossir  l'ar- 
ticle suivant. 

•  Art.  14.-2,300  fr:  sont  portés  :  2,000  fr.  pour  entre- 
tien, 300  fr.  pour  réverbère,  lequel  est  alloué  à  100  fr.  par  an. 
4.970  fr.  37  c,  outre  les  500  fr.  ci-dessus  portés,  ont  été 
dépensés.  On  y  voit  figurer  des  dépenses  de  toute  nature  :  un 
homme  pour  frotter  les  appartements,  un  jardinier  à  l'année, 
et  dont  on  porte  les  gages  ou  l'alloue  de  200  à  500  fc. ,  avec 
addition  de  102  fr.,  toujours  pour  travaux  au  jardin;  plus, 
123  fr.  75  c,  pour  ensemencement  du  jardin,  la  construction 
d'une  sellerie,  d'un  parquet  au  vestibule  (400  fr.),  d'un  cabinet 
pour  le  Secrétaire  particulier,  dépenses  dénaturées,  puis- 
qu'elles devraient  faire  l'objet  d'un  vole. 

"  Ici,  ce  qui  est  caractéristique,  c'est  que  ce  crédit  de 
2.000  fr.,  entretien,  se  trouve  élevé  de  143  <»/o,  ou  168  **/o  en 
y  comprenant  la  peinture,  4,870  fr.  39  c.  ou  5,370  fr.  37  c. 

»  Akt.  15.  —  Un  crédit  de  1,250  fr.  est  ouvert  pour  l'entre- 
tien des  sous-préfectures. 
»  Valognes  dépense  240  fr.  pour  le  jardin. 

•  Mortain,  environ  500  fr.  pour  décoration  de  deux  selles  à 
manger. 

•  Coutances,  346  fr.  de  travaux  de'fumisterie  pour  pose  de 
ealonfères,  et  auxquels  s'appliquerait  mieux  le  crédit  voté  l'an 
dernier  au  budget  de  report  qu'il  ne  le  fait  aux  planchers  aux- 
quels on  l'applique,  art.  2. 

•  Sauf  Avranctes,  on  voit  de  grandes  dépenses. 

n  Cherbourg  et  Coutances  absorbent  trois  fois  Leur  crédit 
»  Mortain  absort)e  quatre  fois  et  demie  son  crédit. 
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•  Les  réductions  sur  ces  mémoires  sont  considérables.  Ain», 
une  pompe  de  200  fr.  est  réduite  à  100  fr.  ;  rien  ne  dit  que  ce 
soit  accepté. 

»  Art.  16.  —  A  l'entretien  ordinaire  des  bâtiments  des  tri- 
bunaux, on  trouve  : 

n  60  fr.  pour  bois  de  chauffage  ; 

»  96  fr.  pour  le  Concierge  chargé  du  chauffage. 

»  Saint- Lo,  auquel  on  fait  des  travaux  importants  sur  crédit 
ouvert,  dépasse  son  crédit,  sur  lequel  Avranches  et  GranviUe 
ne  prennent  rien,  et  plusieurs  prennent  peu. 

••  Art.  17.  —  Avranches  encore  ne  prend  rien.  Saint-Lo 
absorbe  son  crédit.  On  y  voit,  dans  une  caserne  de  gendarme- 
rie, mettre  des  serrures  de  sûreté  à  des  portes  intérieures. 

»  Coulances,  caserne  neuve,  dépense  deux  fois  et  demie  son 
crédit  de  250  fr.,  et  dans  ce  chiffre  de  625  fr.  on  voit  figurer 
377  fr.  82  c.  pour  refaire  ses  cheminées  ;  et,  en  outre,  le  rè- 
glement de  beaucoup  de  dépenses  à  cet  article  de  Coulances 
a  été  ajourné. 

n  Aht.  18.  — Le  crédit  de  260  fr.  de  Saint-Lo  est  portée 
658  fr.  On  y  voit  figurer  une  somme  de  358  fr.  pour  achatde 
chaux.  Trois  prisons  prennent  très-peu  de  chose  sur  leur  cré- 
dit :  Avranches,  2  fr.  seulement. 


SOUS-CHAPITRE  IV. 

»  Ce  chapitre  a  été  apprécié  par  le  rapport  de  la  Com- 
mission. 

Un  membre  demande  si  des  gendarmes  qui  sont  détachés 
de  leur  résidence  ordinaire  doivent  continuer  à  être  logés  aux 
frais  du  département,  qui  se  trouve  payer  deux  fois  leur  lo- 
gement. 

SOUS-CHAPlTRE  V. 

•»  Art.  2.  —  Un  article  (très-faible)  se  trouve  pour  couver- 
ture en  paille  de  la  caserne  de  Saint-Jean-de-Daye.  Cela 
semble  ne  pouvoir  être  au  compte  du  département. 

»  Les  gendarmes  ont  été  détachés  sur  les  côtes  pour  des 
circonstances  politiques  qui  en  rien  ne  provenaient  du  dépar- 
tement. 

»•  Les  sommes  assez  importantes  portées  pour  le  caserne- 
ment et  l'indemnité  de  literie  pour  ces  déplacements  ne  sem- 
blent pas  devoir  être  mises  à  la  charge  du  département,  qui 
payait  dans  le  même  temps  les  casernements  réguliers. 
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SOUS-CHAPITRB  VI. 

•  Les  sommes  dépensées  pour  vêtements  des  prisonniers 
sont  portées  à  : 

»  96  fr.  à  Coutances,  pour  une  population  moyenne  de  73 
détenus  ; 

•  170  fr.  à  Avranches,  pour  une  population  moyenne  de  54 
détenus  ; 

»  299  fr.  à  Cherbourg,  pour  une  population  moyenne  de  70 
détenus  ; 

»  66  fr.  à  Mortain,  pour  une  population  moyenne  de  10 
détenus  ; 

•  1 ,035  fr.  à  Saint-Lo,  pour  une  population  moyenne  de  62 
détenus  ; 

»  78  fr.  à  Valognes,  pour  une  population  moyenne  de  22 
détenus. 

Le  chiffre  de  Saint-Lo  appelle  l'attention. 

Un  membre  dit  qu'en  1852  la  prison  de  Cherbourg  étant 
encombrée,  on  a  été  obligé  d'évacuer  sur  Saint-Lo  un  certain 
nombre  de  prisonniers,  pour  lesquels  il  a  fallu  faire  un  achat 
extraordinaire  d'objets  de  literie  et  d'habillement. 

»  Art.  3.  —  Voitures  cellulaires  à  Avranches.  —  Pour  deux 
voitures,  le  remisage  est  gratuit. 

»  A  Saint-Lo,  le  remiseur  reçoit  20  fr. 

»  A  Coutances,  la  ville  reçoit  la  voiture  dans  ses  bâtiments, 
et  cependant  une  somme  de  60  fr.  est  allouée  au  Gardien- 
Chef  potfr  soins  à  celte  voiture. 

»  Akt.  5.— Les  impressions,  qui  étaient  un  article  de  50 fr., 
se  sont  élevées  à  238  fr.  35  c.  Cette  élévation  n'a  pu  diminuer 
en  rien  les  frais  de  greffe,  qui  sont  insigniQants,  25  fr. 

SOUS-CHAPiTRE  IX. 

»  Les  renseignements  fournis  par  les  comptes  de  M.  Tln^ 
génieur-en-Chef  sont  insuffisants.  On  n'y  voit  pas  la  même 
distinction  entre. les  matériaux  et  la  main-d'œuvre;  aucune 
explication  sur  le  motif  d'une  augmentation  de  848  fr.  38  c. 
sur  le  chiffre  de  1,500  fr.  pour  découchers  et  déplacements 
des  Conducteurs  et  Piqueurs.  Le  Conseil-Général  a  plusieurs 
fois  réclamé  contre  l'élévation  du  chiffre  qui  ùous  est  imposé 
pour  les  Conducteurs. 
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SOUS-CHAPITRE  X. 

n  Le  prix  moyen,  calculé  86  fr.  i2  c,  s'est  élevé  à  89  fr. 
89  c.  Rien  nHndique  la  caose  de  cette  augmentation,  ni  si  elle 
est  teiîiporaire,  ni  si  elle  parait  devoir  se  continuer. 

SOUS-CHAPiTRE  XI. 

*»  La  rétribution  à  la  charge  des  communes  et  familles  a 
beaucoup  au^^a^enté.  Prévue  pour  3,909  fr.,  elle  s'est  élevée  à 
8,502  fr.;  on  ne  voit  pas  si  c'est  par  l'application  de  nouvelles 
règles  ou  par  une  exécution  plus  sévère,  et  si  ce  résultat  doit 
être  permanent. 

SOUS-CHAPITRE  ^Y.  —  Dettes  déparlementûles. 

*•  La  déclaration  de  M.  le  Préfet  qu'à  l'avenir  aucune  dette 
ne  sera  inscrite  et  soumise  au  vote  qu'après  règlement  et  ac- 
ceptation par  le  réclamant,  ne  rend  pas  moins  utile  de  s'appe- 
santir sur  la  réduction  faite  sur  les  mémoires  et  même  leur 
anppression  après  le  voie  de  la  totalité  par  le  Conseil-Général.  " 

M*  le  Préfet  renouvelle  l'engagement  de  faire  lïquidor  avec 
soin  toutes  les  créances  avant  de  les  présenter  dans  les 
comptes. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Colonie  Hû  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  subvention  de 

û%  Mettrai.    TEtat  accordée  à  la  colonie  de  Mettray  : 

«  Messieurs,  le  crédit  de  300  tr.  inscrit  à  l'art.  10  du  sons- 
chapitre  19  du  budget  de  1854,  en  faveur  de  la  colonie  agri- 
cole de  Mettray,  destinée  à  seconder  l'exécution  intelligente 
et  morale  de  l'art.  66  de  notre  Code  pénal,  et  à  régénérer,  par 
le  travail,  le  repentir  et  la  religion,  les  jeunes  détenus,  a  paru 
à  votre  Commission  d'administration  générale  justifié  à  la  fois 
par  les  services  déjà  rendus  par  cet  établissement  et  par  ceux 
<iu'il  promet  de  réaliser  et  de  développer  à  l'avenir.  Les  détails 
intéiressants  fournis  par  son  Directeur  sur  le  compte  des  852 
enfîMits  libérés  de  sa  surveillance  jusqu'au  l®' janvier  1853, 
et  4ont  704  sont  restés  irréprochables,  et  spécial^nent  les 
renseignements  relatiféànos  16  jeunes  détenus  de  la  Manche, 
preiqve  tous  ramenés  au  goàt  du  travail  et  à  une  conduite 
aieilleure,  profitable  à  la  société  comme  à  eux-mêmes,  vous  dé- 
termineront, nous  en  avons  la  confiance,  à  continuer  le  témoi- 
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goage  de  vos  sympathies  et  de  vos  encouragements  à  l'œuvre 
vraiment  philanthropique  de  l'honorable  H.  de  Mete,  dont  le  dé- 
voâment  infatigable  autant  que  désintéressé  promet,  malgré  la 
perte  d'une  collaboration  précieuse  et  qui  vous  inspira , 
comme  à  lui,  de  sincèfes  regrets,  celle  de  M.  de  Gourteilles, 
de  suffire  au  succès  de  cette  oeuvre,  à  laquelle  il  a  résolu  de 
consacrer  le  reste  d'une  existence  Si  laborieuse  et  si  utile. 

»•  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  fera 
d'ailleurs  remarquer,  avec  M.  le  Préfet,  que  M.  le  Directeur 
de  Mettray  vous  renouvelle  l'offre  de  recevoir  gratuitement  à 
l'école  préparatoire  annexée  à  sa  colonie  un  jeune  élève  de 
votre  département,  et  de  le  mettre  en  mesure  de  s'assurer  un 
avenir  avantageux  et  honorable,  en  dirigeant,  dans  la  Hanche 
ou  ailleurs,  un  établissement  semblable  ou  analogue,  certaine- 
ment utile  à  plus  d'un  point  de  vue,  mais  à  la  création  duquel 
votre  situation  budgétaire  vous  interdit  de  songer  au  moins  en 
ce  moment.  Quoique  restée  jusqu'à  ce  jour  stérile  à  clause, 
;sans  doute,  comme  le  suppose  M.  le  Préfet,  que  les  frais  de 
déplacement  et  ceux  d'entretien  à  l'école  ne  laisseraient  pas, 
malgré  la  gratuité  de  rinstroction,  d'être  onéreux  aux  familles, 
celte  offre  pourra,  grâce  à  la  publicité  plus  grande  que  ce 
Magistrat  se  propose  de  lui  donner,  provoquer  quelque  de- 
mande de  nature  à  être  accueillie,  et  que  votre  Commission 
vous  engage  à  rechercher  au  sein  de  nos  populations  laborieuses 
et  intelligentes  et  à  signaler  à  Tattention  de  l'Administration, 
qui  vous  adresse  d'ailleurs  la  même  invitation.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  cession  de  maté-        Pont 
riaux  provenant  du  pont  du  Vrétot  :  da  Vréioi. 

«  Messieurs,  ce  pont  traverse  la  Sienne  à  la  limite  des  com^ 
munes  de  Sourdeval-les-Bois  et  de  Percy.  Le  chemin  qui  y 
accède  est  classé  vicinal.  La  commune  de  Sonrdeval-les-Bois 
en  profite  davantage,  en  ce  sens  qu'elle  a  besoin  d'un  débouché 
vers  le  bourg  de  Percy.  Pour  diminuer  les  dépenses  que  ce 
pont  devait  lui  entraîner,  elle  s'est  adressée  à  l'Administration 
pour  acquérir  les  matériaux  provenant  d'un  ancien  pont  en 
bois  qui  avait  été  provisoirement  placé  sur  la  route  départe- 
fflentele  n"^  4 ,  pendant  la  reconstruction  du  pont  du  Vrétot. 

»  Il  résulte  de  Tenquéte  que  les  matériaux  de  ce  peut  pro*^ 
visoire  étaient  détériorés  ;  que  plusieurs  pièces  étaient  détruites 
ou  perdues,  et  que  s'il  restait  plus  long-temps  en  dépôt,  d'autres 
pouvaient  également  disparaître  ;  que  s'il  était  mis  en  vente 
piibH<t«e  aux  enchères,  il  ne  pouvait  être  vendu  que  comme 
vieux  Biêtériaiix  el  péot^étrt  méioe  au-dessous  4u  prix  de 
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restimàtion.  M.  le  Préfet  a  cru  faire  acte  de  bonoe  adminU- 
tration  eo  le  cédant  à  la  commune  de  Sourdeval-les-Bois  pour 
le  prix  de  350  fr.,  supérieur  de  43  fr.  97  c.  au  prix  de  Testi- 
mation. 

»  En  conséquence  de  ces  motifs,  votre  Commission  des  voies 
de  communicalioQ  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  donner 
votre  adhésion  à  cette  vente.  *» 

Un  membre  demande  à  quel  chapitre  sont  portés  les  produits 
de  cette  vente. 

Le  Conseil  renvoie  cette  question  à  la  Commission  des 
finances. 


Commune 
de  Gavray. 


Commune 

de 
St-Maurice. 


Commune 

d'E- 
mondefiUe. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  réclamations  re- 
latives à  la  répartition  cantonnale  : 

«  Messieurs,  le  Maire  et  le  Conseil-Municipal  de  Gavray,  par 
délibération  du  15  février  1853,  demandent  un  dégrèvement 
dans  la  sous-répartition  de  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière. 

n  Cette  commune  s'appuyant  sur  des  généralités  qui  ne  ré- 
sultent ni  de  calculs  ni  de  documents  sérieux  qui  puissent 
légitimer  sa  prétention  ; 

n  Attendu  que  le  Conseil -d'arrondissement  et  H.  le  Directeur 
des  contributions  sont  d'un  commun  avis  à  cet  égard, 

•  Votre  Commission,  d'après  ces  données,  a  l'honneur  de 
vous  proposer  le  rejet  de  la  réclamation  comme  non  fondée.  • 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

«  Messieurs,  la  commune  de  Saint-Maurice,  arrondissement 
de  Valognes,  fait  entendre  des  réclamations  en  réduction  d'im- 
pôts qui  ont  paru  mériter  examen. 

»  Mais  l'instruction  préalable  n'ayant  pu  être  terminée  pour 
être  soumise  à  vos  apprécations  ; 

*»  Vu  la  lettre  de  M.  le  Contrôleur,  qui  n'a  pu  se  livrer  à 
l'instruction  de  cette  affaire  ; 

*•  L'avis  du  Conseil-d'arrondissement,  qui  conclut  à  ce  que 
la  question  soit  ajournée, 

n  Votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi 
de  cette  affaire  à  M.  le  Préfet,  pour  plus  ample  informé.  • 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

«  Messieurs,  votre  Commission  ayant  remarqué  dans  ce 
dossier  l'absence  des  pièces  principales  servant  à  établir  la 
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cause  du  rejet  ou  de  Tadoption  d'une  demaDde  quelconque, 
Dotammeot  la  délibération  du  Conseil-Municipal  d'Emondeville» 
qui  doit  servir  de  point  de  départ  et  de  base  à  toute  décision 
à  intervenir,  nous  avons  Thonneur  de  vous  proposer  le  renvoi 
à  M.  le  Préfet,  pour  complément  des  pièces  indispensables  à 
Tinstruction  de  l'affaire  dEmonde ville.  » 

Los  conclusions  sont  adoptées. 

Le  Président  donne  communication  d'une  proposition  ayant     ^  ^ÎSnïie. 
pour  objet  d'accorder  300  fr.  à  Saint-Pierre-Eglise  pour  l'a-  g|.p|çrïi.arii 
chat  d'un  chariot,  et  d'une  proposition  ayant  pour  objet  de        *ir^  ** 
signaler  à  l'attention  du  Gouvernement  la  tour  de  Bricquebec  ^e  Bri?SScbec 
et  le  portail  de  Notre-Dame  de  Saint-Lo,  qui  exigent  des       ^^^ 
réparations  urgentes.  dcrégUseNotre- 

DamedeSt-Lo. 

Le  Président  donne  communication  d'une  proposition  de        Pom 
plusieurs  membres,  qui  demandent  que  les  plans  et  devis  in-  <i«  '^S^fT,' "^ 
dispensables  à  l'adjudication  du  pont  de  Beuzeville-la-Bastille     '*""^""®- 
soient  soumis -à  l'approbation  de  M.  le  Préfet  sous  le  plus  bref 
délai. 

Le  Conseil,  prenant  cette  demande  en  considération,  la 
renvoie  à  M.  le  Préfet. 

Un  membre  donne  communication  d'une  lettre  qu'il  vient  Chcminsdcfer 

de  recevoir,  de  laquelle  il  résulte  que  le  département  de  l'Orne  4*^^reenun'ei 

vient  de  voter  une  subvention  de  800,000  fr.  au  chemin  de  d'Argeoian 

fer  de  Granville  à  Argentan,  et  une  de  1 00,000  fr.  au  chemin  à Conches. 
de  fer  d'Argentan  à  Conches. 

Un  membre  présente  le  rapport  suivant  sur  la  situation  de    Commission 
la  cnjsse  des  retraites  :  ^^  finances. 

SitnaUon  fl- 
•  Messieurs,  M.  le  Préfet  met  sous  vos  yeux  l'état  de  situa-      nanciére 

lion  financière  de  la  caisse  des  retraites  des  Employés  de  la  delà  caisse  dca 

préfecture.  rciraiics. 

«  Il  résulte  de  cet  état  un  boni,  au  31  décembre  1852,  de 

385  fr/  52  c,  qui  a  été,  comme  d'usage,  placé  en  rente  sur 

l'Etat. 
»»  Accordant  acte  à  M.  le  Préfet,  le  Conseil-Général  voit 

avec  intérêt  les  bons  résultats  obtenus  par  la  législation  sur 

ces  retraites,  résultats  qui  laissent  intact,  quant  à  présent,  le 

capital  affecté  à  la  caisse  des  Employés  civils.  «•  . 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 
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La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie  et  ajournée  au 
lendemain,  à  une  heure  après-midi. 

Signé:  XJ.  Lb  Ybiibibr,  Préiideo(;  to  Général  du  Mokckl,  G,  Rbokavlt, 
C.  BoTTor,  FBmaÉ-DBS-FBBRU,  G.  Brobon,  leOmte  dbP«!it^ 

GIBAULT,    s.     LBTfcRDATS,    GODARD  ,    A.  Le  MbHGNOUKET,  le 

Comte  Le  Marois,  Doval-Du perron,  Sursbois»  V.  Lacbetit, 
G.  Brohyer,  E.  Dubois,  Marquis  d'Acrat,  A.  Théroclds, 
Lahchon,  E.  Lb  Moimb-dbs-BIarbs,  Gaoqitblin,  E.  Im  Cam- 
pioN,  Baron  A.  Tratot,  Loyer,  H.  de  Sairt-Gebmaim , 
Patbn  de  Cbatot,  F.  Mrsliii,  Lb  Cabrohneu  L.  Autbat, 
L.  Brêdibr,  e.  Lamacbe,  Bloubt,  Duhamel,  H.  Beâbibb, 
LbCourtois-de-Saintb-Colombb,  e.  Sellier,  Lud^,  Febbah», 
A.  8ÉB1RB,  Hippolyle  db  Tocqubtillr»  BaroD  mi  Mbshil, 
C.  QAiiAMDt,  EU  DB  Kbroorlat»  S^créUiire. 


SÉANCE  DU  31  AOUT  1853. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  Gauquelin,  Le  Campion, 
Le  Bocey,  Théroulde,  Le  Moine-des-Mares,  Loyer,  Surseois, 
le  baron  Travot,  de  Saint-Germain,  deTocqueviUe(Hippoiyte), 
Ludé,  Lanchon,  le  comte  du  Moncel,  Sellier,  le  baron  Brohon, 
Le  Mengnonnet,  Brohyer,  maire  de  Coutances  \  Blouet,  de 
Goulhot-de-Saint-Germain,  Gaslonde,  Fremin-du-Mesnil, 
Regnault,  Ferrand-de-la-Conlé,  de  Failly,  Bréhier,  juge  \ 
Laurent,  Ferré-des-Ferris,  Le  Verdays,  Bréhier  (Hippolyle), 
d'Auray-de-Sainl-Pois,  de  Chavoy,  Bottin,  Le  Cardonnel, 
Dubois,  Duhamd,  Auvray,  Godard,  Duval-Duperron,  le  gé- 
néral Meslin,  comte  de  Pontgibault,  Lamache,  le  marquis 
d'Aigneaux,  Le  Courtois-de-Sainte-Colombe,  Sebire,  le 
comte  Le  M^rois,  le  comte  de  Kergorlay,  secrétaire. 

M.  le  Préfet  assist^  à  la  séance. 
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Le  Secrétaire  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  d'hi«r,  qui 
est  adopté  sans  réclamation. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  bureaux  de  bien-* 
faisance  : 

«  Messieurs,  parmi  les  vœux  soumis  à  votre  appréciation*  il 
en  est  un  émis  par  le  Conseil-d'arrondissement  de  Mortain  dan9 
sa  dernière  session,  et  qui  a  pour  but  de  demander  qu'il  soit 
avisé  aux  moyens  de  rendre  efficace  l'institution  des  bureaux 
de  bienfaisance  dans  toutes  les  communes  du  département  où 
l'importance  des  agglomérations  rendrait  cette  création  pos^ 
sible. 

•  Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  la  pensée  généreuse  qui 
a  inspiré  l'émission  de  ce  vœu  ;  mais,  malheureusement,  nous 
De  croyons  pas  que  la  création  de  semblables  établissements^ 
si  désirable  qu'elle  soit,  puisse  s'étendre  dans  une  proportion 
anssi  grande' que  celle  demandée,  ni  même  qu'elle  soit  pos- 
sible. Il  résulte,  en  effet,  des  renseignements  que  nous  avons 
recueillis,  qu'en  ce  moment  il  existe  des  bureaux  de  bienfai- 
sance dans  la  plupart  de  nos  communes  ;  mais  comme  le  plus 
grand^nombre  ne  possèdent  aucuns  revenus,  qu'ils  n'ont  rien 
à  administrer,  ils  lie  fonctionnent  pas  ;  aussi  l'Administration 
86  propose-t-elle  de  s'abstenir  de  les  renouveler  et  de  ne  main- 
tenir que  ceux  qui  ont  quelques  ressources,  et  qui  sont  au 
nombre  de  400  environ. 

»  Vous  le  voyez,  Messieurs,  en  présence  de  ces  faits,  tout 
vote  favorable  à  la  création  de  bureaux  de  bienfaisance  dans 
toutes  les  communes  du  département,  sans  fournir  à  ceux  qui 
n'auraient  aucunes  ressources  les  moyens  de  subsister,  devient 
inutile.  Votre  Commission  vous  propose  donc  de  vous  en  rap- 
porter à  la  sagesse  éclairée  de  H.  le  Préfet  pour  la  création  de 
nouveaux  bureaux  de  bienfaisance  là  où  il  croira  pouvoir  les 
établir  avec  quelques  chances  de  succès.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Bareanx 

de 

bienfaisance. 


Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  demande    orphelines 
de  subvention  présentée  par  M"*  Moulin-Launay  :  du  sacré  Cœur 


de  Marie. 


«  Messieurs^  par  suite  de  la  communication  qui  lui  a  été 
faite  d'une  lettre  de  M"«  Agathe  Moulin-Launay,  fondatrice 
d'un  établissement  charitable  connu  à  Avrancbes  sous  le  nom 
delà  Maison  de  refuge  des  jeunes  orphelines  pauvres  du  Sacré 
Cœwr  de  Marie,  les  Conseils-d'arrondissement  d'Avranches  et 
de  Mortain  ont  été  appelés  à  émettre  un  vœu  favorable  à  la 


demande  qu^adreftse  celte  demoiselle  au  Conseil-Général,  d'un 
secours  pour  l'aider  à  solder  un  arriéré  de  dettes  contractées 
dans  l'intérêt  de  cette  pieuse  fondation,  l'existence  de  ces 
dettes  l'empêchant,  dit~elle,  de  faire  la  cession  de  son  éta- 
blissement à  une  congrégation  religieuse  en  mesure  d'en  as- 
surer la  prospérité. 

n  Votre  Commission,  tout  en  rendant  hommage  aux  vues 
phHanthropiques  de  M}^^  Houlin-Launay,  vu  l'état  actuel  des 
finances  du  département,  regrette  de  ne  pouvoir  émettre  un 
avis  favorable  à  sa  demande.  Toutefois,  elle  a  l'honneur  de 
vous  proposer,  conformément  au  désir  exprimé  par  M.  le  Sous- 
Préfet  d'Avranches,  d'autoriser  M.  le  Préfet  à  placer  dans  la 
maison  de  refuge  dirigée  par  cette  demoiselle  quelques-unes 
des  jeunes  filles  abandonnées  qui  tombent  a  la  cbarge  du 
budget,  et  qu'elle  recevrait  au  prix  de  pension  que  paie  le  dé- 
partement pour  leur  placement  dans  les  campagnes.  Ces 
enfants,  d'après  l'assurance  qu'en  donne  M.  le  Sous-Préfet, 
seraient  infiniment  mieux  sous  tous  les  rapports,  et  l'indemnité 
que  recevrait  M"«  Moulin-Launay  deviendrait  un  secours  effl- 
cace  pour  la  prospérité  de  son  œuvre,  n 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Sociétés  Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  sociétés  de 

de  secours    secours  mutuels  * 

mutuels. 

«  Messieurs,  l'établissement  de  sociétés  de  secours  mutuels 
eïitre  les  patrons  et  les  ouvriers,  si  fortement  recommandé  â 
la  sollicitude  et  au  zèle  des  Administrations  départementales 
et  municipales,  n'a  pas  trouvé,  dans  la  Manche,  l'accueil  em- 
pressé qu'une  institution  de  ce  genre  eût  dû  rencontrer  parmi 
nos  populations  ouvrières.  Sur  21  institutions  créées  dans  notre 
département  avant  même  le  décret  du  26  mars  4832,  20  ap- 
partiennent au  port  de  Cherbourg,  une  seule  à  Saint-Lo  ;  elle 
a  été  instituée  entre  les  ouvriers  charpentiers  et  scieurs  de 
long  de  cette  ville. 

.  n  Comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  soit  insouciance,  soit 

que  les  intéressés  ne  se  rendent  pas  parfaitement  compte  des 

avantages  qui  ressortiraient  pour  eux  de  celte  sage  mesure,  le 

•    résultat  est  loin  de  répondre  à  l'attente  du  Gouvernement  et  à 

la  pensée  bienfaisante  qui  a  dicté  le  décret  du  26  mars  4852. 

»  Toutefois,  nous  devons  le  dire,  des  tentatives  accueillies 
avec  empressement  par  un  certain  nombre  de  patrons  et  d'ou- 
vriers, donnent  l'espoir  d'une  organisation  plus  complète  au 
chef-lieu;  seulement,  la  prétention  élevée  par  quelques  ou- 
vriers de  s'organiser  en  corps  de  métiers  et  de  fonder,  à  l'instar 
de  la  société  des  charpentiers,  des  associations  particulières 
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établies  par  ateliers  d'ouvriers  de  même  jnrofession^  a  mis 
quelques  entraves  à  la  constitution  d'une  soekté  unique,  se«te 
possible  dans  nos  petites  localités. 

»  Tous  concevez,  en  effet,  Messieurs,  que  des  a99ociation8 
par  corps  de  métiers,  d^one  organisation  facile  dans  les  grands 
centres,  et  surtout  dans  les  villes  manufacturières,  ne  peuvent 
être  adoptées  d'une  manière  utile  là  où  la  division  des  profes- 
sions et  le  petit  nombre  des  ouvriers  employés  à  chacune 
d'elles  n'offriraient,  la  plupart  du  temps,  à  ces  différentes 
sociétés,  que  des  ressources  fort  insuffisantes  pour  venir  en 
aide  à  leurs  associés. 

»  Le  décret  du  26  mars  t852  ayant  mis  à  la  charge  des 
communes,  des  départements  et  même  de  l'Etat  quelques-unes 
des  dépenses  nécessaires  à  l'entretien  et  à  la  prospérité  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  M.  le  Préfet  regrette  de  n'avoir 
pu  inscrire  au  budget  une  somme  suffisante  pour  venir  en  aide 
aux  sociétés  qui  se  feraient  approuver,  et  contribuer  ainsi  au 
développement  d'une  institution  qui  excite  à  si  juste  titre  la 
sollicitude  du  Gouvernement. 

»  Tout  en  reconnaissant  les  services  que  de  semblables 
sociétés  sont  appelées  à  rendre  à  la  classe  ouvrière,  qui  par- 
vient ainsi  à  se  créer,  au  moyen  d'une  faible  cotisation  men- 
suelle, des  ressources  certaines  contre  les  éventualités  mal- 
heureuses auxquelles  elle  est  soumise,  tout  en  appréciant  les 
résultats  moraux  d'une  pareille  mesure,  votre  Commission,  en 
présence  des  charges  déjà  si  lourdes  qui  pèsent  sur  votre 
budget,  ne  peut  que  s'associer  aux  regrets  de  M.  le  Préfet 
et  faire  des  vœux  pour  le  succès  de  celt^  œuvre  philanthro- 
pique. 

•*  Quant  à  l'appel  que  vous  fait  H.  le  Ministre  d'user  d'une 
légitime  influence  pour  la  propagation  des  sociétés  de  secours 
mutuels  dans  vos  cantons,  votre  sollicitude  pour  les  malheu- 
reux, l'intérêt  constant  que  vous  leur  témoignez,  sont  une 
Sarantie  des  efforts  que  chacun  de  vous  voudra  faire  pour 
évelopper  et  protéger  une  institution  aussi  utile  que  féconde 
en  heureux  résultats.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Un  membre  lit  1^  rapport  suivant  sur  les  secours  accordés 
MX  makdes  et  aux  indigents  : 

«  Messieurs,  depuis  deux  ans  seulement  figure  au  budget 
dèpariefiiental  une  somme  de  6,000  fr.,  destinée  à  placer  dan^ 
nos  différents  hospices  ks  incurables  et  les  vieillards  indigents 
des  campagnes.  Cette  allocation,  que  vous  avez  augmentée 

9 


Secours 
aax  malades 

et 
aax  indigeots. 
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dans  votre  dernière  session  d'une  autre  somme  de  4,000  fr.. 
dans  le  but  de  venir  également  en  aide  aux  malades  indigents 
des  communes  rurales,  a  élevé  à  10,000  fr.  le  chiffre  des  fonds 
consacrés  par  vous  en  4853  au  soulagement  de  ces  deux  caté- 
gories d'infortunés,  que  les  communes  privées  d'établissements 
hospitaliers  et  les  bureaux  de  bienfaisance  ne  peuvent  secourir 
d'une  manière  efficace  à  Taide  de  leurs  propres  ressources. 

n  Plusieurs  modes,  vous  le  savez.  Messieurs,  sont  suivis 
pour  arriver  à  une  utile  application  de  ces  secours.  Tantôt  les 
indigents  sont  placés,  moyennant  un  prix  de  journée,  dans  les 
hospices  ;  tantôt  ils  sont  maintenus  au  sein  de  leurs  familles 
moyennant  une  indemnité  proportionnée  à  leurs  besoins; 
tantôt,  enfin,  ils  sont  confiés  aux  soins  de  particuliers  d'une 
moralité  et  d'une  probité  reconnues,  moyennant  pension  amia- 
blement  réglée  entre  l'Administration  départementale  et  ces 
particuliers. 

»  De  ces  différents  modes,  les  deux  derniers  sont  sans  con- 
tredit ceux  qui  offrent  les  plus  grands  avantages,  puisque, 
d'un  côté,  ils  apportent  une  notable  économie  dans  la  dépense; 
que,  de  l'autre,  tout  en  laissant  à  l'indigent  qui  a  besoin  de 
secours  la  liberté  de  choisir  le  placement  qui  convient  le  mieux 
à  sa  position  et  à  ses  goûts,  ils  maintiennent  les  liens  de  la  fa- 
mille, permettent  aux  parents  de  conserver  près  d'eux  des 
êtres  qui  leur  sont  chers,  et  leur  facilitent  ainsi  les  moyens  de 
remplir  à  leur  égard  les  obligations  et  les  devoirs  dont  la 
misère  aurait  seule  le  droit  de  les  affranchir. 

•  Quant  à  l'économie  qui  résulte  du  maintien  des  indigents 
dans  leurs  familles  ou  de  leur  placement  chez  les  particuliers, 
elle  est  certaine.  Il  suffira,  pour  vous  en  convaincre,  de  vous 
mettre  sous  les  yeux  la  différence  qui  existe  «ntre  le  prix  de 
journées  payé  dans  les  hospices  et  les  indemnités  allouées  aux 
familles  ou  aux  particuliers  dans  l'un  et  l'autre  des  cas  men- 
tionnés ci-dessus. 

*>  En  effet,  la  dépense  annuelle  de  chaque  indigent  placé 
dans  les  hospices  s'élève,  d'après  le  rapport  de  M.  le  Préfet 
ci-annexé,  à  229  fr.,  tandis  que  cette  moyenne  s'abaisse  à 
402  fr.  pour  ceux  laissés  au  sein  de  leurs  familles  ou  placés 
chez  des  particuUers. 

••  En  présence  d'un  tel  résultat,  votre  Commission,  Mes- 
sieurs, ne  peut  que  vous  proposer  d'inviter  M.  le  Préfet  à 
adopter  de  préférence  ces  deux  derniers  modes,  qui  sauve- 
gardent tout  à  la  fois  les  intérêts  du  département,  ceux  de  la 
famille  et  ceux  non  moins  précieux  de  la  morale,  et  qui  vous 
donnent  à  vous  mêmes  les  moyens  de  soulager,  sans  accrois- 
sement de  dépenses,  un  plus  grand  nombre  de  misères. 

•  Toutefois,  nous  devons  le  dire,  malgré  les  avantages  of- 
ferts aux  communes  rurales  et  aux  familles,  soit  insoucianee, 
soit  que  les  indigents  eux-mêmes  n'aient  pas  eu  connaissance 
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des  mesures  adoptées  par  le  Conseil  dans  leur  intérêt,  il  en 
est  peu  qui  aient  demandé  à  bénéficier  de  votre  nouvelle  et 
bienfaisante  institution. 

•  Il  résulte,  en  effet,  du  rapport  de  M.  le  Préfet,  que  49 
demandes  seulement  se  sont  produites  dans  nos  six  arrondis- 
sements. Sur  ces  49  demandes,  4 1  ont  été  rejetées  comme 
n'étant  pas  fondées,  38  ont  été  admises,  et  sur  les  38  indigents 
appelés  à  participer  au  secours  départemental,  22  ont  été 
laissés  dans  leurs  familles  ou  placés  chez  des  particuliers,  ce 
qui  dénote,  vous  le  voyez,  une  préférence  marquée  de  la  part 
des  indigents  pour  ces  deux  derniers  modes. 

»  Le  tableau  ci-dessous  vous  fera  connaître  les  demandes 
admises  et  celles  rejetées  dans  chacun  de  nos  arrondissements: 


ARRONDISSEMENTS. 

NOMBRE 

de 
demandes. 

ADMlSSIOIfS. 

KBJBT8. 

Avranches  . . . .  ^ 

Cherboarg- 

Goutances 

S9 
3 

3 
3 

7 

t 

2 

.Morlain 

Saint-Lo 

Talognes 

Totaux 

49 

38 

11 

»  Ce  tableau,  comparé  à  celui  de  Tannée  dernière,  alors 
même  que  l'allocation  portée  au  budget  départemental  n'était 
que  de  6,000  fr.,  offre  pour  <853  une  différence  de  quatre  en 
plus  seulement  dans  le  chiffre  indiqué  pour  4852. 
*  •  D'après  les  détails  qui  précèdent,  vous  pouvez  vous  con- 
vaincre, Messieurs,  que  les  deux  allocations  de  6,000  fr.  et  de 
4,000  fr.  portées  au  budget  de  l'exercice  courant  sont  loin 
d'être  épuisées  ;  aussi,  M.  le  Préfet  vous  propose-t-il  de  ra- 
mener, pour  les  deux  services  réunis,  le  crédit  à  6,000  fr. 
seulemept  pour  4854.  Cette  somme  ainsi  réduite  lui  paraît 
suffisante,  en  admettant  môme  que  le  nombre  des  placements 
puisse  s'élever  à  50,  ce  qui  porterait,  au  taux  moyen  de  4  4  5  fr. , 
la  dépense  à  5,750  fr.,  et  encore  faudrait-ii  admettre  que  ces 
50  indigents  resteraient  à  la  charge  du  département  pendant 
l'année  entière,  ce  qui  n*aura  Beu  évidemment  que  pour  quel- 
ques-uns seulement. 

•  Votre  Commission,  tout  en  regrettant  que  les  communes 
rurales  n'aient  pas  mieux  compris  les  avantages  qu'elles  pou- 
vaient retirer,  dans  l'intérêt  de  leurs  indigents,  de  la  sage 
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raesupe  dont  elles  avaient  élé  Tobjel,  et  contrairement  au  vœu 
exprimé  par  le  Conseil -d'arrondissement  d'Avranches,  qui 
demande  au  contraire  qu'une  allocation  supérieure  soit  inscrite 
au  budget  de  1854,  votre  Commission,  dis-je,  confiante  dans 
la  sagesse  de  M.  le  Préfet  et  dans  sa  sollicitude  éclairée  pour 
les  malheureux,  vous  propose  d'adopter  la  réduction  par  lui 
demandée,  et  de  ramener  par  conséquent  les  crédits  de  6,000 fr. 
et  de  4,000  fr.  à  6,000  fr.  seulement  pour  1854,  sauf  à  l'ac- 
croître de  nouveau  si  plus  tard  le  besoin  s'en  faisait  sentir.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Mendicité 

el 

vagabondage. 


Le  môme  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  mendicité  et 
le  vagabondage  : 

••  Messieurs,  le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  émet 
le  vœu  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  arriver  a  rextinction 
radicale  de  la  mendicité  et  du  vagabondage,  cette  lèpre  hideuse 
qui  menace  chaque  jour  de  s'étendre  davantage. 

>•  Il  demande  à  cet  effet, 

n  i<^  L'interdiction  absolue  de  la  mendicité  hors  la  com- 
mune ; 

n  2<»  La  stricte  el  sévère  exécution  des  mesures  répressives 
déjà  existantes,  quoique  bien  insuffisantes  ; 

n  3^  La  possibilité  donnée  aux  communes  de  subvenir  aux 
besoins  de  leurs  indigents  incapables  de  gagner  leur  vie; 

»»  4**  Enfin,  la  création  d'un  dépôt  de  mendicité  sévèrement 
organisé  comme  lieu  de  séquestration  des  mendiants  récal- 
citrants. 

»  Il  n'est  personne,  Messieurs,  qui  ne  senfe  toute  l'impor- 
tance de  cette  grave  question,  et  nul  parmi  nous  ne  met  en 
doute  les  avantages  qui  résulteraient  pour  la  société  aussi  bien 
que  pour  les  véritables  indigents  de  la  prohibition  complète  de 
la  mendicité  et  du  vagabondage,  abus  monstrueux  qui  pro- 
fitent plus  particuUèrement  aux  mauvais  pauvres,  aux  fainéants 
et  aux  hommes  que  leurs  habitudes  vicieuses  rejettent  en  de- 
hors de  la  société. 

»  Votre  Commission  ne  s'appliquera  donc  pas  aujourd'hui  à 
vous  démontrer  ces  avantages.  D'ailleurs,  la  question  qui  nous 
occupe  a  été  si  souvent  débattue  devant  vous,  elle  a  été  de 
votre  part  l'objet  de  si  sérieux  examens,  les  hommes  spéciaux 
qui  l'ont  traitée  dans  diverses  circonstances  soit  ici,  soit  en 
dehors  de  cette  enceinte,  ont  répandu  sur  elle  une  telle  lu- 
mière, qu'entrer  de  nouveau  dans  tous  les  développements 
qu'elle  comporte  serait  abuser  de  vos  moments  sans  rien  ajou- 
ter à  vos  convictions.  Nous  nous  bornerons  donc,  Messieurs, 
à  vous  proposer  de  nous  associer  au  vœu  exprimé  par  le  Con- 
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seil-d'arrondissement  d'Avranches,  et,  en  attendant  que  des 
mesures  efficaces  soient  prises  pour  rextlrpalion  radicale  de  la 
mendicité  et  du  vagabondage,  de  demander  la  stricfe  et  sévère 
exécution  de  celles  aujourd'hui  en  vigueur,  toutes  insuffisantes 
qu'elles  soient. 

»  Votre  Commission  vous  propose  notamment  d'appeler  l'at- 
tention du  Gouvernement  sur  cette  foule  de  mendiants  et  de 
vagabonds  étrangers,  pour  la  plupart  repris  de  justice,  qui, 
sous  prétexte  de  chercher  un  travail  qu'ils  n'accepteraient  pas 
si  on  le  leur  offrait,  parcourent  la  France  dans  tous  les  sens  à 
l'aide  de  passeports  gratuits,  arrachent,  à  force  d'importunités 
ou  de  menaces,  une  aumône  qu'on  n'ose  leur  refuser,  tant  ils 
sont  un  objet  d'effroi  pour  nos  habitants  des  campagnes. 

»  Le  crédit  de  6,000  fr.  ouvert  à  votre  budget,  en  vue  de 
secourir  les  malades  et  les  infirmes  indigents  des  campagnes, 
répond  au  vœu  exprimé  en  troisième  lieu  par  le  Conseil-d'ar- 
rondissement  d'Avranches  en  faveur  des  pauvres  incapables 
de  gagner  leur  vie  ;  nous  n'avons  donc  pas  à  nous  en  préoc- 
cuper ici. 

»  Quant  à  la  création  demandée  d'un  dépôt  départemental 
destiné,  en  cas  de  mesures  répressives  prises  contre  la  men- 
dicité et  le  vagabondage,  à  séquestrer  les  mendiants  récalci- 
trants, ce  vœu,  également  émis  l'année  dernière  par  le  Con- 
seil-d'arrondissement de  Mortain,  exprimé  même  dans  des 
années  antérieures,  n'a  pu  jusqu'ici  être  pris  en  sérieuse  con- 
sidération, à  cause  de  l'état  embarrassé  de  nos  finances.  Notre 
situation  financière  n'étant  pas  devenue  plus  prospère,  nous 
ne  vous  proposerons  pas  aujourd'hui  de  répondre  par  un  vote 
plus  favorable  à  la  demande  qui  vous  est  adressée. 

»  Mais  si  des  raisons  d'une  sage  et  prudente  économie  vous 
empêchent  de  donner  suite  aux  vœux  exprimés  en  faveur  de  la 
création  d'un  établissement  de  ce  genre,  vous  n'en  demeurerez 
pas  moins  convaincus,  Messieurs,  que,  pour  arriver  à  éteindre 
avec  succès  la  mendicité  et  le  vagabondage,  surtout  dans  nos 
campagnes,  il  est  indispensable  d'avoir  à  notre  disposition  un 
lieu  de  dépôt  où  l'on  puisse  renfermer  ceux  qui  persisteraient 
à  \ivre  dans  leurs  funestes  habitudes. 

»  C'est  ainsi,  vous  vous  le  rappelez,  que  l'année  dernière, 
en  vue  de  l'extinction  de  la  mendicité  dans  notre  département, 
vous  avez  invité  M.  le  Préfet  à  s'entendre  avec  son  collègue 
du  Calvados  sur  les  conditions  d'un  traité  à  intervenir  entre 
les  deux  départements  pour  le  placement  des  mendiants  et  des 
vagabonds  de  la  Manche  dans  le  dépôt  de  mendicité  que  le 
Calvados  manifestait  l'intention  d'établir  à  Bayeux  même. 
Aujourd'hui,  M.  le  Préfet  nous  fait  connaître  que  les  démarches 
faites  à  cet  effet  par  son  prédécesseur  sont  restées  jusqu'ici 
sans  résultat,  ce  qui  le  porte  à  croire  que  la  création  de  l'éta- 
blissement en  question  n'a  pes  eu  lieu,  ou  bien  que  son  col- 


Secoure 
de  route. 
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lègue  du  Calvados  aura  cru  devoir  soumettre  au  Conseil-Général 
de  son  département  la  demande  faite  par  la  Manche  avant  de 
prendre  aucun  engagement  avec  nous. 

»  Dans  l'état  actuel  des  choses  et  dans  le  cas  où  les  projets 
du  Calvados  ne  seraient  pas  abandonnés,  votre  Commission, 
conformément  à  votre  délibération  du  i^^  septembre  1852,  vous 
propose  d'inviter  M.  le  Préfet  à  entrer  de  nouveau  en  pour- 
parlers avec  son  collègue  du  Calvados,  et  à  faire  connaître  au 
Conseil,  dans  sa  prochaine  session,  le  résultat  de  ses  démarches. 
C'est,  quant  à  présent  du  moins,  le  seul  moyen  de  répondre 
aux  vœux  qui  vous  ont  été  si  souvent  exprimés.  *> 

Un  membre  demande  que  les  secours  de  route  ne  soient 
accordés  qu'à  la  condition  de  rentrer  dans  leurs  foyers. 

Un  membre  combat  cette  propiosition.  Il  dit  qu'un  ouvrier 
part  de  Bretagne  pour  se  rendre  à  Cherbourg  et  y  chercher  du 
travail  ;  il  tombe  malade  à  Saint-Lo  ^  en  sortant  de  l'hôpital, 
il  demande  un  secours  de  route  pour  arriver  à  Cherbourg  :  il 
serait  cruel  de  ne  lui  en  délivrer  que  pour  le  renvoyer  dans 
sa  famille. 

Un  membre  se  plaint  du  grand  nombre  de  gens  pauvres 
qu'il  voit  arriver  à  Cherbourg,  et  qui  deviennent  une  charge 
très-considérable  pour  cette  ville.  Il  a  été  obligé  de  prier  H.  le 
Préfet  de  recommander  à  ses  collègues  du  Finistère  et  des 
C6tes-du-Nord  de  ne  pas  délivrer  légèrement  de  passons. 

Un  membre  demande  que  le  Gouvernement  prenne  pour 
toute  la  France  des  mesures  analogues  à  celles  qu'il  a  prises 
pour  empêcher  un  trop  grand  nombre  d'indigents  de  se  con- 
centrer à  Paris  et  à  Lyon. 

Cette  proposition  est  adoptée,  ainsi  que  les  conclusions  du 
rapport. 


KnfaiHs 
trouvt^s. 


Le  môme  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  enfants 
trouvés  : 

«  Messieurs,  l'année  dernière  nous  appelions  votre  attention 
sur  la  progression  toujours  croissante  du  nombre  des  enfants 
trouvés  et  abandonnés  à  la  charge  du  département.  Aujour- 
d'hui, nous  avons  le  regret  de  vous  annoncer  que  cette  pro- 
gression ne  s'est  point  arrêtée,  qu'elle  suit  au  contraire  une 
marche  ascendante  assez  rapide. 
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n  Ea  eriei,  il  y  a  un  an,  à  pareille  époque,  le  chiffre  de  ces 

infortunés  s^élevail  à 4 ,633 

»  Au  i^'  juillet  1853,  il  était  de * 1 ,724 

n  C'est  donc  une  différence  en  plus  de 91 

dans  l'espace  de  cette  seule  année  seulement. 

»  C'est  en  partant  de  cette  augmentation  successive,  qui 
vient  chaque  année  accroître  d'une  manière  sensible  les  charges 
déjà  si  lourdes  du  budget,  que  M.  le  Préfet,  déplorant  comme 
nous  un  tel  état  de  choses,  élève  par  prévision  le  chiffre  des 
enfants  trouvés  et  abandonnés^  pour  4854,  à  1,800  au  moins, 
et  celui  de  la  dépense  à  inscrire  par  suite  au  budget  à  la 
somme  ronde  de  150,000  fr.  Cette  dépense  sera  couverte  : 

•  1«  Au  nioyen  des  fonds  à  prélever  sur  le  produit  des 
amendes 1 ,000    » 

•  2<»  De  la  part  contributive  des  -communes.      29,800    » 
»  3"^  De  la  portion  afférente  au  département.    119,200    • 

»  Total  égal 150,000    ^ 

•  Mais  vous  remarquerez,  Messieurs,  que  la  dépense  de 
150,000  fr.  portée  en  prévision  par  M*  le  Préfet  au  budget  de 
1854  est  calculée  sur  un  taux  moyen  de  83  fr.  33  c.  par  chaque 
enfant,  tandis  que  cette  moyenne  a  été,  ainsi  qu'il  résulte 
de  l'examen  des  comptes  de  1852,  de  89  fr.  89  c.  Or, 
l'évaluation  à  peu  près  certaine  du  prix  des  denrées  en  1854 
ne  permettant  pas  de  compter  sur  aucune  diminution  du  taux 
moyen  indiqué  pour  1853,  il  est  évident  que  la  dépense  des 
enfants  trouvés,  au  lieu  d'être  de  150,000  fr,,  s'élèvera  au 
chiffre  énorme  de  161,802  fr.  ;  différence,  11,802  fr.  en  plus 
des  prévisions, 

«>  En  nous  reportant  de  quelques  années  en  arrière,  en 
1846,  par  exemple,  nous  trouvons  qu'à  cette  époque  le  chiffre 
des  enfants  trouvés  et  abandonnés  était  de  1 ,360  seulement, 
et  celui  de  la  dépense  de  116,615  fr.  24  c.  Comme  vous  le 
voyez,  Messieurs,  c'est  une  augmentation  sur  le  nombre  des 
enfants  trouvés  de  440,  et  sur  le  chiffre  de  la  dépense  de 
39,551  fr.  60  c.  au  taux  moyen  ci-dessus  indiqué,  et  cela  dans 
cette  période  de  huit  années. 

"  En  présence  d'un  tel  résultat,  votre  Commission  a  dû  se 
préoccuper  des  causes  qui  peuvent  contribuer  à  placer  le  dé- 
partement dans  une  situation  aussi  défavorable.  La  principale 
se  trouve,  selon  elle,  dans  l'élévation  du  nombre  des  enfants 
de  l'arrondissement  d'Avranches,  nombre  en  dehors  de  toute 
proportion  avec  celui  des  autres  arrondissements.  Cette  supé- 
riorité dans  le  chiffre,  que  nous  ne  ferons  pas  l'injure  d'attri- 
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buer  à  une  immoraUtié  |>ki8  grande  dans  cet  arrondissement 
que  dans  les  autres,  tient  à  des  causes  que  nous  aurons  à  si- 
gnaler lout-à-1'heure. 

*•  Il  résulte  du  tableau  ci-annexé  que  Tarrondissement  d'A- 
vranches  possède  à  lui  seul  plus  du  tiers  des  enfants  trouvés 
et  abandonnés  du  département.  En  effet,  sur  les  4 ,724  qui 
existaient  au  l^*"  juillet,  648  appartiennent  à  cet  arrondisse- 
ment ;  les  autres  sont  ainsi  répartis  : 

Cootances 373 

SaintrLo 296 

Vrfogneà 492 

Hortain 426 

Cberbourg 89 

n  Or,  la  moyenne,  eu  égard  à  la  population  de  chaque  ar- 
rondissement, varie  de  2  à  3  enfants  par  1 ,000  habitants  dans 
chacun  des  cinq  arrondissements  ci- dessus.  Il  en  résulte  qu*en 
prenant  même  la  proportion  la  plus  élevée,  qui  est  3,  le  nombre 
des  enfants,  au  lieu  d'être,  dans  Tarrondissement  d'Âvranches, 
de  648,  ne  devrait  s'élever  qu'à  350,  ce  qui  nous  offre  un  ex- 
cédent de  298  enfants  sur  la  moyenne  observée  dans  les  autres 
arrondissements. 

»  A  quelles  causes  devons-nous  attribuer  cette  différence? 
4<^  à  la  proximité  des  Iles  anglaises,  d'où  nous  viennent  beau- 
coup d'enfants  ;  2^  au  transport  clandestin  des  enfants  de  la 
Bretagne,  de  ceux  de  l'IUe-et-Vilaine  surtout,  où  les  tours 
sont,  nous  a-t-on  assuré,  supprimés  ;  3"^  à  la  coupable  indus- 
trie de  quelques  sages-femmes  du  pays,  en  allant  elles-mêmes, 
moyennant  salaire,  chercher  des  enfants  étrangers  pour  en 
peupler  l'hospice  d'Avranches.  De  là,  n'en  doutons  pas,  l'élé- 
vation du  chiffre  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  dans  cet 
arrondissement  ;  de  là  aussi  la  triste  nécessité  où  la  ville  d'A- 
vranches se  trouve  de  porter  chaque  année  à  son  budget  une 
subvention  de  45,000  fr.  en  faveur  de  son  hospice,  subvention 
commandée  en  grande  partie  par  le  nombre  considérable  des 
enfants  trouvés  conservés  dans  l'intérieur  de  cet  établissement. 

n  Ces  diverses  observations^  votre  Rapporteur,  Messieurs,  a 
été  phisieijgrs  fois  à  même  d'en  constater  la  réalité  pendant  les 
trois  années  que  la  direction  ef  la  surveillance  du  service  des 
enfants  trouvés  lui  ont  été  confiées,  et,  dans  le  temps,  il  s'est 
fait  un  devoir  de  vous  les  signaler  dans  les  différents  rapports 
qu'il  a  eu  l'honneur  de  vous  soumettre. 

«  Maintenant,  si,  comme  tout  porte  à  le  croire,  il  n'existe 
pas  d'autres  causes  qui  puissent  justifier  l'élévation  extraor- 
dinaire remarquée  dans  le  chiffre  des  enfants  trouvés  de  l'ar- 
rondissement d'Avranches  que  celles  que  nous  venons  d'indi- 
quer, en  prenant  pour  comparaison  la  situation  des  autres 
«rrondissementSy  nous  sommes  naturellement  amenés  à  penatr 
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que  près  de  300  enfants  étrangers  à  notre  département  vivent 
aux  dépens  de  notre  budget  et  lui  imposent  une  charge  de  20 
i  25,000  fr.  chaque  année. 

?  C'est  sans  doute  cette  pensée  qui  a  déterminé  un  de  nos 
booorables  collègues  à  émettre  un  vœu  qui  tout  d'abord  a  paru 
soulever  quelques  réclamations,  et  qui  cependant  acquiert,  à 
cause  de  la  circonstance,  une  importance  réelle  et  mérite  fixer 
votre  attention. 

•  Notre  honorable  collègue,  sans  indiquer  précisément  le 
but  qu'il  veut  atteindre,  propose  la  suppression  des  hospices 
d'enfants  trouvés  d'Avranches  et  de  Mortain  ;  mais  pourquoi 
eette  suppression  dans  ces  deux  seuls  arrondissements,  si  ce 
n'est  dans  le  but  de  remédier  aux  abus  qui  vous  ont  été  signalés, 
et  qui  sans  doute  ont  frappé  comme  nous  l'auteur  delà  propo- 
sition? Nous  ne  savons,  Messieurs,  quel  accueil  vous  ferez  à 
ce  vœu  ;  mais  il  est  évident  que  là  est  tout  le  mal,  et  que  c'est 
en  rendant  pour  ainsi  dire  impossible  l'introduction  dans  la 
Manche  des  enfants  qui  lui  sont  étrangers  que  vous  arriverez 
à  diminuer  notablement  les  charges  de  votre  budget. 

•  Quant  à  la  crainte  que  pourraient  concevoir  quelques-uns 
de  nos  honorables  collègues  de  voir  se  multiplier  les  infanticides 
par  suite  de  la  suppression  de  ces  deux  hospices  dépositaires, 
si  BOUS  n'étions  pas  personnellement  aussi  convaincus  que 
noas  le  sommes  du  peu  de  fondement  de  cette  inquiétude,  nous 
serions  complètement  rassuré  en  lisant  l'extrait  ci-joint  de 
l'exposé  fait  au  nom  du  Conseil-d'Etat,  chargé  d'élaborer  le 
projet  de  loi  sur  les  enfants  trouvés,  aujourd'hui  soumis  à  la 
sanction  du  Corps  législatif,  et  dans  lequel  nous  voyons  que  la 
suppression  des  tours,  partout  où  elle  a  eu  lieu,  n'a  amené 
aucun  résultat  fâcheux,  et,  chose  remarquable,  il  a  été  même 
constaté  que  dans  des  dép^^rtements  qui  n'avaient  pas  de  tours 
et  qui  en  ont  ouvert,  ou  qui,  en  possédant  déjà,  en  ont  établi 
de  nouveaux,  en  comparant  les  infanticides  après  le  nouvel 
établissement  avec  ceux  qui  s'étaient  commis  auparavant,  on 
a  obtenu  une  augmentation  moyenne  de  0,61 .  Dans  les  dépar- 
tements  où  les  tours  ont  été  supprimés  de  1825  jusqu'à  ce 
jour,  aucun  fait  n'est  venu  démentir  les  conclusions  rassurantes 
qui  en  découlent.  Ces  observations,  votre  Rapporteur  a  été  à 
même  de  les  faire  de  1845  à  1848,  pendant  ces  trois  années 
que  la  suppression  des  tours  a  été  ordonnée  dans  la  Manche, 
et  il  a  pu  constater  que  l'arrondissement  d'Avranches,  le  seul 
qui  se  soit  constamment  refusé  à  l'exécution  de  la  mesure,  a 
été  celui  où  il  s'est  commis  le  plus  d'infanticides,  comparative- 
ment aux  autres  arrondissements.  Au  reste,  vous  remarquerez 
qnll  ne  s'agit  point  ici  de  la  suppression  totale  des  tours  dans 
la  Manche,  mais  seulement  de  fermer  les  deux  hospices  dépo- 
sitaires qui,  par  leur  situation  rapprochée  des  îles  anglaises  et 
de  la  Bretagne,  donnent  lieu  aux  graves  abus  que  nous  vous 
avons  signalés.  Maintenant,  Messieurs,  que  vous  connaissez 
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d'où  vient  le  mal,  votre  Commission  vous  propose  comme 
moyen  assuré  de  le  guérir  la  suppression  des  deux  hospices 
dépositaires  de  Mortain  et  d'Âvrnnches,  et  par  conséquent  la 
fermeture  des  deux  tours  qui  existent  dans  chacun  de  ces  ar- 
rondissements. Elle  vous  propose  en  môme  temps  d'inviter 
M.  le  Préfet  à  tenir  la  main  à  la  stricte  exécution  de  cette 
mesure. 

n  Une  partie  des  fonds  portés  au  sous-chapitre  10  du  budget 
a  été  affectée  depuis  plusieurs  années,  en  vertu  de  vos  déli- 
bérations, à  aider  les  filles-mères  dont  le  repentir  et  la  bonne 
conduite  méritent  la  bienveillance  et  Tappui  de  TAdrainistra- 
tion.  C'est  ainsi  que  i06  fllles-mères  indigentes,  animées  do 
louable  désir  de  ne  pas  se  séparer  de  leurs  enfants,  ont  été 
appelées  à  bénéficier  de  ce  secours.  M.  le  Préfet  vous  propose 
la  continuation  de  cet  état  de  choses,  qui  ne  peut  produire  que 
d'heureux  résultats  au  double  point  de  vue  de  la  morallsation 
et  de  l'économie.  Votre  Commission  ,  s'associant  aux  vues  de 
ce  Magistrat,  vous  demande  donc  de  n'apporter  aucun  chan- 
gement au  crédit  ci-dessus  menlionné. 

•  En  terminant  son  rapport ,  M.  le  Préfet  signale  à  votre 
attention  une  institution  de  bienfaisance  digne  assurément  de 
votre  intérêt  et  de  toutes  vos  sympathies  ;  nous  voulons  parler 
de  la  coloriie  agricole  du  Mesnil-Sainl-Firmin,  établissement 
créé  dans  l'Oise  en  faveur  dss  enfants  trouvés,  abandonnés  ou 
orphelins  pauvres,  et  placé  sous  le  patronage  des  hommes  les 
plusrecommandables  du  pays.  Nous  n'entrerons  pas.  Messieurs, 
dans  le  détail  des  avantages  réservés  aux  inforlunés  admis 
dans  cette  maison  ;  nous  serions,  malgré  nous,  eatrainé  au- 
delà  des  limites  que  nous  devons  nous  imposer.  Il  vous  suffira, 
d'ailleurs,  de  prendre  connaissance  des  pièces  jointes  au  dos- 
sier pour  vous  convaincre  de  l'importance  et  de  l'utilité  de 
cette  institution,  qui  promet  à  une  classe  de  malheureux  privés 
de  famille  et  d'appui  une  éducation  professionnelle  forte  et 
moralisatrice,  seule  capable  tout  à  la  fois  d'assurer  leur  avenir 
et  de  donner  au  pays  des  citoyens  dévoués,  des  ouvriers  probes 
et  intelligents. 

»  Dès  Tannée  dernière,  vous  eûtes  le  regret,'  Messieurs,  de 
ne  pouvoir  répondre  à  l'appel  qui  vous  fut  fait  alors,  tant  eu 
faveur  de  la  colonie  agricole  du  Mesnil-Saiht-Fiwnin  que  des 
institutions  du  même  genre  établies  en  Algérie.  L'état  fâcheux 
des  finances  départementales  fut  un  obstacle  invincible  à  la 
bonne  pensée  d'appeler  quelques-uns  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés  de  la  Manche  à  participer  aux  bienfaits  de  ces 
utiles  institutions.  Aujourd'hui,  l'embarras  étant  le  même, 
votre  Commission  éprouve  le  vif  regret  de  ne  pouvoir  vous 
proposer  le  vote  d'aucun  crédit  en  faveur  de  la  colonie  du 
Mosnil-Saint-Firmin  ;  mais  elle  pense  que  vous  voudrez  du 
moins  encourager  par  vos  vœux  et  les  témoignajares  d'une  sym- 
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pathie  méritée  une  œuvre  philanthropique  si  recommandable  et 
8i  digne  d'intérêt.  Elle  vous  propose  donc  d'inviter  M.  le  Préfet 
à  se  rendre  près  de  M.  le  Secrétaire-Général  de  la  Société 
rinterprète  de  vos  sentiments  pour  elle..  Elle  vous  demande 
également  de  persister  d^ns  votre  délibération  du  2  septembre 
4852,  relative  à  rabaissement  du  prix  de  journée  fixé  pour 
chaque  enfant  admis  dans  nos  colonies  agricoles  de  l'Algérie, 
afin  de  faciliter  Texécution  d'une  mesure  prise  en  vue  de  la 
moralisation  et  de  l'avenir  de  nos  malheureux  enfants  trouvés. 

«Enfin,  votre  Commission  vous  propose  de  vous  associer 
au  vœu  émis  par  le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  dans 
sa  dernière  session,  vœu  qui  n'est  que  la  reproduction  de  celui 
que  vous  avez  émis  vous-mêmes  en  1852,  et  qui  consiste  à 
demander  l'application  partout  en  France  d'une  législation 
uniforme  sur  les  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  général,  et 
particulièrement  des  malheureux  enfants  trouvés.  Vous  Con- 
cevez, en  effet.  Messieurs,  toute  l'importance  de  cette  unifor- 
mité, et  les  graves  inconvénients  qui  résulteraient  au  contraire 
de  la  faculté  laissée  aux  départements  d'user  selon  leur  bon 
plaisir  des  prescriptions  de  la  loi. 

n  Le  moment  d'émettre  le  vœu  que  nous  avons  l'honneur  de. 
vous  proposer  vous  paraîtra  d'autant  plus  favorable,  que  le 
projet  de  loi  sur  les  enfants  trouvés,  soumis  aujourd'hui  à  la 
sanction  du  Corps  législatif,  sera  très-probablement  discuté  et 
voté  dès  Touverture  de  la  session  prochaine.  Il  convient  donc 
d'appeler  sans  retard  l'attention  du  Gouvernement  et  de  nos 
honorables  collègues  appelés  à  prendre  part  à  la  discussion  sur 
cette  grave  et  importante  question.  Au  reste.  Messieurs,  ce 
projet  de  loi,  tel  qu'il  a  été  conçu  et  présenté  par  le  Conseil- 
d'Etat,  chargé  de  l'élaborer',  apportera  de  nombreuses  amélio- 
rations dans  la  situation  des  enfants  trouvés  ;  il  résout,  con- 
fonnément  à  l'expérience  des  hommes  les  plus  versés  dans 
l'étude  de  cette  importante  question,  la  plupart  des  difficultés 
qui  avaient  soulevé  des  plaintes  et  des  réclamations  de  la  part 
des  Administrations  hospitalières  ;  le  soin  apporté  dans  sa 
rédaction  témoigne  de  la  sollicitude  avec  laquelle  le  Gouver- 
nement s'occupe  de  tout  ce  qui  touche  à  l'amélioration  phy- 
sique et  morale  des  classes  pauvres.  Espérons  donc  que  ce 
projet  pourra  être  voté  dès  le  début  de  la  session  et  qu'il  réa- 
lisera toutes  nos  espérances.  » 

La  discussion  est  ajournée  par  l'absence  forcée  du  Rap- 
porteur. 

Le  Président  donne  communication  de  la  proposition  de  ^[fn^chimln 
plusieurs  membres  ayant  pour  objet  de  demander  le  classement       de  fer 

d'un  chemin  de  fer  d'Angers  à  Carentan.  Elle  est  renvoyée  à  d^Angers 
la  Commission  des  chemins. 


à  Carentan. 


Subvenlions 

aux  élévM 

dM  écoles 

d'Alfort, 

d^Aogers 

elde 

la  marine 

à  Cherbourg. 
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Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  subventions  ac- 
cordées aux  élèves  des  écoles  d'Alfort  et  d'Angers  et  de  la 
marine  à  Cherbourg  : 

«  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale 
vous  propose  d'allouer  le  crédit  réclamé  par  M.  le  Préfet  en 
faveur  de  l'école  de  la  marine  à  Cherbourg,  de  l'école  vétéri- 
naire d'Alfort,  de  Técole  des  arts-et-métiers  d'Angers  et  de 
celles  des  arts  et  manufactures;  mais  parce  que  les  allocations 
dont  il  s'agit  ne  seront  employées,  en  ce  qui  concerne  ces  deux 
dernières  écoles,  qu'au  solde  des  engagements  déjà  pris  avec 
elles  ou  au  paiement  des  pensions  des  élèves  admis,  mais  sans 
que  M.  le  Préfet  puisse  appliquer  ces  allocations  à  fonder  des 
bourses,  demi-bourses  ou  parties  quelconques  de  bourses  au 
J)roflt  de  nouveaux  élèves,  votre  Commission  vous  engage, 
d'ailleurs,  à  exprimer  aussi  4e  voeu  que  M.  le  Préfet  prenne  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  élèves  admis  à  Tavenir  anx 
frais  du  département  à  Técole  d'Alfort  prenuent,  ainsi  que  les 
familles  de  ces  élèves,  l'engagement  moral  qui  leur  est  imposé 
d'exercer,  à  la  sortie  de  cette  école,  leur  art  dans  le  même 
département,  et  ainsi  le  récompenser  des  sacrifices  consacrés 
à  leur  instruction  spéciale.  » 

Les  crédits  relatifs  à  Alfopt,  à  Angers  et  à  l'école  de  la 
marine  à  Cherbourg  sont  votés,  avec  la  condition  que  M.  le 
Préfet  ne  nommera  pas  de  nouveaux  élèves  à  l'école  d'Angers 
quand  ceux  qui  y  sont  actuellement  en  sortiront. 

Le  Conseil  invite  M.  le  Préfet  à  demander  aux  élèves  à  qui 
il  accordera  une  bourse  pour  Al  fort  l'engagement  moral  de 
revenir  exercer,  au  moins  pendant  plusieurs  années,  dans  le 
département  de  la  Manche  à  leur  sortie  de  l'école. 


Carie  Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  création  d'une 

géologique    carte  géologique  et  agronomique  du  département  ; 

agronomique 

du  «  Messieurs,  il  serait  inutile  d'insister  auprès  de  vous  sur  les 

département,  avantages  que  pourrait  avoir  pour  le  département  la  confection 
de  sa  carte  géologique  agronomique.  L'année  dernière,  vous 
l'avez  admise  en  principe  :  c'était  proclamer  l'utilité  de  cette 
œuvre,  et  vous  avez  seulement  à  examiner  aujourd'hui  si  vous 
voulez  l'entreprendre  immédiatement. 

»  Ainsi  que  vous  avez  pu  le  voir  par  le  rapport  de  tf.  le 
Préfet,  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  donner  lecture,  la  dé- 
pense totale  serait  d'environ  40,000  fr.  M.  l'Ingénieur  des 
mines,  dans  un  rapport  qui  est  joint  aux  pièces,  estfkne  que  les 
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travaux  ne  dureraient  pas  moins  de  six  années  ;  c'est  donc  en 
moyenne  une  somme  d'environ  1 ,700  fr.  que  vous  auriez  à 
inscrire  à  votre  budget  pour  chacune  de  ces  six  années. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  regrette, 
Messieurs,  de  ne  pouvoir  vous  proposer  d'admettre  dès  aujour- 
d'hui l'allocation  nécessaire.  En  présence  des  charges  énormes 
qni  pèsent  sur  nos  finances,  elle  a  pensé  que  vous  deviez  vous 
associer  à  la  sage  réserve  de  M.  le  Préfet,  et  ajourner  l'exé- 
cution de  votre  carte  géologique  agronomique,  tout  en  main- 
tenant le  principe  de  la  dépense,  que  vous  avez  admis  l'année 
dernière.  »» 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  un  rapport  sur  les  subventions  demandées      Sociétés 
pour  les  sociétés  savantes  de  notre  département  :  savantes. 

Un  membre  aurait  voulu  avoir  connaissance  des  budgets  de 
ces  sociétés  et  avoir  plus  de  renseignements  sur  remploi 
qu'elles  font  de  leurs  ressources.  On  a  mis  en  regard  de  ces 
subventions  des  besoins  nombreux  et  importants  ;  mais  ces 
besoins  exigeraient  des  sommes  bien  plus  considérables  que 
les  900  fr.  dont  on  veut  priver  nos  sociétés.  II  s'oppose  donc 
aux  conclusions  du  rapport,  et  demande  d'accorder  les  crédits 
portés  au  budget. 

M.  le  Préfet  cramt  que  le  Conseil -^néral  ne  se  laisse  en- 
traîner à  une  pente  bien  fâcheuse  en  voulant  ainsi  supprimer 
les  crédits  qui  ont  pour  but  d'encourager  des  institutions 
utiles.  On  a  dit  que  vous  étiez  en  présence  de  besoins  nom- 
breux que  vous  ne  pouviez  pas  satisfaire.  C'est  dans  ce  but 
que  vous  avez  remis  à  la  disposition  du  Préfet,  depuis  plusieurs 
années,  un  fonds  qui  a  été  porté  jusqu'à  10,000  fr.  Ce  fonds 
n'a  jamais  été  employé  en  entier,  faute  de  demandes,  et,  éclairé 
par  rexpérience  des  années  précédentes,  le  Préfet  a  cm  devoir 
vous  proposer  de  n'inscrire  au  budget  de  1854  qu'un  crédit 
de  6,000  fr.,  avec  la  conviction  qu'il  serait  trè&-suffisant  pour 
bire  face  aux  besoins  que  vous  avez  envie  de  secourir. 

Le  Rapporteur  dit  qu'il  ne  Uent  pas  aux  expressions  de  son 
rapport  :  ce  n'est  pas  pour  lui  une  question  d'amour-propre,  il 
ne  tient  qu'aux  conclusions.  S'il  peut  faire  disparaître  les 
9MiOr.  du  budget,  il  se  tiendra  pow  très^-beureux  ^  c'est  dà  ce 
qu'U  demande. 
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Uu  membre  dit  que  ia  société  dé  Cherbourg  emploie  en 
entier  lasubvention  qu'elle  reçoit  à  Timpressioii  de  ses  Mé- 
moires et  encore,  cette  somme  n'y  suffit-elle  pas. 

Il  affirme  que  les  publications  de  la  société  de  Cherbourg 
renferment  des  Mémoires  très-intéressants.  Il  rappelle  le  nom 
de  M.  de  Gerville  et  lui  rend  un  hommage  auquel  le  Conseil 
s'associe. 

Un  membre  trouve,  peu  convenable  démettre  sur  la  sellette 
une  société  honorable. 

Le  Rapporteur  dit  qu'il  a  attaqué  les  sociétés  avec  vivacité 
parce  qu'il  les  regarde  comme  un  abus. 

Le  Président  rappelle  que  si  le  Conseil  n'autorise  pas  l'im- 
pression des  rapports,  quant  à  lui  il  n'autorisera  l'impression 
d'aucun  autre  rapport  qui  n'aura  pas  été  lu  et  approuvé  par  le 
Conseil. 

Un  membre  rappelle  ee  qui  s'est  passé  dans  le  sein  de  la 
Commission.  Deux  membres  ont  parlé  de  deux  sociétés  nou- 
velles qui  paraissent  avoir  des  droits  très-sérieux  à  la  bien- 
veillance du  Conseil.  La  Commission  a  pensé  qu'il  était  con- 
venable de  les  signaler  à  la  bienveillance  du  Préfet  et  de  lui 
demander  d'étudier  les  titres  et  les  droits  de  chacune  des  so- 
ciétés qui  reçoivent  déjà  ou  qui  sollicitent  des  subventions  du 
Conseil-Général  pour  présenter  l'année  prochaine  une  équi- 
table  répartition  de  ces  subventions.  Mais  il  est  convenable  de 
conserver  le  statu  quo  pour  cette  année  et  de  ne  le  modi&er 
que  sur  les  propositions  du  Préfet,  l'année  prochaine. 

Un  membre  dit  que,  dans  le  sein  de  la  Commission,  on  avait 
proposé  de  demander  à  M.  le  Préfet  d'étudier  les  situaUoDs 
de  toutes  les  sociétés  savantes  du  département  pour  arriver 
à  faire  la  meilleure  répartition  possible  des  fonds  du  départe- 
ment, entre  toutes  les  sociétés  qui  réclament  des  subventions. 
Hais  il  croit  qu'il  faut  conserver  le  statu  quo  jusqu'à  l'année 
prochaine.  Hais  il  ne  faut  pas  commencer  par  frapper,  sauf 
à  étudier  ensuite. 

Six  membres  demandent  le  scrutin  secret,  on  demande  la 
division  ^  la  première  partie  de  la  proposition  est  adoptée  sans 
opposition. 

On  met  aux  voix  le  crédit  porté  au  budget,  à  savoir  :  300  fk». 
pour  les  troissociétésde  Saint-Lo,  d'AvranchesetdeCherbourg. 
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On  procède  au  scrutin  dom  voici  le  résultai  : 

Nombre  de  votants 42 

Oui 18 

Non 24 

La  proposition  n'est  pas  adoptée. 

Le  Conseil  vote  aussi  au  scrutin  secret,  sur  la  proposition 
de  la  Commission  d'allouer  des  subventions  de  200  fr.  à  ces 
trois  sociétés  savantes. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  volants 41 

Oui 12 

Non 28 

Les  créjdits  ne  sont  pas  alloués. 

Un  membre  lit  un  rapport  sur  une  demande  de  souscription  Demaode 
dont  la  conclusion  est  que  le  département  n'a  aucuns  fonds  goasc^Lion 
disponibles  qu'il  puisse  affecter  à  cette  souscription. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  haras  :  Haras. 

«  Messieurs,  l'année  dernière,  en  commençant  son  rapport 
sur  les  haras,  votre  Commission  d'administration  générale  vous 
signalait  avec  inquiétude  le  nombre  élevé  de  saillies  demandées 
à  chacun  des  étalons  impériaux,  et  craignait  que  ce  chiffire 
n'eût  été  atteint  qu'au  détriment  des  forces  et  de  l'avenir  de 
nos  meilleurs  reproducteurs  et  aux  dépens  aussi  de  la  sûreté 
de  sa  fécondation  et  des  qualités  des  produits.  Il  résultait  en 
effet  des  documents  qui  vous  étaient  transmis,  que  les  étalons 
du  dépôt  avaient  sailli  78  juments,  en  moyenne,  et  quelques- 
unsjusqu'à  85. 

n  On  a  donné  raison  aux  observations  que  vous  aviez  adop- 
tées et  le  nombre  des  saillies  a  été  réduit,  en  1853,  à  2  saillies 
par  jour  et  par  cheval. 

••  Mais  la  compensation  que  vous  sollicitez ,  c'est-à-dire, 
Taugmentation  considérable  du  nombre  des  étalons  impériaux 
ne  TOUS  a  point  été  accordée.  Le  nombre  ne  s'en  est  accru 
qne  de  3  ;  65  au  lieu  de  62. 
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*•  Il  est  résulté  de  ce  double  fait  que  le  nombre  des  juments 
fécondées  ps\r  les  étalons  impériaux,  par  ces  étalons  qui  of- 
frent le  plus  de  garanties,  et  qui  ont,  avant  tous  les  autres,  la 
confiance  des  éleveurs,  a  été  considérablement  réduit  en  1853, 
3,987  seulement  cette  année,  au  lieu  de  4,765,  c'est-à-dire  778 
de  moins  qu'en  1 85S. 

«•  M.  le  Directeur  du  dépôt  d'étalons,  a  soin  de  constater 
dans  sa  lettre  en  date  du  40  août  1853,  et  nous  sommes  en- 
tièrement de  son  avis,  que  cette  diminution  n'a  pas  pour  cause 
un  ralentissement  dans  la  production  ou  dans  la  faveur  dont 
les  étalons  de  r Administration  sont  l'objet.  Cette  bien  fâ- 
cheuse conséquence  tient  uniquement  à  l'insuffisance  dans 
le  nombre  des  producteurs  de  l'Administration,  insuffisance 
dont  vous  ne  cessez  de  vous  plaindre  et  que  vous  signalée  à 
l'attention  d'un  Gouvernement  éclairé,  avec  la  constance 
qu'inspirent  la  vérité  et  le  bon  droit. 

»  M.  le  Directeur-Général  de  l'agriculture  et  du  commerce 
répondant,  le  9  juillet  dernier  pour  le  Mmistre,  aux  observa- 
tions que  vous  aviez  adoptées  en  1852,  dit  que  le  Gouverne* 
ment  cherche  à  développer  de  plus  en  plus  les  forces  de  tin- 
dustrie  étalonnière  privée.  C'est  bien  là,  en  effet,  la  pensée 
et  le  désir  du  Gouvernement.  Mais  les  faits  plus  forts  que  ses 
intentions  ne  nous  ont  pas  rapproché  du  but  qu'il  se  propose 
d'atteindre,  du  moins  dans  le  département  de  la  Manche;  bien 
loin  de  là,  car  le  nombre  des  saillies  des  étalons  approuvés, 
est  descendu,  depuis  l'année  dernière,  de  3,356  à  2,003  et 
celui  de  ces  mêmes  étalons,  de  38  à  29.  Cette  réduction  eût 
été  bien  plus  considérable  encore  si  vous  n'aviez  adopté,  l'an- 
née dernière,  une  mesure  pleine  de  prudence  et  de  sollicitude 
qui  a  permis  d'appeler,  dans  la  Manche,  six  étalons  approuvés 
du  Calvados.  Ces  six  étalons  répartis  entre  3  stations,  ont 
sailli  270juments.  Sans  leur  intervention,  le  nombre  des  étalons 
approuvés  serait  descendu  de  38  à  23  et  aurait  ainsi  diminué, 
en  une  seule  année,  dans  la  proportion  énorme  de  39  pour  cent 
malgré  les  encouragements  dont  ils  sont  l'objet. 

»  En  1852,  le  chiffre  moyen  des  saillies  des  étalons  ap- 
prouvés fut  de  62  par  cheval,  il  a  été  de  69  en  4853.  Cette 
légère  augmentation  a  été  motivée  et  pour  ainsi  dire  forcée 
par  la  réduction  du  nombre  de  saillies  permises  à  chaque  éta* 
Ion  de  l'Administration.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  ad- 
ditionnant les  résultats  de  la  monte  des  étalons  impériaux  et 
des  étalons  approuvés,  on  arrive  à  un  chiffre  total  de  5,090, 
tandis  qu'en  1852  on  trouvait  celui  de  7,121  ;  c'est  donc,  de*- 
puis  l'année  dernière,  une  Mminution  de  4 ,121  dans  le  nombre 
des  juments  dont  on  peut  espérer  des  produits  améUerés 
à  «n  degré  quelconque.  Ce  sera  pour  4864,  une  réduction  d'un 
sixième  d^ns  le  nombre  de  ces  mêmes  produits. 
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«>  Cette  perte  est  énorme  et  encore  bien  qu'elle  restât  sta- 
tionnaire,  elle  n'en  constitue  pas  moins  un  fait  considérable 
qui  appelle  toute  votre  attention  et  motive  toutes  vos  craintes. 

«•  Nous  ne  prétendons  pas  généraliser  nos  observations  et 
placer  tous  les  pays  d'élevage  sous  la  même  loi,  mais  ici, 
quoiqu'on  dise  et  quoiqu'on  fasse,  la  confiance  des  cultiva- 
teurs est  avant  tout  acquise  aux  étalons  de  l'Administration. 
La  succession  heureuse  de  plusieurs  chefs  de  dépôt,  éminents 
par  leurs  connaissances,  les  progrés  constants  qu'un  choix 
et  une  direction  habiles  ont  amené,  dans  les  qualités  et  les 
formes  des  nouvelles  remontes  du  dépôt,  les  ont  de  plus  en 
plus  confirmés  dans  leurs  préférences.  Uspntendent,  d'ailleurs, 
les  nombreux  Anglais  qui  voyagent  ou  résident  parmi  nous, 
regretter  pour  leur  compte  les  égarements  de  i'insdustrie  par- 
ticulière si  haut  placée  et  si  puissante  qu'elle  soit,  et  déplorer 
la  marche  rétrograde  que  la  production  chevaline  subit  chez 
eux  depuis  quelques  années  sous  l'action  de  cette  industrie 
abandonnée  ^  elle-même,  livrée  à  ses  passions  ou  h  ses  spé- 
culations effrénées.  De  ces  diverses  causes  il  résulte  que  la 
meilleure  garantie  pour  un  étalon,  aux  yeux  de  nos  éleveurs, 
celle  qui  rassure  le  mieux  leur  défiance  et  leur  inexpérience, 
c'est  de  leur  être  présenté,  sans  intermédiaire,  par  l'Adminis- 
tration elle-même.  Il  y  a  dans  ce  sens  un  courant  d'opinion, 
de  préjugés,  si  l'on  veut,  contre  lequel  il  serait  encore  im  - 
possible  de  lutter.  C'est  à  ce  point  qu'un  canton  du  départc- 
mept  a  refusé  une  station  d'étalons  approuvés  et  primés  et 
que  ceux  qui  en  ont  reçu  demandent  qu'elles  soient  remplacées 
par  une  station  du  dépôt. 

••  Il  est  d'ailleurs  d'observation  parmi  nous,  que  l'industrie 
étalonniére  ne  s'établit  et  ne  se  développe  qu'à  l'ombre  et 
dans  le  voisinage  des  stations  du  Gouvernement.  A  peu  d'ex- 
ceptions près,  les  cantons  où  il  n'y  a  pas  de  station  ou  bien 
où  elles  ont  été  récemment  établies,  comptent  peu  d'étalons  ap- 
prouvés. On  comprend  en  effet  que  quelles  que  soient  l'insis- 
tance de  votre  Commission  et  la  vôtre,  quelle  que  soit  la  bonne 
volonté  du  Gouvernement,  vous  n'avez  jamais  songé  à  de- 
mander, et  il  ne  pourra  jamais  nous  accorder  un  nombre  de 
chevaux  assez  considérable  pour  suffire  à  la  totalité  ou  même 
à  la  plus  grande  partie  de  la  reproduction.  On  compte  dans  le 
département  30,000  poulinières  méritant  ce  nom  ;  c'est  environ 
500  étalons  qui  doivent  trouver  leur  emploi,  400  au  moins. 
L'année  dernière,  vous  demandiez  que  le  nombre  des  chevaux 
du  dépôt  fut  porté  a  100  ;  il  y  aurait  donc  besoin  de  3  ou  400 
auxiliaires.  Il  y  a  là  pour  l'industrie  particulière  un  champ 
assez  vaste  et  on  peut,  dans  ces  limites,  assurer  qu'elle  sera 
d'autant  plus  florissante  que  le  Gouvernement  aura,  lui-même, 
multiplié  ses  stations.  Presque  tous  les  étalons  approuvés  sont 
issus  des  étalons  de  l'Etat  et  ont  été  élevés  par  leurs  proprié- 
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laires.  Nos  éleveurs  ne  sont  ni  assez  riches  ni  assez  aventu- 
reux pour  acheter  à  prix  d'argent,  au  prix  de  3  ou  4,000  ft. 
un  étalon  de  premier  choix  et  quelles  que  fussent  à  cet  égard, 
les  invitations  et  les  encouragements  dont  ils  seraient  Tobjet, 
ils  échoueraient  presque  toujours  contre  leurs  craintes  et  leur 
prudence  souvent  forcée.  A  ce  point  de  vue  encore,  l'indus- 
trie étalonnière,  chez  nous,  n'est  et  ne  peut  être  que  la  consé- 
quence de  la  reproduction  par  les  étalons  de  l'Etat. 

»  Votre  Commission  a  recueilli  dans  les  procès-verbaux  du 
Conseil-d'arrondissement  d'Avranches,  un  fait  bien  remar- 
quable et  concluant.  Du  <«■•  août  4852  au  <««•  août  4853, 
67,405  fr.  ont  été  dépensés  dans  l'arrondissement  d'Avran- 
ches, en  achats  de  chevaux  de  remontes,  et  on  remarque  que 
ces  achats  se  sont  concentrés,  dans  ou  près  les  cantons  qui 
ont  des  stations  de  l'administration  des  haras.  Avranches , 
Sartilly  et  la  Haye-Pesnel  qui  comptent  deux  stations  de  l'Etat 
et  forment  une  circonscription  régulière,  ont  prélevé  sur  ces 
ventes  37,275  fr.  ;  Villedieu  qui  a  une  station  plus  récemment 
établie  10,900  fr.  Ducey  qui  se  trouve  dans  même  cas  que 
Villedieu,  9,725  fr.,  tandis  que  les  cantons  de  Granville  et  de 
Saint- James,  éloignés  de  toute  station,  n'ont  reçu  que  des 
sommes  insignifiantes,  et  que  le  canton  de  Pontorson,  où  elle 
n'a  été  établie  que  cette  année,  n'a  pas  vendu  un  seul  cheval. 
Ce  n'est  donc  pas  seulement  aux  besoins  de  ta  paix  que  les 
étalons  de  l'Etal  sont  appelés  à  pourvoir  le  plus  sûrement, 
c'est  aussi  aux  besoins  de  la  guerre.  Votre  Commission 
d'administration  générale  vous  propose  donc.  Messieurs,  d'in- 
sister de  nouveau  auprès  du  Gouvernement,  avec  toute  la  force 
que  donne  une  conviction  profonde  pour  que  le  nombre  des 
étalons  du  dépôt  de  Saint-Lo  soit  augmenté,  soit  que  l'Admi- 
nistration des  haras  demande  une  allocation  plus  considérable, 
soit  qu'en  réduisant  le  nombre  de  ces  étalons  placés  dans  les 
pays  où  l'industrie  particulière  est  plus  avancée  et  mieux  ac- 
ceptée, elle  trouve  le  moyen  de  satisfaire  à  nos  préférences 
et  à  nos  besoins. 

»  Nous  vous  proposons  donc  de  renouveler  le  vœu  que  des 
stations  d'étalons  impériaux  soient  établies  :  1<>  à  Montebourg; 
i^  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet;  3<*  à  Saint-Sauveur-le -Vi- 
comte ;  4®  à  Quettehou  ;  5*»  à  Bricquebec  ;  6<>  à  Tessy;  1^  à 
Beaumont;  8<*  à  Gavray;  9**  à  Sourdeval-la-Barre  ;  10*»  à  Sar- 
tilly; 11*^  qu'un  cheval  soit  ajouté  aux  stations  de  la  Haye- 
Pesnel,  Avranches,  les  Pieux,  Valognes  et  Coutances.  La  sta- 
tion de  la  Croix-Avranchin,  n'est  pas  rappelée  ici  parce  qu'il 
en  a  été  établi  une  à  Soligny,  commune  de  Curey,  point  très- 
rapproché  de  la  Croix. 

»•  Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  que  l'année  dernière, 
malgré  vos  justes  préférences  pour  les  étalons  de  l'Etat,  vous 
aviez  voulu  néanmoins  aider  autant  qu'il  vous  était  possible 
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de  le  faire,  à  ramélioration  de  notre  reproducliou  et  venir 
loyalement  en  aide  à  Fessai  que  le  tiouverucment  paraissait 
vouloir  poursuivre.  Vous  aviez  créé  six  primes  de  400  fr.  cha- 
cune pour  des  étalons  approuvés  et  placés  en  station  dans  les 
localités  désignées  par  rÀdministration.  Ces  six  étalons,  tous 
d'un  bon  choix,  ont  été  fournis  par  le  Calvados  et  sont  ve- 
nus, par  conséquent,  augmenter  le  nombre  des  étalons  ap- 
prouvés, employés  dans  le  département.  Ils  ont  produit  270 
saillies;  45  par  chbval  en  moyenne.  Si  on  tient  compte  des 
difficultés  d'un  premier  établissement  et  de  Topinion  du  pays, 
sur  laquelle  nous  avons  dû  insister,  ce  résultat  est  satisfaisant. 
Aussi,  Messieurs,  votre  Commission  a-t-elle  été  saisie  d'une 
proposition  qui  demande  que  le  crédit  de  2,400  fr.  soit  porté 
à  4,800  et  le  nombre  des  étalons  primés  par  le  département 
porté  à  12.  Le  but  comme  l'importance  de  cette  proposition 
s'expliquent  d'eux-mêmes.  Le  nombre  des  stations  serait 
porté  à  six  au  lieu  de  trois,  et  vous  viendriez  ainsi  combler 
une  partie  du  déficit  qui  s'est  créé  dans  le  nombre  des  étalons 
approuvés  appartenant  au  département.  Il  serait  même  pos- 
sible que  le  nombre  des  étalons  appelés  ainsi  au  milieu  de  nos 
populations  agricoles,  dépassât  le  nombre  de  12,  si  on  donnait 
suite  à  une  proposition,  ou  plutôt  à  une  pensée  de  M.  le  Direc- 
teur du  dépôt  qui  croit  que  l'on  pourrait  substituer  à  la  prime 
flxe  de  400  fr.,  une  prime  graduée  suivant  les  mérites  du 
cbeval,  dont  le  maximum  serait  de  400  fr.  ainsi  que  cela  se 
pratique  déjà  pour  la  prime  donnée  par  l'Etat,  à  raison  de  l'ap- 
probation ;  votre  Commission  ne  peut  qu'approuver  la  pensée 
de  H.  le  Directeur  et  s'associer  à  ses  intentions:  elle  vous 
propose  donc  l'adoption  de  ce  moyen  d'exécution. 

••  Nous  vous  parlons  de  raccroissemeot  dans  le  nombre  des 
chevaux  approuvés,  qui  serait  le  résultat  de  la  proposition  de 
notre  collègue.  Cet  accroissement  toutefois  n'est  réel  qu'à  la 
condition  que  ces  étalons  seront  importés  d'un  autre  départe- 
ment ;  car  si  les  primes  étaient  accordées  à  des  étalons  approu- 
vés du  département  lui-môme,  vous  n'auriez  pas  en  réalité 
augmenté  le  nombre  des  bons  reproducteurs;  vous  les  auriez 
déplacés  au  profit  d'un  de  vos  cantons  et  au  détriment  d'un 
autre.  Ce  n'est  pas  là  évidemment  ce  que  vous  avez  voulu  faire. 

«  Il  est  donc  impossible  à  votre  Commission  d'admettre  sous 
ce  rapport  la  réclamation  de  M.  Duchàtel,  qui  lui  a  été  trans- 
mise. Les  éleveurs  du  département  ne  peuvent  avoir  à  se 
plaindre,  car  il  ne  leur  est  rien  retranché  et  ils  continuent  à 
recevoir  chez  eux,  sans  dérangement  et  sans  frais,  la  prime 
d^approbation  accordée  parle  Gouvernement.  D'un  autre  côté, 
comme  c*est  l'Administration  qui  est  seule  chargée  de  fixer  le 
lieu  des  stations  départementales,  nous  n'avons  pas  besoin  de 
vous  dire  que  si  elles  ne  pouvaient  prospérer  qu'au  détriment 
de  bons  étalons  indigènes,  et  qu'en  un  mot,  Tinduslrie  étalon- 
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nière  fùl  prospère  cl  avancée  dans  un  canton,  ce  n^est  pas  là 
qu'elle  les  placerait.  Nous  pouvons  nous  en  rapporter  à  sa  vi- 
gilance à  cet  égard. 

*•  M.  Dnchàtel  propose  au  Conseil  de  substituer  au  mode 
quMl  a  adopté,  Tun  ou  fautre  de  ces  deux  autres  moyens:  les 
primes  distribuées  en  concours  publie  ou  les  subventions  don- 
nées à  des  cultivateurs  pour  acheter  des  étalons.  Le  système 
des  primes  a  cela  de  fâcheux  que,  dans  un  examen  sommaire  et 
trop  superficiel,  il  donne  aux  formes  Tavantage  sur  les  qualiléa. 

»  Les  subventions  pour  achat  d'étalons  entraîneraient  une 
dépense  plus  considérable,  il  faudrait  que  ces  subventions 
fussent  très- élevées  pour  déterminer  Tacquisition  d'étalons 
vraiment  distingués  et  par  conséquent  fort  ohers.  Resteraient 
encore  les  chances  de  mortalité,  de  mauvais  emploi  ou  de 
mauvaise  production,  et,  dans  ce  cas,  le  Conseil  aurait  perdu 
une  somme  considérable. 

»  Votre  Commission  pense  que  le  système  employé  qui 
n'engage  pas  Tavenir,  est  celui  qui  peut  immédiatement  don- 
ner le  plus  d'effet  utile,  à  raison  de  l'argent  dépensé.  Elle 
vous  propose,  en  conséquence,  de  n'y  rien  changer  pour  1854. 

n  Depuis  Tannée  dernière  nos  courses  de  chevaux  ont  été 
atteintes  de  la  manière  la  plus  grave,  du  moins  en  oe  qui  con- 
cerne la  course  de  trot  et  de  galop.  Pour  ces  dernières  courses, 
le  Gouvernement  a  pensé,  non  pas  comme  le  Conseil-d'arron- 
dissement de  Mortain,  qu'elles  ne  peuvent  être  d'aucune  utililô, 
mais  qu'il  est  plus  avantageux  de  concentrer  toutes  les  forces 
du  Gouvernement,  sur  quelques  hippodromes  où  l'émuMion 
se  trouve  agrandie  et  développée,  et  quant  aux  courses  de 
trot,  eP.es  ont  été  converties  en  primes  de  dressage,  et  nos 
hyppodromes  ont  perdu  les  faibles  prix  qui  maintenaient  le 
zèle  et  l'émulation  parmi  nos  éleveurs.  Il  faut  espérer,  tonte- 
fois,  que  ces  mesures  n'ont  pas  un  caractère  définitif,  et  H.  le 
Directeur  du  dépôt  d'étalons  annonce,  lui-même,  qu'il  est  au- 
torisé par  son  Administration  à  faire  connaître  au  Conseil-Gé- 
néral que,  dam  la  distribution  des  encotêragemeBts  dont  elle 
pourra  disposer  à  e avenir,  elle  se  propose  d>  avoir  émrd  à 
t'importencedes sacrifices  quese  seront  imposées  lesdifférentes 
conirées  chevalines,  dans  f  intérêt  de  leur  production  spéeiaU. 

n  Cette  espérance  a  motivé  la  demande  d'une  subvention 
de  3,000  fr.  pour  les  courses,  de  la  part  de  H.  le  Directeur 
du  dépôt.  M.  le  Préfet,  en  admettant  Tutilité  dq  cette  alloca- 
tion, a  été  contraint,  par  la  nécessilé  budgétaire,  à  réduire  à 
2,000  fr.  sa  proposition.  Deux  mentbres  ont  reptis  W.  ohiffte 
demandé  par  M.  le  Directeur,  et  vous  proposent  de  porter 
à  3,000  fr.  les  encouragements  accordés  aux  eoursoii  de 
chevaux,  en  formulant  ainsi  les  inteolions  du  Conseil  •  j^eitr 
*>  courses  au  trot  de  chevaux  nés  et  élevés  dans  le  départe- 
*  ment  de  la  Manche.  « 
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«  Si,  camme  voire  Commission  vous  le  propose,  vous  adop- 
tes cette  seconde  proposition,  ainsi  (lue  la  précédente,  vous 
aurez  à  déterminer  Tordre  dans  lequel  vous  la  renverrez  a  la 
Comaiission  des  finances,  pour  la  diriger,  dans  le  cas  où  il  se- 
rait impossible  de  faire  entrer  dans  la  balance  du  budget  une 
double  allocation,  qui  formerait  un  total  de  3,400  fr.  d'aug- 
mentation  dans  les  encouragements  de  toute  nature  donnés 
a  la  race  chevaline. 

•  Votre  Commission  doit  encore  vous  entretenir  d*une  pro- 
position adressée  au  Conseil-Général  par  un  homme  dont  le 
nom  a  laissé  des  souvenirs  dans  l'Administration  des  haras, 
où  son  fils  rend,  aujourd'hui,  d'incontestables  services.  M.  le 
Ch®'"  Bouël  propose  au  Conseil-Général  d'établir  sur  sa  pro- 
priété«  à  la  porte  de  Saint-Lo,  une  école  d'élevage  de  poulains 
dans  des  proportions,  du  reste,  fort  restreintes.  Il  demande 
à  n'établir  son  cours  d'élevage  que  sur  des  poulains  âgés  d'un 
à  deux  ans,  du  prix  de  400  fr.  en  moyenne.  La  somme  ac- 
cordée pour  chaque  poulain  serait  de  200  fr.  par  an  ;  les 
poulain»  seraient  nourris,  soignés  et  dressés  à  tous  les  genres 
de  travaux.  Us  pourraient  devenir  plus  tard  le  point  de  départ 
d'une  école  de  dressage  et  de  manège,  analogue  à  celles  qui 
existent  à  Séez  et  à  Napoléon-Vendée. 

»  U  a  semblé  à  votre  Commission  qu'il  y  avait  dans  Tun  et 
l'autre  projet  une  utilité  réelle,  et  dans  un  état  financier  plus 
prospère,  elle  vous  aurait  demandé  une  allocalion  qu'elle  ne 
veut  pas  vous  proposer,  connaissant,  avec  certitude,  l'impos- 
sibilité devant  laquelle  elle  échouerait.  Elle  vous  aurait  sur- 
tout demandé  cette  allocation  pour  l'école  de  dressage  qui 
rendrait  ici,  à  plusieurs  titres,  des  services  considérables. 
Elle  comprend  moins,  elle  l'avoue,  les  services  rendus  par 
l'école  d'élevage.  Il  faut  surtout  montrer  aux  gens  ce  qu'ils 
peuvent  continuer  à  faire  chez  eux  ;  or,  des  poulains  choisis, 
réunis  chez  un  hipplàlre  d^iogué,  seraient  placés  dans  des 
conditions  que  des  éleveurs  ordinaires  ne  pourraient  jamais 
leur  offrir.  Il  n'est  pas  jusqu'au  prix  de  l'élevage  si  modeste 
et  probablement  si  insuffisant  qu'il  fût,  qui  ne  se  trouvât  encore 
supérieur  aux  possibilités  de  nos  cultivateurs.  Un  élève  revien- 
drait au  moins  à  4 ,000  fr.  lorsqu'il  aurait  4  ans  faits,  et  si  on 
ajoute  les  pertes  pour  les  maladies,  les  accidents,  les  tares,  les 
mauvaises  réussites,  il  faudrait  que  chaque  cheval  fût  vendu  de 
13  à  1 ,400  fr.  C'est  beaucoup  plus  qu'on  n'a  le  droit  de  l'espérer. 
On  ne  pourrait  donc  pas  dire,  à  nos  cultivateurs,  élevez 
comme  on  élève  à  l'école.  Ce  serait  encore,  à  ses  yeux,  un  éle- 
vage de  luxe  dont  il  contesterait  la  valeur  et  l'enseignement. 

«  Enfin,  Messieurs,  un  de  nos  collègues  demande  que  lesprl 
mes  accordées  par  le  Gouvernement  aux  .étalons  approuvés, 
soient  considérablement  augmentées.  Votre  Commission  vous 
propose  d'accéder  à  ce  vœu  qui  pourrait  rétablir  la  concurrence 
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ot  rémulation  parmi  nos  éleveurs,  et  combler,  en  partie  du 
moins,  Tes  lacunes  qui  laissent  ies  étalons  du  dépôt  daus  le 
réseau  de  leurs  stations.  Mais,  nous  le  répétons  encore,  les 
étalons  approuvés  ne  remplaceront  pas,  de  bien  long-temps,  ies 
chevaux,  de  F  Administration  dans  la  confiance  des  éleveurs. 

*»  Vous  avez  consigné  au  procès-verbal  les  félicitations  du 
Conseil-Général,  à  MM.  les  officiers  des  bara»,  pour  la  belle 
exhibition  dont  ils  vous  ont  rendu  témoins.  Ils  ne  se  sont  pas 
bornés  à  vous  présenter  des  chevaux  dont  les  formes  pou- 
vaient vous  plaire  et  vous  sédvire  ;  mais  tous  ces  chevaux  ont 
développé  leurs  allures  devant  vous,  et  vous  avez  reconnu  que 
ces  aplombs  si  réguliers,  que  ces  membres  nerveux  si  vigou- 
reusement modelés  ne  promettaient  rien  qu'ils  ne  pussent  tenir. 
Il  serait  difficile  de  voir  une  réunion  d'allures  plus  remar- 
quable que  celle  de  ces  dix  étalons  qui  ont  trotté  devant  vous, 
montés  par  des  palefremiers.  Ils  étaient  presque  tous  d'an- 
ciens vainqueurs  des  courses  au  trot  ;  ils  étaient  le  résultai 
direct  d'un  genre  d'encouragement  dont  nous  regrettons  la 
disparition  parmi  nous,  et  dont  nous  vous  proposons,  dont 
nous  prions  M.  le  Préfet  de  demander  et  de  poursuivre  le  ré- 
tablissement à  Saint- Lo  et  à  Avranches. 

Dépôt  n  En  visitant  ensuite  le  dépôt  des  remontes  militaires,  nous 

(le  remoincs.  avons  retrouvé  les  produits  de  ces  mêmes  étalons,  nous  avons 
eu  à  constater  dans  Tamélioration  un  nouveau  pas,  grâce  aux 
soins  et  au  zèle  de  MM.  les  officiers  des  remontes. 

»  Nous  voyons  déjà  notre  pari,  dans  la  founnlure  des  re- 
montes militaires,  s'élever  à  un  chiffre  bien  plus  considérable 
que  celui  dont  nous  nous  plaignions  à  juste  titre  lorsque  notre 
établissement  était  encore  une  simple  succursale.  Nous  n'a- 
vons pas  encore  celle  qui  nous  incomberait  si  elle  était  pro- 
portionnée au  nombre  d'animaux  que  nous  élevons  et  que  nous 
améliorons  dans  la  vue  des  remontes  militaires.  M.  le  Com- 
mandant desremoutes  nous  disait,  lui-même,  qu'il  serait.pos- 
sible  d'augmenter  beaucoup  les  achats.  Au  16  août  de  cette 
année,  4, 072 chevaux  étaient  achetés  pour  705,060 fr.; 668 fr. 
on  moyenne,  pour  remontes  de  toutes  armes. 

^  Pour  développer  l'action  du  dépôt  de  remonte,  la  pre- 
mière condition  nécessaire  est  l'accroissement  des  écuries. 
L'année  dernière,  vous  réitériez  le  vœu  que  les  difficultés  pen- 
dantes étitre  le  Ministère  de  la  guerre  et  l'Administration  des 
haras,  pour  la  cession  des  terreins  nécessaires  aux  nouvelles 
constructions,  fussent  promptement  terminées.  Elles  avaient 
depuis  cette  époque  suivi  leur  cours,  et  M.  le  Préfet  n'avait 
pu,  lui-même,  vous  en  annoncer  le  terme.  Mais  depuis  le  rap- 
port de  ce  Magistrat,  M.  le  Maire  de  Saint-Lo  nous  annonce 
que  M.  le  Directeur  des  domaines  a  été  autorisé  a  passer  l'acte 
cl  que  rien  désormais  ne  va  s'opposer  aux  constructions  que 
nous  sollicitons  et  que  vous  avez  subventionnées. 


«>  C*est  une  heureuse  conclusion  dont  le  départemenl  doit 
vivement  s'applaudir.  La  construction  des  nouvelles  écuries 
viendra,  sans  doute,  bientôt  nous  donner  les  moyens  d'accroître 
nos  débouchés.  » 

Un  membre  remarque  que  le  nombre  des  étalons  approu- 
vés est  diminué  de  38  à  23.  Ne  serait-ce  pas  notre  mesure 
d'encouragement  à  des  étalons  étrangers  à  notre  département 
qui  serait  la  cause  de  cette  diminution  ?  Cela  semble  pro- 
bable, car  cette  coïncidence  est  remarquable. 

Un  membre  demande  la  parole  et  dit  que,  dans  son  opinion, 
le  drainage  devrait  obtenir  de  nous  des  fonds  plutôt  que  les 
courses. 

Un  membre  dit  que  les  courses  sont  la  meilleure  épreuve 
pour  faire  connaître  les  qualités  des  chevaux. 

Un  membre  demande  de  ne  voter  que  les  2,000  fr.  deman- 
dés par  le  Préfet  et  portés  au  budget. 

Un  membre  déclare  que  si  le  département  ne  vote  aucune 
subvention,  il  sera  absolument  impossible  de  continuer  à  avoir 
des  courses  dans  le  département.  Le  Ministre  a  promis  de 
donner  une  subvention  proportionnée  à  celle  que  donnerait 
le  département. 

La  proposition  de  la  Commission  *nVst  pas  adoptée.  Le 
crédit  de  2,000  fr.  est  mis  aux  voix  cl  adopté. 

f 
Un  membredemande  la  suppression  d'un  passagedu  rapport. 

M.  le  Préfet  explique  ce  passage  et  dit  qu'il  ne  se  rapporte 
qu'à  la  demande  d'obtenir  du  ministère  le  rétablissement  de 
la  subvention  supprimée  par  les  courses  d'essais  des  étalons. 

Un  membre  demande  que  le  Conseil  vote  sur  la  question 
de  priorité  entre  le  crédit  de  4,800  fr.  et  celui  de  2,000  fr. 
qui  vient  d'être  voté. 

Le  Rapporteur  répond  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  s'occuper  de 
cette  question,  car  les  crédits  portés  au  budget  par  M,  le  Pré- 
fet et  adoptés  par  le  Conseil  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune 
contestation,  puisque  les  rcssojirces  nécessaires  pour  y  faire 
face  existent  au  budfrot.  Il  n'y  a   lieu  à  discuter  la  priorité 
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qu'entre  ceux  que  le  Conseil  adopte,  sans  avoir  des  ressources 
disponibles  pour  les  réaliser  et  qui  doivent  se  disputer  la 
somme^  toujours  bien  faible,  des  retranchements  opérés  sur 
les  demandes  de  crédits  inscrits  an  budget. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  et  renvoyée  à  demain. 

Sfgné  :  U.  Le  Vebbibr,  Président:  le  Général  du  Moucel,  G.  Rk- 
âiiADLT,  E.  Gaslondi,  teComle  oit  Pontsibault,  G.  Bbohos. 
G.  BoTmf,  Fbbbé-ms-Fbrbis,  S.  Lbvbbdatb,  A.  Le  Mbii- 
GNOifif ET,  le  Comte  Le  Marois  ,  Marquis  d'Aubat,  Godard, 
Dcval-Ddprrboii,  V.  I^OBBTCT,  E.  Bbohtbb,  Svbseow,  E.  Lk 
GAMPioif,  A.  Tbébouldb,  Gauqcblih,  Baron  A.  Iratot. 
Loyer.  H.  db  Sauvt-Gbrhaih,  Patbn  db  Chavot,  E.  Le 
Moiiiik-des-Mabrs,  L.  Auvbat,  F.  Mesuiv,  Lb  Cardopiiibl, 
Blouet.  h.  Bbêhibr,  L.  Bréhieb,  Ddhamkl,  Le  Coortois- 
de-Saiiite-Cloiibe.  e.  Sblubb.  Lanchok.  LuDà,  Fbbband, 
Ilippolyte  de  Tdcqueviixr,  A.  Sêbire,  G.  Lamachk,  le  Baron 
OIT  Mrsnil,  h.  de  Kergorlat.  Secrétaire. 
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SÉANCE  DU  \''  SEPTEMBRE  4853. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président^  Gauquelin,  Le  Campion,  Le 
Bocey,  ThértHiIde,  Le  Moine-des-Mares,  Loyer,  Surseois, 
baron  Travot ,  de  Saint-Germain  (Hervé),  de  Tocqueville, 
Ludé,  Lanchon,  comte  du  Moncel,  Sellier,  baron  Brohon,  Le 
Mengnonuet,  Brohyer,  maire  de  Coutances  ;  Blouet,  Goul- 
hol- de-Saint  Germain,  Gaslonde,  Fremin-Dumesnil ,  Re- 
gnault,  Ferrand-de-la-Conté ,  de  Failly,  Bréhier,  juge; 
Laurent,  Ferré-des-Ferris,  Le  Verdays,  Bréhier  (Hippolyte), 
d'Auray-de-Saint-Pois ,  de  Chavoy,  Bottin,  Le  Cardonnel, 
Dubois,  Duhamel,  Auvray,  Godard,  Duval-Duperron,  général 
Meslin,  de  Pontgibault,  l^mache,  marquis  d'Aigneaux,  Le 
Courtois-de-Sainte-Colombc,  Sébire,  comte  Le  Marois,  comte 
de  Kergorlay,  secrétaire. 
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M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  d*hicr. 

M.  le  Préfet  demande  au  Conseil  de  ne  pas  donner 
ù  sa  note  sur  les  subventions  de  Técole  d'Angers  une  portée 
qui  aille  au-delà  de  l'année  dernière  et  qui  engage  son  avenir. 

M.  le  Préfet  exprime  le  regret  que  lui  a  fait  éprouver  la  note 
sur  les  sociétés  savantes.  Il  n'y  a  pas  de  partie  de  la  France 
plus  riche  en  monuments  intéressants  au  point  de  vue  histo- 
rique que  la  Normandie.  Le  Rapporteur  a  fait  rire  aux  dé- 
pens de  ces  sociétés.  Si  le  Conseil  croyait  pouvoir  revenir  sur 
son  vote  d'hier,  cela  lui  paraîtrait  sérieusement  désirable,  et 
il  croit  que  la  dignité  du  Conseil  n'en  serait  pas  compromise. 


Subventior* 

à  récole 

d*Anger$. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  au  nom  de  la  Commission 
des  bâtiments  : 

-  Messieurs,  la  situation  financière  qui  n'a  point  échappé  au 
premier  coup-d'œil  que  M.  le  Préfet  a  pu  jeter  sur  vos  affaires, 
ne  vous  est  point  inconnue.  Le  découvert  énorme  que  doit  vous 
laisser  encore,  après  un  lourd  sacrifice,  l'état  du  service  de  vos 
bâtiments  départementaux,  n'a  rien  qui  doive  vous  étonner. 
Vous  savez  avec  quelle  énergie,  avec  quelle  constance,  votre 
Commission  des  t)âtiments  civils  vous  a  toujours  signalé  le 
désordre  et  les  abus  qui  n'ont  cessé  de  régner  dans  ce  service. 
Malgré  les  mesures  résolues  qu'a  diverses  époques  vous  avez 
cru  devoir  prendre,  malgré  les  conditions  que  vous  aviez  posées 
pour  empêcher  des  irrégularités  graves  et  nombreuses,  malgré 
les  grandes  précautions  avec  lesquelles  vous  aviez  cru  pouvoir 
vous  préserver  d'être  entraînés  par  des  plans  incorrects  et  des 
devis  trompeurs  vers  desdépensess'élevant  au  double  ou  au  triple 
de  vos  prévisions,  nous  avons  grand  regret  de  vous  le  dire,  mais 
ces  allures  n'ont  pas  changé.  Votre  emprunt  de  S79,000  fr. 
englouti,  des  liquidations  nombreuses  à  faire  encore  et  dont 
pas  une  ne  vous  arrive  aujourd'hui  pour  vous  montrer  un 
nouveau  découvert  incertain  mais  énorme,  et  au  milieu  de  tout 
cela  des  crédits  débordés  partout  et  des  dettes  nouvelles  con- 
tractées de  toutes  parts,  tel  est  l'aperçu  de  votre  situation  que 
M.  le  Préfet  a  qualifiée,  à  bien  juste  raison,  intolérable. 

•  Pour  nous,  Messieurs,  je  vous  l'avoue,  membres  de  votre 
Commission  des  bâtiments  civils  depuis  plnsteurs  années,  ob- 
servant cette  marche  déplorable  et  impoissants  à  en  sortir, 
un  sentiment  profond  de  découragement  nous  eût  gagnés  si 
la  juste  et  ferme  confiance  que  tant  de  motifs  nous  donnent 


BàtiiDeiits 
civiU. 
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en  M.  le  Préfet,  si  la  manière  précise  et  résolue  avec  laquelle 
il  "S'est  montré  disposé  à  changer  cet  état  de  choses  ne  nous 
eut  consolés  et  apporté  Tespérance  d'un  meilleur  avenir. 

»  Je  ne  reviendrai  point.  Messieurs,  sur  les  chiffres  ef- 
frayants de  votre  situation.  M.  le  Préfet  les  à  posés  lui-même, 
et  je  passe  aux  divers  articles  pour  lesquels  des  crédits  sont 
portés  au  projet  de  budget. 

•  Une  somme  de  1,320  fr.  67  c.  vous  est  demandée  à  Par- 
ticlo  l*""  du  sous-chapitre  <«■",  pour  l'hôtel  de  la  préfecture; 
elle  est  destinée  à  solder  Tappropriation  du  cabinet  de  M.  le 
Secrétaire-général  et  des  bureaux  de  la  <*^  division.  La  Com- 
mission doit  à  cet  égard  vous  présenter  un  aperçu  d'ensemble. 
Vous  avez  voté,  Tan  dernier,  au  même  article  du  budget  de 
4853,  une  somme  de  3,200  fr.,  elle  était  destinée  aux  mêmes 
travaux  et  devait,  en  outre,  faire  face  à  l'appropriation  d'uoe 
salle  pour  les  séances  du  Conseil  de  préfecture.  Lors  de  votre 
session  extraordinaire  du  mois  de  mars  4852,  vous  aviez  déjà 
voté  une  somme  de  2,420  fr.  pour  appropriation  d'un  cabinet 
pour  M.  le  Préfet,  ces  crédits  ayant  été  votés  sur  devis.  Ces 
divers  travaux  devaient  coûter  la  somme  totale  de  5,620  fr. 
Aujourd'hui,  Messieurs,  il  n'y  a  qu'une  partie  des  travaux 
faits,  car  le  travail  d'appropriation  de  la  salle  des  séances  du 
Conseil  de  préfecture  n'a  pas  été  entrepris  et  on  vous  de- 
mande, en  sus  et  en  dehors  des  crédits  ouverts  et  complè- 
tement absorbés,   la  somme  de  4,320  fr.   57  c.  portée  au 
sous-chapitre  4«^  et  une  autre  de  2,965  fr.  89  c.  perlée  au 
sous-chapitre  16,  article  2,  total  4,286  fr.  46  c.  en  excédant 
des  sommes  allouées  sur  devis  et  pour  une  partie  seulement 
des  travaux  que  comprenaient  ces  devis.  Si  on  rapproche  de 
ce  chiffre  une  somme  de  2,217  fr.  02  c.  qu'on  trouve  aux 
articles  9,  42,  43  et  44  du  sous-chapitre  45  et  aux  articles  6, 
7,  8  et  9  du  sous-chapitres  23,  ce  dernier  notamment  appli- 
cable à  une  nouvelle  salle  de  bains,  dont  la  dépense  s'élève  à 
plus  de  850  fr. ,  tous  travaux    exécutés  sans  autorisation 
et  disséminés  sans  souci  dans  les  chapitres  de  vos  dettes, 
vous  reconnaîtrez.  Messieurs,  que  votre  hôtel  de  la  préfecture 
seul  aura  absorbé,  en  4852,  une  somme  de  6,503  fr.  48  c, 
en  dehors  de  vos  autorisations  et  de  vos  votes,  chiffre  énorme 
que  vous  allez  bientôt  voir  grossir  considérablement  à  l'article 
du  mobilier. 

«  En  résumé.  Messieurs,  vous  aviez  ouvert  deux  crédits 
montant  à  5,620  fr.  pour  divers  travaux  à  faire  à  l'hôtel  de  la 
préfecture.  Une  partie  de  ces  travaux  n'a  pas  même  été  com- 
mencée, vous  aurez  à  y  pourvoir  par  des  crédits  nouveaux  et 
votre  dépense  s'élève  à  4  2,4  23  fr.  48  c. 

»  Cet  excédant  de  6,503  fr.  48  c.  rapproché  d'un  chiffre 
de  2,838  fr.  36  c,  dont  nous  allons  vous  parler  à  l'occasion 
du  mobilier,  élève  la  somme  des  dépenses  opérées,  en  1832, 
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sans  votre  aveu  et  en  dehors  des  crédits  que  vous  avez  votés, 
au  chiffre  de  9,344  fr.  84  c.  pour  le  seul  hôtel  de  la  préfec- 
ture. 

n  C'est  pour  conlribuer  au  solde  de  ces  dépenses  que  la 
somme  de  4,320  fr.  57  c.  portée  au  sous-cbapitre  1^^,  article 
l^»",  et  celle  de  2,965  fr.  89  c.  portée  au  sous-chapilre  16, 
article  2,  sont  inscrites  au  bvdget  ;  nous  vous  proposons  de  les 
voter.  - 

Un  membre  dit  que  ce  rapport  nous  signale  des  abus  de 
pouvoir  vraiment  exorbitants,  des  crédits  nombreux  dépassés 
sans  qu'on  nous  en  donne  môme  des  motifs  légitimes.  11  ne 
croit  pas  que  le  Conseil  puisse  se  contenter  d'exprimer  un 
blâme  -,  il  demande  qu'une  somme  de  1 ,000  fr.  soit  laissée  à 
la  charge  du  Préfet  qui  a  ordonné  ces  dépenses. 

M.  le  Préfet  n'entend  pas  justifier  cette  manière  de  procé- 
der, il  la  trouve  très-irrégulière  et  prend  l'engagement  de  ne 
jamais  Pimiter  \  mais  il  doit  faire  observer  que  ces  dépenses 
ont  été  faites  dans  des  vues  d'utilité  publique  incontestable 
qu'il  a  reconnues  par  lui-même.  M.  le  Préfet  n'est  plus  en  pré- 
sence du  Conseil  pour  donner  les  raisons  qui  l'ont  déterminé 
à  prendre  ces  résolutions.  Il  demande  instamment  au  Conseil 
d'allouer  les  crédits  demandés. 

M.  le  Président  appuie  la  proposition  de  M.  le  Préfet  par  des 
considérations  que  tous  les  membres  du  Conseil  apprécieront 
sans  qu'il  ait  besoin  de  les  développer. 

Un  membre  dit  que  nous  ne  pouvons  pas  laisser  ces  dé- 
penses à  la  charge  du  Préfet  qui  s'est  mis  à  couvert  derrière  les 
autorisations  ministérielles.  ^ 

La  proposition  du  retranchement  n'étant  pas  appuyée  n'est 
pas  mise  aux  voix. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  successi- 
vement adoptées. 

Le  même  membre  lit  rapport  suivant  sur  le  mobilier  de  la      Mobilier 

préfecture.  parlemêmal. 

•  Messieurs,  par  délibération,  en  date  du  27  août  4852,  vous 
avez  élevé  la  valeur  légale  du  mobilier  do  la  préfecture,  de 
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55,000  fr.  à  60,000  fr.,  et  malgré  les  craintes  exprimées  à  cet 
égard  lors  de  la  discussion,  celte  élévation  a  été  autorisée  par 
décret  du  26  janvier  dernier. 

•  Au  budget  de  l'exercice  courant,  se  trouve  une  somme 
de  3,000  fr.  pour  concourir  à  cette  élévation  du  chiffre  de 
valeur  fixé  à  53,000  fr.  par  le  réa)lemenl,  total  56,0000  fr.  ; 
c'est  donc  un  nouveau  crédit  de  *[000  fr.  qui  est  nécessaire 
pour  former  la  valeur  légale  de  60,000  fr.  M  le  Préfet  vous 
le  demande  dans  son  projet  de  budget  pour  1854,  et  nous 
vous  proposons  de  le  voter. 

»  Toutefois,  Messieurs*  il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  ne 
pas  vous  faire  rcmiirquer  que  ce  vote  de  7,000  fr.  indépeu- 
dant  de  ceux  de  2,000  fr.  d'entretien  pour  chaque  exercice 
4853  et  1854,  porte  à  1 1 ,000  fr.  les  allocations  que  vous  avez 
volées,  en  deux  ans,  pour  le  mobilier  de  la  préfecture.  Ces 
bonnes  dispositions  n'ont  fait  qu'encourager  à  des  dépenses 
qui  ne  noud  paraissent  pas  raisonnables. 

»•  Des  mémoires,  munlant  à  la  somme  de  5,444 fr.  89  c.  nous 
sont  présentés  pour  le  seul  ameublement  du  cabinet  de  M.  !e 
Préfet.  Si  ces  achats  n'avaient  pas  été  faits  et  les  meubles 
expédiés,  M.  le  Préfet.  Messieurs,  ne  les  eût  certes  pas  com- 
mandés dans  cette  proportion  ;  mais  il  se  trouve  seulement 
obligé  de  faire  face  à  des  engagements  contractés  par  son 
prédécesseur.  Forcé  de  prélever  2,000  fr.  sur  l'exercice  1853  et 
2,000  sur  l'exercice  que  vous  allez  voter  ï\  se  trouvera  né- 
cessairement fort  gêné  pour  faire  face  à  tous  les  autres  besoins 
du  mobilier  de  l'hôtel,  pendant  ces  deux  années,  et  malgré 
ceFa  il  vous  faut  reporter  encore  à  rexercicc  1855  Une  somme 
de  1 ,444  fr.  89  c.  qui  se  trouve  ainsi  dépensée  d'avance  sur 
un  avenir  incertain  et  qui  n'a  pu  trouver  place  dans  vos  cré- 
dits de  1852  et  1853.  La  conséquence  de  ceci,  Messieurs,  c'est 
que  M.  le  Préfet  se  trouvera  fort  gtoé  pour  se  pourvoir,  dans 
l'ensetnble  de  son  mobilier,  de  beaucoup  d'objets  néeessaires 
ou  utiles,  et  qu'il  se  voit  encore  obiigé  de  faire  peser  sur  le 
budget  de  1855,  une  délie  assez  considérable. 

••  Ce  n'est,  pas  tout.  Messieurs,  vous  trouverez  encore 
égarée  aux  articles  15,  16  et  17  du  sous-chapitré  15,  une 
dette  de  1,293  fr.  17  c,  contractée  dans  la  même  année  pour 
le  mobilier  de  la  préfecture  ;  ainsi  une  somme  de  2,838  fr. 
36  c.  8  été  dépensée,  sans  votre  aveu^  en  1852,  pour  des  be- 
soins que  vous  aviez  largement  dotés  et  sans  les  satisfaire. 

*>  Messieurs,  il  me  tarde  de  sortir  de  ce  triste  examen,  je  ne 
veux  pas  même  entrer  dans  la  critique  de  l'emploi  des  crédits 
d^'enlretîen.  Je  tetfx  me  borner*  vons  rappeler  qu'en  dehors 
(les  vues  que  vous  a  maintes  fois  fait  partager  votre  Commis- 
sion des  bâtiments  civils,  il  n'y  a  point  une  direction  sage, 
lorsque  ses  fonds  sont  employés  à  satisfaire  d^s  caprices,  et  en 
éehors  de  \twt  véritaUe  destinatien.  Les  besoins  auxquels  ils 
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étaient  affectés  resleiilen  souffrance,  les  détériorations  s'accu- 
mulent et  vouspréparent,  à  coup  sûr,  ces  devis  de  restaurations 
supplémentaires  que  vous  voyez  pleuvoir  chaque  année. 

«•  £q  présence  des  besoins,  toujours  croissants,  de  vos  di- 
vers services  ;  lorsque  vos  routes  départenientales  seules  vont 
bientôt  exiger  un  supplément  annuel  de  dépense  qui  ne  s'é- 
lève pas  à  moins  de  40,000  fr.;  lorsque  les  seules  questions 
relatives  à  vos  prisons  et  à  un  asile  d'aliénés  peuvent  vous 
amener  bientôt  des  dépenses  nouvelles,  si  onéreuses  qui  vien- 
dront s'ajouter  à  un  budget  de  i  ,700,000 fr.,  on  se  trouve  effrayé 
de  Taccumulation  rapide  des  charges  qui  frappent  un  départe- 
ment dont  on  a  peut-être  le  tort  de  vanter  trop  la  richesse.  N'ou- 
blions pas,  Messieurs,  que  nous  n'avons  pour  faire  face  à  tant 
d'exigences,  qu'une  seule  base,  la  propriété  :  et  que  la  ré- 
signation, je  dirai,  presque  sans  murmure,  avec  laquelle  vos 
centimes  additionnnels  sont  acceptés  par  nos  commettants, 
tient  plus  à  la  douceur  de  caractère  de  nos  bonnes  populations 
et  à  la  grande  confiance  qu'elles  ont  en  vous,  qu'à  une  pros- 
périté et  une  richesse  bien  constatées.  A  cette  confiance  sans 
limites  et  presque  sans  contrôle,  nous  devons  répondre  par 
un  dévoùment  sans  bornes,  et  n'accepter  en  dépenses  que 
celles  qui  nous  paraîtront  marquées  au  coin  d'une  utilité  bien 
réelle. 

n  Nous  ne  pouvons  ici,  Messieurs,  que  rendre  horonage  à  la 
manière  avec  laquelle  M.  le  Préfet  est  entré  spontanément 
dans  cette  voie«  U  a  certainement  laissé  de  c6té,  pour  lui- 
même,  des  améliorations  et  même  des  restaurations  qui  vous 
paraîtraient  bien  utiles,  pour  ne  s'attacher  qu'aux  articles  qu'il 
n'était  pas  possible  de  dîfférer. 

••  Nous  allons  donc  passer  en  revue  lea  diverses  propoai- 
tiens  qu'il  vous  a  faites  dans  son  projet  de  budget,  en  vous 
proposant  de  lea  voter. 

w  Sous-chap.  ^*^^  Art.   î 4*6  74 

—  Art.    4 45278 

—  Art.   5 500    » 

—  Art.   8 i,300    - 

—  Art.   9 <.250    - 

—  An.10 4,950    » 

~  Art.H 70O    • 

—  Art.  12 4,600    - 

—  Art.  43 2.184    - 

—  Art.U 400    » 

Sous-chapitoe  4. 

»  Art.  4^.  Complément  d^  mobilier 4,000    » 

>    •  Art.  2.  Entretien  ordiOAire  du  mobilier 2,000    •» 
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Sous-chapitre  16. 

*•  Art.  I*"".  Construction  d'un  atelier  de  travail 
dans  la  maison  d'arrêt  de  St-Lo 2,200     « 

•»  Avec  explication  que  cette  somme  solde  la 
dépense  totale  delà  construction  ^e  Tatelier; 

•  Le  crédit  de  1 ,000  fr.  affecté  à  rexeroice 
4852  ayant  été  annulé  faute  d'emploi; 

•  Le  crédit  de  1 ,000  fr.  de  l'exercice  courant 
devant  servir  à  l'achat  de  matières  premières  et 
d'instruments  de  travail. 

n  Art.  3.  Porte  du  tribunal  de  commerce.  Voté 
avec  explication  que  290  fr.  environ  ont  été  em- 
ployés à  l'achat  de  panneaux  en  fonte,  qui  n'ont 
pu  être  employés,  et  qui  restent  à  la  disposition 
de  l'Administration,  pour  un  emploi  ultérieur...     <,577  27 

*»  Art.  4.  Maison  d'arrêt  de  Coutances,  grille..     1,215  68 

Les  diverses  conclusions  du  rapport  sont  successivement 
mises  aux  voix  et  les  crédits  sont  alloués. 


Cast^rne 

de 

gendarmerie 

(icMortain. 


Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  caserne  de 
gendarmerie  de  Mortain  : 

»  Nous  ne  vous  rappelerons  point  ici.  Messieurs,  vos  précé- 
dentes délibérations  et  les  regrets  que  vous  avez  tant  de  fois 
exprimés  à  l'égard  de  la  construction  de  vos  sous-préfectures. 
Nous  vous  proposons  seulement  de  maintenir  vos  résolutions 
constantes  et  énergiques,  de  n'entreprendre  la  construction 
d'aucune  gendarmerie  dans  le  département,  et  de  rejeter  d'une 
manière  définitive  et  sans  retour  ce  projet  de  construction  à 
Mortain,  qui  semble  chaque  année  renaître  de  ses  cendres. 

»  M.  le  Préfet,  Messieurs,  a  bien  voulu  se  rendre  au  sein 
de  votre  Commission.  Il  a  entendu  et  approuvé  nos  explica- 
tions et  nos  motifs.  Il  a  partagé  nos  vues  ;  la  caserne  de  gen- 
darmerie de  Granville  est  celle  dont  le  prix  de  location  est  le 
plus  élevé,  elle  vous  coûte  1 ,600  fr.,  celle  de  Cherbourg  vous 
coûte  1 ,200  tr.  ;  il  ne  sera  pas  plus  impossible  à  Mortain 
qu'ailleurs,  de  trouver  une  caserne  lorsqu'on  offrira  un  prix 
suffisant^  pour  attirer  des  propositions  ;  dussiez-vous  élever, 
plus  que  partout,  le  prix  de  location,  vous  aurez  encore  un 
immense  avantage. 

«  L'ancien  tribunal  de  Mortain  a  été  évalué,  par  les  experts, 
à  15,000  fr.  de  valeur  vénale.  Votre  architecte  abaisse  ce  prix 
à  12,000  fr.  Nous  voulons  bien  l'abaisser  encore  et  le  porter 
à  10,000  fr.;  si  vous  ajoutez  à  cela,  l'exécution  d'un  devis  qui 
s'élève  à  60,000  fr.,  en  supposant  qu'il  ne  soit  pas  dépassé, 
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vous  pouvez  calculer  le  montant  du  capital  que  vous  aurez  de- 
pensé  pour  vous  créer  uue  charge  annuelle  d'entretien  dont 
vous  avez  chaque  jour  de  si  tristes  exemples. 

•  La  Commission  des  bâtiments  civils  a  l'honneur  de  vous 
proposer,  en  conséquence.  Messieurs: 

»  1*  De  décider  que  vous  n'entreprendrez  la  construction 
d'aucune  gendarmerie  ; 

*•  2*^  De  prier  M.  le  Préfet  d'aviser,  par  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir,  à  aider  la  ville  de  Mortain  dans  la  recherche 
d'une  caserne  à  louer  pour  le  logement  de  la  gendarmerie  ; 

»  3**  A  traiter  avec  la  ville  elle-même  pour  cette  location, 
ou  avec  tout  propriétaire,  en  faisant,  au  besoin,  entrer  dans 
le  marché  la  cession  de  vptre  ancien  tribunal  : 

«  4^  Enfin  à  vendre,  au  plus  tôt,  ce  vieux  bâtiment,  s'il  ne  se 
trouve  paâ  compris  dans  les  conventions,  afin  d'éviter  sa  dé- 
térioration progressive  et  l'avilissement  de  sa  valeur.  *• 

L'art.  5  du  sous-chapitre  16,  ouvrant  un  crédit  de  2,61 2  fr. 
23  c.  est  annulé. 

Un  membre  dit  qu'il  est  indispensable  de  bâtir  une  nou- 
velle caserne  de  gendarmerie  à  Mortain  ^  le  Ministre  a  déclaré 
officiellement  qu'il  retirerait  la  brigade  si  on  ne  lui  procurait 
pas  un  logement  convenable.  Il  prend  rengagement  que  la 
construction,  si  elle  est  autorisée,  sera  bonne,  solide  et  irré- 
prochable. 

Un  membre  appuie  ces  observations  et  dit  qu'il  s'est  assuré, 
par  lui-même,  qu'il  n'y  avait  pas  de  maison  dans  Mortain 
propre  à  servir  de  caserne. 

Un  membre  appuie  cette  proposition. 

Un  membre  demande  au  Conseil  de  ne  pas  fléchir  devant 
la  résolution  de  ne  plus  entreprendre  aucune  construction 
nouvelle,  c'est  le  seul  moyen  de  se  tirer  de  la  situation  fâ- 
cheuse où  se  trouvent  nos  finances. 

Un  membre  insiste  vivement  en  rappellant  que  loger  la 
gendarmerie  est  une  obligation  départementale. 

M.  le  Préfet  remarque  que  la  concession  du  tribunal  n'est 
point  imposée  à  la  ville  de  Mortain,  ce  n'est  qu'un  moyen 
qui  lui  a  été  donné  pour  faciliter  le  succès  de  cette  affaire  \ 
s'il  ne  pouvait  pas  réussir,  il  eu  référerait  l'année  prochaine 
au  Conseil. 
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Les  conclusions  de  la  Commission  sont  mises  aux.  voix  d 
adoptées. 

iti^timenis         Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  au  nom  de  la 
<''^>'»-       Commission  des  bâtiments  : 

**  Messieurs,  plusieurs  projets,  préparés  par  M.  rArchitecle 
du  département,  ont  été  soumis  à  votre  Commission  des  bâ- 
timents civils,  mais  pour  la  plupart  seulement  pour  subir 
un  premier  examen,  et  prendre  rang  utile  parmi  les  proposi- 
tions qui  vous  seront  faites  Tannée  prochaine  :  le  manque  de 
fonds ,  Tétat  fâcheux  où  se  trouve  la  partie  financière  qui 
regarde  les  dépenses  faites  pour  les  bâliments  départementaux 
forcent  à  ajourner  ces  projets  qui  cependant  présentent  tous 
un  caractère  d'utilité  réelle,  et  quelques-uns.  un  ca'raclèrc 
d'urgence.  Aussi  c'est  avec  regret  que  votre  Commission 
se  voit  aujourd'hui  réduite  à  vous  proposer,  pour  presque  tous 
ces  projets,  un  simple  enregistrement. 

•>  Parmi  les  quinze  dossiers ,  dont  les  travaux  n'ont  pu 
trouver  d'allocation  au  budget,  votre  Commission  a  fait  un 
choix  de  ceux  dont  les  objets  lui  ont  paru  présenter  à  un  plus 
haut  point  le  caractère  d'urgence,  elle  s'est  aidée  pour  arriver 
à  ce  choix  des  renseignements  précis  que  lui  a  fournis 
M.  rArchitecte. 

»  Les  travaux  projetés  se  trouvent  donc  divisés  en  deux 
catégories,  la  première  comprenant  les  travaux  les  plus  ur- 
gents, qui  sont  : 

••  1^  La  réfex^tion  du  pavage  des  préaux  et  l'établissement 
de  conduits  d'aisance  à  la  maison  d'arrêt  de  Cherbourg; 

»  2^  Agrandissement  du  parquet  de  M.  le  Procureur  impé- 
rial au  palais-de-justice  de  Cherbourg  ; 

»  3^  Appropriation  d'une  pièce  pour  l'établissement  d'un 
cabinet  destiné  à  M.  le  Président  du  tribunal  civil,  au  palais- 
de-justice  de  Coutances; 

»  4*  Construction  d'une  latrine  pour  le  corps-de-garde  de 
la  maison  de  justice  et  d'arrêt  de  Coutances; 

n  5^  Etablissement  d'une  sellerie,  d'une  chambre  à  avoine 
et  d'un  tuyau  de  cheminée  à  la  sous-  préfecture  de  Coutances; 

*»  6^  Appropriation  et  restauration  û  la  maison  d'arrêt  d'A- 
vranches; 

»  7^  Travaux  modificatifs  et  supplémentaires  au  tribunal 
de  Mortain. 

*»  La  seconde  catégorie  comprend  les  huit  projets  suivants  : 

••  !•  Travaux  d'appropriation  et  de  sûreté,  à  la  maison  de 
,      justice  et  d'arrêt  de  Coutances  ; 
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»  2**  Ouverture  de  deux  portes  charretières,  et  construction 
d'une. remise  pour  la  voiture  cellulaire,  à  la  maison  d'arrêt  de 
Saint-Lo  ; 

«  30  Appropriation  pour  l'établissement  d'une  nouvelle  salle 
du  Conseil  de  préfecture  ; 

»  4^  Etablissement  d'une  grille  entre  la  cour  d'honneur  et 
le  jardin  de  la  préfecture; 

»  5^  Pavage  dans  la  cour  des  remises,  achèvement  dq  ra- 
valement, achèvement  d'un  petit  escalier,  à  l'hôtel  de  la 
préfecture  ; 

*  6**  Restauration  de  l'écurie  de  la  gendarmerie  à  Saint-Lo  ; 
»  7**  Réfection  de  cinq  croisées  à    la  maison  d'arrêt  de 

Valognes  : 

•  8^  Fourniture  de  sellettes  en  bois  à  la  maison  d'arrêt  de 
Cherbourg. 

•»  Pour  donner  satisfaction  aux  demandes  contenues  dans 
ces  quinze  dossiers  et  justifiées  par  l'utilité  de  leur  but,  il  fau- 
drait, d'après  les  devis  de  M.  l'Architecte,  une  somme  de 
22,353  fr.  05  c.  Or,  l'état  financier  du  déparlement  n'a  pas 
pernais  d'affecter  un  seul  crédit  à  ces  travaux.  M.  le  Préfet  a 
le  premier  donné  l'exemple  du  sacrifice,  car  il  ne  vous  échap- 
pera pas,  Messieurs,  que  tous  les  travaux  projetés  pour  l'hôtel 
de  la  préfecture  sont  ajournés,  et  n'entrent  pour  rien  dans  la 
formation  du  budget  de  1854. 

»  Votre  Commission  des  bâtiments  civils  a  cependant  été 
frappée  de  l'urgence  évidente  de  quelques-uns  des  travaux 
ajournés,  et  à  la  fin  de  ce  rapport  j'aurai  l'honneur  de  vous 
exposer  ce  qu'elle  propose  pour  faire  face  à  quelques  dépenses 
qirelle  regarde,  dès  à  présent,  comme  indispensables. 

n  Ces  dépenses  s'appliqueraient  aux  travaux  suivants  : 

»  1^  La  réfection  du  pavage  des  préaux  à  la  prison  de 
Cherbourg,  travail  de  l'utilité  la  plus  pressante,  car  il  est 
commandé  par  l'humanité  :  ce  pavage,  composé  de  pierres  de 
mauvaise  qualité,  présente  aujourd'hui  des  cavités  profondes 
où  séjournent  les  eaux,  de  sorte  que  les  détenus  ont  presque 
constamment  les  pieds  dans  l'eau.  Cet  état  de  choses  si  fâ- 
cheux pour  la  santé  des  prisonniers,  doit  cesser  le  plus  tôt 
possible,  et  vous  approuverez,  je  n'en  doute  pas,  les  moyens 
que  va  vous  proposer  votre  Commission  pour  faire  disparaître, 
en  partie,  les  inconvénients  graves  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
signaler. 

-  J^e  travail  complet  néce$saire  à   la  maison   d'arrêt  de  Maison  d*arrét 
Cherbourg  et  comprenant  1*»  la  réfection  générale  du  pavage     ^.  ^ 
des  quatre  préaux  et  la  reconstruction  des  conduits  d'écoulé-      '  *' 

ment  des  eaux  pluviales;  2^  la  construction  de  conduits  et 
d'un  puisard  commm  pour  y  réunir  les  matières  des  fosses 

11 
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d'aisances»  demanderait  une  dépense  inonlanlà  4,919fr.  75c. , 
mais  ce  travail  peut  très-bien  être  scindé  en  deux  ;  ainsi  Fa 
première  année  on  peut  refaire  le  pavage  des  deux  préaux 
seulement,  et  préparer  le  puisard  et  les  conduits  des  fosses 
d'aisances. 

•»  Un  crédit  de  3,882  fr.  63  c.  sufûrait  à  ce  premier  travail, 
et  Tan  prochain  il  vous  resterait  à  voter,  pour  le  terminer,  la 
somme  de  2,037  fr.  Uc. 


Cabioel 

pour 

le  Président 

du  tribunal 

de 
(^oulances. 


*>  2^  Une  autre  demande  qui  nous  a  paru  aussi  parfaitement 
fondée,  est  celle  d'un  cabinet  pour  le  Président  du  tribunal 
civil  de  Coutances.  D'abord,  le  palais-de- justice  deCoutances 
est  le  seul  du  département,  et  peut-être  l'unique  en  France, 
qui  ne  contienne  pas  un  cabinet  exclusivement  destiné  à  M.  le 
Président.  Les  audiences  d'une  nature  toute  confidentielle, 
que  doit  donner  un  Président  de  tribunal,  ne  permettent  pas 
qu'il  les  accorde  dans  une  pièce  où  le  tête  à  tête  puisse  être 
troublé  ;  aussi ,  dans  la  construction  d'un  palais-de-justice, 
n'oubliera-t-on  jamais  l'établissement  du  cabinet  particulier 
du  Président.  A  Coutances  le  tribunal  a  été  installé  dans  un 
ancien  bâtiment  que  l'on  a  approprié  à  l'usage  nouveau  auquel 
on  le  destinait.  On  a  négligé  le  cabinet  du  Président  pour  sa- 
tisfaire aux  autres  exigences  du  service,  et  entre  autres  pour 
aider  à  l'installation  de  la  gendarmerie,  dont  on  a  mis  les 
écuries  dans  les  caves  du  palais-de-justice.  Aujourd'hui  les 
écuries  de  la  gendarmerie  sont  construites  et  viennent  d'être 
occupées;  dès-lors  les  caves  du  palais-de-justice  deviennent 
libres,  et,  en  plaçant  dans  ces  caves  le  corps-de-garde  néces- 
saire pendant  la  tenue  des  assises,  on  peut,  par  une  nouvelle 
combinaison,  trouver  une  pièce  dont  on  fera  un  cabinet  pour 
M.  le  Président. 

n  Le  dossier  relatif  au  travail  qui  nous  occupe,  comprend 
d'autres  projets  d'appropriation,  conséquence  de  l'établisse- 
ment du  cabinet  demandé  ;  ils  seront  ajournés,  et,  pour  cette 
année,  votre  Commission  ne  vous  propose  que  le  vote  d'un 
léger  crédit  applicable  au  cabinet  destiné  au  Président  du 
tribunal.  Le  montant  de  l'ensemble  des  travaux  serait  de 
4,600  fr. 

n  Nous  vous  demanderons.  Messieurs,  d'allouer  4 ,000  fr. 
pour  le  cabinet  du  Président  du  tribunal  civil  de  Coutances. 


Lairines.  ^  30  Un  devis  montant  à  386  fr.  88  c.  nous  a  été  présenté 
pour  la  construction  d'une  latrine  au  corps-de-garde  de  la 
maison  de  justice  et  d'arrêt  de  Coutances  ;  ce  corps-de-garde 
est  placé  sur  une  promenade  publique  et  l'on  conçoit  combien 
il  est  incommode  pour  les  hommes  de  garde  et  inconvenant 
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pour  le  public  qu'il  n'existe  point  de  latrines  fermées  à  portée 
de  ce  corps-de-garde.  Nous  vous  proposons  donc  d'affecter  à 
la  construction  demandée  un  crédit  de  386  fr.  88  c. 

"  4*»  Dans  le  dossier  relatif  à  la  sous-préfecture  de  Coutances  Tuyau 
et  comprenant  i^  rétablissement  d'un  entresol  au-dessus  des  ^®  cheminée, 
remises  renfermant  une  sellerie  et  une  chambre  à  avoine; 
2o  rétablissement  d'un  tuyau  de  cheminée  dans  la  petite  salle 
à  manger ,  nous  avons  remarqué  l'urgence  de  ce  dernier 
travail,  et  nous  vous  proposons  d'allouer,  pour  la  construc- 
tion d'un  tuyau  de  cheminée  dans  la  petite  salle  à  manger 
de  la  sous-préfecture  de  Coutances,  la  sommç  de  233  fr.  20  c. 
montant  de  la  dépense  de  ce  travail  d'après  le  devis. 

n  Enfin,  un  dossier  relatif  au  nouveau  tribunal  de  Mortain 
présente  des  travaux  d'une  urgence  réelle,  ce  sont  des  travaux 
modiflcatifs  et  supplémentaires  s'appliquant  aux  toitures  du 
bâtiment.  Les  entrepreneurs  ont  passé  obéissance  d'opérer 
les  travaux  nécessaires  pour  réparer  les  malfaçons  ;  mais, 
outre  ces  travaux,  des  modifications  fortement  motivées,  par 
M.  l'Architecte  sont  indispensables  aux  toitures  du  tribunal  * 
de  Mortain  ;  ces  modifications  demandent  une  dépense  de 
2,749  fr.  78  c.  qui  viendra  s'ajouter  à  la  dépense  énorme  que 
déjà  vous  avez  été  obligés  de  faire  pour  ce  bâtiment.  Votre 
Commission,  d'accord  avec  l'Archtlecte,  vous  demande  d'ap- 
prouver, en  principe,  les  travaux  dont  nous  vous  entretenons 
et  de  renvoyer,  à  cause  de  la  pénurie  de  vos  finances,  le  vote 
du  crédit  à  l'an  prochain,  où  vous  sera  présentée  la  liquida- 
tion des  travaux  du  tribunal  de  Mortain. 

»•  Messieurs,  l'ensemble  des  crédits  que  vous  demande  ici 
votre  Commission  des  bâtiments  civils  s'élève  à  la  somme  de 
4,502  fr,  71  c,  somme  qu'il  faut  trouver  à  votre  budget 
sans  augmenter  en  rien  son  total. 

•  D'abord  la  question  de  la  construction  de  l'hôtel  de  la 
gendarmerie  de  Mortain  étant  réglée,  et  le  Conseil  refusant 
sagement  d'entrer  de  nouveau  dans  la  voie  des  constructions, 
le  crédit  affecté  à  cet  objet  devient  libre,  soit  (2«  section, 
sousHîhapitre  46,  art.  5) 2,612  23 

»  Vous  trouvez  au  sous-chapitre  23,  art.  2. 
un  crédit  destiné  à  solder  un  mémoire  compris 
déjà  dans  un  autre  article  ;  ce  crédit  monte  à. . .        270  40 


^  Total  de  ces  deux  articles. , 2,882  63 

n  Maintenant ,  Messieurs ,  à  la  4®  section  de  votre  budget, 
sous-chapitre  26,  figurent  les  traitements  des  Agents- Voyers, 
—  la  subvention  en  faveur  d'une  caisse  des  retraites  pour  les 
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Age^tS'Voyers.  —  Ne  serail-il  pas  logique  qu'à  cette  section 
figurassent  aussi  les  crédits  desliaés  aux  pensions  de  re- 
traite de  ces  mêmes  Agenls-Voyers?  dans  ce  cas,  ces  derniers 
crédits  que  nous  respectons,  montant  ensemble  à  3,600  fr. , 
inscrits  à  la  section  I,  sous-chapitre  19,  viendraient  prendre 
place  dans  votre  budget  à  la  section  4 ,  sous-chapitre  26.  Ce 
serait  mettre  à  la  charge  d'un  service  largement  doté,  depuis 
votre  emprunt  de  800,000  fr,,  la  faible  somme  de  3.600  fr.  Je 
dois  vous  dire.  Messieurs,  que  ce  changement  proposé  est  ac- 
cepté par  M.le  Préfet,  sauf,  bien  entendu,  la  ratification  de 
M.  le  Ministre.  Dans  le  cas  où  ce  changement  dans  la  disposi- 
tion de  votre  budget  ne  serait  pas  définitivement  autorisé,  les 
votes  que  vous  émettriez  en  faveur  des  travaux  demandés  con- 
serveraient seulement  lecaractère  ievotesdeprincipehVégafà 
de  tous  les  travaux  qui  ne  pourraient  recevoir  d'allocation. 

»  L'inscription  des  articles  19»  20  et  21  du  sous-chapitre 
19  au  sous -chapitre  26  mettrait  à  votre  disposition  une 
somme  de 3,600    » 

*•  Cette  somme  jointe  à  celle  de 2,882  63 

donne 6,482  63 

sur  les^els  votre  Commission  vous  propose  d'affecter  les 
crédits  nécessaires  aux  travaux  que  je  viens  d'avoir  l'honneur 
de  vous  détailler,  et  dont  l'urgence  vous  paraîtra  comme  à 
nous,  de  toute  évidence.  Ces  crédits,  alloués  il  reste  encore  ô 
votre  disposition  une  somme  de  1,979  fr.  92  c. 

Conclusions.        »  En  résumé,  votre  Commission  des  bâtiments  civils  vous 
demande  : 

»  1^  D'accepter  le  changement  proposé  dans  la  disposi- 
tion de  votre  budget,  savoir  :  l'inscription  au  sous-chapitre 
26,  section  4,  des  articles  19,  20,  21  du  sous-chapitre  19  ; 

»  2®  De  voter  pour  les  travaux  de  la  réfection  du  pavage 
des  préaux  de  la  maison  d'arrêt  de  Cherbourg  le  crédit  de 
2,882  fr.  63  c.  auquel  font  face  les  deux  sommes  venant  du 
projet  de  gendarmerie  à  Mortain,  et  du  double  emploi  de 
l'article  2  du  sous-chapitre  23; 

»  3**  De  voter  pour  commencer  V appropriation  d'une  pièce 
pour  l'établissement  d'un  cabinet  destiné  à  M.  le  Président  du 
tribunal  civil  de  Coutances,  au  palais-de-justice  de  cette  ville, 
un  crédit  de  1 ,000  fr. 

»  4®  De  voter  pour  la  construction  d'uqe  latrine  au  corps- 
de-garde  de  la  maison  de  justice  et  d'arrêt  de  Coutances  le 
crédit  de  386  fr.  88  c. 

»•  5®  De  voter  pour  la  construction  d'un  tuyau  de  cheminée 
dans  la  petite  salle  à  manger  de  la  sous-préfecture,  à  Cou- 
tances, le  crédit  dé  233  fr.  20  c. 
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•  «  Enfin,  d'approuver  en  principe  les  travaux  proposés  pour 
le  houveau  Iribunal  de  Mortain. 

»  Les  crédits  demandés  devraient  être  inscrits  à  la  2*  sec- 
tion, sous-chapitre  46.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  successivement  mises  m\ 
voix  et  adoptées. 

Le  Conseil  «Houe  le  crédit  de  416  fr.  71  c.  porté  à  Tar- 
ticle  2  du  sous-chapitre  1^*^; 

Le  crédit  de  452  fr.  78  c.  porté  à  l'article  4  du  même  sous- 
chapitre  ; 

Le  crédit  de  500  fr.,  article  5  du  môme  sous*chapitre *, 
Le  crédit  de  2,300  fr.,  article  8  du  même  sous-chapitre  ^ 
Le  crédit  de  1 ,250  fr.,  article  9  du  même  sous-chapitre  ; 
Le  crédit  de  1 ,950  fr.,  article  10  du  même  sous-chapUré  ^ 
Le  crédit  de  700  fr.,  article  1 1  du  même  sous-chapitre  -, 
Le  crédit  de  1 ,600  fr.,  article  12  du  même  sous-chapitre^ 
Le  crédit  de  2,184  fr.,  article  13  du  même  sous-chapitre  ^ 
Le  crédit  de  400  fr.,  article  14  du  même  sous-chapitre  ; 
Lô  crédit  de  4,000  fr.,  article  l®*"  du  sous-chapitre  4  ^ 
Le  crédit  de  2,000  fr.,  article  2  du  même  sous-chapitre  ; 
Le  crédit  de 2,200  fr.,  article  1  •*'  du  sous-chapitre  1 6  ;  * 

Le  crédit  de  1 ,577  fr.  27  c. ,  article  3  du  même  sous- 
chapitre  ; 

Le  crédit  de  1^215  fr.  68  c,  article  4  du  mémo  sous- 
chapilre. 

Le  même  membre  lit  lé  rapport  suivant  sur  la  réclamation    Réciamation 
do  M"^  Doisnprd  :  ^   Jf     ^ 

««  Nous  ne  pouvons,  Messieurs,  qu'entrer  dans  les  vues  de 
M.  le' Préfet  à  l'égard  de  cette  affaire.  Elle  a  été  longuement 
exposée.  Tan  dernier,  dans  votre  séance  du  27  août  1852 
(page  352  du  procès-verbal  de  vos  délibérations),  à  Toccasion 
d'une  première  réclamation  ;  de  nouvelles  explications  ont  été 
données  dans  la  séance  du  31  août  suivant,  elles  sont  consi- 
gnées à  la  page  425. 

•»  Aujourd'hui,  Messieurs,  la  responsabilité  de  l'Architecte 
parait  mise  en  cause  par  les  entrepreneurs  devant  le  tribunal 
civil. 

n  Nous  avons  Thonheur  de  vous  proposer  de  prier  M.  le 
Wéfet  d'observer  cette  affaire,  d'ajouter,  s'il  le  juge  conve- . 
nable,*,de  nouvelles  lumières  au  volumineux  dossier  que  nous 
avons  eu  Tan  dernier  sous  les  Veux  ;  et  s'il  devenait  apparent 
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que  la  responsabilité  invoquée  couvre  des  avantages  dont  la 
département  aurait  profité,  il  ne  sera  jamais  difficile,  pour 
vous,  de  remplir  un  devoir  de  conscience  et  de  loyauté. 

»  Nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  renvoyer  cette  af- 
faire à  M.  le  Préfet.  *• 

Les  concltisions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  pense  que  les  secours  accordés  à  d'anciens 
Agents- Voyers  ou  à  leurs  veuves  ne  peuvent  pas  être  porlés 
h  la  section  des  chemins  (4*  section),  parce  que  cette  section 
est  exclusivement  consacrée  aux  travaux,  soit  achat  de 
main-d'œuvre,  soit  salaire  d'employés  en  activité. 

Un  membre  fait  remarquer  qu'il  a  fallu  une  autorisation 
spéciale  du  Ministre  pour  pouvoir  prendre  sur  le  fonds  des 
chenuns  les  5,000  fr.  affectés  à  la  caisse  des  retraites.  Il  croit 
donc  qu'on  ne  peut  pas  prendre  de  secours  sur  le  fonds  des 
chemins. 

M.  le  Préfet  pense  qu'il  est  plus  sur  et  plus  régulier  de 
laisser  ces  dépenses  au  sous-chapitre  19. 

Le  Conseil  partage  cette  opinion. 

Un  membre  propose  de  voter  en  principe  les  travaux  pour 
lesquels  il  n'y  a  pas  de  crédits  disponible?. 

Une  discussion  s'élève  à  ce  sujet. 

Plusieurs  membies  protestent  contre  cette  demande  cl 
s'appuient  sur  les  traditions  du  Conseil  pour  la  repousser. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement. 

Cet  ajournement  est  combattu. 

Le  Conseil  prononce  le  renvoi  de  ces  propositions  à  la 
Commission  des  finances. 

Service  mari-      Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  service  hvdrau- 
hrdrTuHqoe.   "^«6  maritime  : 

«  Messieurs,  votre  Commission  des  voies  de  communication 
m'a  chargé  de  vous  soumettre  les  résultais  de  son  examen  du 
service  maritime  et  hydraulique. 
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>»  Les  travaux  neufs  qui  s'exécutent  en  ce  moment  à  Gran- 
ville,  ont  pour  but  fachèvement  d'un  port  d'échouage  et  la 
construction  d'un  bassin  à  flot. 

»  M.  ringénieur-en-Chef  établit  dans  son  rapport  que  les  dif- 
ficultés les  plus  graves  sont  surmontées  et  que  les  travaux 
pourraient  se  terminer  promptement  si  Ton  allouait  des  cré- 
dits suffisants. 

»  Vous  vous  empresserez ,  Messieurs,  de  renouveler  vos 
vcEUx  précédents  en  demandant  au  Gouvernement  qu'une 
somme  de  300,000  fr,,  au  moins,  soit  chaque  année  consacrée 
aux  travaux  neufs  du  port  de  Granville  dont  l'importance 
maritime  devient  de  jour  en  jour  plus  considérable. 

»  Le  Conseil  de  l'arrondissement  d'Avranches  émet  le  vœu 
qu'une  jetée  brise- lames  soit  établie  au  large  en  avant  du  port 
de  refuge  pour  rendre  aux  pêcheurs  l'étendue  de  plage  et  la 
sécurité  indispensables  à  leur  industrie. 

•  Cette  jetée  brise-lames  a  été  dès  le  principe  reco(jnue 
nécessaire  et  comprise  dans  le  premier  projet  ;  M.  l'Ingénieur- 
en-Chef  déclare  que  le  moment  esl  venu  d'en  opérer  la 
construction.  Votre  Commission  vous  propose  de  vous  associer 
au  vœu  du  Conseil- d'arrondissement  d'Avranches. 


Porl 
de  GranVille. 


-  Un  grand  projet  dont  la  dépense  est  éyaluçe  à  1 ,180,000 fr. , 
celui  de  l'achèvement  de  la  partie  est  de  l'avant-port,  est 
approuvé  en  principe,  mais  il  n'a  pas  encore  été  accordé  de 
fonds  pour  commencer  les  travaux. 

^  Voire  Commission  vous  propose  d'émettre  un  vœu  pour 
sa  plus  prompte  exécution. 


Port 
de  Cherbourg. 


»  Les  travaux  neufs  du  port  de  Carentan  sont  à  peu  près 
terminés,  mais  ils  ne  rendront  de  services  réels  qu'après  l*a- 
mélioration  du  chenal. 

»  Sans  doute  la  direction  et  l'améhoration  des  chenaux  dans 
les  baies  se  rattachent  à  la  question  si  importante  des  tangues 
pour  laquelle  vous  avez  nommé  une  Commission  spéciale. 

^  Toutefois,  votre  Commission  des  voies  de  communication 
a  cru  devoir  vous  proposer  d'émettre  un  vœu  conforme  aux 
décisions  des  deux  Commissions  d'enquête  successivement 
chargées  d^exprimer  leur  avis  sur  la  question,  c'est-à-dire  de 
demander  au  Gouvernement  qu'avant  d'entreprendre  l'exécu- 
tion du  projet  soumis  aux  enquêtes  ou  de  tout  autre,,  il  fasse 
étudier  l'amélioration  de  l'ancien  chenal  qui  satisfait  à  toutes 
les  conditions  nautiques  éans  compromettre  Texistence  des 
tanguières. 

"  Les  travaux  neufs  du  port  de  Saint-Vaast  comprenaient 
dans  l'origine,  outre  le  prolongement  de  la  jetée,  la  construc- 
tion de  430  mètres  courants  de  murs  de  quai. 


Porl 
de  Carentan. 


Porl 
de  SlVaasl. 
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**  En  4846,  les  travaux  furent  adjugés  pour  la  somme  de 
419,085  fr.  34  c,  mais  à  la  suite  ded- embarras  financiers  de 
4848,  les  travaux  furent  poussés  avec  moins  d'activité  et  M.  le 
Ministre  des  travaux  publics ,  par  une  décision  du  4  0  février 
4851,  restreignit  à  270  mètres  courants  seulement  la  longueur 
des  murs  de  quai  et  à  300,000  fr.  le  chiffre  de  la  dépense  du 
reste  ;  ces  870  mètres  de  quai  sont  aujourd'ui  complètement 
terminés. 

»  La  commune  de  Saint-Vaast  demande  avec  instance  que 
le  projet  primitif  reçoive  sa  complète  exécution,  le  Conseil- 
d'arrondissement  de  Valognes  exprime  à  cet  égard  les  vœux 
les  plus  pressants. 

•»  Depuis  long-temps  le  Conseil-Général  de  la  Manche  a  re- 
connu Timportance  du  port  de  Saint- Vaast  ;  primitivement  il 
accorda  30,000  fr.  de  subvention  pour  Texécution  des  travaux 
projetés.  Naturellement  cette  subvention  a  été  réduite  dans  la 
proportion  des  travaux  exécutés,  c'est-à-dire  à  la  somme  de 
49,900  fr.  Il  en  a  été  de  même  de  la  subvention  de  Saint- 
Vaast,  qui  a  été  réduite  de  20,000  fr.  à  43,000  fr.  Mais,  dès 
l'année  dernière,  le  Conseil-Général  voulut  prouver  l'intérêt 
qu'il  prend  à  l'achèvement  de  ces  travaux,  il  espéra  que  M.  le 
Ministre  des  travaux  publics  reviendrait  sur  la  décision  d'a- 
journement pour  les  460  mètres  de  quai  restant  à  exécuter  et 
il  vota  éventuellement  les  40.400  fr.  non  employés  de  la 
subvention  de  30,000  fr.,  payables  en  trois  annuités,  savoir  : 

-  3.500  fr.  sur  l'exercice  4853  ; 
»  3,500  fr.  —         1854'; 

»  3,100  fr;  —         4855. 

»  Votre  Commission  vousdemande  d'inviter  M.  le  Préfet  à 
solliciter  du  Ministre  des  travaux  publics  la  complète  exécu- 
tion des  travaux  projetés  pour  le  port  de  Saint-Vaasl  ;  elle  ne 
peut,  du  reste,  que  proposer  le  maintien  du  vote  que  vous  avez 
émis  l'année  dernière  pour  le  paiement  des  40,400  fr.,  mais 
avec  cette  condition  que  la  première  annuité  ne  sera  payable 
que  dans  Tannée  de  la  reprise  des  travaux,  et  parce  que,  bien 
entendu,  le  vote  des  40,400  fr.  ne  sera  acquis  qu'autant  que 
la  commune  de  Saint- Vaast  s'obligera  à  compléter  elle-même 
ses  20,000  fr.  de  subvention. 

Port  ••  Vous  aviez  signalé,  l'année  dernière ,  l'insuffisance  du 

de  BarOciir.  crédit  de  4,300  fr.  alloué  pour  l'entretien  du  port  de  Barfleur. 
Celte  année  ce  crédit  est  réduit  à  4,000  fr.,  et  votre  Commis- 
sion vous  propose,  conformément  ô  l'avis  de  M.  l'Ingénieur- 
en-Chef,  de  réclamer  une  augmentation  en  priant  également 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics  de  hâter  l'exécution  des 
murs  de  quai  projetés. 
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»  Vous  avez  renvoyé,  Messieurs,  à  votre  Commission  des 
voies  de  communication  une  proposition  de  i*un  de  nos  col- 
lègues ainsi  conçue  : 

«  Je  demande  au  Conseil-Général  d'émettre  le  vœu  que  le 
»  Gouvernement  fasse  établir  : 

»  4^  A  l'entrée  du  port  de  Portbail»  deux  feux  indispensables 
*»  pour  guider  les  bâtiments  qui  ont  besoin  d'entrer  pendant 
«•  la  nuit  ; 

»  2®  Un  petit  pont  à  l'usage  des  piétons  sur  le  ruisseau  qui 
«>  forme  le  cbenal  sous  le  bourg. 

»  Pour  déterminer  le  Gouvernement  à  exécuter,  en  4854, 
»  ces  travaux  qui  sont  d'une  urgence  incontestable,  je  de- 
»  mande  instamment  au  Conseil  d'allouer  une  subvention  de 
»  500  fr.  au  budget  de  1854,  comme  preuve  de  l'intérêt  qu'il 
«•  prend  ô  ces  travaux.  * 

n  Votre  Commission  reconnaît  l'urgence  des  travaux 
sollicités. 

•  Le  port  de  Portbail  fait  un  commerce  important  avec  les 
iles  anglaises;  on  ne  peut  entrer  dans  ce  port  qu'en  vive  eau, 
et  alors  les  marées  ont  lieu  à  six  heures  du  soir  et  à  six  heures 
du  matin,  c'est-à-dire  de  nuit  en  hiver. 

n  M.  l'Ingénieur* en-Chef  reconnaît  lui-même  Turgence  des 
feux  demandés.  Il  suffirait  d'une  faible  somme  pour  les  établir, 
car  deux  feux  du  genre  de  ceux  d'Isigny  qui  n'ont  coûté  que 
4,500  fr.,  donneraient  satisfaction  à  Portbail. 

»  En  conséquence,  votre  Commission  vous  propose  d'a- 
dopter, en  principe,  les  vœux  contenus  dans  la  demande  ci- 
dessus,  mais  en  présence  de  l'état  des  finances  du  département 
elle  regrette  de  ne  pouvoir  proposer  une  allocation  de  fonds. 
(Voir  page  473) 

n  Vous  avez  également  saisi  votre  Commission  des  voies  de 
communication  de  la  proposition  suivante  : 

«*  Un  projet  restreint  (puisque  la  dépense  ne  s'élève  qu'à 
»  vingt  et  quelques  mille  francs)  pour  l'amélioration  du  port 
»  deRegnéville  a  été  récemment  soumis  à  l'enquête  et  a  reçu, 

•  dans  soir  ensemble,  la  complète  approbation  des  gens  com- 
»•  pétents. 

»  Dans  son  rapport,  la  Commission  pour  la  baie  de  Regné- 
n  ville  appuie  fortement  le  projet  en  question. 
»J'ai  donc  l'honneur  de    demander  au   Conseil- Général 

•  d'émettre  le  vœu  pressant  que  le  Goux'ernement  fasse  exé- 
»  cuter  les  travaux  indiqués  par  ce  projet  dont  la  réalisation 
»  donnera  pour  de  faibles  dépenses  d'importants  résultats.  - 

»  L'année  dernière,  le  Conseil-Général  appréciant  toute 
l'importance  du  port  de  Regnéville  émit  le  vœu  qu'il  fût  au 
plus  tôt  procédé  à  l'étude  du  projet  d'amélioration  de  ce  pott. 


Port 
de  Porbail. 


Porl 
deRegnévUle. 
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»•  Ce  projet  est  rédigé,  les  enquêtes  lui  sont  favorables  ; 
votre  Commission  vous  propose  un  vœu  pressant  pour  que  le 
Gouvernement  fasse  exécuter  immédiatement  les  travaux 
projetés. 


Port 
«le  (loury. 


»  Elle  vous  propose  également  de  renouveler  votre  vœu  de 
Tannée  dernière  pour  la  construction,  dans  le  port  de  Goury, 
d'une  jetée  en  maçonnerie.  Depuis  long-temps  ce  projet  de 
jetée,  estimé  à  56,000  fr.,  est  approuvé  par  le  Ministre  des 
travaux  publics. 


Port 
(le  Diéieltc. 


n  Le  Conseil-d'arroudissement  de  Cherbourg  a  émis  de 
nouveau  le  vœu  qu'un  phare  soit  établi  à  Diélette  et  que  des 
allocations,  en  rapport  avec  les  besoins  de  ce  port,  Tentretien 
des  jetées  et  Tenlèvemenl  des  sables  et  galets,  soient  mises  à 
la  disposition  de  M.  l'Ingénieur-en-Chef. 

•  Votre  Commission  vous  propose  de  vous  associer  à  ces 
vœux. 


lUvre 
dtt  BlaîDville. 


••  Elle  vous  propose  de  vous  associer  également  au  vœu  du 
Conseil-d'arrondissement  de  Coutances  qui  sollicite  l'amélio- 
ration du  havre  de  Blainville,  d'autant  plus  que  la  commune 
offre  de  faire  des  sacrifices  considérables. 


Pori 
de  Carlerct. 


<*  Le  Conseil -d'arrondissement  de  Valognes  appuie  de  ses 
vœux  la  pétition  des  capitaines,  patrons  et  pêcheurs  du  port 
de  Carteret. 

*•  Cette  pétition  a  pour  objet  l'amélioration  du  port  et  l'éta- 
blissement d'un  garde-pèche. 

»  Ce  petit  port  figure  parmi  ceux  dont  M.  l'Ingénieur-en- 
Chef  fait  ressortir  l'utilité  comme  port  de  refuge.  Votre 
Commission  vous  propose  donc  de  vous  associer  aux  vœux 
du  ConseiKd'drrondinement  de  Valognes. 


C»rhéres 
du   litlural. 


*•  Il  résulte  du  rapport  de  iM.  le  Préfet  et  des  explications 
verbales  de  M.  l'Ingénieur-en-Chef,  que  le  département  n'au- 
rait plus  à  redouter  les  conséquences  fâcheuses  des  traveux 
de  M.  Heulard;  ce  propriétaire  a  reconnu  par  écrit  la  dé> 
chéance  de  la  concession  faite  au  sieur  Poujol  qu'il  réprésente 
aujourd'hui. 


Pbares 
et  fanatii. 


n  Votre  Commission  vous  propose  d'émettre  le  vœu  que  le 
Gouvernement  fasse  au  plus  tôt  les  fonds  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  projets  relativement  aux  feux  du  rocher  le  Sénéquet 
et  du  capLcvi. 
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»  L'iroporlance  que  vous  attachez  à  la  prompte  exécution 
de  la  canalisation  de  la  Vire-Supérieure,  vous  fit  voter,  Mes-' 
sieurs.  Tannée  dernière,  un  centime  additionnel  aux  quatre 
contributions  directes  pour  les  années  1854  et  4855.  Ce  cen- 
time additionnel  fournira  jusqu'à  due  concurrence  la  subven- 
tion de  200,000  fr.  que  vous  avez  consentie  et  pris  rengage- 
ment de  payer  à  cet  effet;  il  aura  produit  à  la  fin  de  1855, 
environ  90,000  fr.  qui  ajoutés  au  50,000  fr.  déjà  versés  don- 
neront un  total  de  140,000  fr.  ;  le  département  ne  restera 
donc  débiteur,  à  celte  époque,  que  d'une  somme  de  60,000  fr. 
environ - 

»  M.  le  Préfet  vous  a  communiqué  la  délibération  prise,  en 
1852,  par  le  Conseil-Général  du  Calvados,  relativement  à  la 
question  de  navigation  qui  nous  occupe;  cette  délibération 
tend  à  ce  que  le  département  de  la  Manche  prenne  l'obligation 
positive  de  parfaire  le  paiement  de  sa  subvention  de  240.000  fr. 
après  que  la  canalisation  aura  atteint  la  limite  du  Calvados. 
Elle  déclare  que  le  Conseil-Général  du  Calvados  subordonne 
à  cette  condition  le  paiement  de  sa  propre  subvention. 

»  Le  chiffre  de  240,000 fr.,  indiqué  par  le  Conseil-Général 
du  Calvados,  est  évidemment  erroné,  puisque  la  subvention 
que  vous  avez  volée  n'est  que  de  200,000  fr.  ;  mais,  comme 
la  demande  du  Calvados  est  de  toute  justice,  votre  Commis- 
sion vous  propose  de  déclarer  que  le  vote  de  200,000  fr,  e5t 
acquis  à  la  canalisation  de  la  Vire-Supérieure,  et  que  si  le 
département  de  la  Manche  n'a  pas  soldé  sa  subvention  lorsque 
les  travaux  atteindront  la  limite  du  Calvados  ce  qui  restera  dû 
n'en  sera  pas  moins  payé  aussitôt  que  les  ressources  du  dé- 
partement de  la  Manche  le  permettront. 

»  D'après  le  vote  de  l'année  dernière,  votre  subvention  sera 
pour  chacune  des  années  1854  et  1855,  d'environ  46,000  fr. 
c'est-à-dire  près  de  cinq  fois  plus  considérable  que  celle  des 
années  précédentes.  Il  serait  donc  juste  que  les  allocations  de 
l'Etat  fussent  augmentées  dans  la  même  proportion.  Votre 
Commission  vous  propose  d'en  émettre  le  vœu  pressant. 

*•  Dans  sa  session  dernière,  le  Conseil-Général  a  volé  un 
centime  extraordinaire  recouvrable  en  1856,  pour  la  canali- 
sation de  la  Basse-Douve;  une  loi  a  autorisé  le  recouvrement 
de  cet  impôt.  Votre  Commission  propose  au  Conseil  de  témoi- 
gner de  nouveau  de  tout  son  intérêt  pour  cette  importante  na- 
vigation et  de  demander  que  l'on  commence  le  plus  tôt  pos- 
sible l'exécution  des  travaux. 


Virc-Supé- 
rieuie. 


Basse-Douve. 


»  M.  ringénieur-en-Chef  annonce  qu'il  s'occupe  de  Tamé-  '^fcbc  mari- 

lioration  de  la  navigation  de  la   Basse- Vire  et  qu'il  s'agit*  ,oni*^du^vey 

d'établir  une  arche  marinière  au  pont  du  Vey.  Votre  Commis-  **^ 
sion  n'a  qu'a  vous  proposer  d'émettre  un  vœu  favorable. 


Pont 
iur  la  Tire 
iCondé 
ou 
k  Sainte-Su- 
zanne. 


CanallMtlon 

de 
la  Vanloue. 


Service 
hydraulique. 
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»  Le  ConBeil-d^arrondissement  de  Saint-Lo  s'est  occupé  de 
rétablissement  d'un  pont  sur  la  Vire  à  Condé  ou  à  Sainte- 
Suzanne. 

n  Le  procès-verbal  de  ce  Conseil  constate  seulement  que 
sept  membres  ont  voté  pour  l'établissement  d'un  pont  à  Condé, 
et  deux  membres  pour  l'établissement  d'un  pant  à  Sainte- 
Suzanne.  Il  ne  dit  rien  des  motifs  qui  ont  produit  entre  la 
majorité  et  la  minorité  cette  divergence  d'opinion.  Ce  qu'il  y 
a  de  certain,  c'est  qu'un  pont  est  nécessaire  à  Condé  où  à 
Sainte-Suzanne,  peut-être  même  dans  ces  deux  communes. 
Il  est  également  certain  que  la  passerelle,  connue  sous  le  nom 
de  planches  de  Sainte-Suzanne,  a  servi  de  moyen  de  commu- 
nication entre  les  deux  rives  de  la  Vire  depuis  un  temps  im- 
mémorial et  que  sous  ce  rapport  des  droits  paraissent  acquis 
à  la  commune  de  Sainte-Suzanne. 

»  Mais  comme  celte  affaire  n'a  pas  été  instruite  par  l'Auto- 
rité départementale,  puisque  M.  le  Préfet  n'en  a  point  saisi  le 
Conseil-Général ,  votre  Commission  vous  propose  de  la  ren- 
voyer à  l'examen  de  M.  le  Préfet. 

»  Les  crues  continuelles  et  le  mauvais  état  des  bas-fonds, 
dit  M.  l'Ingénieur-en-Chef,  ont  empêché  cette  année  de  faire 
des  nivellements  sur  la  rivière  de  la  Vanloue,  dès  lors,  votre 
Cbnuftission  des  voies  de  communication  se  référant  aux 
motifs  consignés  dans  les  rapports  qui  vous  ont  été  soumis  les 
années  précédentes,  vous  propose  de  renouveler  le  vœu  que 
la  Vanloue  soit  classée  comme  rivière  navigable  et  que  les 
études  nécessaires  soient  faites  au  plus  tôt. 

»  Par  suite  d'une  interruption  forcée  et  causée  par  l'absenee 
d'un  Ingénieur  chargé  d'instruire  les  demandes  relatives  au 
service  hydraulique,  nombre  d'affaires  sont  restées  en  souf- 
france. 

»  Le  Conseil-Général  apprendra  avec  satisfaction  que  cet 
état  de  choses  ne  va  pas  se  prolonger  et  que  M.  l'Ingénieur- 
ea-Chef  a  l'espoir  de  donner,  dès  cette  année,  satisfaction  aux 
questions  les  plus  urgentes.  *• 

A  propos  de  la  demande  de  la  construction  d'un-  brise- 
■lames  qui  ddt  conipléler  le  port  de  Granville,  un  membre 
exprime  la  crainte  que  ce  brise-lames  ne  soit  fatal  à  la  partie 
du  port  réservée  aux  pêcheurs.  Les  membres  du  Conseil  qui 
connaissent  les  localités  affirment  le  contraire  et  donnent  à 
l'appuT  de  leur  opinion  des  renseignements  qui  sont  appréciés 
par  le  Conseil. 
« 

Lès  conclusions  du  rapport  sont  successivement  mises  aux 
voix  et  adoptées. 
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A  propos,  du  port  de  Saint- Vaast,  un  membre  dit  que  le 
Ministre  n'a  interrompu  les  travaux  que  par  pénurie  de 
fonds. 

Â  propos  du  port  de  Portbail,  plusieurs  membres  deman- 
dent une  subvention  de  300  fr.  pour  eontribuer  à  l'exécution 
de  deux  feux  réclamés  pour  le  port  de  Portbail. 

La  subvention  de  300  fr.  est  votée. 

Le  Vice-Président  donne  communication  de  trois  dossiers 
adressés  par  le  Préfet  au  Conseil  :  1^  relatif  à  l'achat  d'un 
chariot  pour  transport  d'une  pompe  à  incendie  pour  Saint- 
Pierre-Église  ;  2*  relatif  à  l'état  des  récoltes  ^  3**  relatif  aux 
appointements  des  Piqueurs  et  des  Conducteurs. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur -les  archives  départe-      Archive» 

mentales  :  déparlemen- 


Ules.. 


•  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  communique  le  rapport  que, 
conformément  à  l'arrêté  ministériel  du  3  mars  4843,  M.  l'Ar- 
chiviste est  tenu  de  rédiger  chaque  çnoée  sur  la  situation  des 
archives.  M.  l'Archiviste  vous  remet  un  état  des  registres  et 
papiers  qui  sont  susceptibles  d'être  vendus.  Votre  autorisation 
est  nécessaire  ;  votre  Commission  vous  propose  de  la  donner. 

»  Votre  Commission  ne  peut  que  vous  proposer  de  vous 
associer  de  la  manière  la  plus  complète  aux  éloges  que  fait 
M.  le  Préfet  de  ce  chef  de  service,  aussi  actif  que  capable, 
chargé  d'un  travail  énorme  et  pénible  ;  il  le  fait  avancer  avec 
rapidité.  $5  liasses  seulement  restent  à  dépouiller,  et  cepen- 
dant l'Archiviste  adjoint  a  été  ocQupé,  presque  toute  l'année, 
à  mettre  en  ordre  une  partie  des  archives  des  bureaux. 

*»  Le  rapport  qui  vous  ^t  soumis  est  plein,  comme  celui  de 
Tan  dernier,  de  faits  et  de  conclusions  du  plus  haut  intérêt. 
M.  l'Archiviste  y  énonce  que  de  1590  à  1790  la  population, 
dans  la  partie  de  la  Normandie  que  représente  notre  départe- 
ment, ét^it  aussi  nombreuse  que  de  nos  jours.  Pour  une  as- 
sertion aussi  éloignée  des  idées  reçues,  nous  avons  désiré  que 
des  preuves  à  l'appui  fussent  produites.  M.  l'Archiviste  l'a  fait, 
en  joignant,  sur  notre  demande,  à  son  rapport  des  tableaux  de 
compafaison  officiels. 

*»  Cette  abondance  de  la  population  n'était  sans  doute  pas 

rciàle  aux  diocèses  de  Coutances  et  d'Avranches  ;  aussi 
l'Archiviste  peqse  pouvoir  établir,  l'an  prochain,  que  pour 
une  grande  partjie  au  moins  de  la  Trance  il  en  était  de  même. 
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L'iiitérèl  qui  s'attache  à  de  pareilles  recherches  est  trop  grand 
pour  que  votre  Commission  ne  vous  propose  pas  de  les  encou- 
rager de  votre  approbation. 

n  M.  l'Archiviste  vous  expose  qu'avant  les  guerres  de  religion 
il  y  avait  dans  toutes  ou  presque  toutes  nos  paroisses  des 
écoles  fondées;  il  vous  dit  tout  ce  que  Ton  a  tait  au  xvii«  et 
au  XYiii®  siècle  pour  les  rétablir  et  pour  assurer  à  chaque  vil- 
lage une  école  gratuite  ;  il  mentionne  la  découverte  d'auto- 
graphes précieux  pour  la  gloire  littéraire  de  nos  contrées. 

*>  Nous  nous  arrêtons  dans  cette  énumération,  car  il  faudrait 
citer  tout  ce  rapport  Aussi,  votre  Commission  a  pensé  que  ce 
sont  des  pages  qu'il  faut  conserver  pour  l'honneur  de  notre 
pays  dans  son  passé,  et  vous  propose,  en  conséquence,  de  le 
faire  imprimer,  ainsi  que  celui  de  l'an  dernier,  dans  la  seconde 
partie  de  votre  Annuaire,  dont  l'impression  e^t  payée  par 
vous. 

»  Ce  n'est  pas  comme  récompense  à  ce  Fonctionnaire,  c'est 
comme  chose  utile  et  comme  autorisation  nécessaire,  car  ce 
travail  vous  appartient,  quç  votre  Commission  vous  le  de- 
mande. 

^  Revenant  sur  le  passé,  nous  vous  dirons  qu'il  existe  à  la 
mairie  de  Carentan  une  grande  quantité  de  papiers  se  ratta- 
chant à  l'administration  de  l'élection  et  d'i  district.  M.  l'Ar- 
chiviste en  a  déjà  fait  distraire  et  réintégrer  aux  greffes  des 
tribunaux  de  Saint-Lo,  Coutances  et  Valognes  près  de  300 
registres  de  l'état  civil.  C'est  un  véritable  service. 

n  Ce  qui  reste  des  archives  de  Carentan  est  encore  très- 
volumineux  et  dans  un  état  d'abandon  qu'on  ne  peut  laisser 
subsister  plus  long-temps  ;  il  devra  être  procédé  à  cet  égard, 
pour  leur  classement  et  leur  réintégration  à  votre  dépôt,  con- 
formément à  la  proclamation  du  Roi  du  20  août  1790  et  à  la 
loi  du  5  novembre  même  année.  Il  devra  en  être  de  même  pour 
les  archives  de  Mortain,  dont  un  grand  nombre  ont  été  dis- 
traites et  d'autres  parties  laissées  dans  un  tel  abandon  qu'au- 
jourd'hui elles  sont  en  fumier.  Dans  le  classement  partiel 
que  M.  l'Archiviste  a  été  envoyé  faire  sur  les  lieux,  il  a  pu 
reconnaître  des  documents  précieux  ou  utiles,  et  parmi  ceux- 
ci  nous  vous  signalerons  des  titres  remontant  jusqu'au  ïvi* 
siècle  et  se  rapportant  à  la  maison  de  iM.  de  Vaufleury.  Cette 
maison  est  celle  qui  fut  achetée  pour  l'administration  et  le 
tribunal  du  district. 

»»  M.  l'Archiviste  a  été  envoyé,  en  outre,  à  Coutances  remet- 
tre en  ordre  les  archives  del'évêché  danslesquellesil  en  are- 
connu  un  grand  nombre  qui  doivent  être  reclamées  poar  votre 
dépôt.  Il  a  été  envoyé  également  à  Caen  où  les  archives  de 
la  généralité  renferment  une  foule  de  documents  du  plus 
haut  intérêt  pour  notre  département,  et  qu'il  sera  indispen- 
sable d'inventorier  si  M.  le  Ministre,  qui,  seul  peut  prononcer 
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à  cet  égard,  n'en  autorise  pas  la  distraction,  cela  cependant  ne 
serait  que  conforme  à  Tordonnance  du  Roi  dti  31  juillet  «1 790, 
spéciale  à  notre  département  et  à  ces  archives  de  la  généra- 
lité de  Caen. 

*•  M.  le  Ministre  demande  que,  conformément  au  réglennent 
ministériel  du  2i  juin  1844,  les  archives  mortes  des  sous- 
préfectures  soient  transportées  au  chef-lieu,  où  l'on  devra  ven- 
dre les  papiers  inutiles.  L'encombrement  de  nos  salles  ne 
permet  pas  l'exécution  de  cette  demande  ;  une  reconnaissance 
et  un  inventaire  dressé  par  M.  l'Archiviste  pourraient  y  sup- 
pléer très-avantageusement  ;  cela  devrait  être  exécuté  le  plus 
tôt  possible,  car  il  se  trouve  des  papiers  qui  peuvent  être  pré- 
cieux, et  l'exemple  de  ce  qui  s'est  passé  à  Mortain  en  dé- 
montre l'urgence.  M.  le  Préfet  voudrait  bien  ensuite  solliciter 
Tautorisatlon  de  vendre,  sur  les  lieux,  ce  qui  doit  être  vendu 
et  dont  le  prix  du  transport,  au  chef-lieu,  excéderait  certaine- 
ment le  produit. 

»  Mais  les  voyages  que  ces  missions  imposent  à  H.  l'Archi- 
viste ne  sont  pas  seulement  fatigants,  ils  sont  onéreux  ;  c'est 
le  seul  de  vos  fonctionnaires  auquel  vous  n'ayez  pas  alloué  de 
frais  de  déplacement,  assurément  parce  que  la  nature  de  ses 
fonctions  ne  faisait  pas  prévoir  qu'il  dût  s'absenter.  Architecte, 
Agent-Voyer-Chef,  Agents-Voyers  de  3®  classp,  Conducteurs 
des  ponts-et-chaussécs,  tous  sont  indemnisés.  Signaler  ce  fait 
à  votre  attention,  c'est  en  assurer  la  réparation;  votre  Com- 
mission a  pensé  que  M.  l'Archiviste  qui  a,  de  droit,  rang  de 
chef  de  division,  devrait  être  assimilé  à  M.  l'Architecte,  et 
vous  propose  d'inscrire  à  votre  budget  une  somme  de  300  fr. 
pour  frais  de  déplacement,  à  raison  de  10  fr.  par  jour. 

-  M.  Dubosq  s'oubliant  lui-même  n'a  jamais  réclamé  l'exé- 
cution des  engagements  formels  pris  par  M.  le  Préfet  dans 
votre  session  de  1846,  de  rétribuer  l'Archiviste  selon  son  rang 
de  chef  de  division,  il  demande  seulement  une  gratification 
pour  son  auxiliaire  qui  a  classé  les  archives  de  la  préfecture, 
travail  fastidieux  et  pénible  surtout  par  la  position  sous 
l'ardoise  de  ce  dépôt. 

^  Votre  Commission  n'a  pas  cru  pouvoir  l'accorder.  Tout  en 
rendant  justice  au  zèle  de  cet  employé,  elle  n'a  vu  dans  cette 
occupation  qu'un  emploi  différent  du  temps  dû  au  département 
et  seulement  une  surcharge  pour  le  chef  qui,  dans  son  abné- 
gnation,  ne  cherche  pas  à  la  faire  valoir;  votre  Commission 
vous  propose  de  prier  H.  le  Préfet  de  presser,  de  tous  ses 
soins,  la  réintégration  dans  votre  dépôt  des  titres  confiés  à 
MM.  Place  et  Combettes.  » 


Les  conclusions  du  rapport  sont  votées  et  le  crédit  de 
300  fr.  accordé  pour  frais  de  voyage. 
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Le  Conseil  reprend  la  discussion  sur  les  enfants  trouvés 
et  en  adopte  les  conclusions. 

Sourdfl-mueu.      Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  sourds- 
muets  : 

«  Messieurs ,  par  lettre  du  20  de  ce  mois,  dont  communi- 
cation vous  est  donnée  par  M.  le  Préfet,  ii^  Daniel,  Evéque 
de  Coijtances  appelle  votre  attention  sur  la  position  mal- 
heureuse et  si  digne  d'intérêt,  d'un  certain  nombre  de  sourds- 
muets  indigents,  complètement  privés  d'instruction,  et  par 
conséquent  du  seul  moyen,  qui  leur  soit  offert,  de  se  créer  des 
ressources  assurées  contre  la  misère  dans  laquelle  ils  sont  nés. 
Sur  261  sourds-muets  que  compte  notre  département,  <67  se 
trouvent  dans  ce  cas,  les  94  autres  ont  reçu  ou  reçoivent  Tins- 
truction  dans  divers  établissements.  Parmi  les  467  qui  en  sont 
privés,  406  ne  sont  susceptibles  d'aucune  éducation,  savoir: 

»  Idiots 21  ; 

»•  Trop  ôgés 63; 

n  Trop  jeunes 22. 

"  Reste  donc  61  sourds-muets  que  notre  vénérable  Prélat, 
dans  sa  touchante  sollicitude  pour  ces  malheureux,  recom- 
mande aujourd'hui  à  toute  votre  bienveillance. 

f»  Certes,  Messieurs,  s'il  est  un  genre  d'infortune  qui  doive 
plus  particulièrement  exciter  votre  intérêt,  et  qui  mérite  tous 
vos  égards,  c'est  bien,  sans  contredit,  celui  qui  place,  pour 
ainsi  dire  en  dehors  de  la  société,  ces  êtres  privés  des  deux 
principales  facultés  si  nécessaires  à  l'homme  dans  tous  les  be- 
soins de  la  vie  ;  aussi  votre  Commission  serait-elle  la  première 
à  vous  proposer  l'allocation  demandée  par  Monseigneur  en 
faveur  de  ces  infortunés,  s'il  vous  était  possible,  sans  nuire 
aux  exigences  du  budget,  de  trouver  les  moyens  de  faire  sur 
les  autres  services  l'économie  des  6,000  fr.  nécessaires  à  la 
création  de  20  bourses  sollicitées  par  le  saint  Prélat  qui  di- 
rige ce  diocèse,  et  destinées  à  donner  à  ces  enfants,  si  triste- 
#  ment  partagés,  l'instruction  qu'ils  ne  peuvent  recevoir  dans 
nos  écoles  ordinaires,  et  que  leur  indigence  ne  leur  permet 
pas  d'aller  chercher  ailleurs.  Malheureusement  l'insuffisance 
eojMtatée  de  vos  ressources,  ne  laisse  aucun  espoir  d'arriver 
à  ce  résultat,  et  par  conséquent  nous  met  dans  l'impossibilité 
d'accéder  à  la  demande  qui  nous  est  faite. 

n  Votre  Commission  vous  propose  donc.  Messieurs,  en  ex- 
primant à  M^  Daniel,  notre  vif  regret  de  ne  pouvoir,  dès  cette 
année,  seconder  ses  vues  bienfaisantes,  de  prier  M.  le  Préfet 
de  tenir  bon  souvenir  de  sa  demande,  et  d'inviter  ce  Magistrat 
à  inscrire,  ^i  les  circonstances  le  perj^ettent,  au  budget  de 
4855,  tout  ou  partie  de  la  somme  nécessaire  à  la  réaljsAMWi 
de  sa  pensée  généreuse.  *• 
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Un  membre  demande  qu'on  envoie,  de  préférence,  nos 
boursiers  sounls-muols  à  rétablissement  de  Pont-l'Abbé 
plutôt  qu'à  celui  de  Paris. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  la  propositioii  de 
l'évêque  de  Coutances  à  la  Commission  des  finances,  pour 
chercher  les  moyens  de  la  réaliser. 

Le  renvoi  est  prononcé. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  routes  déparle-  Boutes  dépar- 

mentales  :  lemenlales. 

«  Messieurs,  les  routes  départementales  arrivées  à  Tétat 
d'entretien  au  31  décembre  1852  avaient  une  longueur  de 
574,818  mètres  ;  mais  le  classement  récent  de  deux  nouvelles 
routes  départementales  porte  aujourd'hui  le  chiffre  total  à 
607,818  mètres. 

f  Lorsque  la  troisième  route  classée  par  vous  en  1852, 
celle  d'Âvrancbes  à  Sourdeval,  sera  venue  s'ajouler  aux  vingt- 
six  premières,  le  réseau  des  routes  départementales  com- 
prendra ,  pour  ces  27  routes  une  longueur  définitive  de 
643,556  mètres. 

»  Dans  votre  dernière  session,  vous  avez  voté  une  somme  de 
280,000  fr.  pour  l'entretien  de  vos  routes  dont  la  longueur  était, 
ainsi  que  4)ous  vous  le  disions  ci-dessus ,  de  574,818  mètres. 

»  Cette  somme  produit,  par  mètre  courant,  0  fr.  487  m.  ; 
mais  défalcation  faite  des  frais  généraux  et  de  personnel,  des 
dépenses  accessoires,  ainsi  que  de  celles  de  8,407  mètres  de 
chaussées  pavées  dont  l'entretien  n'est  pas  moindre  de  3  fr. 
par  mètre,  il  ne  reste  réellement  pour  matériaux  d'empierre- 
ment, Cantonniers  et  auxiliaires,  que  233,000  fr.,  ce  qui, 
réparti  conformément  à  la  circulaire  du  6  juin  1850.  à  raison 
d'un  Chef- Cantonnier  par  16  kilomètres,  de  40  journées  d'en- 
tretien par  kilomètre  et  de  2  journées  par  mètre  cube  de 
pierre  employée  en  hiver,  ne  permet  l'achat  et  l'emploi  que 
d'environ  24,400  mètres  ;  d'où  il  résulte  encore  que,  pour 
565,91 1  mètres  d'empierrement,  il  n'est  accordé  que  43  mètres 
1 1  centimètres  par  kilomètre,  ce  qui  esl  toul-à-fait  insuffisant 
pour  entretenir  convenablement  des  routes  fatiguées  comme  le 
sont  les  nôtres  par  les  transports  de  toute  nature,  mais  parti- 
culièrement des  tangues  qui  font  la  richesse  agricole  de  notre 
département. 

•  D'après  le  rapport  précis  et  plein  de  faits  émané  de  M. 
ringénieur-en-Chef  qui  dirige  avec  tant  de  distinction  l'im- 
portant service  du  département  de  la  Manche,  les  dernières 
observations  permettent  de  fixer  la  circulation  diurne  à  :  155 
colliers  chargés,  83  colliers  à  vide,  ou  238  colliers.    . 
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f»  A  raison  de  40  mètres  par  collier  chargé,  et  de  10  par 
collier  vide,  il  faudra^it  au  moins  70  mètres  30  cent.,  au  lieu 
de  43  mètres  1 1  cent.  ;  ce  qui  constituç  par  kilomètre  une 
différence  de  27  mètres  \9  cent.  ;  et,  pour  les  565,911  mètres 
d'empierrement  que  nous  avons  à  entretenir,  la  différence 
énorme  de  15,387  mètres  12  cent.,  qui,  à  7  fr.  4>  c.  l'un, 
pour  fourniture  et  emploi,  représentent  une  somme  totale  de 
114.634  fr. 

n  En  faisant  la  part  des  habitudes  des  cultivateurs  de  la 
Manche,  qui  emploient  le  plus  souvent  des  attelages  jeunes, 
et  où  la  charge  des  colliers  est  au-dessous  de  la  moyenne,  M. 
lîngénieur-en-Chef  est  néanmoins  arrivé  à  cette  conclusion, 
qu'il  faudrait  pour  l'entretien  annuel,  au  lieu  de  280,000  fr., 
une  somme  de  335,000  fr.  Nous  vous  rappellerons.  Messieurs, 
que  c'est  seulement  depuis  1852,  que  la  circulation  a  été 
déterminée  exactement  ;  et  il  faut  reconnaître  qu'en  venant 
ainsi  préciser  mathématiquement  les  besoins  de  Tentrelien, 
l'expérience  a  constaté  l'exactitude  des  calculs  à  l'aido  des- 
quels les  ponts- et-chaussées  vous  demandaient,  depuis  plu- 
sieurs années,  pour  le  fonds  d'entretien  normal,  une  somme 
de  320,000  fr. 

»  Ainsi  que  nous  vous  le  disions,  M.  l'Ingénieur-en-Chef  a 
proposé  à  M.  le  Préfet  de  demander  pour  1854  : 

n  Pour  les  routes  aujourd'hui  classées 335,000    »- 

*»  Pour  celles  dont  le  classement  est  décrété 
ou  doit  l'être 35,000    « 

n  Total 370,000    » 

*•  L'entretien,  sur  ces  bases,  serait  porté  à  0  fr.  52  c.  ; 
mais  il  parait  à  votre  Commission  qu'il  y  aurait  indispensable 
nécessité  que  cet  entretien  fût  élevé  au  moins  à  0  fr.  55  c, 
chiffre  qui  permettrait  de  parer  à  tous  les  besoins  ordinaires 
des  routes,  et  satisferait  ainsi  aux  réclamations  que  vous 
faites  entendre  depuis  bien  des  années. 

n  Les  considérations  graves  invoquées  dans  le  rapport  dont 
nous  vous  avons  entretenu,  n'ont  pu  toutefois  faire  oublier  à 
M.  le  Préfet  qu'il  fallait  nécessairement  circonscrire  dans  les 
plus  étroites  limites  les  crédits  à  consacrer,  pour  1854,  au 
service  des  routes  départementales. 

»  Ce  Magistrat  s'est  rappelé  d'ailleurs  qu'en  votant,  en 
1852,  une  imposition  d'un  demi-centime,  pour  faire  face  aux 
prélèvements  usités  sur  les  ressources  facultatives  de  l'ins- 
truction primaire,  vous  aviez  décidé  que  le  produit  disponible 
de  celte  imposition  s'ajouterait  au  chiffre  ordinaire  de  l'en- 
tretien, en  vue  des  nouveaux  classements  votés  en  même 
temps,  et  qu'ainsi  cet  entretien  se  trouverait,  pour  1854, 
augmenté  dans  une  proportion  même  supérieure  aux  besoins 
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nouveaux,  puisque  la  tranfiformation  des  trois  chemins  de 
grande  coiomunicalion  en  routes  départementales  n'aggravait 
pas  immédiatement  les  charges  du  budget  de  nos  routes. 

•  M.  le  Préfet  n'a  pas  même  pu  porter  à  305,000  fr.,  mais 
seulement  à  300,000  fr.,  le  crédit  proposé  sur  1854  pour  les 
routes  départementales,  et  en  présence  des  explications  que 
ce  Magistrat  a  bien  voulu  donner  à  votre  Commission,  elle  a 
compris  qu'il  n'était  pas  possible  de  modifier  ce  chiffre,  et 
nous  a  chargé  de  vous  demander  de  limiter  le  crédit  d'entre- 
tien à  ladite  somme  de  300,000  fr. 

»  Votre  Commission  ne  saurait  toutefois  perdre  l'espoir 
qu'un  examen  sérieux  des  besoins  généraux  de  tous  les  ser- 
vices de  son  administration,  permettra  à  M.  le  Préfet  de  com- 
pléter, au  budget  de  l'an  prochain,  le  crédit  qu'il  s'est  vu 
ainsi  obligé  de  restreindre  pour  1854. 

n  Nous  ne  pourrions  trop  insister  ici,  Messieurs,  pour  vous 
rappeler  combien  il  serait  désirable  qu'une  part  plus  considé- 
rable nous  fût  accordée  dans  le  fonds  commun  affecté  aux 
dépenses  de  la  l"^*  section  du  budget.  Ce  fonds  a  été,  il  est 
vrai,  élevé  à  60,000  fr.  pour  1853,  mais  à  ce  taux  il  y  a  en- 
core inégalité  à  notre  préjudice,  et,  dans  le  cas  où  le  Gouver- 
nement se  refuserait  à  nous  accorder  enfin  ce  qui  nous  est  si 
légitimement  dû,  à  raison  de  notre  part  contributive  dans  les 
charges  de  l'Etat,  nous  serons  bientôt  dans  l'impuissance  de 
prévenir  les  fâcheuses  conséquences  dont  Tétat  de  choses 
actuel  menace  nos  routes  ;  car  si  dans  un  avenir  prochain 
nous  n'y  portons  remède,  en  consacrant  des  crédits  plus  im- 
portants à  l'entretien,  les  rechargements  de  plus  en  plus 
onéreux,  à  raison  de  la  détérioration  progressive  de  certaines 
routes,  absort)eront  toutes  nos  ressources. 

»  Nous  ne  pouvons  toutefois,  sur  ce  point,  Messieurs,  que 
demander  instamment  au  Gouvernement  de  prendre  enfin  notre 
position  d'infériorité  en  sérieuse  considération,  et  votre  Com- 
mission ,  en  vous  priant,  Messieurs,  de  vou& associer  au  vœu 
qu'elle  renouvelle  dans  ce  but,  vous  invite,  en  même  temps,  à 
vous  en  rapportera  toute  la  sollicitude  de  M.  le  Préfet  pour 
faire  valoir  vos  justes  réclamations  auprès  du  Gouvernement. 

•  Le  rapport  de  M.  le  Préfet  vous  fait  connaître.  Messieurs, 
l'étendkie  et  la  gravité  des  avaries  occasionnées  aux  ouvrages 
des  routes  départementales,  par  la  crue  du  5  octobre  1852, 
sur  la  Vire  et  la  Sienne. 

••  Ces  dommages  ont  été  malheureusement  considérables, 
et  ont  affecté  particulièrement  les  ponts  de  Cérences  ei  de 
Quettreville,  sur  la  Sienne,  et  aussi  en  partie  le  pont  de 
Tessy,  sur  la  Vire  ;  les  chaussées  de  Candol,  sur  la  route 
n^  7,  de  Gavray,  sur  le  n^  8,  d'Airel  près  Saint-Fromond,  sur 
le  n^  10,  et  de  Cérences,  sur  le  n^  16,  qui  ont  été  affleurées 
ou  surmontées  par  les  eaux. 


Caniveaux. 


Piqueurs 

et 

Condacteurs. 
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•»  Le  ponl  de  Candol,  sur  la  Vire  et  sur  la  roule  n*^  7, 
celui  de  Saint-Fromond  (roule  n**  10),  celui  de  la  Roqué,  sur 
la  Sieune  et  sur  la  route  n^  23,  ont  été  menacées  par  la  crue, 
mais  lui  ont  résisté. 

•  Les  pertes  se  résument  en  une  somme  de  80,000  fr.  dont 
les  détails  ont  paru  parraiiement  exacts  à  votre  Commission  ; 
mais  nous  devons,  en  même  temps ,  ajouter  que,  dans  un 
avenir  très-prochain,  il  y  aura  obligation  de  reconstruire  le 
pont  de  Tessy,  ouvrage  que  M.  rinnénieur-en-Chci'  évalue, 
abords  compris,  à  une  somme  de  50  à  60.000  fr.  A  cette 
occasion ,  votre  Commission  des  voies  de  communication 
croit  devoir,  Messieurs,  rendre  un  public  hommage  à  Tactivité 
et  au  zèle  apportés  par  les  différents  chefs  ou  agents  des 
ponts-et-chaussées,  dans  les  tristes  circonstances  que  nous 
venons  de  rappeler,  soit  pour  prévenir  de  plus  grands  mal- 
heurs, soit  pour  faire  disparaître  les  traces  de  ceux  qu'ils 
n'avaient  pu  empêcher. 

f*  M.  le  Préfet  vous  fait  encore  connaître.  Messieurs,  que 
la  loi  du  9  juin  dernier  a  autorisé  Timposition  des  %  centimes 
que  vous  avez  votée,  par  continuation,  pour  les  travaux  extra- 
ordmaires  de  vos  routes  départementales. 

**  Dans  les  différentes  propositions  que  ce  Magistrat  vous 
fait  pour  1854,  et  dont  nous  allons  avoir  successivement  â 
vous  entretenir,  M.  le  Préfet  comprend,  ainsi  que  nous  vous 
Tavons  déjà  fait  pressentir,  remploi  du  produit  de  ces  deux 
centimes,  et  votre  Commission  a  Thonneur  de  vous  proposer  de 
continuer  à  voter  cet  impôt  extraordinaire  dont  il  ne  serait  pas 
possible  de  vous  priver  pour  1854,  en  présence  des  désastres 
résultant  de  la  crue  des  5  et  6  octobre  1852,  et  des  besoins 
chaque  jour  plus  impérieux  de  vos  routes  départementales. 

»  Le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  a  de  nouveau 
émis  un  vœu  concernant  rétablissement  de  caniveaux  dans  la 
traverse  des  villes  et  bourgs  qui  n'en  sont  point  encore  dotés. 

»  Déjà  plusieurs  fois.  Messieurs,  vous  vous  êtes  préoccupés 
de  Tétat  de  choses  que  vous  signale  le  Conseil-d'arrondisse- 
ment; mais  vous  avez  toujours  décidé  que  vous  n'autoriseriez 
de  caniveaux  qu'autant  que  la  nécessité  en  serait  démontrée, 
et  nous  vous  proposons  de  persister  dans  cette  détermination. 

n  Depuis  plusieurs  années  vous  avez  réclamé  contre  l'éléva- 
tion du  chiffre  du  traitement  des  Conducteurs  et  Piqueurs  du 
service  ordinaire ,  payés  sur  les  routes  départementales,  el 
vous  avez  demandé  que  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  nous 
accorde  un  dégrèvement  qui  établisse  une  juste  répartition 
entre  les  départements. 

n  En  conséquence  du  vote  par  vous  exprimé  en  1852,  M.  le 
Préfet  a  réclamé  aux  préfectures  de  TEure,  du  Calvados,  de 


rOrne,  de  la  Mayenne,  d'Ille-et- Vilaine,  de  la  Gironde  et  de  la 
Seine-Inférieure  des  éléments  de  comparaison,  el  il  a  mis  sous 
les  yeux  de  voire  Commission  les  réponses  qui  lui  sont  parve- 
nues des  six  premières. 

•  En  considérant  d'abord  qu'il  n'y  a  pas  pour  la  Manche 
d'assimilation  possible  avec  le  département  de  la  Gironde  qui, 
outre  une  position  topograpbique  exceptionnelle,  offre  entre 
les  longueurs  correspondantes  des  routes  impériales  et  départe- 
mentales confiées  au  même  agent,  l'anomalie  à  laquelle  on  a 
été  obligé  de  renoncer  dans  notre  département,  M.  le  Préfet 
vous  présente  un  état  d'où  il  parait  résulter  qu'il  n'y  a  pas  de 
différence  notable  entre  l'état  de  choses  dont  vous  vous  êtes 
plaints  précédemment  et  celui  qui  existe  dans  les  cinq  dépar- 
tements voisins  : 


NOMS 

DUS   DÉPARTEMENTS. 

LONGUEUR 

des 
CHEMINS. 

u 

il 

11 

20 
13 
9 
10 
12 

MONTANT 

des 
traitements 

Longueur 
moyenne  par 

L*Ëure,  en  1853 

797,273" 

549,040 

364,462 

398.057 

469,575 

n'j  |ias  rcpoDiiii 

25,100    » 
17,000     » 
11,000     » 
12,200     » 
12,860     » 

»         N 

k 
39.9 
42.2 
40.5 
39.8 
39.1 

Le  Calvados,  en  1853 .  • 

L*Orne,  en  1853' 

i.a  Mayenne,  en  1853 

L'Ille  el- Vilaine,  en  1853 

La  Sciue  •  Iiiférienre.  • .  • 

Tolauieo  moyenne 

La  Manche,  en  1852 

2.578,417 

64 

14 
14 
14 

78,160     » 

40.3 

574,318- 

574,318 

607,318 

17,100     » 
17,500     » 
18,000     » 

41.0 
41.0 
43.4 

—         en  1853 

—         en  1854 

tlJVPPOliT  DES  TRiHTEUliNTS  JV\3X  BBPB?iBllS.           || 

NOMS 

DES   DÂPARTBSIBIVTS. 

DÉPENSES 

totales 

d*b;<tretibn. 

■ONTANT 

des 

traitements. 

RAPPORT 

des  trailemens 

à  la  dépense 

totale. 

L'Eure,  en  1853 , 

337,535  32 
316,750  93 
203,884     » 
172,900     » 
227,006  31 

25,'l00     » 
17,000     » 
11,000     » 
12,200     » 
12,860     » 

0.07.43 
0.05.36 
0.05.39 
0.07.05 
0.05.66 

Le  Calvaios,  en  1853 

L'Orne,  en  1853 ......... 

La  Mayenne,  eu  1853 

Lllle-el-Vilalne,  enl853.. 

Totaux  en  moyenne. . . 

U  Manche,  en  1852 

—  en  1853 

—  en  1854 

1,258,076  55 

78,160     » 

0.06.21. 

280,000     » 
280,000     1» 
300,000     « 

17,100     » 
17,500     1) 
18,000     » 

Q.06.10 
0.06.25 
0.06.00 
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"  Ainsi,  Messieurs,  cet  état  vous  démontre  que  la  longueur 
moyenne  des  routes  départementales  surveillée  par  chaque 
Agent,  dans  les  cinq  départements  voisins  qui  peuvent  être 
assimilés  à  la  Manche,  est  de  40*"  3.—  Qu'elle  est  dans  notre 
département,  en  1853,  de  41^  et  qu'elle  sera,  en  1854,  de 
43"  4. 

»  Le  traitement  moyen  de  chaque  Agent ,  dans  ces  mêmes 
départements,  est  de  1,22t  fr.  comme  il  Tétait,  en  4852,  dans 
la  Hanche.  Si,  dans  notre  département,  la  moyenne  arrive  au- 
jourd'hui à  1,285  fr.,  cette  différence  est  la  conséquence  des 
avancements  que  les  Agents  de  la  Manche  ont  obtenus  depuis 
4852,  et  cette  moyenne  se  trouve  encore  inférieure  à  celle  du 
Calvados  qui  atteint  le  chiffre  de  4 ,307  fr. 

»  Enfin  le  rapport  des  traitements  à  la  dépense  totale,  est 
de  0,  06.21  pour  les  cinq  départements  ci-de3sus,  et  de 
0,  06  pour  la  Manche. 

*»  Ces  résultats,  Messieurs,  ont  rassuré  votre  Commission 
sur  l'apparente  inégalité  qui  vous  avait  élé  signalée  comme 
existant,  à  notre  préjudice,  dans  la  fixation,  par  M.  le  Ministre, 
du  traitement  des  Conducteurs  et  Piqueurs  payés  sur  les 
routes  départementales,  et,  en  présence  de  tels  éléments  de 
conviction,  elle  nous  a  chargé  de  vous  prier  de  déclarer  qu'il 
n'y  a  aucun  vœu  à  émettre  aujourd'hui  à  cet  égard. 


Houle  dépar- 
tementale 

n'a. 
do  Valognef 

à 
Coutanees. 


n  En  4852,  vous  avez  alloué  un  premier  crédit  de  4  5,000  fr. 
sur  la  somme  de  47,000  fr.  évaluée,  par  M.  l'Ingénieur-en- 
Chef,  pour  l'amélioration  de  la  route  n**  2,  de  Valognes  à  Cou- 
tanees, dans  la  traverse  de  Lessay. 

*»  M.  le  Préfet  vous  demande,  pour  1854,  sous-chapitre  24, 
art.  4,  une  somme  de  2,000  fr.  comme  complément  du  projet 
dont  s'agit,  et  votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
de  la  voter. 

»  L'amélioration  de  cette  même  route,  dans  la  traverse  de 
la  Haye-du-Puils,  a  obtenu,  en  4852,  un  crédit  de  8,500  fr. 
sur  les  46,500  fr.  montant  des  estimations.  Il  reste,  dès-lors, 
8,000  fr.  à  allouer  pour  ces  travaux,  et  M.  le  Préfet  a  inscrit 
cette  somme  à  votre  budget.  Nous  venons  également  vous 
prier  de  la  lui  accorder. 

»  Ces  fonds  assureront  l'achèvement  d'une  opéra'.ion  long- 
temps réclamée  par  les  populations  intéressées,  et  donneront 
ainsi  satisfaction  aux  vœux  plusieurs  fois  exprimés  par  )es 
Conseils-d'arrondissement  de  Valognes  et  de  Coutanees. 

»  Ce  dernier  Conseil  a  demandé,  en  outre,  que  le  déparle- 
ment fasse  l'acquisition  de  la  partie  de  la  maison  Larosc  qui 
est  frappée  d'alignement,  parce  qu'elle  forme,  au  centre  de 
la  Haye-du-Puits,  un  angle  avancé  extrêmement  préjudiciable 
à  la  viabilité. 
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»  Cette  demande  n'a  pas  été  instruite,  et  votre  Commission 
doit  se  borner  à  appeler,  snr  cet  objet,  Tattention  de  M.  le 
Préfet. 

••  Le  Conseil-d'arrondissemeni  de  Valognes  a  renouvelé, 
dans  sa  dernière  session,  le  vœu  que  le  passage  dangereux  des 
moulins  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte  et  de  la  côte  de  Rau- 
viile,  soit  changé.  Votre  Commission,  Messieurs,  s'associe  à 
ce  voeu  en  priant  M.  le  Préfet  de  vouloir  bien  faire  évaluer  la 
dépense  qui  serait  nécessaire  pour  la  réalisation  de  ce  vœu 
qui  ne  parait  pas  de  nature  à  occasionner  une  dépense  de 
plus  de  5  à  600  fr. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  en  vous  soumettant  ces 
vœux  et  en  sollicitant  votre  approbation  pour  les  recommander 
à  la  sollicitude  de  M.  le  Préfet,  vous  prie  de  ne  pas  perdre  de 
vue  que  les  crédits  destinés  à  assurer  le  service  des  routes 
départementales  devront  toujours  comprendre  d'abord  Tentre- 
tien  ordinaire,  puis  les  rechargements,  et  enfin  les  travaux 
neufs,  lorsque  M.  le  Préfet  aura  reconnu  et  que  vous  aurez 
approuvé  leur  opportunité. 

»  La  question  grave  du  tracé  de  la  route  n**  2,  dans  la  tra- 
verse de  Valognes,  se  représente  aujourd'hui  devant  vous. 

•  Vous  n'avez  pas  oublié.  Messieurs,  qu'en  1851 ,  le  Conseil- 
Général,  après  une  longue  et  sérieuse  discussion,  avait  dé- 
cidé que  la  route  se  dirigerait  par  la  rue  des  Trois-Tisons,  à 
la  condition  que  la  ville  de  Valognes  prendrait  à  sa  charge  les 
indemnités  d'élargissement. 

»  Dans  l'espoir  que  cette  résolution  serait  accueillie,  le 
Conseil-Général  avait  n\ème  voté,  en  principe,  une  somme  de 
5,000  fr.  ;  mais  le  Conseil-Municipal  de  Valognes  ayant  défi- 
nitivement refusé  de  concourir  aux  dépenses  qu'entraînerait 
le  nouveau  tracé,  M.  le  Préfet  vous  demande  si  vous  croirez 
devoir  modifier  le  vote  de  1851,  en  ce  sens  qu'il  ne  serait  plus 
rien  demandé  à  la  ville  et  que  le  département  se  chargerait 
des  dépenses  de  toute  nature. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  a  examiné  cette  affaire 
avec  toute  l'attention  qu'elle  commandait.  Elle  a  regretté  vive- 
ment la  détermination  prise  par  le  Conseil-Municipal  de  Va- 
lognes, parce  que  cette  ville  lui  paraissait  trop  intéressée  à 
l'amélioration  de  sa  traverse,  pour  qu'elle  ne  dût  pas  concourir 
aux  dépenses  qui  en  seront  la  conséquence. 

•  Par  un  rapport,  en  date  du  5  août  1853,  M.  l'Ingénieur- 
en-Chef  estime  qu'après  nouvelles  études,  il  ne  peut  que  per- 
sister, conformément  à  l'avis  unanime  de  la  Commission 
d'enquête,  dans  sa  préférence  pour  la  rue  des  Trois-Tisons 
qui,  même  sans  élargissement  immédiat,  lui  parait  préférable 
à  l'ancien  parcours,  et  dont  l'appropriation,  moyennant  une 
somme  de  5,000  fr.,  sera  moins  dispendieuse  que  les  grosses 
réparations  de  pavage  à  opérer  dans  les  rues  du  Vey-5alraon^ 
de  l'Offlcialité  et  de  la  Trinité. 
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•  Toutefois,  Messieurs,  après  avoir  entendu  M.  Tlngénieur- 
en-Chef  et  en  accueillant  les  observations  que  l'un  de  nos 
honorables  collègues,  représentant  de  Valognes,  a  cru  devoir 
lui  soumettre,  votre  Commission  a  pensé  que  Tadoption  du 
tracé  de  la  rue  des  Trois-Tisons,  quoique  évidemment  préfé- 
rable à  tous  égards,  ne  pouvait  être  suivie  d'effet,  sans  des 
dépenses  d'élargissement  considérables,  et  que  du  moment  où 
la  ville  de  Valognes  se  refusait  à  y  concourir,  on  ne  pouvait 
demander  au  département  seul  un  sacrifice  aussi  lourd,  sans 
compensation  réelle,  et  qu'il  convenait  dèa-lors  de  renoncer  à 
ce  tracé.  , 

*>  Cette  résolution  prise,  votre  Commission  n'a  pas  eu  un 
instant  la  pensée  de  revenir  au  tracé  par  la  chasse  Hantonne 
qui  présente,  sans  intérêt  aucun,  des  inconvénients  graves 
qui  vous  ont  été  plus  d'une  fois  exposés,  mais  elle  nous  a 
chargé  de  vous  proposer  de  conserver  le  parcours  actuel  de  la 
route  n^  2,  par  les  rues  de  la  Croix-Morville,  du  Vey-Salmon 
et  de  rOfficialité,  moyennant  le  remplacement  de  la  chaussée 
pavée  jusqu'à  la  rue  de  l'Officialité,  par  un  macadamisage. 

»  Ce  travail  qui,  en  outre  d'une  très-grande  économie  d'en- 
tretien, permettra  presque  sans  frais,  d'adoucir  les  pentes  et 
contre-pentes  fort  courtes  que  cet  ancien  parcours  présente, 
satisfera  les  intérêts  divers  qui  sont  depuis  trop  long-  temps 
en  suspens  pour  cette  traverse  de  Valognes,  et  fera  cesser 
une  incertitude  fâcheuse. 

»  Aucun  crédit  ne  vous  est  demandé,  Messieurs,  pour  son 
exécution.  Votre  Commission  a  toutefois  l'espoir  que  M.  le 
Préfet  pourra  trouver  dans  les  crédits  d'entretien  dont  les 
charges  seront  prochainement  allégées  sur  cette  traverse  de 
Valognes,  les  moyens  nécessaires  pour  exécuter  le  travail  dont 
s'agit  dans  la  campagne  prochaine. 

•  Votre  Commission  vous  prie  enfin.  Messieurs,  d'approuver 
par  un  vote  formel,  la  résolution  dont  nous  avons  eu  l'honneur 
de  vous  donner  connaissance. 


Roule  dépar- 
temenUle 

des  Pieux 
Il  Chert>oarg. 


«  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Cherbourg  vous  prie 
d'autoriser  le  démontage  du  pavé  existant  sur  la  route  n^  i, 
entre  l'habitation  d'Orange  et  la  place  de  la  Poudrière,  pour 
prévenir  les  accidents  que  cette  chaussée  pavée  a  souvent  oc- 
casionnés, et  il  vous  demande  de  la  faire  remplacer  par  un 
macadamisage  comme  cela  a  eu  lieu  pour  la  traversée  de  Saidt- 
Pierre-Eglise. 

n  H.  le  Préfet  ne  vous  fait  à  cet  égard  aucune  proposition, 
et  comme  cette  affaire  n'a  été  l'objet  d'aucune  instruction, 
nous  nous  bornons  à  vous  demander  d'inviter  H.  le  Préfet  à  la 
faire  étudier. 
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Route  dépar' 
tementaie 

D-5, 
de  Valognes 

Saint-Vaiut. 


Ruule  dépar- 
tementale 

n"6, 
d'Âvrancbei 
h  Murlaio. 


»  L^amélioration  de  la  route  départemeotale  u^  5,  daus  les 
rues  de  Poterie  et  du  Gravier,  à  Valognes,  pour  laquelle  vous 
vous  êtes  imposé  des  sacrifices  considérables,  parait  désormais 
un  fait  accompli,  malgré  les  pluies  conlinuelles  qui  ont  retardé 
les  travaux  et  occasionné  dans  cette  campagne  la  chute  de 
deux  maisons  riveraines. 

»  M.  le  Préfet  vous  fait  connaître  qu'une  somme  de  1 ,500  fr. 
reste  à  voter  pour  compléter  les  travaux,  et  il  Ta  inscrite  au 
sous-chapitre  24. 

»  Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  de  voler  cette 
somme  qui,  en  s'ajoutant  à  celle  de  16,500  fr.  allouée  précé- 
demment, soldera  les  évaluations  primitives  que  nous  nous 
féliciterons  cette  fois  de  n'avoir  pas  vu  dépasser. 

••  Depuis  long-temps  vous  aviez  exprimé  le  désir  que  TAd- 
ministration  s'occupât  d'améliorer  la  viabilité  de  la  route  n^  6 
d'Avranches  à  Mortain,  notamment  sur  toute  l'étendue  de  la 
première  partie  comprise  entre  la  route  impériale  n<>  176  et  la 
roule  départementale  n^  11,  où  la  chaussée  d'empierrement 
est  usée  et  n'a  plus  guères  qu'une  épaisseur  moyenne  de 
15  centimètres,  qui  doit  même  élrq  réduite  à  10  centimètres, 
à  raison  delà  mauvaise  qualité  des  matériaux  qui  la  composent 
(granit  rouge  très-friable). 

»  M.  le  Préfet  vous  a  soumis  le  devis  de  rechargement  de  la 
première  partie  de  cette  route,  entre  la  route  impériale  n^  176 
et  la  borne  kilométrique  n^  10,  sur  une  longueur  de  neuf  mille 
868  mètres.  La  dépense  totale  est  évaluée,  d'après  ce  devis 
dont  les  détails  et  l'ensemble  ne  laissent  rien  à  désirer,  à  une 
somme  de  40,000  fr. 

»  H.  le  Préfet  vous  demande  sur  1854  (sous-chapitre  24, 
article  1*^0  un  premier  crédit  de  10,000  fr.,  que  votre  Com- 
mission m'a  chargé.  Messieurs,  de  vous  proposer  d'allouer. 

*  Le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  a  de  nouveau 
appelé  votre  attention  sur  les  claires- voies  et  murs  de  clôture 
qui  existent  en  avant  de  certaines  maisons  sur  cette  route 
n^  6,  dans  la  traverse  d'Avranches.  Ce  Conseil  observe,  ce  qui 
est  très-exact,  que  ces  murs,  en  rétrécissant  la  route ,  font 
obstacle  à  la  circulation  et  nuisent  ainsi  à  l'intérêt  public. 

»  Votre  Commission  vous  propose.  Messieurs,  de  déférer 
l'observation  du  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  à  M.  le 
Préfet,  avec  prière  de  faire  constater  s'il  ne  s'agit  pas  ici 
d'usurpation  sur  la  voie  publique,  et,  dans  ce  cas,  d'en  exiger 
la  suppression  complète. 

•  En  1849,  vous  avez  voté  en  principe  le  rechargement  de  Route  dépar- 
cette  route.  lemcauic 

»•  L'an  dernier,  un  crédit  de  7,000  fr.  a  été  porté  par  vous 
à  votre  budget,  pour  le  rechargement  entre  Saint- Lo  et  la 


n»  7. 


Ronte  dépar- 
tementale 

n«  10, 
de  Périeri 
à  Bayeui. 


Roule  dépar- 
tementale 
n«i8, 
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borne  kilométrique  n^  6  et,  pour  rexereice  4854,  M.  le  Préfet 
vous  propose  d'allouer  (sous-chapitre  24,  article  i^)  une 
somme  de  10,000  fr.,  à  Taide  de  laquelle  le  travail  sera  con* 
tinué  depuis  la  borne  n^  6  jusqu'à  la  route  départementale 
no  46,  à  Villebaudon. 

»  Un  grand  nombre  de  nos  collègues  ont  pu  reconnaitre 
l'indispensable  nécessité  de  cette  opération  sur  une  route 
qui  est  trèfr-fréquentée  et  dès-lors  incessamment  détériorée  ; 
aussi  votre  Commission  n'a-t-elle  pas  hésité  à  vous  prier  de 
voter  le  nouveau  crédit  demandé. 

•  M.  le  Préfet  vous  propose  en  outre  d'inscrire  à  votre  budget 
(même  sous-chapitre,  article  7)  une  somme  de  4  4 ,000.  pour 
accomplir  l'élargissement  de  ladite  route  au  carrefour  de 
THôpilal,  à  Saînt-Lo,  au  moyen  du  rescindement  des  maisons 
Pican  et  Bucaille. 

n  Depuis  long-temps.  Messieurs,  vous  regrettiez  de  ne 
pouvoir  réaliser  une  amélioration  de  cette  importance  dans 
une  traverse  beaucoup  trop  étroite  pour  la  circulation  qui  y 
est  très-considérable  ;  mais  les  limites  dans  lesquelles  vous 
étiez  forcés  de  vous  resserrer  en  avaient  suffisamment  motivé 
l'ajournement  jusqu'à  ce  que  la  ville  de  Saint-Lo  fût  en  me- 
sure de  concourir  aux  dépenses  évaluées,  en  4850,  à  2<  ,000  fr. , 
sur  lesquels  la  part  incombant  à  la  charge  de  Saint-Lo  était 
du  tiers  ou  de  7,000  fr. 

•  La  ville  fournissant  enfin  cette  subvention  de  7,000  fr., 
ou  du  moins  étant  entrée  dans  les  dépenses  en  acquérant  la 
maison  Hue  ou  Pican  moyennant  7,0(M)  fr.,  et  l'an  dernier  le 
Conseil-Général  ayant  alloué  un  premier  crédit  de  3,000  fr., 
la  dépense  totale  sera  couverte  au  moyen  des  44,000  fr.,  que 
M.  le  Préfet  a  inscrits  à  votre  budget  et  que  votre  Commission 
vous  demande,  Messieurs,  de  consacrer  par  un  vote. 

»  Vous  avez  précédemment  voté,  en  principe,  un  crédit  de 
65,000  fr.  pour  la  reconstruction  du  pont  de  SaintrFromond, 
avec  voûtes  en  maçonnerie. 

n  M.  le  Préfet  vous  fait  connaître  que  le  projet  de  pont  est 
en  ce  moment  soumis  à  l'Administration  supérieure,  et  que  le 
crédit  de  35,000  fr.,  voté  en  4863,  sera  employé  en  travaux  de 
fondation,  en  approvisionnements  de  matériaux  et  au  paiement 
des  indemnités,  de  manière  à  pouvoir  entreprendre  et  sans 
doute  terminer,  en  4  854,  la  reconstruction  proprement  dite,  pour 
laquelle  ce  Magistrat  a  aussi  inscrit  au  budget  sur  4  854  (sous- 
chapitre  24,  art.  3),  une  somme  de  24 ,300  fr.  que  votre  Com- 
mission a  l'honneur  de  vous  proposer  de  voter. 

*>  Les  travaux  de  rechai^ment  sur  cette  route  n'exigeront, 
pour  4854,  aucun  nouveau  crédit.  Entre  la  borne  kilométrique 
n«  4  et  Saint-Pierre-Eglise,  l'opération  est  très-avancée ,  et 
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la  traverse  de  cette  deroière  commune  nécessitera  seule  quel- 
ques menues  dépenses  qui  paraissent  devoir  être  aquittées  au 
moyen  du  crédit  de  500  fr.  voté  par  vous  en  1852. 

•  Au  sous-chapitre  34,  art.  8,  M.  le  Préfet  a  inscrit  une 
somme  de  2,200  fr.  qui  lui  a  paru  nécessaire  pour  parfaire 
la  dépense  occasionnée  par  le  rescindement  de  la  maison 
Baillehacbe  que  vous  avez  précédemment  décidé,  à  Tintersec- 
tion  de  la  route  impériale  171,  dans  la  traverse  de  Périers. 

•  Votre  Commission  allait  inviter  M.  le  Préfet  à  poursuivre, 
sans  retard,  l'expropriation  de  cette  maison  Baillehacbe,  lors- 
qu'elle a  appris  que  les  propositions  amiables  faites  à  ce  pro- 
priétaire avaient  été  accueillies  par  lui  et  que  nous  devions 
considérer  cette  affaire  comme  désormais  terminée. 

»  Votre  Commission  vous  propose  donc  simplement,  Mes- 
sieurs, de  voter  les  2,200  fr.  demandés  par  M.  le  Préfet. 

»  M.  le  Préfet  vous  demande  sur  1854  (sous-chapitre  24, 
arl.  1*"^,  n®  3),  5,000  fr.  pour  compléter  les  travaux  de  rechar- 
gement votés  en  1852  pour  cette  route,  entre  la  borne  kilo- 
métrique n<»  10  et  le  département  d'Ille-et-Vilaine. 

»  Votre  Commission  vous  rappelle.  Messieurs,  que  cette 
route  qui  subit  une  circulation  moyenne  de  1,800  à  2,000  col- 
liers par  jour,  pour  le  transport  des  tangues,  était  arrivée  à  un 
état  de  détérioration  fort  inquiétant  ;  mais  elle  a  Tespoir  que 
les  rechargements  déjà  opérés,  et  ceux  que  nous  vous  pro- 
posons d'autoriser,  la  mettront  pour  long-temps  dans  un  état 
de  viabilité  satisfaisant. 

•  Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  proposer 
d€  voter  les  5,000  demandés  par  M.  le  Préfet. 

••  Le  pont  de  Cérences  qui,  ainsi  qu'on  l'a  dit  si  justement, 
à  une  autre  époque,  continuait  au  détriment  de  nos  finances» 
Texpérience  désastreuse  des  ponts  de  charpente,  venait  d'être 
presque  entièrement  refait  à  neuf  en  1851  et  1852,  lorsque 
l'inondation  du  5  octobre  1852  l'a  détruit  tout  entier.  Ce  pont 
construit  en  1829  et  1830,  était  composé  de  trois  travées  en 
charpente  de  6  mètres  d'ouverture  chacune,  reposant  sur  des 
piles  et  culée»  en  maçonnerie.  Dès  avant  le  31  décembre 
4862,  la  circulation  était  rétablie,  et  le  pont  démoli  remplacé 
par  une  travée  en  treillage  de  24  mètres  de  portée  et  do  3 
mètres  de  largeur. 

•  Ce  travail  exécuté  avec  une  grande  habileté  par  l'Ingé- 
nieur chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  l'Ouest»  a 
néanmoins  un  caractère  essentiellement  provisoire. 

»  H  n'offre  en  effet  qu'une  seule  voie  charretière,  bien  in- 
suffisante pour  une  route  tanguière,  parcourue  journellement 
par  1 ,792  colliers  et  quelquefois  même  par  4,500  ;  il  est» 
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d'ailleurs,  à  observer  que  le  tablier  D*a  pu  élre  élevé  au-dessus 
du  niveau  de  l'ancleu  pont  qui  était  beaucoup  trop  bas,  com- 
me Ta  démontré  la  crue  du  5  octobre  et  il  ne  pourrait  y  être 
long- temps  maintenu.  Cet  événement  du  5  octobre  nous  dis- 
pense. Messieurs,  de  vous  répéter  les  inconvénients  des  ponts 
avec  tabliers  en  charpente,  puisque  chaque  année  vous  recom- 
mandez les  ponts  en  maçonnerie  dont  la  solidité  et  la  durée 
compensent,  et  au-delà,  Taugmentation  de  dépenses  qui 
résulte  de  ce  mode  de  construction. 

n  Le  Conseil- d'arrondissement  de  Coutances  a  émis  le  vœu 
que  Ton  rétablisse  ce  pont  en  maçonnerie,  et  M.  le  Préfet 
adoptant  les  considérations  mises  en  avant  par  M.  Tlugénieur- 
en-Chef  dans  son  rapport,  vous  propose,  Messieurs,  d'arrêter 
la  reconstruction  immédiate  du  pont  de  Cérences,  en  maçon- 
nerie, avec  trois  arches  en  plein  cintre,  de  6  m.  50  d'ouver- 
ture chacune. 

••  Ce  pont  serait  placé  dans  un  nouveau  lit  ouvert  a  la 
Sienne  au  moyen  d'une  dérivation.  D'après  le  devis,  qui  a 
paru  à  votre  Commission  renfermé  dans  des  limites  très- 
exacles,  la  dépense,  abords  compris,  est  évaluée  à  45,000  fr. 

•  M.  le  Préfet  vous  propose,  Messieurs,  à  l'art.  6,  n*  9  du 
sous-chapitre  24,  d'ouvrir,  pour  cet  article,  un  crédit  de 
10,000 fr.  sur  4854. 

*»  Votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  prier  de  vo(er 
cette  somme. 
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»  La  route  n^  47  a  besoin  d'un  rechargement  complet,  par 
suite  de  la  nature  du  sous-sol  et  de  celle  des  matériaux  d'em- 
pierrement précédemment  employés.  Ceux  qui  soni  indiqués 
au  devis  doivent  être  tirés  de  Rauville  et  de  Bameville,  et 
paraissent  offrir  toutes  les  garanties  désirables 

*»  Un  devis  de  37,000  fr.  a  été  proposé  à  M.  le  Préfet;  mais 
ce  Magistrat  vous  demande  seulement  un  premier  crédit  de 
9,000  fr.  pour  1854. 

*»  Votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  demander  de  voler 
cette  somme. 

•  Vous  avez,  en  1852,  inscrit  à  votre  budget  un  somme  de 
2,000  fr.  pour  concourir  à  l'achèvement  des  rechargements 
sur  la  route  départementale  n^  21 ,  entre  la  route  départemen- 
tale n<>  1 1  et  le  bourg  de  Ducey . 

•  M.  le  Préfet  vous  propose  d'allouer  sur  l'exercice  1854,  un 
crédit  de  700  fr.  pour  compléter  la  dépense  totale  de  cet  ou- 
vrage, évaluée  précédemment  à  40,000  fr. 

»  Votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  prier  de  voter  ce  cré- 
dit, et  de  vous  associer  de  nouveau  au  vœu  encore  exprimé 
cette  année  par  le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  pour 
que  celte  route  n®  21  soit  enfin  classée  comme  route  impériale. 
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•  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Mortain  a  demandé  que 
des  rechargements  soient  également  exécutés  sur  cette  même 
route,  entre  Saint-Hilaire  et  Saint- Sympborien. 

•  Votre  Commission  ne  peut,  à  cet  égard,  que  recommander 
ce  vœu  à  toute  la  sollicitude  de  M.  le  Préfet. 

»  Cette  route  n'est  l'objet  d'aucune  proposition  de  la  part 
de  M.  le  Préfet,  mais  leConseil-d'arrondissemenld'Avranches, 
dans  sa  dernière  session,  a  renouvelé  le  vœu  qu'il  avait  pré- 
cédemment exprimé  relativement  au  prolongement  de  la  route 
d'Antrain  au  Mont-Saint-Michel,  à  l'est  de  Pontorson. 

»  Dans  le  cours  de  votre  session  de  4850,  ce  vœu  a  déjà 
occupé  votre  Commission,  et  conformément  à  ses  propositions, 
après  avoir  reconnu  que  l'énorme  circulalion  des  voitures 
tanguières  occasionnait  dans  la  traverse  de  Ponlorson.  route 
n®  176  et  rue  Saint-Michel,  un  encombrement  continuel  et 
souvent  infranchissable,  vous  avez  invité  l'Administration  à 
faire  étudier  le  projet  de  prolongement  dont  s'agit. 

»  L'élude  de  ce  nouveau  tracé  a  eu  lieu;  mais  jusqu'ici  le 
manque  de  fonds  a  empêché  l'Administration  de  comprendre 
son  exécution  dans  ses  propositions. 

n  Toutefois,  votre  Commission  convaincue  qu'il  y  a  un  in- 
térêt départemental  dans  la  réalisation  du  projet  des  Ingé- 
nieurs, pour  le  prolongement  dont  s'agit,  prie  M.  le  Préfet  de 
vouloir  bien  prendre  en  considération  le  vœu  du  Consell- 
d'arrondissement  d'Avranches. 

n  Le  l®"*  décembre  dernier,  le  pont  de  la  Roque  dont  la  re- 
construction venait  d'être  terminée,  a  enfin  été  livré  à  la  cir- 
culation. Vous  apprendrez  avec  satisfaction  que  la  crue  du 
5  octobre  a  été  sans  effet  sur  cet  important  ouvrage. 

•  En  1852,  vous  avez  voté  2,500  pour  les  premiers  travaux 
ù  exécuter  dans  le  havre  de  Regnéville,  afin  de  mettre  la  route 
à  l'abri  des  atteintes  de  la  mer.  Pour  compléter  le  projet  de 
H.  ringénieur-en-Chef,  il  reste  à  créditer  une  somme  de 
6,000  fr.  M.  le  Préfet  a  inscrit,  pour  1854,  au  sous-chapitre 
24,  art.  6,  une  somme  de  5,500  fr.  que  votre  Commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  de  voter.  • 

Sur  le  chapitre  des  fonds  d'entretien,  un  membre  se  plaint 
du  développement  des  chaussées  pavées. 

Le  Conseil  adhère  à  ce  vœu. 
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A  propos  de  la  traversée  de  la  Haye-du  -Puits,  un  membre 
dit  qu'il  y  a  des -dépenses  plus  urgentes  que  celles  d'améliorer 
les  traversées  des  bourgs,  qui  sont  des  travaux  de  luxe. 
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Un  membre  rappelle  que  le  Conseil  a  toujours  fait  passer 
d*abord  les  rechargements  et  les  redressements,  puis  les 
adoucissements. 

Le  rapport  est  modifié  en  ce  sens. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  1/4  et  renvoyée  au  lende- 
main à  8  heures  du  matin. 

Signé:  U.  Le  Vsrbkr,  Président;  le  Général  ne  Moucbl,  G.  Rbgiiaiilt, 
C.  BoTTiir»  FEBnft-i>B8-FBRRis,  G.  Brohoh,  leCkmite  nsPoiiT- 
GiBAULT.  s.  Lbterdats,  GopARD ,  A.  Lb  Mbugnouiiet,  Je 
Comte  Lb  Harois,  Ddyal-Ddpbbron,  Sursbois,  V.  Laubekt, 
C.  Bbohtbr,  E.  Dubois,  Marquis  d*Aurat,  A.  Thèrouldi, 
Lamchon,  £.  Lb  M oiivb-dbs-Marb8,  Gacqublin ,  E.  Lb  Cam- 
PION,  Baron  A.  Tbavot,  Lotbr,  H.  ob  Saiiit-Gbbiiain , 
Patbn  db  Chatot,  F.  Mbslir,  Lb  Cardohhbl,  L.  Actbat* 
L.  Brêhier,'E,  Lahachb,  Bloubt,  Duhamel,  H.  Bbéhieb, 
LbCoubtoi8-dr-Saintb-Golombb,  E.  Sbllier,  Ludê,  FBBBAim, 
A.  SÉBiRB,  Hippoiyte  db  Tocqubtillb,  Baron  du  MesinL, 
C.  Gaslondb,  h.  db  Kbrgoklat,  Secrétaire. 
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SÉANCE  DU  2  SEPTEMBRE  1853. 


La  séance  est  ouverte  à  huit  heures. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président  ;  Gauquelin,  Le  Campion,  Le 
Bocey,  Théroulde,  Le  Moine-des-Mares,  Loyer,  Surseofe, 
baron  Travot,  de  Saint-Germain,  de  Toequeville  (Hippoiyte), 
Ludé,  Lanchon,  comte  du  Moncel,  Sellier,  baron  Brohon,  Le 
Mengnonnet,  Brobyer,  Blouet,  de  Goulhot  de  Saint-Germain, 
Gaslonde,  Fremin-du-Mesnil,  Regnauit,  FerrandH!e-la-Conté, 
de  FaiHy,  Bréhier,  juge,  Laurent,  Ferré-des-Ferris,  Le  Ver- 
days,  Bréhier  (Hippoiyte),  d*Auray  de  Saint-Poîs,  deChavoy, 
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BoUiD,  Le  Cardonnel,  Dubois,  Duhamel,  Auvray,  Godard, 
Duval-Duperron,  général  Mesliu,  de  Pontgîbault,  Lamaefae, 
marquis  d'Aigneaux,  Le  Courtois  de  Sainte-Colombe,  Sebire, 
comte  Le  Marois,  comte  de  Kergorlay,  secrétaire. 

H.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier,  qui 
est  adopté  sans  réclamation. 

M.  le  Préfet  dit  qu'il  a  reconnu  que  le  règlement  et  les 
traditions  du  Conseil  ne  lui  peroAettaient  pas  de  revenir  sur 
le  vole  adopté  dans  la  séance  d'hier,  relativement  aux  sub- 
ventions réclamées  par  les  Sociétés  savantes.  En  conséquence, 
il  retire  la  proposition  qu'il  avait  faite  au  Conseil  à  ce  sujet, 
tout  en  regrettant  vivement  la  résolution  prise  dans  la  séance 
d'hier  et  en  espérant  que  le  Conseil,  plus  complètement  in- 
formé et  mieux  renseigné  Pannée  prochaine,  reconnaîtra  lui- 
même  Tutilité  de  ces  subventions. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  au  nom  de  la  Commission     Demande 

des  chemins  :  ^®  classemem 


«  Messieurs,  le  chemin  n^  42  a  été  classé  sous  le  nom  de 
Trelly  à  Montmartin-sur-Mer,  où  il  arrive  à  la  tanguière, 
principal  objet  de  son  classement;  mais  des  difficultés  de 
tracé  s'opposent  à  ce  que  la  direction  primitivement  fixée 
puisse  être  suivie,  et  en  déviant  le  chemin  et  en  le  faisant 
aboutir  à  la  même  tanguière  sur  la  commune  de  Begnéville, 
on  obtiendrait  un  tracé  beaucoup  plus  facile  et  moins  dispen- 
dieux ;  mais,  Messieurs,  c'est  aux  Conseils-Généraux  qu'il 
appartient  de  fixer,  sur  la  proposition  des  Préfets,  les  prin- 
cipaux points  de  passage,  et  principalement  les  points  de  dé- 
part et  d'arrivée  des  chemins  de  grande  communication.  M. 
le  Préfet,  sur  l'avis  de  M.  l'Agent- Voyer-Chef,  propose  de 
modifier  le  classement  du  chemin  n^  42  qui  s'appellerait  alors 
chemin  de  Trelly  à  Regnéville.  Votre  Commission  vous  propose 
de  donner  votre  approbation  à  la  demande  de  M.  le  Préfet. 

»  Indépendamment  de  cette  modification  de  tracé,  la  com- 
mune de  Regnéville  ainsi  que  le  Conseal-d'arrondissement  de 
Coutances  réclament  le  prolongement  du  chemin  n®  42  jusqu'à 
la  route  départementale  n^  23.  Sans  entrer  ici  dans  la  ques- 
tion de  l'utilité  du  prolongement  demandé  qui  aurait  une  lon- 
gueur d'environ  600  mètres,  votre  Commission^  en  présence 
de  la  résolution  adoptée  par  vous  de  ne  procéder  pour  le  mo- 


do cheinio 
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ment  à  aucun  nouveau  classement  de  chemins  de  grande  com- 
munication, ne  peut  que  vous  proposer  rajouruement  de  la 
demande  du  Conseil-d'arrondissement  de  Coutndces,  en  ce 
qui  concerne  le  nouveau  classement.  » 


Impôt 
sar  les  chiens. 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  proposition  d'un 
impôt  sur  les  chiens  : 

«  Messieurs,  un  de  nos  collègues  a,  dans  une  propositioD, 
émis  le  vœu  qu'un  impôt  soit  établi  sur  les  chiens,  une 
seule  exception  serait  admise  en  faveur  du  chien  de  l'aveugle, 
l'impôt  sur  celui  d'une  utilité  reconnue,  serait  la  moitié  de 
celle  établie  sur  le  chien  de  luxe. 

i>  Depuis  quelques  années  les  cas  d'hydrophobie  se  sont 
multipliés  d'une  manière  effrayante,  et  les  populations  ont  élé 
une  grande  partie  de  l'année  sous  l'impression  d'une  crainte 
bien  légitime. 

n  Le  chien,  i^et  animal  si  utile  dans  bien  des  circons- 
tances, se  rencontre  malheureuseu nient  chez  le  pauvre,  chez 
l'ouvrier  qui  a  peine  à  nourrir  sa  famille,  et  veut  prendre  part 
au  strict  nécessaire  ;  mal  nourri  il  cherche  ce  qui  lui  manque, 
repoussé  violemment  il  souffre,  et  est  bientôt  attaqué  de 
cette  affreuse  maladie,  si  dangereuse  pour  la  société  ;  votre 
Commission  d'administration  générale  a  pensé  qu'en  deman- 
dant un  impôt  sur  le  chien  de  luxe  ou  inutile,  on  arriverait  à 
diminuer  cette  nombreuse  population  ou  à  l'empêcher  de  se 
développer  d'avantage;  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer 
d'ado[)ter  la  proposition  d'un  impôt  sur  les  chiens.  «» 

Un  membre  demande  qu'on  admette  des  exceptions  en 
faveur  du  chien  d'aveugle,  du  chien  de  garde  et  du  chien  de 
berger. 

Un  membre  appuie  ces  observations. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Charretles 

attelées 

de  chiens. 


Le  même  membre  demande  qu'on  interdise  la  circulation 
des  voitures  attelées  de  chiens  : 

*  Messieurs ,  le  Conseil-d'arrondissement  de  Mortain 
demande  que  les  voitures  attelées  de  chiens  soient  supprimées; 
elles  présentent  un  vrai  danger,  elles  effraient  les  chevaux 
altelés  ou  de  selle,  il  y  a  souvent  impossibilité  de  les  diriger; 
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des  accidents  très-graves  qui  s^étaient  révélés  dans  le  dépar- 
teiDent  du  Calvados  avaient  engagé  FAdministration  à  sup- 
primer ces  attelages;  votre  Commission  vous  propose  de  sol- 
liciter de  M.  le  Préfet  un  arrêté  qui  interdise  la  circulation 
des  voitures  attelées  de  chiens  dans  le  département.  >• 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Le  même  membre  Ut  le  rapport  suivant  sur  l'augmentation 
de  la  brigade  de  gendarmerie  de  Pontorson  : 

-  Messieurs,  dans  votre  session  de  1852,  vous  émettiez 
le  vœu  que  la  brigade  de  gendarmerie  de  Pontorson  fut  élevée 
de  cinq  à  six  hommes  et  commandée  par  un  maréchal-des- 
logis.  Ce  vœu  n'a  pas  reçu  satisfaction. 

»  Le  Conseil-d'arrondisseraent  d'Avranches  a  renouvelé 
cette  demande  dans  sa  session  de  1853. 

i>  Votre  Commission  d'administration  générale,  avait  été 
unanime  pour  renouveler  ce  vœu  celte  année,  mais  cette  pro- 
position avait  été,  par  suite  d'une  erreur,  réunie  à  une  autre 
proposition  du  même  genre  dont  la  solution  a  été  ajournée  par 
le  Conseil-Général. 

•  Trois  de  nos  collègues  ont  repris  isolément  la  proposition 
ainsi  conçue  : 

-  Considérant  que  l'année  dernière  le  Conseil-Général  après 
»  un  examen  sérieux,  reconnaissant  qu'il  y  avait  nécessité 

•  d'augmenter  le  personnel  de  la  brigade  de  Pontorson,  émit 

•  le  vœu  que  cette  brigade  fût  portée  à  six  hommes  comman- 

•  dés  par  un  maréchal-des-logis  ; 

»  Considérant  que  ce  vœu  n'a  pas  encore  reçu  satisfaction  ; 

*•  Considérant  que  le  Conseil- Général  saisi  de  nouveau  de 
»  cette  affaire  par  un  vœu  du  Conseil-d'arrondissement  d'A- 
»•  vranches,  sa  Commission  d'administration  générale  a  été 
»  unanimement  d'avis  de  renouveler  cette  année  le  vœu  qui 
»  devait  être  proposé  séparément  au  vote  du  Conseil  ; 

»  Considérant  que,  par  suite  d'une  erreur,  cette  partie  du 

•  rapport  de  la  Commission  d'administration  générale  a  été 
«•  liée  à  une  autre  demande  qui  avait  été  combattue  dans'  la 
»  Commission  et  qui  a  été  ajournée  par  le  Conseil-Général, 

»  Les  soussignés  prient  le  Conseil-Général  de  renouveler 
••  avec  instance  le  vœu  que  la  brigade  de  Pontorson  chargée 

•  d'un  service  extraordinaire  par  suite  de  sa  situation,  soit 
-  portée  à  six  hommes  commandés  par  un  maréchal-des- 
»  logis.  » 

n  Voire  Commission  a  pensé  qu'en  présence  du  service  ex- 
ceptionnel auquel  la  brigade  de  Pontorson  est  astreinte  par 
suiCe  de  la  surveillance  des  côtes,  de  l'escorte  des  condamnés 
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dirigés  sur  la  maison  centrale  du  Mont-Saint>MicheU  le  trans- 
fert des  aliénés,  leur  surveillance,  il  y  avait  une  nécessité 
reconnue  de  porter  de  cinq  à  six  hommes  la  brigade  de  Pon- 
torson,  et  elle  a  Thonneur  de  vous  proposer  d'appuyer  ce  v(bu.«» 

Un  membre  demande  si  on  pourra  loger  les  nouveaux 
gendarmes  dans  le  bâtiment  actuel. 

Un  membre  répond  affirmativement. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Remontes 
rollIUixes. 

Mode  douchât. 


Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  mode  d'achat, 
par  Commission,  des  chevaux  de  remontes: 

•  Messieurs,  cinq  de  nos  collègues,  craignant  que  le  mode 
d'achat  par  Commission,  des  chevaux  destinés  aux  remontes, 
ne  portât  un  préjudice  notable  aux  éleveurs  de  notre  départe- 
ment, proposent  au  Conseil-Général  d'émettre  le  vœu  que  le 
mode  d'achat  actuel  soit  maintenu. 

»  A  dater  du  l^^*  janvier  prochain,  Tachât  par  Commission 
serait  mis  en  vigueur»  mais  seulement  comme  essai. 

»  L'Officier  acheteur  préposé  à  un  arrondissement  devrait 
le  parcourir  pour  y  opérer  un  triage  préparatoire;  ces  che- 
vaux seraient,  au  jour  indiqué  par  lui,  réunis  au  chef-Iiey  de 
canton,  le  Commandant  du  dépôf assisté  de  trois  Officiers 
d'une  circonscription  étrangère  formeraient  le  jury,  Topinion 
de  chaque  membre  serait  émise  par  boules  blanches  et  boules 
noires. 

»  Vous  avez.  Messieurs,  recommandé  ce  système  dans 
votre  session  de  1850:  vous  avez  partagé  l'opinion  de  la  Com- 
mission de  circonscription  de  Saint- Lo  ;  comme  elle,  vous  de- 
mandiez que  la  gendarmerie  ne  pût  se  remonter  que  de  che- 
vaux français;  satisfaction  vous  a  été  donnée  sur  ce  point; 
en  second  lieu  vousdemaudiez  que  les  achats  fussent  constants 
et  périodiques,  et  avant  tout  que  la  succursale  de  Saint-Lo 
fût  élevée  au  rang  de  dépôt  de  remonte.  Vos  vœux  ont  été 
entendus. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  a  donc  pensé 
que  vous  n'avez  plus  les  mêmes  raisons  de  demander  l'achat 
par  Commis$ion  ;  vous  vouliez  combattre  le  maquignonnage, 
vous  débarasser  des  marchands  de  chevaux,  tous  les  efforts 
de  MM.  les  Officiers  acheteurs  tendent  à  combattre  ces  in- 
trigues, ils  ont  reçu,  à  ce  sujet,  dès  instructions  p'articulières, 
ils  cherchent  â  déjouer  ces  ventes  cachées  qui  tendent  à 
diminuer  la  confiance ,  comme  les   relations   de  Téleveur 
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envers  Tadministration  des  remontes;  les  achats  devenus 
plus  nombreux,  les  dangers  que  vous  signalez  n'existent  pour 
ainsi  dire  plus. 

I*  C'est  dans  l'établissement  de  la  succursale  en  dépôt,  dans 
l'augmentation  espérée  des  achats  actuels,  dans  l'intérêt  des 
éleveurs,  que  votre  Commission  a  puisé  les  motifs  qui  l'enga- 
gent à  vous  proposer  de  revenir  sur  votre  décision  de  4850. 

n  Au  point  de  vue  de  l'intérêt  de  l'Etat,  cette  admission 
secrète  dispense  l'Officier  acheteur  de  cette  garantie  qu'il 
exigeait  de  lui,  et  qui  accompagnait  jusqu'au  corps  le  cheval 
choisi  par  lui;  l'émulation  qui  existait  entre  MM.  les  Officiers 
acheteurs  sera  détruite,  on  ne  verra  plus  leur  nom  inscrit  à  la 
tête  des  chevaux,  et  les  hommes  capables  ne  voudront  plus 
quitter  leurs  régiments  pour  prendre  un  service  pénible  lors- 
quUls  n'y  trouveront  plus  la  rémunération  de  leurs  peines  o\x 
l'expectative  d'un  avancement  qui  ne  pourra  plus  être  accordé 
au  mérite  reconnu. 

n  La  question  d'amour-propre,  chez  nos  éleveurs,  doit  être 
aussi  prise  en  sérieuse  considération,  et  d'autant  plus  qu'elle 
est  dominée  par  un  intérêt  réel;  un  cheval  refusé  publique- 
ment sera  déprécié  à  la  foire  suivante  :  le  marchand  de  che- 
vaux, comme  l'acheteur  ordinaire,  sauront  bien,  si  c'est  pour 
une  autre  cause  que  le  défaut  de  taille,  le  dire  bien  haut  ;  le 
cheval  sera  mal  vendu  ou  ne  le  sera  pas,  l'éleveur  qui  n'a 
qu'un  nombre  de  chevaux  restreint  ne  voudra  plus  en  pré- 
senter à  la  remonte. 

n  MM.  les  Officiers  ne  se  bornent  pas  à  acheter,  ils  vont 
voir  les  jeunes  poulains,  examinent  les  défauts  et  les  qualités 
des  mères  ;  des  relations  confiantes  s'établissent  entre  eux  et 
l'éleveur  auquel  ils  indiquent  quel  étalon  il  faut  choisir,  les 
accouplements  étant  presque  toujours  faits  au  hasard,  sans 
discernement,  par  le  cheval  disponible;  ils  dirigent  la  forme 
des  jeunes  chevaux,  et  empêchent  de  faire  des  frais  d'élevage 
inutiles  ou  de  conserver  des  poulains  qui  ne  seraient  pas  pro- 
pres à  la  remonte,  ils  s'attachent  surtout  à  obtenir  la  conser- 
vation des  belles  pouliches  pour  les  faire  consacrer  à  la  re- 
production. 

n  L'Officier  acheteur  lorsqu'il  ne  pourra  plus  recevoir  le 
cheval  qu'il  aura  en  quelque  sorte  élevé  par  ses  conseils,  se 
donnera-t-il  une  peine  que  l'Etat  ne  peut  exiger  de  lui  ? 

n  Votre  Commission  ne  l'a  pas  pensé  et  sans  entrer  dans 
d'autres  considérations  non  moins  importantes,  elle  a  l'hon- 
neur de' vous  proposer  d'émettre  le  vœu  que  le  mode  d'achat 
direct  actuellement  en  vigueur  soit  maintenu.  » 

Un  membre  ne  voit  aucun  inconvénient  au  mode  d  achat 
par  Commissfon.  Quant  à  lui,  il  regarde  ce  nouveait  système 
comme  fort  avantageux. 
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On  demaBde  la  clôture. 

Un  membre  demande  la  parole  contre  la  clôture,  et  insiste 
sur  rioiportance  de  cette  question  pour  le  département. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Buiud^Oifort  Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  demande 
des  propriétaires  des  digues  de  la  butte  d'Oxford  (Voir  le  rap- 
port de  M.  le  Préfet)  : 

«  Votre  Commission,  Messieurs,  a  pensé  que,  pas  plus  que 
TEtat ,  le  département  ne  pouvait  ni  ne  devait  se  mettre  au 
lieu  et  place  des  propriétaires  ;  la  conservation  de  la  bulte 
d'Oxfort  étant  d*un  intérêt  uniquement  privé,  elle  appartient 
aux  ayant-droit  qui  devaient  s'opposer,  s'ils  le  jugeaient  néces- 
saire, à  des  dommagesqui  ne  s'élèvent  qu'à  100  fr.  par  an  et 
pourraient  être  assez  facilement  combattus. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  a  l'honneur 
de  vous  proposer  de  ne  pas  adopter  les  conclusions  de  M.  l'In- 
génieur en  refusant  le  secours  demandé.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adopt^'^es. 

Un  membre  reprend  la  lecture  du  rapport  Sur  les  routes 
départementales. 

Lés  conclusions  du  rapport  sont  successivement  mises  aux 
voix  et  adoptées. 

Un  membre  dit  qu'il  croyait  que  la  Commission  devait  de- 
mander que  le  fonds  d'entretien  fût  augmenté  pour  qu'il  ne  fût 
plus  nécessaire  de  faire  des  rechargements  extraordinaires. 

Le  Rapporteur  des  routes  et  celui  du  budget  affirment  tous 
les  deux  qu'ils  ont  proclamé  cette  nécessité  et  exprimé  le  vœu 
ardent  que  ce  crédit  soit  mis  en  rapport  avec  les  besoins  réels 
du  service. 

Un  membre  demande  que  le  Conseil  exprime  la  nécessité 
que  M.  le  Préfet  élève  le  fonds  d'entretien,  l'année  prochaine, 
au  niveau  des  besoins. 

Le  Rapporteur  du  budget  dit  qu'il  s'en  est  entendu  avec 
ringénieur-en-Chef,  qu'il  faudra  pour  cela  élever  1«  chiffre 
d'entretien  de  48  c.  à  55  c.  au  moins. 
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Le  Conseil  adopte  cette  proposition  et  charge  M.  le  Rap- 
porteur des  routes  de  la  consigner  dans  son  rapport. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  l'état  des  récoltes  et   Subsisianeei. 


sur  les  crédits  accordés  à  l'agriculture  : 

«Messieurs,  les  conditions  particulièrement  défavorables 
sons  lesquelles  s'accomplit  la  fln  de  la  moisson,  les  accidents 
atmosphériques  qui  ont  précédé  sa  maturité,  les  prévisions 
générales  qui  ont  cours  sur  Tinsuffisance  de  la  récolte  pour 
les  besoins  de  Tannée  que  nous  avons  à  parcourir,  donnent 
une  importance  et  une  gravité  nouvelles  aux  renseignements 
qui  nous  sont  demandés  par  M.  le  Préfet,  Nous  avons  donc 
recueilli  nos  appréciations  et  nos  souvenirs  comparatifs.  Mais 
sur  des  réponses  aussi  délicates  et  aussi  graves,  nous  appelons 
le  contrôle  et  Texamen  de  tous  nos  collègues,  et  nous  les 
prions  de  nous  aider  a  découvrir  et  à  signaler  cette  vérité 
moyenne  qui  est  la  vérité  vraie,  lorsqu'il  s'agit  d'un  déparle- 
ment pris  dans  son  ensemble. 

»•  A  la  première  question  : 

^  4^  La  récolte  en  froment,  tnéteil,  seigle,  orge,  est-elle 
égale,  supérieure  ou  inférieure  à  tannée  commune  ? 
n  Voire  Commission  répond  : 
•»  Elle  est  légèrement  inférieure  ? 

»  Â  la  deuxième  question  : 

n  S^  Dans  quelle  proportion  cette  augmentation  ou  cette 
infériorité  s'est-elle  produite  ?  (Cette  proportion  sera  expri- 
mée à  tant  pour  cent.) 

n  Au  moins  cinq  pour  cent? 

-  A  la  troisième  question  : 

»  3^  Les  produits  sont-ils  excédants,  suffisants  ou  insuf- 
fisants aux  besoins  du  département  ? 
*•  Les  produits  seront  suffisants. 

**  A  la  quatrième  question  : 

-  4®  Quelle  a  été  V influence  de  la  température  sur  la  quan- 
tité et  sur  la  qualité  des  grains  ? 

»  Llnfluence  delà  température  sur  les  grains  a  été  moins 
sensible. que  celle  de  la  pluie  et  des  orages.  Les  blés  qui  n'ont 
pas  été  abattus  ont,  en  général,  produit  un  bon  épi,  long  et 
bien  garni  ;  si  quelques  grains  sont  maigres  et  avortés,  il 
reste  encore  une  bonne  proportion  de  grains  développés  et 
bien  nourris. 

••  A  la  cinquième  question  : 

•  5**  Quels  accidents  atmosphériques  se  sont  manifestés  depuis 
ta  floraison  des  grains  et  pendant  le  cours  de  la  moisson  ? 


SituaUon 
d«  la  recolle. 
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"  Les  accidents  almosphériques  ont  été  et  aoni  le  véritable 
danger  de  celle  année.  Pendant  la  floraison  des  grains,  le  re- 
froidissement de  la  température  et  Thumidité  ont  été  une 
difficulté,  et  depuis  ce  moment  les  pluies  incessantes  qui 
n'ont  eu  que  quelques  jours  d'intervalle,  ont  versé  les  récoltes, 
les  ont  tout-à-fait  abattues  sur  quelques  points,  et  créent  à 
la  fin  de  la  moisson  les  plus  graves  difQcultés. 

•  Votre  Commission  a  reconnu  avec  satisfaction  que  son 
opinion  se  rapprochait  beaucoup  de  celle  qui  est  consignée 
dans  le  tableau  communiqué  ea  dernier  lieu  à  la  Commission 
par  M.  le  Préfet. 

'<»  Il  faut,  toutefois,  ne  pas  considérer  ces  résultats  comme 
définitivement  acquis;  il  ne  faut  pas  oublier  que  toutes  les 
récoltes  ne  sont  pas  encore  rentrées,  et  sont,  par  conséquent, 
exposées  à  toules  les  intempéries  qui  nous  affligent. 

»  Heureusement^  Messieurs»  que  le  Gouvernement  s'est  mon- 
tré aussi  sage  que  vigilant  ;  toutes  les  barrières  qui  pouvaient 
entraver  le  commerce  des  grains  ont  été  abaissées  ;  les  vastes 
entrepôts  anglais  sont  ainsi  devenus  nos  propres  entrepôts  ou 
nous  pourrons  facilement  et  à  peu  de  frais  puiser  selon  nos 
besoins  ;  nous  pourrions  donc  envisager  sans  inquiétude  même 
une  insuffisance  de  récoltes  :  lorsque  cet  élat  de  choses  sera 
bien  connu  et  justement  apprécié,  il  est  permis  d'espérer  que 
les  prix  se  maintiendront  dans  des  Un>ites  modérées  et  que 
les  souffrances  des  malheureux  ne  seront  pas  aggravées. 

Encourage^  •  Messieurs,  à  Tbonneur  du  département  et  des  divers  Con- 
menu  seils-Généraux  qui  se  sont  succédés  depuis  bien  des  années, 
iragricuUure  jgg  encouragements  à  Pagriculture  n'ont  jamais  été  mis  en 
question  ni  contestés.  Le  plus  souvent,  au  contraire,  le  Con- 
seil a  éprouvé  et  exprimé  le  regret  que  votre  Commission 
vous  propose  d'exprimer  encore  aujourd'hui,  que  les  res- 
sources financières  ne  nous  permissent  pas  d'accroître  la  plus 
féconde  et  la  plus  populaire  de  nos  dépenses. 

»  Votre  Commission  ne  vous  proposera  aucun  changement 
dans  le  chiffre  ou  la  répartition  de  ces  encouragements,  ils  sont 
consacrés,  sinon  par  l'expérience,  du  moins  par  une  longue 
habitude,  et  en  fait  d'encouragements  l'habitude  crée  la  tra- 
dition et  la  plus  grande  somme  d'utilité. 

»  Nous  vous  proposons  donc  de  voter  tous  les  crédits  portés 
aux  articles  3,  f  2,  13,  U,  15  du  sous-chapitre  19,  savoir  : 

»  Sans  affectation  spéciale 10,500  fr. 

••  Prime  pour  les  poulinières 1 4,320 

»    —    pour  les  taureaux 6,800 

»    —     pour  les  génisses 4,500 

—     pour  la  race  ovine 1,600 
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>»  Votre  Commission  pense  que  ces  sachftces  relativement 
irès-élevés  constituent,  pour  le  département,  un  droit  moral 
à  une  part  plus  large  dans  les  subventions  de  l'Etat.    .. 

«  Elle  vous  demande  d'appeler  sur  ce  point  Tattention  de 
M.  le  Préfet  et  de  le  prier  d'employer  tous  ses  efforts  pour 
nous  obtenir  des  allocations  plus  élevéeS'.  Depuis  quelques  an- 
nées elles  se  sont,  au  contraire,  restreintes.  C'-est  unfaittrès- 
fàcheux,  et  dont  toutes  nos  sociétés  agricoles  souffrent  et  se 
plaignent. 

n  Un  de  nos  collègues,  dans  l'intérêt  général  de  l'agriculture, 
demande  au  Conseil  d'émettre  le  vœu  qu'un  arrêté  préfectoral 
rende  obligatoire  l'arrachage  et  la  destruction,  par  le  feu,  des 
chardons  et  autres  plantes  nuisibles,  connues  sous  le  nom  de 
doches. 

»  La  destruction  de  ces  plantes  gourmandes  et  envahis- 
santes serait  certainement  un  bienfait  considérable.  Toutefois 
l'arrachage  forcé  serait  peut-être  une  mesure  d'une  exécution 
difficile  et  un  peu  exorbitante  par  sa  nature;  mais  ce  qui 
ressort  éminemment  de  la  police  administrative,  c'est  de  dé- 
fendre que  ces  plantes  arrivées  à  maturité  ne  soient  pas  je- 
tées sur  la  voie  publique  d*où  les  graines  sont  enlevées,  roulées 
par  les  eaux,  portées  et  répandues  sur  les  sols  inférieurs,  c'est 
d'exiger  l'incinération.  C'est  sous  ce  rapport  que  votre  Com- 
mission vous  propose  de  prendre  en  considération  le  vœu  qui 
vous  est  soumis. 

Les  conclusions  sont  adoptées  et  les  crédits  volés  confor- 
mément aux  proprositions  du  Rapporteur. 

A  propos  d'une  proposition  relative  à  la  destruction  des 
chardons,  doches,  etc.,  un  membre  demande  que  M.  le  Préfet 
prenne  des  mesures  sérieuses  relativement  à  la  destruction 
des  chenilles  et  des  hannetons. 

Plusieurs  membres  disent  que,  dans  le  département  de 
Seine-et-Oise,  des  mesures  sévères  ont  été  prises  pour  la 
destruction  des  chardons,  et  loin  de  s'en  plaindre,  les  agri- 
culteurs en  reconnaissent  les  bons  effets. 

»  Messieurs,  l'année  dernière  vous  recommandiez  à  l'étude      Engrais 
de  l'Administration  les  mesures  à  prendre  pour  empêcher  et    industriels, 
réprimer  la  falsification  des  engrais. 

•  Elle  a  r.épondu  à  votre  appel,  et  elle  vous  propose,  con- 
formément à  ce  qui  se  passe  dans  le  département  de  Seine- 
et-Marne  et  conformément  aussi  à  l'avis  de  M.  le  Ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  d'établir,  de  concert  avec  les 
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départements  du  Calvados  et  de  l*Orne,  un  bureau  d'essai  ou 
d'analyse  pour  tous  les  échantillons  qui  lui  seraient  transmis. 

*  M*  ringénieur  des  mines  de  la  circonscriplion,  chargé 
de  ce  travail,  du  consentement  du  Ministre,  estime  les  frais 
nécessaires,  savoir  :  <•  pour  le  premier  établissement,  à 
2J00  fr.,  «oit  à  700  Ir.  par  chaque  département;  i<>  pour 
r-entretien,  à  4,800fr.,  soit  à  600  fr.  par  département. 

»»  C*esl  donc  une  somme  de  1,300  fr.,  portée  en  chiffres 
ronds  à  1,500  pour  parer  aux  mécomptes  de  Timprévu,  que 
M.  te  Préfet  vous  propose  d'inscrire  au  budget. 

»  D'un  autre  côté,  un  de  nos  collègues  rappelle  ce  qui  se 
passe  dans  le  département  de  ta  Loire-Inférieure  ,  et  de- 
mande qu'on  exige  des  vendeurs  la  déclaration  exacte  des 
diverses  matières  qui  constituent  l'engrais  qu'ils  mettent  en 
vente. 

n  Sans  doute  que  les  analyses  que  les  vendeurs  doivent  faire 
faire  pour  arriver  à  connaître  les  préparations  des  diverses 
matières  qui  entrent  dans  la  composition  de  leurs  engrais 
sont  à  leur  charge.  Sans  doute  aussi  que  les  vérifications  que 
les  acheteurs  voudraient  obtenir  sont  aux  frais  de  ces  derniers. 

»•  Ce  moyen,  s'il  est  praticable  et  pratique,  serait  peut-être 
plus  économique. 

»  Le  concours  des  départements  du  Calvados  et  de  TOrne 
est  d'ailleurs  encore  incertain. 

•  Votre  Commission  vous  propose  de  vous  en  rapporter  à 
cet  égard  à  M.  le  Préfet,  et  s'il  croit  que  c'est  le  seul  moyen 
d'assurer  la  répression  d'une  fraude  excessivement  domma- 
geable à  l'agriculture,  elle  vous  demande  de  voter  le  crédit  de 
1 ,500  fr.  porté  au  budget.  »» 

A  propos  du  crédit  demandé  pour  la  création  d'un  bureau 
d'expertise  des  engrais  minéraux,  une  discussion  s'engage 
dans  laquelle  on  cite  les  mesures  analogues  prises  dans  le 
département  de  la  Loirc-Inférieure. 

L'ajournement  est  demandé  et  adapté  sur  cette  proi>osition. 

Irrip.itioriS. 

—  •  Messieurs,  l'année  dernière  vous  avez  voté  en  principe 

Difliii  }çe.  yyg  somme  de  3,000  fr.,  pour  encouragement  au  drainage. 
Celte  Somme  était  destinée  à  favoriser  rétablissement  de 
fabriques  de  tuyaux  dans  les  meilleures  conditions  de  prix  et 
de  qualité.  Sur  la  proposition  d'un  membre,  elle  devait  être 
domiee-u  l'individu  ou  à  r association  de  fabricants  qui  s'ac- 
cordera à  livrer  des  tuyaux  à  un  prix  fixé  d^ avance. 

y  Par  suite  de  quelques  propositions  faites  depuis  voire 
dernière  session,  les  Chambres  consultatives  d'agriculture  sont 
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venues  demander  tles  modifications  à  ce  genre  d'encourage- 
ment«  ou  plutôt  elles  ont  réclamé  qu'il  Jût  étendu  à  d'autres 
parties  du  drainage,  par  exemple  aux  propriétaires,  pour  les 
exciter  à  faire  quelques  essais,  ou  à  des  ouvriers  étrangers  qui 
viendraient  faire  les  plans^  les  devis,  et  créer  des  ouvriers 
dcaiuiers  parmi  nous. 

n  Quelques  essais  encore  bien  nouveaux,  trop  nouveaux 
pour  qu'ils  puissent  servir  de  règle,  tendent  à  démontrer  que 
la  fabrique  des  tuyaux  pourrait  se  trouver  suffisamment  en- 
couragée par  les  subventions  que  les  sociétés  d'agriculture 
peuvent  obtenir  du  Gouvernement  ;  et  qu'avec  des  fabricants 
intelligents  et  habiles,  il  serait  possible  de  les  obtenir  à  des 
prix  .qui  ne  sont  nullement  exagérés. 

•*  S'il  en  est  ainsi,  il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  faire 
dévier  vers  d'autres  parties  de  Fart  du  drainage  les  allocations 
que  vous  avies  votées  en  principe  Tannée  dernière»  pour  Ja 
fabrication. 

n  Malheureusement,  Messieurs,  ces  votes  en  principe  ne 
constituent  pas  un  encouragement  efficace  et  réel,  et,  dans 
l'état  de  votre  budget,  votre  Commission  n'ose  vous  proposer 
de  convertir  en  crédit  ouvert  les  allocations  votées 'en  1853. 

»•  Ces  votes,  toutefois,  témoignent  de  votre  sollicitude ,  et, 
devant  une  impossibilité  absolue  de  réalisation  immédiate,  ils 
peuvent  au  moins  servir  d'appui  auprès  du  Grouvemement  et 
exciter  le  zèle  de  quelques  particuliers,  de  quelques  associa^ 
tiens  empressées  de  prendre  date  et  de  répondre  à  la  pensée 
et  aux  regrets  actuels  du  Conseil-Général. 

»  Déjâi  la  question  de  la  fabrication  a  fait  quelques  progrès. 
— La  question  d'application  va  être  prochainement  l'objet  de 
quelques  essais. — L'année  prochaine,  nous  l'espérons,  ce  ne 
seront  plus  seulement  des  encouragements  que  voUs  aurez  à 
distribuer,  ce  seront  encore  des  récompenses. 

»•  Il  a  été  proposé  d'accorder  nne  prime  aux  propriétaires 
de  terreins  qui  consentiraient  à  les  assécher.  Votre  Commis- 
sion repousse  cette  proposition  :  il  y  a  dès  à  présent  un  assez 
grand  nombre  de  propriétaires  intelligents  prêts  à  courir  les 
chances  nécessaires,  pour  qu'il  ne  Boit  pas  utile  de  les  exciter 
par  l'appât  de  quelques  allocations  personnelles. 

n  Un  membre  propose  d'ouvrir  au  budget  un  crédit  de 
2,000  fr.  destinés  à  encourager  l'entrepreneur  de  drainage 
qui  en  aura  fait,  dans  le  département,  rapphcation  la  p!us 
utile  et  la  plus  économique. 

»  Votre  Commission,  dans  l'impossibilité  de  vous  proposer 
le  vote  du  crédit  au  budget  de  1853,  admet  la  pensée  de 
l'auteur. 

»  Elle  vous  propose  également  d'adopter  la  pensée  d'un 
autre  membre,  qui  demande  le  vote  d'une  autre  ^ommo  de 
2,000  fr.,  pour  que  des  ouvriers  terrassiers  intelligents  (un 
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ou  deux  par  arrondissement)  soient  envoyés  étudier  la  pratique 
du  drainage  dans  les  départements  voisins  (ferme^école  du 
Camp,  Mayenne). 

»  Elle  ne  pense  pas  toutefois  que  renvoi  d'ouvriers  terras- 
siers à  la  ferme  du  Camp  fût  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  éco- 
nomique, et  que  celui,  au  contraire,  d'appeler  parmi  nous 
des  chefs-ouvriers  tout  formés,  qui  seraient  obligés  de  com- 
poser leur  atelier  dans  le  pays  et  se  rendraient  entrepreneurs 
à  leur  compte,  serait  plus  complet  et  plus  prompt. 

»  Quoiqu'il  en  soit,  votre  Commission  résume  les  modifica- 
tions qu'elle  croit  utiles  d'apporter  à  votre  vote  de  1852  et  la 
pensée  des  diverses  propositions  qu'elle  vient  de  vous  exposer, 
en  vous  j[)roposant  de  continuer  le  vole  d'une  somme  de 
3,000  fr. ,  mais  en  généralisant  les  termes  et  en  disant  :  «  pour 
»  encouragement  au  drainage»,  l'Administration  ayant  le  droit 
de  porter,  suivant  les  lieux,  l'encouragement  sur  la  partie  de 
cet  art  qui  lui  paraîtrait  avoir  besoin  d'être  stimulée. 

»  C'est  avec  un  vif  et  profond  regret  que  votre  Com»*fi«on 
ne  vous  propose  pas  d'inscrire  cette  somme  de  3,000  fr.  à 
votre  budget. 

•  Un  membre  demande  que  le  Gouvernement  veuille  bien 
saisir  le  Conseil-d'Etat  et  le  Corps  législatif  d'un  projet  de  loi 
qui  assure  au  propriétaire  d'une  terre  susceptible  d'être  drainée 
le  droit  de  faire  écouler  les  eaux  souterreines  à  travers  les 
fonds  inférieurs. 

•  M.  le  Préfet,  dans  son  rapport,  paraîtrait  croire  que  ce 
droit  pourrait  résulter  de  l'article  3  de  la  loi  du  29  avril  1845. 

n  Quoiqu'il  en  soit  :  interprétation,  jurisprudenôe  ou  lé- 
gislation, le  drainage  est  impossible,  surtout  dans  notre  pays 
à  héritages  divisés,  si  ce  droit  n'existe  pas. 

»  Votre  Commission  vous  demande  donc  d'adopter  la  pro- 
position qui  vient  de  vous  être  exposée. 

•  Un  membre  vous  demande  de  prier  M.  le  Préfet  de  vouloir 
bien  étudier  la  convenance  d'appeler  dans  le  département  des 
ouvriers  irrigateurs  des  Vosges. 

»  D'après  un  de  vos  votes  de  Tannée  dernière,  cette  étude 
a  eu  lieu,  et  il  en  est  résulté  que  le  département  des  Côtes- 
du-Nord  a  recueilli  de  grands  avantages  de  cette  introduction, 
qui  a  absorbé  des  prédits  assez  considérables. 

*»  M.  le  Préfet  pense  qu'il  serait  possible  et  plus  avantageux 
de  s'adresser  aux  Ingénieurs  du  service  hydraulique,  qui 
d'après  la  circulaire  du  17  novembre  4848,  comptent  évi- 
demment les  irrigations  dans  leurs  attributions. 

»  Peut-être  que  l'intervention  de  quelques  hommes  placés 
dans  une  position  élevée,  intervention  qui  ne  peut  être  qu'assez 
rare,  à  raison  de  leurs  fonctions,  ne  répondrait  pas  à  la 
pensée  d^  pratique  et  de  vulgarisation  que  représente  l'inlro- 
duction  d'irrigateurs  vosgicns. 
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»  Quoiqu'il  en  soit,  Messieurs,  el  dans  l'impossibilité  de 
vous  proposer  cette  année  un  crédit  pour  ce  .dernier  objet, 
nous  nous  associons  à  la  pensée  de  M.  le  Préfet ,  mais  en  le 
priant  de  recueillir  de  nouveaux  renseignements  sur  la  question 
de  Tintroduction  des  irrigateurs  vosgiens,  qui  est  à  l'étude. 

»  Le  membjre  qui  propose  l'introduction  d'irrigateurs  vos- 
giens demande  aussi  celle  d'ouvriers  flamands  pour  la  culture 
et  la  préparation  du  lin,  et  d'ouvriers  pour  enseigner  la  taille 
des  arbres. 

-  La  première  proposition,  si  utile  qu'elle  fût,  ne  s'appli- 
querait pas  à  un  intérêt  assez  considérable  du  département 
pour  qu'on  doive  encore  grever  de  cette  échéance  les  pos- 
sibilités de  nos  budgets  futurs.  Votre  Commission  Yie  vous 
propose  pas  de  l'adopter,  quant  à  présent. 

»  Quant  à  la  seconde,  qui  concerne  la  taille  des  arbres,  elle 
se  rattache  à  une  autre  proposition  qui  vous  sera  soumise. 
D'ailleurs ,  les  ouvriers  existent  dans  le  département ,  et 
quelques  bonnes  leçons  pratiques  qui  leur  seraient  données 
en  commun  remplaceraient  avantageusement  et  économique- 
ment l'introduction  de  jardiniers  étrangers.  Votre  Comi^ission 
vous  demande,  en  conséquence,  de  ne  pas  adopter  cette 'pr^" 
position,  p 

A  propos  des  propositions  relatives  au  drainage,  l'auteur 
de  la  proposition  insiste  sur  ses  avantages  el  cite  les  déparle- 
ments de  l'Anjou,  des  Côtes-du-Nofd,  du  Finistère  et  autres 
qui  l'ont  mise  en  pratique  et  s'en  sont  très-bien  trouVés. 

Un  membre  dit  que  cette  année  il  va  commencer  à  fabri- 
quer des  tuyaux,  que  plusieurs  des  élèves  de  la  ferme-école 
seront  habitués  à  exécuter  toutes  les  oj^rations  du  drainage. 
Il  fera  venir  aussi  chez  lui  l'homme  qui  a  le  plus  de  réputa- 
tion pour  des  travaux  de  ce  genre  dans  les  environs  de  Paris. 
Ainsi  dans  peu  de  temps  des  élèves  sortis  de  la  ferme-école 
seront  en  état  d'exécuter  des  travaux  semblables  dans  tout  le 
département. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  demande  d'une  Saini-Pierr©- 
subvenlion  pour  l'achat  d'un  chariot  pour  une  pompe  à  incen- 
die, adressée  par  le  Maire  de  Saint-Pierre-Eglise  : 

•  Messieurs,  la  commune  de  Saint-Pierre-Eglise  vous  de- 
mande un  crédit  spécial  de  300  fr.  pour  l'achat  d'un  chariot 
destiné  à  porter  les  secours  nécessaires  dans  les  communes 
rurales,  en  cas  d'incendie. 


Eglise. 

Chariot 
pour  pompes 
à  incendie. 


Réclamation 
des  bateliers 

de  la 
Basse-Douve. 


Servitudes 
militaires. 
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»  Yolre  Commission  d'administration  générale  a  été  d'avis 
qu'il  y  avait  lieu  d'ajournerle  vote  de  ce  crédit  jusqu'à  ce  que  la 
commune  de  Sainl-Pierre-Eglise  ait  justifié  de  la  possession  par 
elle  d'un  chariot  propre  à  transporter  les  pompes  dans  les  cam- 
pagnes. Cela,  Messieurs,  est  conforme  à  vos  décisions  précé- 
dentes, et  votre  Commission  ne  peut  que  vous  proposer  d'y 
persister.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  réclamation  des 
bateliers  de  la  Basse-Douve: 

•  Messieurs,  un  de  nos  collègues  a  déposé  la  proposition 
suivante  : 

••  Messieurs,  jusqu'ici  les  bateliers  qui  naviguent  sur  la 
»  Basse-Douve,  pour  aller  chercher  dans  la  baie  des  Veys  la 
•  »»  tangue  qu'ils  apportent  à  Picauville  et  à  Saint-Sauveur-le- 
»  Vicomte,  avaient  à  bord  seulement  trois  hommes  d'équipage. 
*•  Un  décret  du  25  mars  1852  ayant  astreint  les  gabaresnavi- 
»  guant  ainsi  avec  trois  hommes  d'équipage  à  avoir  en  susuu 
»  mousse,  il  en  est  résulté  pour  nos  malheureux  bateliers  uae 
»  grande  augmentation  de  dépense  pour  une  chose  qui  leur  est 
*»  complètement  inutile;  puisque,  dans  l'état  actuel  de  la  navi- 
•»  gation  sur  la  Basse-Douve,  ce  mousse  ne  leur  sert  absolument 
n  à  rien. 

»  J'ai  l'honneur  de  demander  au  Conseil-Général  de  vouloir 
^  bien  émettre  le  vœu  que,  au  moins  temporairement  et  jusqu'à 
•  ce  que  la  canalisation  de  la  Basse-Douve  soit  terminée,  les  ba- 
»  teliers  de  cette  rivière  naviguant  avec  trois  hommes  d'équi- 
»  page  soient  dispeasés  de  l'obligation  d'avoir  un  mousse  à 
••  Dord.  » 

»»  Votre  Commission  d'administration  générale  a  l'honneur 
de  vous  proposer  d'émettre  ce  vœu.  »• 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  litlerapportsuivantsur  les  servitudes  militaii*es: 

»  Messieurs,  Son  Excellence  le  Ministre  de  la  guerre,  par 
sa  lettre  en  date  du  11  juillet  dernier,  invite  M.  le  Préfet  à 
mettre  sous  les  yeux  du  Conseil- Général  le  rapport  d'une 
Haute  Commission  chargée,  par  ordre  de  l'Empereur,  d'exa- 
miner si  les  servitudes  qui  s'exercent  sur  la  propriété  privée. 
autour  des  places  fortes,  ne  pourraient  pas  être  allégées  sans 
compromettre  la  défense. 

«•  La  communication  qui  est  faite  au  Conseil-Général  a  pour 
but  d'éviter  des  réclamations  qpi,  désormais,  ne  pourraient 
avoir  aucun  résultat  utile. 
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•  La  lettre  de  Son  Excellence  le  Ministre  est  accompagnée 
d'une  circulaire  adressée  aux  chefs  du  génie  militaire,  par 
laquelle  il  donne  son  entière  approbation  aux  conclusions 
adoptées,  à  Tunanimité,  par  la  Commission. 

•  La  penséQ  qu'il  pourrait  être  adopté  des  changements  à  la 
législation  existante  est  venue  au  sujet  d'une  réclamation 
adressée  par  des  habitants  de  Lyon, 

•  Les  intentions  de  TEmpereur  étaient  que  les  servitudes 
fussent  allégées,  autant  que  pourrait  le  permettre  la  défense 
de  cette  grande  ville  ;  et  une  Haute  Commission,  nommée  par 
le  Ministre  de  la  guerre,  d'après  les  ordres  de  l'Empereur,  a 
reçu  la  mission' d'étudier  l'ensemble  de  la  législation  sur  les 
servitudes  militaires  exercées  autour  des  places  fortes,  pour 
examiner  si,  dans  l'état  actuel  des  moyens  d'attaque  et  de 
défense,  il  serait  possible  d'alléger  les  charges  que  ces  ser- 
vitudes font  peser  sur  la  propriété. 

»  Cette  Commission.,  qui  présentait  toutes  les  garanties 
exigées  au  point  de  vue  de  la  défense  nationale  et  de  là  con* 
servation  des  intérêts  privés,  se  composait  de  MM.  le  maré- 
chal Vaillant,  président  ;  BouAei,  président  delà  section  du 
contentieux,  conseiller  d'Etat  ;  Tourangin,  conseiller  d'Etat  ; 
le  général  de  division  co^lt&âchramm,  présidenldu  comité  d'in- 
fanterie, sénateur;  le  général  de  division  vicomte  de  la  Hitte, 
président  du  comité  d'artillerie,  sénateur  ;  le  général  de  divi- 
sion marquis  de  Cramayel,  président  du  comité  d'état-major  ; 
le  général  de  division  Regnaull-de-Saint-Jean-d'Angely,  pré- 
sident du  comité  de  cavalerie,  sénateur  ;  le  général  de  division 
Charron,  président  du  comité  des  fortifications,  sénateur; 
lé  général  de  division  de  la  Rue,  président  du  comité  de  gen- 
darmerie ;  le  général  de  division  Niel,  conseiller  d'Etat  hors 
section,  membre  du  comité  des  fortifications  ;  le  général  de 
brigade  Dalesme,  membre  du  comité  des  fortifications  ;  le 
colonneldu  génie  Chardonneau,  secrétaire  du  comité  des  for- 
tifications, remplissant  les  fonctions  de  secrétaire. 

»  Le  rapport  ôe  la  Haute  Commission  passe  en  revue  toute 
la  législation  en  matière  de  servitudes,  depuis  son  origine. 

n  Les  anciennes  ordonnances  de  1670 — 80  et  95  faisaient 
défense  de  bâtir  autour  des  places  fortes,  sans  spécifier  les 
distances,  la  nature  des  matériaux,  ni  les  places  fortes  aux- 
quelles elles  sont  applicables  ; 

»  1713,  interdiction  de  construction  de  maisons,  clôtures 
en  maçonnerie,  jardins  dans  un  rayon  de  250  toises; 

»  1744,  ordre  aux  Ingénieurs  de  ne  point  souffrir  qu'il  soit 
fait  aucun  chemin,  levée  ou  chaussée,  ni  creusé  aucun  fossé 
à  500  toises  prèsr  d'une  place  de  guerre,  sans  que  l'alignement 
en  ait  été  concerté  avec  l'Ingénieur-en-Chef  de  la  place. 

»  Ces  dernières  ordonnances  tombèrent  peu  à  peu  en  dé- 
suétude :  des  maisons ,  quelquefois  des  faubourgs  entiers 


( 
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s'élevaient  sous  le  canon  de  nos  places  fortes.  En  89 ,  le 
peuple,  qui  les  regardait  comme  des  instruments  de  tyrannie, 
demandait  leur  démolition.  L'Assemblée  nationale,  prévoyant 
la  lutte  que  la  France  allait  avoir  à  soutenir  contre  toute 
l'Europe,  rédigea  la  loi  du  40  juillet  4791  ;  les  intérêts  civils 
et  militaires  y  sont  balancés  avec  tant  de  sagesse,  que  cette 
loi  est  restée  en  vigueur  dans  la  plupart  de  ses  dispositions. 

»  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  y  sont  divisés 
en  trois  classes,  selon  leur  importance.  ;  un  tableau  des  places 
et  postes  était  annexé  à  la  loi. 

o  Les  particuliers  dépossédés  par  la  flxation  de  la  limite 
légale  du  terrein  militaire  devaient  être  indemnisés.  Il  est 
établi  trois  zones  de  servitudes  extérieures.  La  première, 
d'une  étendue  de  cent  toises,  à  partir  du  saillant  des  chemins 
couverts,  est  commune  à  toutes  les  places  et  aux  postes, 
toute  construction  y  est  interdite.  La  deuxième  s'étend  ^deux 
cent  cinquante  toises  :  dans  cette  zone,  les  constructions  eu 
bois,  en  'terre,  ou  même  en  pierres  sont  tolérées,  selon  la 
classification  des  places  ;  mais  avec  condition  de  démolition 
dans  le  cas  où  la  place  déclarée  en  état  de  guerre  serait  me- 
nacée d'hostilités.  Enfin,  une  troisième  zone  de  cinq  cents 
toises  pour  les  places  et  trois  centé^pour  les  postes  est  établie: 
dans  cette  zone  aucun  chemin  ne  pouvait  être  fait ,  aucun 
fossé  creusé,  sans  que  leur  alignement  et  leur  position  aient 
été  concertés  avec  l'Autorité  militaire. 

»  Une  seule  exception  aux  règles  Tiui  précèdent  était  faite 
en  faveur  des  moulins  ou  autres  usines:  une  rue  militaire 
était  établie  à  l'intérieur  des  fortifications,  sa  largeur,  déter- 
minée suivant  les  différents  cas. 

n  En  4811,  l'Empereur,  trouvant  que  la  loi  de  1791  ne 
répondait  pas  suffisamment  aux  besoins  de  la  défense,  rendit 
un  décret  qui  prohibe  toute  espèce  de  construction  dans  un 
rayon  de  mille  mètres.  La  première  zone  se  trouve  ainsi 
étendue  jusqu'aux  limites  de  la  troisième  : 

f»  {^  Pour  les  places  de  guerre  et  postes  militaires  de  pre- 
mière ligne  sur  les  frontières  et  côtes  ; 

»  2®  Pour  les  places  de  premier  ordre  et  places  de  dépôt 
renfermant  un  arsenal  ; 

n  3»  Pour  les  ftonts  d'attaque  et  fronts  collatéraux  des 
places  et  postes  des  deuxième  et  troisième  lignes.  Autour  des 
autres  fronts  de  ces  dernières  places,  les  dispositions  de  fa  loi 
de  91  devaient  continuer  de  recevoir  leur  application. 

•»  La  rigueur  de  ces  décrets  fut  tempérée  par  deux  instruc- 
tions ministérielles  de  1812,  qui  permettaient  aux  Directeurs 
des  fortifications  de  proposer  les  adoucissements  qui  ne  leur 
paraîtraient  pas  contraires  aux  intérêts  de  la  défense. 

^  La  loi  de  1819  vient  apporter  de  nouveaux  tempéraments 
au  décret  de  1811  :  elle  introduit  le  régime  des  polygones 
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exceptionnels,  délimités  d'avance,  bornés  sur  le  tefrein  et 
rapportés  sur  un  plan  de  circonscription  accompagné  d'un 
état  descriptif  des  constructions.  Si  la  largeur  de  la  première 
zone,  qui  n'était  que  de  cent  toises  dans  la  loi  de  91 ,  est  portée 
à  deux  cent  cinquante  mètres,  les  ouvrages  détachés  sont  dé- 
finis et  peuvent  avoir  un  classement  inférieur  à  celui  de  la 
place  ;  la  surface  des  servitudes  est  aussi  amoindrie,  la  lar- 
geur des  zones  se  mesurant  sur  les  capitales  des  ouvrages. 

«»  Enfin  ,  les  contraventions  constatées  par  les  procès- 
verbaux  des  gardes  du  génie  sont  déférées  aux  Conseils  de 
préfecture. 

»  Une  ordonnance  royale  de  1821  fixe  le  mode  d'exécution 
de  la  loi  de  1819  et  arrête  le  tableau  de  classement  des  places 
de  guerre.  Elle  prescrit,  de  plus,  d'arrêter  définitivement  Ten- 
semble  du  travail  relatif  au  plan  de  circonscription,  ainsi  que 
l'état  descriptif  des  propriétés ,  et  de  le  faire  homologuer  par 
une  ordonnance  royale  qui  le  rendra  exécutoire  ;  de  là  des 
difficultés  insurmontables  ;  aussi  n'y  a-t-il  pas  une  seule  place 
en  France  dont  le  plan  de  circonscription  ait  été  homologué. 

«  Une  Commission  fut  nommée  en  1838  ;  elle  était  com- 
posée de  MM.  le  baron  Monnier,  président  :  le  général  Dode- 
de-la-Brunerie ,  Tarbé-de-Vauxclair ,  pair  de  France  ;  de 
MM.  Vivien ,  Félix  Real ,  Legrand ,  conseillers  d'Etat  et  dé- 
putés, enfin  du  colonel  Paixhans,  aussi  député. 

n  Sa  mission  était  la  même  que  celle  de  la  Haute  Commis- 
sion dont  votre  Commission  d'administration  générale  vous 
présente  en  ce  moment  l'analyse  du  rapport. 

»  Elle  donna  le  conseil  de  maintenir  la  législation  existante, 
elle  admit  la  possibilité  de  réduire  dans  quelques  circons- 
tances la  largeur  de  la  rue  du  rempart  et  celle  du  terrein 
extérieur.  La  limite  des  zones  de  servitudes  constituait  dans 
son  opinion  une  règle  générale  et  absolue  que  le  Gouverne- 
ment ne  pouvait  modifier  que  par  le  bénéfice  des  polygones 
exceptionnels.  Cette  Commission  demandait  des  déclasse- 
ments qui  ont  été  prononcés  ;  parmi  les  points  nouveaux  à 
fortifier,  les  deux  créations  principales  désignées  étaient  Paris 
et  Lyon,  et  la  Commission  résumait  ainsi  ses  opinions  en  di- 
sant :  «  que ,  pour  la  défense  et  la  sûreté  du  royaume ,  elle 
*•  abandonnerait  toutes  ses  propositions  pourvu  que  Paris  et 
•»  Lyon  fussent  mis  dans  un  état  convenable  de  défense  »  ; 
s'appuyant  ainsi  sur  les  paroles  de  l'Empereur  à  Sainte-Hé- 
lène :  «  Si,  en  1814,  Paris  eût  été  une  place  forte  capable  de 
>•  résister  huit  jours ,  quelle  influence  cela  n'aurait-il  pas  eu 
>»  sur  les  événements  du  monde....  » 

-  La  Commission  de  1836 ,  en  signalant  au  Gouvernement 
la  nécessité  de  faire  exécuter  les  servitudes  défensives,  appe- 
lait toute  son  attention  sur  l'urgence  de  classer  les  fortifica- 
tions de  Lyon ,  afin  d'empêcher  que  leurs  abords  ne  fussent 


bienlôt  obstrués  de  constructions  nuisibles  qu'on  ne  pourrait 
détruire  qu*en  portant  un  notable  dommage  aux  fortunes 
particulières.' 

f»  Lorsque  le  Gouvernement  résolut  de  fortifier  Paris  en  1 840 
et  qu'il  faiiot  demander  aux  Chambres  la  loi  du  3  avril  1841, 
qui  consacre  cotte  grande  mesure,  pour  échapper  aux  diffi- 
cultés de  Tapplication  à  la  capitale  de  la  législation  sur  les 
servitudes,  il  fut  écrit  dans  la  loi  de  184<  que  «  la  ville  de  Paris 
»  ne  pourrait  être  classée  parmi  les  places  de  guerre  qu'en 
»  vertu  d'une  loi  spéciale,  et  que  la  première  zone  de  la  loi  de 
»•  1819  serait  seule  appliquée  aux  fortifications  de  Paris.  » 

n  La  Haute  Commission  appelle  l'attention  du  Gouvernement 
sur  ce  point  important  que  ,  complètement  terminées  depuis 
plus  de  six  ans,  elles  perdent  tous  les  jours  de  leur  valeur  par 
les  constructions  qu'on  laisse  élever  dans  la  zone  unique  de 
de  250  mètres. 

«  La  loi  de  1851  a  été  rédigée  de  manière  à  répondre  aux 
besoins  de  la  législation  et  aux  conseils  très-sages  des  der- 
nières Commissions.  Un  principe  nouveau  est  posé  :  c'est 
que  la  loi  (maintenant  le  décret)  qui  ordonnera  la  construc- 
tion de  nouvelles  fortifications,  prononcera  en  même  temps 
leur  classement  et  le  rendra  immédiatement  applicable.  Le  Chef 
de  l'Etat  aura  le  pouvoir  -de  réduire  l'étendue  des  zones  de 
servitude  du  côté  d'un  centre  important  de  population ,  lors- 
que cette  réduction  ne  compromettra  pas  la  défense.  Il  en 
résulte,  et  ceci  est  très-important,  que  le  tracé  des  zones, 
au  lieu  de  rester  invariablement  le  même ,  comme  dans  la  loi 
de  1819,  peut  à  l'avenir  se  plier  aux  exigences  locales. 

»  Un  règlement  d'administration  publique  ,  coordonnant 
toutes  les  dispositions  relatives  aux  servitudes  qui  s'exercent 
autour  des  places  fortes,  est  soumis  en  ce  moment  au  Conseil- 
d'Etat.  Il  porte  que  les  décisions  des  Conseils  dé  préfecture, 
relatives  aux  suspensions  de  travaux  indûment  entrepris, 
s'exécuteront  à  la  diligence  de  TAutorité  militaire,  comme  les 
jugements  définitifs. 

»  Un  autre  genre  de  servitude  s'exerce  dans  l'intérêt  de  la 
défense  du  pays  :  c'est  celle  établie  sur  nos  frontières,  et  dé- 
signée sous  le  nom  de  zone  frontière.  La  Commission  de  1838 
avait  demandé  qu'une  ordonnance  déterminât  les  limites  de  la 
zone  frontière,  en  la  réduisant  autant  que  pouvait  le  permettre 
la  défense  du  royaume. 

»  La  loi  du  7  avril  1851  introduit  une  pénalité  contre  les 
cont^venants  aux  décisions  prises  par  le  Gouvernement. 
D'après  les  avis  de  la  Commission  mixte,  l'étendue  de  la  zone 
frontière,  déterminée  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique, subit  de  très-grandes  réductionsr  dans  l'intérêt  de  l'in- 
dustrie et  de  l'agriculture.  Ce  règlement  est  en  discussion  au 
Conseil-d'Etat. 


»  La  Haute  Commission,  après  avoir  examiné  toutes  les 
phases  de  la  législation  en  matière  de  servitudes,  constaté  son 
état  actueU  qui  donne  une  large  part  au  principe  d*exouéra- 
ration  admis  par  la  loi  nouvelle  de  1851,  et  Tavoir  étudié  au 
point  de  vue  des  réclamations  de  la  ville  de  Lyon,  pense  qu'a- 
lors qu'une  grande  amélioration  a  été  apportée  à  nos  armes  a 
feu,  que  leur  portée  s'est  considérablement  aocrue,  que  le  tir 
est  devenu  d'une  justesse  plus  grande,  le  moment  serait  mal 
choisi  pour  prononcer  la  réduction  des  zones  de  servitudes. 
Manquer  à  la  première  condition  d'une  bonne  défense,  serait 
compromettre  la  sûreté  de  l'Etat  et  le  sort  des  populations  de 
nos  places  dQ  guerre,  associées,  dans  les  moipents  critiques, 
aux  dangers  et  aux  fatigues  de  la  garnison. 

»  Ces  considérations  ont  amené  la  Commission  à  formuler, 
d'un  avis  unanime,  les  conclusions  suivantes  : 

»  1<^  n  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  la  législation  sur  les  servi- 
tudes e^^ercées  autour  des  places  de  guerre  ; 

»  2^  La  délimitation  des  zones  de  servitudes  n'étant  arrêtée 
que  par  des  décisions  ministérielles,  il  est  à  désirer  que  des 
décrets  de  l'Empereur  viennent  homologuer,  le  plus  tôt  pos- 
sible, cette  délimitation,  qui  prendra  ainsi  un  caractère  d^'au- 
thenticité  et  de  permanence  que  la  loi  a  voulu  lui  donner  dans 
-  l'intérêt  de  la  défense  comme  dans  l'intérêt  des  particuliers  ; 

f»  3^  Enfin,  la  Commission  émet  le  vœu  que  les  servitudes 
défensives,  définies  par  la  loi  du  7  avril  1851,  soient  le  plus 
tét  possible  appliquées  aux  fortifipations  de  Paris,  qui,  sapi  ce 
complément,  perdent  tous  les  jours  de  leur  valeur. 

»  Messieurs,  le  Rapporteur  de  votre  Commission  a  tcrpiiné 
sa  tâche  ;  il  vous  a  fait  une  analyse  abrégée  du  rapport  de  la 
Haute  Commission  nommée  par  ordre  de  l'Empereur,  et  il  vient 
vous  demander,  conformément  à  la  lettre  de  Soq  Excellence 
le  Ministre  de  la  guerre,  d'enregistrer  ses  conclusions. 

«  Votre  Commission  d'administration  générale  a  pepsé  ce- 
pendant qu'elle  devait  vous  faire  savoir  qu'en  1850,  sur  les 
rapports  consciencieux  di)  Chaf  du  génie  de  Granviile,  la  ba^se 
ville  a  été  exonérée  de  toute  s^rvit^d^  militaire.  Elle  a  voulu 
signaler  et  faire  apprécier  au  ConQeil-Géiiéral  ce  fait  d'une 
importance  mcgeure  pour  le  premier  port  de  comiperce  de  notre 
littoral,  comme  expression  de  su  gratitude  envers  l'Officier  du 
génie  qui,  lui  aussi,  est  up  ^ofaat  du  département  de  la 
Manche. 

«•  Votre  Commission  d'administratioii  génirate  s'est  encore 
demandé  si,  dans  l'état  de  la  question,  alors  qu'un  régleipept 
d'administration  publique  est  soomis  aux  déUbér^lions  du 
Consell-d'Etat,  alors  que,  dans  ses  coacludions,  la  Haute  Com-^ 
mission,  à  Tartiele  2,  sollicite  des  déetets  diS  l'Empereur  pour 
fhomologation  des  débmitalions  des  z^nes  de  servitudes,  elle 
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s'est  demandé,  dis  je,  s'il  ue  conveoait  pas  d'exprimer  un 
vœu  rel^aUf  à  l'exonération,  au  moins  partie^e,  des  servitudes 
de  la  zone  frontière  de  notre  département. 

»  Notre  zone  frontière  finit  à  la  mer;  sur  une  vaste  étendue 
do.  nos  côtes,  de  nombreux  rescifs  rendent  un  débarquement, 
sIndR  impossible,  au  moins  très-difficile. 

»  La  Commission  de  l'Assemblée  législative  qui  fit,  en  4850, 
le  rapport  sur  le  crédit  de  six  millions  affecté  aux  fortifications 
de  Cherbourg,  indiqua,  comme  un  des  meilleurs  moyens  de 
défense  de  la  ville  de  Cherbourg,  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Paris  à  cette  ville,  véritable  voie  stratégique  à  grande 
vitesse.  Dans  quelques  années,  nous  aurons  ce  chemin  à  la 
fois  commercial  et  défensif  ;  d'autres  voies  ferrées  viendront, 
nous  l'espérons  du  moins,  relever  notre  prospérité  agricole, 
ajouter  une  nouvelle  force  à  la  défense  de  nos  côtes,  et  per- 
mettre, si  ce  n'est  la  suppression  complète  de  notre  zone 
frontière,  au  moins  son  amoindrissement. 

n  Nous  venons  donc  demander  au  Conseil-Général  d'émettre 
le  vœu  suivant  : 

«  Que  le  Gouvernement,  dans  la  délimitation  de  notre  zone 
»  frontière,  tout  en  se  préoccupant  de  la  défense  de  notre  lit- 
»  toral,  veuille  bien  prendre  en  grande  considération  les  inté- 
»  rets  de  notre  commerce  et  de  notre  agriculture.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  proposition  de 
donner  aux  Juges-de-Paix  le  droit  de  légaliser  les  signatures 
des  notaires  : 

«  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues,  mu  par  le 
désir  très-louable  d'être  utile  à  nos  populations  rurales,  vous 
propose  de  renouveler  le  vœu  :  -  que  les  Juges-de-Paix  soient 
»  concurremment  avec  les  Présidents  des  tribunaux,  autorisés 
n  à  légaliser  les  signatures  des  notaires  et  des  officiers  de 
»  l'état  civil  dans  les  cantons  ruraux.  *» 

«  Ce  vœu,  par  l'accueil  empressé  qu'il  avait  reçu  d'abord  au 
sein  du  Conseil,  était  en  droit  d'atteindre  un  sort  meilleur  que 
celui  qui  lui  fut  réservé  dans  votre  dernière  session.  Il  fut 
rejeté  malgré  l'avis  favorable  de  la  Commission. 

»  Aujourd'hui,  il  revient  devant  vous  avec  une  nouvelle  con- 
fiance^ bien  que  votre  Commission  doute  fort  de  son  succès. 

»  Que  le  vœu  qui  vous  est  présenté.  Messieurs,  soit  exaucé, 
offrira-t'il,  à  nos  habitants  des  campages,  des  avantages  as- 
;ez  réels,  assez  sérieux  pour  que  l'on  porte  atteinte  à  des 
droits  acquis,  et  surtout  aux  garanties  qu'offrent,  telles  qu'elles 
existent  aujourd'hui,  les  formalités  de  légalisation?  Après 
mûr  examen,  v.otre  Commission  ne  l'a  pas  pensé. 
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»  En  condéquence  nous  avons  Thonneur  de  vous  proposer, 
Messieurs,  le  rejet  du  vœu  qui  est  soumis  à  votre  appré- 
ciation. •• 

Les  condUsions  du  rapport  sont  adoptées  malgré  les  récla- 
mations de  l'auteur  de  la  proposition. 

Un  membre  répond  qu'il  y  a  des  considérations  d'ordre 
public  qui  s'opposent  à  ce  qu'on  accorde  cette  faculté. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivait  sur  la  foire  de  Sainte- 
Geneviève,  sur  les  foires  de  Beaumont,  sur  celles  de  Coulou- 
vray-Boisbenàtre,  sur  celles  de  Besneville  : 

«  Messieurs,  la  demande  formée  parla  commune  de  Sainte-       ^^^^^^ 
Geneviève,  par  délibération  en  date  du  8  février  1852,  crue  la  ^^  fî^u^^" 
foire  qui  se  tient  chaque  année  dans  cette  commune,  le  à  jan- 
vier, soit  fixée,  à  l'avenir,  au  4  «'jeudi  du  même  mois,  vous 
est  de  nouveau  communiquée  après  avoir  reçu  dans  l'arron- 
dissement de  Valognes  un  complément  d'instruction. 

••  Le  Conseil-d'arrondissemenl  de  Valognes  et  la  Chambre 
consultative  d'agriculture  se  sont  associés  à  l'avis  favorable 

Îue  vous  avez  émis  dans  votre  dernière  session  et  que  votre 
Commission  d'administration  générale  a  Thonneur  de  vous 
proposer  de  renouveler. 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

•  Messieurs,  depuis  votre  dernière  session,  le  demande  for-  ^^^^ 
mée  par  la  commune  de  Beaumont,  que  les  marchés  qui  se  ^«  Beaumonu 
tiennent  le  2«  samedi  de  carême,  le  1^"^  samedi  après  le  l^"*  mai 
et  le  <«'  samedi  après  le  8  novembre,  fussent  convertis  en 
foires  a  été  soumise  de  nouveau  à  la  Chambre  consultative 
d'Agriculture  de  l'arrondissement  de  Cherbourg  qui  a  persisté 
dans  l'avis  favorable  qu'elle  avait  donné  en  1852. 

»  Ce  supplément  d'instruction  n'ayant  révélé  aucun  fait  de 
nature  à  vous  faire  revenir  sur  vos  précédentes  détermina- 
tions, votre  Commission  d'aministration  générale  a  l'honneur 
de  vous  proposer  de  renouveler  l'avis  favorable  que  vous  avez 
émis  en  1852  pour  la  conversion,  en  foires,  des  marchés  des 
2*  samedi  de  carême  et  1®"^  samedi  après  le  premier  mai,  et 
contraire  en  ce  qui  concerne  le  marché  du  1«'  samedi  après 
le  8  novembre.  , 

Les  conclusions  sont  adoptéec^. 

»  L'instruction  sur  la  demande  de  la  commune  de  Coulou-  foire  de  Cou* 
vray-Boisbenâtre,  tendant  à  obtenir  la  création  d'une  foire    ^ô^^ïî^en^i,"  o. 
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cpii  se  tieodr&it  cha^e  année  dans  cette  commune,  le  22  juil- 
let, a  été  complétée  dans  Tar^mdissement  de  Mortain,  depuis 
votre  dernière  session. 

»  Sur  31  communes  consultées  dans  cet  arrondissement,  pas 
une  seule  n'a  répondu  et  Ton  peut  conchire  de  leur  silence, 
qu'elles  ne  voient  pas  d'utilité  à  rétablissement  de  cette  foire. 

»  La  Chambre  consultative  et  le  ConseiUd'arrondissement 
ont  émis  un  avis  défavorable  à  la  demande. 

»•  Le  dossier  vous  est  de  nouveau  communiqué  après  Tachë- 
vement  de  Tinstruction,  pour  se  conformer  aux  prescriptions 
ministérielles. 

»  Votre  Commissio;i  d'administration  générale  considérant 
qu'aucun  motif  de  nature  à  vous  faire  changer  d'opinion  ne 
s'est  produit  ; 

^  Que  les  foires  de  Juvigny  des  14  et  30  juin  et  de  Sour- 
deval  des  3®  jeudi  de  juin  et  de  juillet,  suffisent  à  l'écoulement 
des  produits  agricoles  dans  la  saison  où  Coulouvray-Boisbe- 
nàtre  veut  fixer  sa  foire,  a  l'honneur  de  vous  proposer,  Mes- 
sieurs, d'émettre  de  nouveau  l'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ac- 
corder à  cette  commune  la  création  qu'elle  sollicite. 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Foire  *  Messieurs,  la  commune  de  Besneville,  par  délibération 

deBesneviUe.  du  10  novembre  1849,  avait  sollicité  la  création  d^une  foire 
qui  se  tiendrait  sur  son  territoire,  le  18  mai. 

«•  Cette  demande  après  avoir  été  instruite  et  soumise  au 
Conseil-Général  qui  émit  un  avis  dévaforable  dans  sa  session 
de  185i,  fut  rejetée  par  décision  ministérielle  du  9  mai  185i 

*>  Dés  la  même  année  une  délibération  nouvelle  du  Conseil- 
Municipal,  vous  fut  communiquée  pour  avis  et  vous  pronon- 
çâtes l'ajournement. 

«  La  commune  de  Besneville  reproduit  pour  la  cinquième 
fois  sa  demande  par  délibération  du  5  mai  dernier.  Elle  in- 
siste fortement  sur  la  beauté  de  l'emplacement  vaste,  com- 
mode et  d'un  accès  facile  qu'elle  offre  pour  la  tenue  de  la 
foire  et  sur  le  voisinage  des  Iles  anglaises  dont  les  bahitanA 
viennent  journellement  commercer  dans  nos  contrées. 

n  Le  Conaeil-d'arrondissement  persiste  dans  l'avis  contraire 
qu'il  a  plusieurs  fois  émis. 

»  La  Chambre  consultative  d'agriculture  de  Valognes  émet 
un  avis  favorable,  sauf  toutefois  à  exanûner  si  l'époque  choisie 
par  Besneville  ne  pourrait  pas  nuire  à  quelques  foires  des  en- 
virons. 

*>  Les  motifs  allégués  par  la  commune  de  Besneville,  eo  fa* 
veur  de  sa  demande»  ne  sont  que  la  reproduction  de  ceux 
qu'elle  avait  précédemment  fournis  avant  la  décision  miBisté- 
rielle  de  rejet  du  9  mai  1852  et  si  la  Chambre  consultative  dV 
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fçriculture  semble  admettre  en  principe  l'utilité  de  la  création 
d^ne  foire  à  Besneville,  eHe  fait  ensuite  tiue  réserve,  quant  à 
répoque  où  elle  se  tiendrait  qui  indique  iropliciteinent  que 
la  fixation  de  \ù  foire  au  18  nïai,inon  seulement  n'est  pas  utile, 
mais  pourrai  même  nuire  aux  localités  voisines  pourvues  de 
foires  ;  votre  Commission  d'adnrinistration  générale  ne  peut 
donc  que  vous  proposer,  Messieurs,  le  maintien  de  vos  déci- 
sions antérieures.» 

Un  membre  insiste  pour  que  le  Conseil  ne  rejette  pas  cette 
demande,  il  demande  rajournement. 

L'ajournement  est  prononcé. 

La  séance  est  levée  à  il  heures  et  ajournée  h  \  heure. 

La  séance  est  reprise  à  1  heure. 

Le  Secrétaire  lit  le  procès-verbal  de  la  première  partie  de 
la  séance  qui  est  adopté  sans  réclamation. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

M.  le  Vice-Président  donne  la  parole  au  Rapporteur  du 
budget  de  l'instruction. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale  sur    insiruciion 
l'instruction  publique  :  prhniirt. 

««  Uessienrs,  c'est  un  droit  qui  vous  a  été  conféré  et  un  devoir 
qui  vous  a  été  imposé  par  la  loi  du  1 5  mars  1850,  d'exercer 
sur  toutes  les  branches  de  l'instruction  publique  dans  le  dépar- 
tement, un  contrôle  d'un  ordre  moral  et  élevé  qui,  sans  pou- 
voir entraver  jamais  l'action  de  l'Autorité,  l'éclairé  et  la  guide. 
^  •  Cette  tâche,  Messieurs,  il  vous  est  facile  de  la  remplir. 
En  effet,  grâce,  à  l'excellent  esprit  de  nos  populations,  grâce 
surtout  à  l'excellente  direction  imprimée  à  l'enseignement  par 
les  Autorités  chargées  de  le  diriger,  vous  n'avez  guères  que 
des  témoignages  de  satisfaction  à  recueillir  et  à  exprimer. 

•»  La  muniflcence  de  l'Empereur  nous  a  dotés  d'un  lycée.  Lycée 
La  solennité  avec  laquelle  ce  nouvel  établissement  vient  d'être  de  Conunces. 
inauguré  par  notre  honorable  Président,  en  présence  de  M.  le 
Préfet  et  des  notabilités  accourues  de  fous  les  points  de  la 
Manche,  prouve  assez  que  c'est  là  un  bienfait  du  Gouverne- 
ment qui  n'intéresse  pas  seulement  la  ville  de  Cou'ances,  mais 
encore  le  département  tout  entier. 
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»  Il  est  bon.  Messieurs,  que  nous  possédions  un  type  élevé 
de  Tinstruction  nationale,  en  même  temps  que  nos  collèges 
oommunaux  et  les  établissen^ents  dirigés  par  notre  Evéque, 
répandent  l'instruction  secondaire  daiis  les  diverses  villes  de 
notre  département  et  créent  une  concurrence  et  une  rivalité 
heureuse  qui,  sans  abaisser  le  niveau  des  sciences  et  des  let- 
tres, maintenu  par  l'Etat  à  une  juste  hauteur,  tourne  à  Ta  van* 
tage  de  la  jeunesse  et  des  familles. 

Ecole  normale  n  Grèce  aux  crédits  que  vous  avez  si  libéralement  votés  daos 
vos  précédentes  sessions  et  à  une  généreuse  subvention  du 
Ministre  de  Tinstruction  publique,  l'appropriation  des  bâti- 
ments neufs  de  l'école  normale  est  aujourd'hui  terminée. 
Celte  appropriation  comprend  l'établissement  d'un  second 
dortoir,  de  nouvelles  salles  de  classe  et  d'étude,  et  l'apparte- 
ment destiné  au  logement  personnel  du  Directeur  et  de  sa 
famille.  La  cour  intérieure  a  été  exhaussée,  nivelée  et  fermée 
de  murs.  On  a  reconstruit  ou  réparé  tous  les  murs  de  clôture 
et  de  soutènement  des  jardins  et  des  vergers,  à  l'exception 
d'ui)e  petite  partie  de  mur  Joignant  l'ancien  bâtiment  et  dont 
la  consolidation  est  urgente. 

-  S'il  est  a  regretter  qu'une  sévère  économie  n'ait  pas  tou- 
jours présidé  aux  dépenses  énormes  que  vous  a  imposées  la 
construction  de  votre  école  normale  ;  si  Ion  peut  reprocher  à 
l'ensemble  de  ce  vaste  édifice,  de  manquer  d'unité  et  de  ré- 
gularité extérieure,  on  ne  peut  du  moins  s'empêcher  de  recon- 
naître que  les  dispositions  intérieures  ne  laissent  rien  à  désirer 
au  point  de  vue  de  la  salubrité,  de  la  commodité  de  l'ensei- 
gnement et  de  la  facilité  de  la  surveillance.  Vous  avez  pu  vi- 
siter ces  beaux  bâtiments,  ces  magnifiques  jardins,  et  vous 
convaincre  par  vous-mêmes  que  bien  peu  de  collèges,  bien 
peu  de  lycées  même  pourraient  soutenir  la  comparaison  avec 
notre  école  normale. 

n  M.  le  Directeur  et  la  Commission  de  surveillance  vous 
demandent  de  porter  le  prix  des  bourses  et  de  la  pension  des 
élèves-maitres,  de  300  à  350  fr.,  et  M.  le  Préfet  vous  a  pro- 
posé, pour  4854,  une  augmentation  de  crédit  inscrite  à  l'ar- 
ticle l®""  du  chapitre  1«'  du  budget  de  l'instruction  primaire. 
Cette  demande  n'ayant  pu  être  instruite  par  M.  le  Recteur  et 
soumise  par  lui  â  l'examen  du  Conseil  académique,  nous  vous 
proposons  d'en  voter  l'ajournement  et  de  maintenir  provisoi- 
rement, pour  1854,  le  crédit  porté  au  budget  de  1853,  pour 
les  dépenses  ordinaires  de  l'école  normale, 

»  L'avis  du  Conseil  académique,  alors  même  qu'il  ne  serait 
pas  obligatoirement  exigé  par  les  lois  et  règlements  de  la  ma- 
tière, est  un  premier  contrôle  qui,  en  laissant  au  Préfet  toute 
sa  liberté  d'initiative,  éclaire  utilement  sa  religion  et  la  vôtre. 

»  L'installation  de  M.  le  Directeur  de  l'école  normale  dans 
son  nouveau  logement  nécessitera  des  fais  de  déplacement 
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et  d^ameublement.  M.  le  Préfet  vous  propose  do  lui  aUouer,  à 
titre  d'indemnité,  une  somme  de  500  fr.  Votre  Commisûon  a 
pensé  qu'il  était  équitable  de  ne  pas  laisser  à  la  charge  per- 
sonnelle de  M.  le  Directeur,  une  dépense  résultant,  |Sour  lui, 
d'un  déplacement  qui  lui  est  imposé.  Elle  vous  propose  de 
voter  l'allocation  proposée  par  M.  le  Préfet. 

•»  Enfin  M.  le  Directeur  et  la  Commission  de  surveillance 
demandent  que  le  traitement  de  M.  le  Directeur  de  Fécole  an- 
nexe d'application,  soit  élevé  de  900  à  1,150  fr.  Ce  Directeur 
est  logé  dans  l'école  normale,  il  est  admife  à  la  table  commune 
au  prix  de  pension  des  élèves.  Cette  demande  n'ayant  pas  été 
non  plus  instruite  par  M.  le  Recteur  et  soumise  à  l'examen  du 
Conseil  académique,  nous  vous  en  proposons  l'ajournement. 

«  La  situation  matérielle  et  morale  de  l'enseignement  pri-  Ecoles  com- 
maire  dans  notre  département,  est  satisfaisante.  11  résulte  de  munaics. 
l'étal  statistique  de  nos  écoles  fourni  par  M.  le  Préfet  que, 
en  1852,  sur  471  écoles  de  garçons,  18  seulement  étaient  di- 
rigées par  des  membres  de  congrégations  religieuses  légale- 
ment reconnues,  et  que,  dans  Tannée  courante,  sur  530  écoles 
20  appartiennent  à  ces  congrégations.  C'est-à-dire  que,  tandis 
que  le  nombre  des  Instituleurs  laïques  s'est  accru  de  69,  vous 
ne  comptez  en  plus  que  deux  Instituteurs  faisant  partie  de 
corporations  religieuses. 

•  Quinze  nouvelles  écoles  mixtes  ont  été  créées  en  1853. 
Le  nombre  de  ces  écoles  confiées  à  des  instituteurs,  a  été 
réduit  de  iO  à  28.  Nous  félicitons  le  Conseil  académique  de 
be  résultat  excellent  au  point  de  vue  moral,  social,  économi- 
que, et  nous  espérons  que  les  écoles  mixties,  qui  sont  un  vé- 
ritable bienfait  pour  les  communes  pauvres  de  notre  départe- 
ment, seront  bientôt  toutes  confiées  à  des  Institutrices. 

n  Nous  exprimons  de  nouveau  le  désir,  déjà  manifesté  par 
vous  dans  vos  précédentes  sessions,  que  M.  le  Préfet  et  M.  le 
Recteur  répriment  sévèrement  les  abus  qui  se  glissent,  chaque 
année,  malgré  leur  vigilant  contrôle,  dans  la  formation  des 
listes  des  élèves  admis  gratuitement  aux  écoles  communales. 
S'il  est  juste  que  l'enfant  pauvre  reçoive,  du  déparlement  et  de 
l'Etat,  le  bienfait  d'une  instruction  gratuite,  il  est,  par  la 
même  raison,  contraire  à  l'esprit  et  aux  vues  d'un  Gouverne- 
ment dévoué  aux  intérêts  de  nos  populations  rurales,  de  pré- 
lever sur  le  denier  du  petit  contribuable,  les  frais  de  l'instruc- 
tion des  enfants  qui  appartiennent  à  la  classe  aisée  de  nos 
villes  et  de  nos  campagnes. 

•  Il  a  été  donné  satisfaction,  du  moins  en  fait,  à  votre  vœu 
de  l'année  dernière  relatif  aux  académies  départementales. 
Le  Gouvernement  aura  sans  doute  pensé  que  le  maintien  d'une 
institution  nouvelle  et  déjà  chère  aux  départements  qui  n'é- 
taient pas  dotés  d'une  académie,  dans  l'ancienne  organisation 
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universitaire,  était  coneiliable  avec  les  réformes  et  les  amé- 
liorattons  considérables  qu'il  vient  de  réaliser  si  heureusement 
dans  Tinstruction  publique. 

»  Nous  terminons  en  vous  proposant  de  nous  associer  «ux 
Conseils-d'arrondissements  en  renouvelant  les  vœux  suivants: 

»»  1®  Que  l'Etat  encouragé,  par  des  subventions,  la  création 
d'écoles  mixtes  confiées  à  des  Institutrices  dans  les  hameaux 
éloignés  du  centre  des  grandes  communes  où  sont  établies  les 
écoles  publiques; 

-  2^  Qu'il  soit  garanti  aux  Institutrices  communales  char- 
gées d'écoles  mixtes,  un  minimum  de  traitement  de  400  fr.  et 
qu'elles  puissent,  sur  leur  demande,  être  autorisées  à  recou- 
vrer  la  rétribution  scolaire  dans  la  môme  forme  que  les  Insti- 
tuteurs communaux  ; 

•  3**  Que  le  Gouvernement  continue  d'allouer  des  secours 
annuels  aux  Instituteurs  âgés  ou  infirmes  du  département.  » 

Toutes  les  conclusions  du  rapport  sont  successivement 
mises  aux  voix  et  adoptées. 

Cri.iiion  Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  création  de  bourses 

au  collège  de  Coutances  : 

«  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  a  proposé  la  * 
création  de  quatre  bourses  au  nouveau  lycée  impérial  de  Cou- 
tances. 

n  Votre  Commission,  appréciant  les  motifs  de  haute  con- 
venance et  de  gratitude  envers  le  Chef  de  l'Etat  qui  avait 
dicté  ce  vœu,  a  voulu  s'y  associer. 

»  Elle  a  voulu,  quand  l'Etat  faisait  taire  toutes  les  considé- 
rations d'argent  pour  doter  l'une  de  nos  plus  grandes  cités 
d'un  établissement  où  il  sera  fortement  ed  perte,  faire  taire, 
elle  aussi,  les  motifs  d'économie  qu'elle  n'eût  que  trop  facile- 
ment trouvés  dans  la  situation  de  son  budget. 

»  Mais  ce  qui  est  plus  que  le  don,  c'est  la  manière  de  donner, 
et  votre  Commission  a  dû  chercher  comment  elle  donnerait 
pour  s'associer,  le  plus  intimement  possible,  à  la  haute  et 
sage  pensée  qui  a  pris  l'initiative  des  réformes  décisives 
qu'appelait  depuis  long-temps  l'organisation  de  l'instruction 
publique. 

*»  Ce  n'était  pas  dans  un  étroit  et  égoïste  intérêt  de  localité 
que  l'Etat  avait  fait  choix  de  Coutances  pour  y  placer  un  lycée 
impérial,  il  fallait  donc,  avant  tout,  que  le  département  tout 
entier  profitât  égdlemement  du  bienfait  des  bourses  à  créer. 

»•  Ce  n'était  pas  dans  le  but  d'accroître  quelque  peu  le 
nombre  de  ceux  qui  parlent  grec,  qu'un  lycée  avait  été  donné 
à  notre  département;  car  n'est-ce  pas  une  des  plaies  les  plus 
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>lves  de  noire  pays  que  cette  nuée  de  médiocrités  ambitieuses, 
à  qui  leur  petit  bagage  littéraire  donne  la  confiance  de  se 
croire  propres  à  tout,  et  les  pousse  selon  les  temps  à  Passaui 
des  placer  og  (|^(la  société;  il  fallait  dooc  que  les  bourses  à 
créer  contribuassent  réellement  à  relever  le  niveau  des  études 
et  à  faire  aurgir,  dans  les  hautes  sphères  de  Tintelligence,  les 
hommes  d*^élites  dont  notre  pays  n'aura  jamais  trop,  parce  que 
le  sentiment  d'une  supériorité  réelle  les  sauvera  de  ces  vanités 
puériles  et  de  ces  ambitions  mesquines  trop  communes  dans 
ceux  dont  la  fortune  a  dépassé  le  mérite. 

•  Il  faut  enfin  appliquer  le  bienfait  à  la  position  la  plus 
méritante. 

••  Votipe  Commission  a  pensé  qu'il  n'était  ni  dans  l'intérêt 
de  l'Etat,  ni  dans  Tintérêt  des  individus  eux-mêmes,  de  fa- 
ciliter trop  l'accès  des  carrières  scientifiques  et  littéraires,  si 
tardivement  lucratives  aux  jeunes  gens  absolument  dénués  de 
fortune,  et  qui  ne  pourraient  attendre,  sans  d'immenses  pri- 
valiona  et  souvent  de  cruelles  déceptions,  celte  heure  si  lente 
a  venir  dans  les  professions  libérales  de  la  renommée  et 
partant  de  la  rémunération. 

"  Il  importe,  au  cor^traire,  de  venir  au  secours  de  ces  fa- 
milles courageuses  que  le  malheur  a  atteint  sans  les  abattre 
tout-à-fait,  et  qui  luttent  avec  une  constance  aussi  touchante 
qu'admirable  pour  que  leurs  enfants  puissent  conserver  ou 
reprendre  la  position  sociale  qu'ils  avaient  eux-mêmes. 

•  Voire  Commission  croit  avoir  atteint  les  divers  buts  qu'elle 
s'est  proposée  en  vous  demandant  : 

•  1**  Au  lieu  de  créer  quatre  bourses  entières  de  ne  créer 
que  six  demi-bourses  ; 

»  2^  D'affecter  une  de  ces  demi-bourses  à  chaque  arrondis- 
sement et  sans  qu'il  soit  possible,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait 
pas  dans  un  arrondissement  un  enfant  dans  les  conditions  vou- 
lues, de  pourvoir  à  la  vacance  par  un  enfant  d'un  autre  arron- 
dissement : 

•  3®  Que  la  demi-bourse  sera  donnée  au  concours,  et  aux 
seuls  enfants  qui  annonceront  une  aptitude  réellement  remar- 
quable. » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  au  nom  de  la  Commission    Tanguiéres. 
des  tanguières  : 

«  Messieurs,  dans  leur  session  de  1853,  les  Conseils-d'arron- 
dissement  ont  appelé  votre  attention  sur  la  question  des 
langues.  La  conservation  de  cet  engrais  est  aujourd'hui  me- 
nacée par  la  concession  que  réclame  une  Compagnie  du  droit 
d'endiguer  une  partie  notable  des  baies  maritimes  et  des  grèves 
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situées  à  Tembouchurc  de  nos  principales  rivières.  Celte 
préoccupation  se  conçoit  ;  elle  n'est  que  le  reflet,  bien  amoin- 
dri, de  l*anxiété  qui  est  allée  croissant  dans  nos  populations 
jusqu'au  jour  où  le  Moniteur  leur  a  annoncé  que  le  Gouverne- 
ment ne  voulait  qu'être  éclairé  sur  la  question,  et  que  leurs 
intérêts  seraient  étudiés  et  ménagés  avec  scrupule. 

»  Une  question  aussi  importante  ne  pouvait  être  introduite 
d'une  manière  plus  sérieuse  ;  vous  n'en  êtes  pas  saisis  par  le 
vœu  d'un  ou  plusieurs  de  nos  collègues,  mais  bien,,  en  quelque 
sorte,  par  le  département  tout  entier,  parlant  par  l'organe  de 
ses  représentants  du  premier  degré.  Aussi  vous  êtes-vous 
empressés,  dès  le  début  de  votre  sessioo,  de  nommer  une 
Commission  spéciale  pour  vous  faire  un  rapport  sur  ce  grave 
objet.  Vous  avez  voulu  ainsi  non  seulement  témoigner,  dès 
l'abord,  de  voire  sympathie ,  mais,  en  portant  cette  Commis- 
sion à'quatorze  membres  et  en  y  faisant  entrer  les  représen- 
tants naturels  des  différents  intérêts  engagés  dans  la  tiuestibn, 
vous  avez  montré  que  vous  entendiez  qu'elle  fût  étudiée  sous 
toutes  ses  faces  avec  maturité,  condition  d'autant  plus  facile 
à  remplir  que  le  Conseil  présente  nombre  d'organes  distin- 
gués  des  intérêts  de  l'agriculture  et  de  la  navigation,  sources 
de  prospérité  pour  notre  département,  où  elles  ont  tout  à  la  fois 
une  si  grande  importance  et  un  si  grand  développement. 

»  Votre  Commission  s'est  efforcée  de  répondre  à  votre 
pensée.  Elle  s'est  entourée  de  tous  les  renseignements,  de 
toutes  les  lumières,  et  elle  est  heureuse  de  le  dire,  aucun 
concours  ne  lui  a  manqué  de  la  part  de  ceux  auxquels  elle  a 
fait  appel  pour  remplir  convenablement  sa  tâche. 

»  Toutes  les  questions  que  soulèvent  les  projets  de  dessè- 
chement sont  d'ailleurs  à  l'étude  depuis  plusieurs  années,  et 
telle  est  Ja  sollièitude  inquiète  du  pays  pour  ces  matières  que 
rien  de  ce  qui  les  concerne  n'a  pu  lui  échapper  ;  en  sorte  que 
votre  Commission  n'avait  pour  ainsi  dire  qu'à  résumer  les 
faits  que  cette  grande  enquête  a  mis  hors  de  doute  et  dont 
l'ensemble,  une  fois  bien  connu,  ne  peut  manquer,  nous  l'es- 
pérons, de  constituer  pour  notre  pays  une  véritable  sauvegarde 
pour  le  présent  et  pour  l'avenir. 

-  C'est  après  cet  examen  approfondi  que  votre  Commission 
vous  présente  aujourd'hui  son  rapport. 

n  Ce  n'est  point  la  première  fois,  vous  le  savez,  que  nos 
populations  aient  été  inquiétées  par  l'ambition  que  la  vue  de 
nos  riches  grèves  a  éveillée  dans  l'esprit  des  spéculateurs. 
Dans  le  siècle  dernier,  on  vit  une  Compagnie  obtenir,  en  re- 
tour de  faibles  sacrifices,  une  concession  considérable  dans  la 
baie  du  Mont-Saint-Michel;  puis,  non  contente  de  cette  con- 
cession de  terreins  à  conquérir,  chercher,  par  un  procédé  trop 
familier  aux  Compagnies,  à  étendre  ses  droits  à  des  terreins 
déjà  en  plein  rapport  et  en  chasser  les  fermiers  à  mdin  armée. 
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Vainement  les  propriétaires  réclamèrent-ils  ;  vainement,  après 
de  longs  délais,  obtenaient-ils  des  arrêts  favorables  :  la  Com* 
pagnie  ne  s'exécutait  point,  et  ce  n'était  qu'après  de  longues 
années  que  le  Gouvernement,  mieux  instruit  des  malheurs  qui 
résultaient  de  ces  concessions,  se  décidait  enfin  a  les  rapporter. 
La  dernière  tentative  de  ce  genre  est  celle  qui  fut  faite,  il  y  a 
moins  de  dix  ans,  pour  obtenir  la  concession  du  havre  de 
Saint-Germain.  On  demandait  alors  la  permission  de  clore  le 
bas  do  la  baie  par  une  digue  de  4 ,200  mètres,  à  la  condition 
qu'on  deviendrait  possesseur  de  tous  les  terreins  qu'on  aurait 
ainsi  conquis.  La  plus  vive  opposition  se  manifesta  dans  le 
pays,  et  quoique  l'enquête  eût  été  établie  assez  loin  du  lieu 
menacé,  les  opposants  se  présentèrent  en  foule  :  les  protesta- 
tions de  quarante-trois  Conseils-Municipaux  suffirent  pour 
déterminer  la  Compagnie  à  abandonner  ses  projets  avant  que 
les  autres  formalités  eussent  été  remplies. 

•  Aussi,  Messieurs,  en  donnant  toute  votre  attention  aux 
grèves  tanguières,  ne  faites-vous  que  suivre  l'exemple  qui  vous 
a  été  légué  par  vos  devanciers.  Pour  ne  parler  que  des  der- 
niers temps,  le  Conseil-Général,  dans  sa  session  de  1844, 
exprime  ce  vœu  «  que  toutes  les  tanguières  du  département 

•  soient  sauvegardées  par  la  vigilance  de  l'Administration  et 
»  <lu  Gouvernement  contre  toutes  demandes  en  concession  de 
*•  ces  tanguières,  qui  sont  ou  pourraient  être  formées  soit  sur 
>•  les  côtes  de  l'est,  soit  sur  les  côtes  de  l'ouest.  « 

»  En  1846,  le  Conseil  s'élève  contre  les  entreprises  qui,  en 
supprimant  les  tanguières,  frapperaient  de  stérilité  d'im- 
menses terreins  aujourd'hui  en  parfait  état  de  culture. 

»»  Si,  en  1848  et  1849,  le  Conseil  croit  pouvoir  donner  son 
adhésion  à  quelques  travaux  partiels  à  entreprendre  dans  la 
baie  du  Mont-Sûinl-Michel,  c'est  toujours  sous  cette  condition 
que  l'existence  des  tanguières  ne  sera  nulle  part  exposée  à 
aucune  chance  quelconque  de  destruction  ou  même  d'amoin- 
drissement ;  et  telles  sont  ses  préoccupations  à  ce  sujet  que, 
dans  la  session  de  1851,  «  il  renouvelle,  avec  les  plus  vives 
f»  instances.  Je  vœu  qu'il  ne  soit  exécuté  dans  les  terreins  de 
•*  la  baie  du  Mont-Saint-Michel,  aucun  travail  de  conquête, 

*  qu'il  ne  soit  fait  aucune  concession  sans  qu'il  ait  été  procédé 

*•  à  une  enquête ,  et,  qu'en  aucun  cas ,  il  ne  soit  statué 

»  sur  cette  enquête  sans  que  le  Conseil-Général  ait  été  préa- 
»•  lablement  consulté.  • 

•»  Or,  M,  le  Préfet  de  Tanlay,  qui  dans  son  rapport  général 
s'était  déjà  exprimé  ainsi  :  «  Croyez,  Messieurs,  qu'il  ne  sera 

•  pas  statué  sur  son  exécution  (l'exécution  d'un  projet  de  des- 
»  sèchement  de  la  baie  du  Mont-Saint-Michel)  avant  que  vous 

*  ayez  été  appelés  à  donner  votre  avis  en  ce  qui  touche  la 
"  conservation  des  tanguières,  de  laquelle  vous  êtes  si  juste- 
*>  ment  préoccupés,  »  M.  le  Préfet,  disons-nous,  faisait  insérer 
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au  procès-verbal,  à  la  suite  du  vœu  du  Conseil,  celte  déclara- 
tion significative  :  «  M.  le  Préfet  prend,  au  nom  de  TAdminis- 
*>  tration,  rengagement  qu'il  sera  fait  droit  à  ce  vœu.  » 

<•  L'an  dernier,  enfin,  vous  renouvelliez  vous-mêmes  cette 
demande  et  avec  d'autant  plus  d'empressement  que,  par  une 
circonstance  singulière,  dont  le  sens  n'a  pu  être  bien  saisi  que 
depuis,  le  nouvel  administrateur  du  département,  M.  Paulze- 
d'Ivoy,  abandonnant  les  traces  de  ses  honorables  prédéces- 
seurs, soutenait  devant  vous  qu'il  n'était  ni  utile,  ni  facile 
que  vous  fussiez  consultés. 

n  A  peine,  en  effet,  étiez-vous  séparés,  que  les  vastes  pro- 
jets d'une  nouvelle  Cottipagnie  se  révélaient.  Elle  ne  dissimu- 
lait pas  d'ailleurs  une  impatience  qui.  certainement,  n'aurait 
pas  permis  d'attendre  votre  session  actuelle,  avant  que  les 
concessions  eussent  été  faites  et  que  le  Gouvernement  eût  été 
lié  envers  elle  par  des  actes  irrévocables.  Mais  c'est  ici,  Mes- 
sieurs, que  nous  devons  plus  que  jatnais  payer  au  Gouverne- 
ment et  en  particulier  au  Chef  de  l'Etat,  le  tribut  d'une 
reconnaissance  profonde  pour  la  sagesse  avec  laquelle,  tout 
en  se  croyant  obligé  de  prendre  en  considération  une  offre 
qu'on  lui  présentait  comme  utile  au  bien  de  notre  pays,  il  a 
voulu  s'entourer  de  toutes  les  lumières,  de  tous  les  moyens 
d'éclairer  sa  conscience  et  son  amour  du  bien4)ublic.  C'est  à 
celle  sage  lenteur  que  votre  voix  devra  d'être  entendue,  e\ 
votre  satisfaction,  en  cette  circonstance,  sera  doublée  par 
celle  que  vous  y  trouverez  d'offrir  au  Chef  de  l'Etat  l'expres- 
sioti  des  sentiments  dont  vous  êtes  ani'més  pour  lui. 

n  Un  projet  de  dessèchement  d'une  vaste  partie  de  la  baie 
du  Mont-Saint-Michel,  terminée  d'une  part  à  la  terre,  et  de 
l'autre  vers  le  large  par  une  ligne  courbe  partant  de  la  chapelle 
Sainte-Anne  au  sud,  et  aboutissant  vers  le  nord  au-delà  du 
bec  d'Andenne  en  passant  à  3,300  mètres  en  avant  du  Mont- 
Saint-Michel,  a  été  préparé  par  les  soins  de  M.  l'Ingénieur 
Bouniceau.  Le  dessèchement  d'une  partie  de  la  baie  des 
Veys,  au  moyen  dtin  changement  dans  la  direction  du  chenal 
de  la  Douve  et  de  la  Taule  réunies ,  et  la  fixaticfh  du  chenal 
de  la  Sienne  en  aval  du  pont  de  La  Roque,  ont  été  l'objet  des 
études  "du  même  Ingénient. 

»  Ce  sont  ces  projets  que  la  Compagnie  propose  de  mettre 
à  exécution,  conformément  à  une  proposition  dont  la  teneur 
est  devenue  publique  pac  suite  d'une  insertion  faite,  par  M.  le 
Préfet,  dans  lo  Messager  de  la  Mancke,  et  dont  il  est  néces- 
saire que  les  termes  soient  bien  connus  du  Conseil. 

»•  Par  leur  soumission  du  4  novembre  5853,  îes  concession- 
•  naires  du  canal  do  Vire-et-Taute  offrent  d'exécuter  les  Ira- 
•»  vaux  de  canalisation  nécessaires  pour  l'ouverture  ou 
"  ramélioratîon  dos  liâmes  suivantes  : 
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»•  <<>  De  Saint-Sauveur  à  Carentan  ; 
•  2^  De  Saint-Lo  à  Poritfarcy  ; 
*•  3^  Du  Poribet  à  Isigny  ; 
»  4^  De  Mayenne  à  Angers; 
«  5^  De  Regnévilte  au  pont  de  La  Roque  ; 
»  6^  Enfin ,  la  Jonction  de  Pontfar«y  à  Mayenne  par  m 
••  chemin  de  fer  à  traction  de  cheval.  » 

»  Panni  les  conditions  auxquelles  les  concessionnaires  pro- 
posent d'exécuter  ces  travaux ,  la  publiqation,  dont  nous 
extrayons  ce  qui  précède,  nous  apprend  que  figure  la  conces- 
sion à  perpétuité  des  lais  et  relais  qui,  pendant  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  pourraient  être  conquis  dans  les  baies  du 
Mont-Saint-Michel  et  des  Veys. 

»  Nous  devons ,  Messieurs,  vous  faire  remarquer,  dès  à 
présent,  combien  est  de  longue  durée  ce  privilège  accordé  à 
la  Compagnie  de  bouleverser  les  grèves,  presque  à  sa  fan- 
taisie, pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans!  Le  pays  devrait  être 
alarmé  môme  de  cette  seule  circonstance,  lorsqu'il  voit  des 
concessionnaires  beaucoup  moins  puissants,  forts  de  bien 
moindres  privilèges,  en  pousser  cependant  Texercice  jusqu'à 
une  limite  abusive  et  amener  des  résultats  tellement  fâcheux 
qu'il  est  grandement  temps  que  l'Administration  s'oecupe 
d'arrêter  ces  empiétements. 

f»  Les  propositions  précédentes  ont  toutefois  été  ultérieure- 
ment modifiées  par  la  Compagnie,  qui  retira  tout  ce  qui  con- 
cernait, d'une  part,  l'amélioration  du  canal  de  la  Douve, 
depuis  Saint-Sauveur  jusqu'à  Carentan,  et  de  l'autre  la  jonc- 
tion de  Pontfarcy  à  la  Mayenne  par  un  chemin  de  fer  à  traction 
de  cheval.  Bien  que  cette  modification  considérable  ait  eu  lieu 
dès  le  commencement  de  novembre  1852,  elle  n'a  été  connue 
dans  notre  département  que  cinq  mois  après,  le  8  mai  1853. 
Circonstance  regrettable ,  car  il  n'est  personne  parmi  vous 
qui  ignore  que,  dans  ce  long  intervalle,  la  Compagnie  n'a 
cessé  de  chercher  à  entraîner  le  pays  vers  elle,  notamment  par 
la  perspective  de  tous  les  avantages  de  l'entreprise,  et  que  par 
un  malentendu,  sans  doute,  dont  il  est  étonnant  qu'elle  ne  se 
soit  pas  aperçue,  le  département  continua  à  compter  parmi  ces 
avantages  des  propositions  retirées  depuis  plusieurs  mois,  et 
ne  fut  détrompé  que  par  une  publication  fortuite  et  sans 
régularité. 

'-  »  Les  propositions  ainsi  restreintes  de  la  Compagnie  sont- 
elles  définitives,  et  n'ont-elles  reçu  aucune  modification  depuis 
huit  mois?  Votre  Commission  ne  peut,  à  cet  égard,  vous 
donper  aucune  autre  garantie  sinon  une  lettre  écrite  récem- 
ment par  M.  Mosselman,  et  qui  devrait  porter  à  le  croire.  Dans 
cette  lettre,  les  avantages  faits  aux  actionnaires  sonl  ainsi 
mentionnés  : 
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»  4o  Perception  des  pfëages  sur  la  TaulKe  et  la  Vire  pendant 
»  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ;    . 

»  2®  Prolongation  des  concessions  de  Vire-et-Taute  et  Cou- 
»  tances  jusqu'à  la  même  époque  ; 

•  3^  Propriété  des  terreins  à  conquérir  pendant  quatre- 
«•  iringt-dix-neuf  ^ns  dans  la  baie  des  Veys  et  dans  celle  du 
•  Mont-Saint-Michel.  » 

«  Remarquez- le,  Messieurs,  c'est  la  première  fois  que  nous 
ayons  entendu  parler  de  cette  prolongation  des  concession» 
des  canaux  de  Virè-et-Taute  et  de  Couiances;  il  n'en  a  été 
nullement  question  dans  les  pièces  soumises  aux  enquêtes,  et 
il  est  au  moins  douteux  qu'on  pût  accorder  cette  prolongation 
sans  l'assentiment  des  villes  de  Saint-Lo  et  de  Coutances  et 
du  département,  qui  ont  spécialement  contribué  pour  des 
sommes  assez  fortes,  à  la  confection  de  ces  canaux  dans  la 
perspective  d'un  péage  limité  à  une  période  unique  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  dont  plusieurs  années  sont  déjà  écoulées. 

»  Quoiqu'il  en  soit,  les  enquêtes  voulues  par  l'ordonnance 
de  1825,  ont  pour  le  surplus  été  ouvertes,  en  avril,  à  Avranches, 
à  Saint-Lo  et  à  Coutances;  plus  tard,  sur  les  réclamations  des 
populations  intéressées,  et  attendu  qu'une  partie  d'entre  elles 
étaient  distantes  de  plus  de  50  kilomètres  du  chef-lieu  du  dé- 
partement,* où  l'arrêté  préfectoral  avait  établi  l'enquête.  M,  le 
Ministre  des  travaux  publics  voulut  bien  ordonner  qu'un  re- 
gistre supplémentaire  serait  établi  à  Carentan. 

»  Vous  n'ignorez  pas  que  plus  de  vingt  mille  oppositions 
individuelles  se  sont  produites  aux  enquêtes,  tandis  que  le 
nombre  des  suffrages  approbatifs  n'a  pu  s'élever  à  cent  cin- 
quante. Le  chiffre  considérable  des  opposants  acquierra  une 
signification  plus  grande  encore,  si  vous  voulez  bien  remarquer 
que,  dans  un  grand  nombre  de  communes,  les  habitants  s'en 
sont  remis  à  leurs  Conseils-Municipaux  du  soin  de  les  repré- 
senter, et  que  les  réclamations  de  ces  Conseils  ne  figurent 
pas  dans  le  total  ci-dessus. 

*  Il  est  donc  nécessaire  d'ajouter  que  82  Conseils-Munici- 
paux^ dans  les  arrondissements  de  Valogneset  de  Saint-Lo  ;  96 
dans  l'arrondissement  de  Coutances  ;  143  dans  les  arrrondis- 
sements  d'Avrauches  et  de  Mortain,  en  tout  3^1  Conseils-Mu- 
nicipaux, délibérant  dans  leur  session  du  mois  de  mai,  ont  émis 
leurs  suffrages  contre  les  projets  de  la  Compagnie. 

»  Les  différentes  Commissions  chargées  de  s'expliquer  sur 
les  enquêtes,  se  sont  réunies  à  Avranches  le  5  mai;  à  Saint-Lo 
et  à  Coutances  le  13.  Indépendamment  des  témoignages  écrits 
qui  leur  étaient  remis,  elles  ont  reçu  tous  les  renseignements 
qu'on  a  voulu  leur  donner;  elles  ont  visité  les  lieux  et  rédigé 
leurs  rapports. 

»  Tel  est  l'état  administratif  de  la  question. 
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»  Nous  devons  attirer  l'attention  du  Conseil  sur  ce  point, 
parce  que/Si,  dans  ses  sessions  précédentes,  sa  sollicitude 
déjà  très-éveillée  trouvait  à  se  rassurer  dans  ce  fait  que  les 
exigences  de  la  loi  à  Tégard  des  enquêtes  à  ouvrir,  ne  per- 
mettaient point  que  la  question  fût  décidée  sans,  qu'au  préa- 
lable, le  pays  fût  averti,  cette  situation  est  désormais  changée  : 
toutes  les  prescriptions  légales  ayant  été  accomplies,  une  dé- 
cision définitive  peut  intervenir  d'un  instant  à  l'autre.  Nous 
ajouterons  qu'elle  est  grandement  désirable. 

»  On  ne  peut  en  effet  espérer  que  nos  populations  se  ras- 
surent complètement  tant  qu'elles  resteront  dans  la  crainte 
de  voir  se  produire  inopinément  des  concessions  qu'elles  re- 
gardent comme  désastreuses  pour  le  pays  ;  d'autant  plus  que 
la  Compagnie  ne  néglige  rien  pour  répandre  l'opinion  que  tôt 
ou  tard  elle  arrivera  à  ses  fins.  On  peut  s'attendre  même  à 
voir  les  transactions  agricoles  subir,  par  suite  de  cet  état 
de  choses,  une  très-fâcheuse  influence,  notamment  dans  les 
renouvellements  de  baux,  si  les  cultivateiirs  peuvent  croire 
qu'ils  pourraient  être  privés  de  la  facilité  de  se  procurer  des 
engrais,  facilité  qui  est  un  élément  si  important  pour  la  con- 
clusion de  leurs  traités. 

»  Dans  ces  conditions,  vous  avez  éprouvé  à  votre  tour  le 
besoin  de  faire  connaître  au  Gouvernement  votre  avis  motivé 
sur  cette  grave  affaire  ;  et  vous  le  faites  avec  d'autant  plus  de 
confiance  que  le  Gouvernement  en  chargeant  une  Commission 
scientifique  d'élucider  toutes  les  parties  de  la  question  qui 
tiennent  à  la  formation  et  au  développement  des  tangues  et 
sur  lesquelles  les  populations  ne  pouvaient  point  avoir  d'avis 
direct,  a  montré  combien  il  était  jaloux  de  s'entourer  de  toutes 
les  lumières,  et  de  ne  pas  porter  atteinte  aux  avantages  dont 
jouit  aiyourd'hui  le  département. 

«  La  seule  indication  des  intérêts  atteints  par  les  projets 
des  demandeurs  en  concession  suffit  pour  montrer  combien 
ils  sont  considérables  et  quelles  justes  préoccupations  ils 
doivent  inspirer. 

»  Ces  projets  concernent  l'agriculture,  en  touchant  aux 
seuls  engrais  dont  une  grande  partie  de  votre  département 
puisse  faire  un  usage  utile.  Ils  l'intéresseraient  encore  au 
point  de  vue  des  conquêtes  qui  seraient  faites  sur  la  mer,  au 
point  de  vue  de  l'exportation  des  produits  agricoles  qui,  as- 
sure-t-on,  deviendrait  plus  facile. 

^  Ils  touchent  aux  finances  du  département,  en  ce  sens  que, 
d'un  côté,  par  la  suppression  indubitable  et  avouée  de  certains 
dépôts  de  tangue,  ils  rendraient  inutiles  des  voies  de  commu- 
nications entreprises  par  le  département ,  tandis  que  parle 
déplacement  de  certains  autres  dépôts,  ils  nous  obligeraient  à 
entreprendre  la  confection  de  nouvelles  routes  dans  des  con- 
ditions trèa-difficiles  et  par  conséquent  très-dispendieuses. 
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»  Le  changement  des  oheiïaux  de  plusieurs  de  nos  ports, 
a  de  l'importance  pour  la  navigation,  et  Tavenir  en  particulier 
du  port  de  Carentan,  auquel  vous  portez  voua-mômes  un  si 
vif  et  si  légitime  intérêt. 

»  Tout  ce  qui  tient  enfin  au  régime  des  rivières  qui  tra- 
versent nos  marais;  tout  ce  qui  peut  agir  sur  le  régime  des 
eaux  dans  les  terreins  déjà  conquis  ou  à  conquérir,  et  par 
conséquent  ^influer  sur  la  salubrité  du  pays;  tous  ces  points 
doivent  être  Tobjet  de  vos  plus  sérieuses  préoccupations. 

••  Après  avoir  discuté  ce  qui,  dans  ces  divers  ordres  d'idées, 
est  commun  à  toutes  les  contrées  du  département,  votre 
Commission  vous  fera  connaître  les  conditions  particulières  à 
chacune  des  baies  des  Veys,  du  Mont-Saint-Michel  et  de  Re- 
gnéville,  dans  lesquelles  on  se  propose  d'entreprendre  des 
travaux,  et  ainsi  elle  vous  mettra  à  même  de  vous  former,  en 
connaissance  de  cause,  une  opinion  dont  les  raisons  lui  pa- 
raissent péremptoires  et  irréfutables. 

-  Les  principaux  dépôts  de  tangue  auquels  s'alimente  notre 
agriculture  se  trouvent  dans  les  baies  du  Moqt-Saint-Michel, 
de  Regnéville,  de  Saint-Germain  et  des  Veys  :  indépendam- 
ment de  ces  dépôts,  on  rencontre  de  la  tangue,  mais  en  bien 
moindre  quc^ntité,  à  l'embouchure  de  quelque^  petites  ri- 
vières, et  notamment  sur  le  prolongement  de  la  peirtie  ouest 
de  la  grève  des  Veys,  jusqu'à  Samt-Vaast,  et  sur  le  prolonge- 
ment de  la  rive  nord  de  la  grève  du  Mont-Saint-Michel  dans 
la  direction  de  Granville.  Les  importances  des  extractions 
faites,  en  différents  points  pour  le  compte  de  l'agriculture,  ont 
été  fixées  avec  exactitude,  votre  Commission  s'en  est  assurée 
par  ses  propres  renseignements,  dans  l'excellent  traité  publié 
par  M.  Pierre,  et  auquel  nous  aurons  à  faire  de  fréquents 
emprunts. 

Mètres  cubes. 

•  Embouchure  du  Couesnon 250,000 

»»  Autres  rivières  dans  la  même  baie 250,000 

n  Baie  de  Regnéville 600,000 

••  Baie  de  Saint-Qermain 550,000 

n  Baie  des  Veys 130,000 

-  Autres  extractiops,  Portbail,  Cherbourg, 
Quinéville 200,000 

4,980,000 

•  Cet  engrais  est  presque  exclusivement  destiné  au  seul 
département  de  la  Manche.  Une  partie  sèoleroent  de  la  tangue 
prise  à  l'embouchure  du  Couesnon  est  transportée  dans  rille- 
et- Vilaine  :  une  bien  plus  faible  portion  encore  de  celle  qui 
est  p»isée  dans  la  baie  èe»  Veys  sert  au  département  du  Cal- 
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vados.  On  ne  peut  pas  estimer  à  plus  de  150,000  mètres  cubes 
la  quantité  de  tangue  à  distraire  du  total  ci-dessus  pour  avoir 
la  consommation  propre  du  département  de  la  Manche,  qui 
monte  au-delà  de  1,800,000  mètres  cubes. 

••  C'est  ici  le  lieu  de  remarquer  combien  les  intérêts  dû  dé- 
partement de  la  Manche,  à  réganrd  des  travaux  projetés,  sont 
incomparablement  plus  considérables  que  ceux  des  départe- 
ments voisins,  et  au'il  serait  souverainement  injuste  de  peser 
dans  la  même  balance  les  résultats  des  enquêtes  qui  ont  été 
ouvertes  dans  ces  divers  départements.  Tandis  que  ces  tra^ 
vaux  ont  une  importance  majeure  et  vitale  pour  noire  pays, 
on  peut  dire  qu'ils  n'intéressent  point  le  Calvados.  Le  Bessin, 
pays  d'herbages,  produit  une  grande  quantité  d'engrais  d'é- 
table  et  n'emploie  qu'une  faible  quantité  de  tangue  qu'il  prend 
dans  la  Vire.  Il  n^a  aucun  intérêt  à  la  conservation  des  tan- 
guières  de  la  Taute,  non  plus  qu'à  une  amélioration  réelle  du 
chenal  du  port  de  Carentan  ;  on  ne  comprend  pas  que  l'opinion 
d^signy  pût  être  prise  en  considération  sur  ce  dernier  point. 

*>  Le  mouvement  de  fonds  engagé  chaque  année  dans  la 
récolte  et  le  transport  de  la  tangue  est  considérable  pour  le 
département  de  la  Manche  et  il  importe  de  a'en  faire  une  juste 
idée. 

•>  Encore  bien  que  les  cultivateurs  puissent  recueillir  eux- 
mêmes  la  tangue  sur  la  plupart  des  grèves  sans  aucune  rétri- 
bution, ils  préfèrent  souvent  la  charger  directement  dans  des 
chantiers  où  des  riverains  l'ont  déposée  sur  les  bords  de  la 
grève;  on  peut  esUmer  en  moyenne  à  50  c.  le  prix  du  mètre 
cube  ainsi  livré  sur  place,  et  telle  doit  être  sa  valeur,  soit  qu'ils 
la  prennent  à  t^e  prix,  soit  qu'ils  l'extraient  eux-mêmes. 

»  D'un  autre  côté,  le  rayon  d'approvisionnement  d'une  tan- 
guière  peut  être  estimé  à  40  kilomètres,  et  le  rayon  moyen  à 
25.  Bien  que  les  cultivateurs  effectuent  eux-mêmes  le  trans- 
port, qu'ils  choisissent  les  époques  de  l'année  où  ce  transport 
leur  est  le  moins  onéreux,  il  est  impossible  de  l'estimer  au- 
dessous  de  6  c.  par  kilomètre  et  par  mètre  cube,  ce  qui  porte 
en  moyenne  le  prix  total  de  transport  à  1  fr.  50  c.  le  mètre 
cube. 

n  Le  mètre  cube  de  tangue  rendu  chez  le  cultivateur  revient 
donc  au  prix  moyen  de  2  fr.  M.  Pierre,  dans  le  livre  déjà  cité,  le 
porte  même  plus  haut,  ou  au  prix  de  2  fr.  50  c. 

«>  C'est  donc  un  mouvement  total  de  3,600,000  fr.  au  moins, 
que  le  département  emploie  chaque  année  pour  se  procurer 
cet  engrais,  qui  ne  pourrait  être,  il  faut  d'ailleurs  le  re- 
marquer, remplacé  par  d'autres  qu'au  prix  de  bien  plus 
grands  sacrifices. 

•»  Avant  d'aller  plus  loin,  nous  devons  prendre  une  con- 
naissance précisé  de  la  composition  élémentaire  de  la  tangue, 
connaissance  qvi  nous  fournira  le  moyen  de  bien  caractériser 
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la  rôle  de  cet  engrais  en  agricuUure,  sa  valeur  relative»  eC 
d'arriver  à  définir  les  moyens  par  lesquels  on  peut  assurer  sa 
eonservation,  si  on  arrive  à  la  reconnaître  indispensable. 

I»  Outre  le  sable  que  toutes  les  espèces  renferment  en  grande 
quantité,  la  tangue  offre  une  proportion  considérable  de  car- 
bonate calcaire  qui  s'élève  par  mille  kilogrammes,  savoir:  pour 
la  tangue  de  Moidrey  et  de  la  Séez,  à  398  kilogrammes;  pour 
la'tangue  vive  du  pont  de  La  Roque,  à  5f  2  kilogrammes;  pour 
la  langue  havelée  de  Lessay,  à  520  kilogrammes;  tandis  que 
dans  les  tangues  ordinaires  de  la  baie  des  Veys,  ce  carbonate 
n'atteint  souvent  que  la  moitié  de  cette  proportion  et  descend 
à  235  kilogrammes  pour  1 ,000  dans  la  tangue  de  Brévands. 

«  Une  première  remarque,  à  laquelle  on  doit  attacher  la 
plus  baute  Importance ,  ressort  immédiatement  de  ces 
cbiffres  :  c'est  que  plus  la  tangue  est  abondante,  plus  elle 
est  supérieure  en  qualité.  C'est  ainsi  que  dans  les  baies  de 
Lessay  et  de  Regnéville,  où  les  dépôts  sont  relativement  plus 
considérables,  la  tangue  renferme  la  moitié  de  son  poids  en  car- 
bonate calcaire  ;  elle  n'en  renferme  presque  que  le  quart  dans 
la  baie  des  Veys,  où  nous  vous  montrerons  combien  la  pro- 
duction de  cet  engrais  a  été  successivement  amoindrie  :  d'oji 
il  suit  qu'on  ne  doit  toucher  qu'avec  la  plus  extrême  circons- 
pection à  ce  qui  se  rattache  à  la  production  de  la  tangue,  ni 
même  sacrifier  la  moindre  portion  de  celle  qu'on  pourrait 
croire  superflue  ;  car  il  est  très-certain ,  l'expérience  le 
prouve,  et  la  raison  en  est  facile  à  apercevoir,  que  lorsqu'on 
diminuera  la  production  de  la  tangue  on  en  altérera  la  qualité. 
Ce  qui  revient  à  dire  qu'on  courrait  le  risque  d'obliger  le  cul- 
tivateur à  faire  dans  un  prochain  avenir  deux  voyages  au  lieu 
d'un,  et  par  conséquent  double  dépense  pour  se  procurer  la 
même  quantité  de  carbonate  calcaire. 

»  Telle  est,  dès  à  présent,  la  situation  de  la  baie  des  Veys, 
vis-à-vis  de  celle  du  Mont-Saint-Micheji.  Le  Conseil  doit  se 
préoccuper  de  tous  les  changements  qui  auraient  pour  résul- 
tat soit  d'amoindrir  les  bonnes  conditions  dans  lesquelles  se 
trouve  la  dernière  de  ces»  baies,  soit  d'empirer  encore  la  situa- 
tion déjà  si  regrettable  qu'on  a  faite  à  la  baie  des  Veys. 

•  A  l'appui  de  cette  opinion,  nous  devons  vous  présenter  une 
seconde  remarque  non  moins  importante,  et  qui  est  relative 
aux  tanguières  existantes  aujourd'hui  vers  l'embouchure  de 
la  Vire.— La  tangue  d'Isigny  prise  en  ayal  du  pont  du  Vey, 
du  côté  de  la  mer,  renferme  314  kilog.  de  carbonate  calcaire 
pour  1,000  kilog.  de  tangue.— 800  mètres  au-dessus  du 
pont,  les  1 ,000  kilog.  de  tangue  ne  renferment  plus  que  287 
kilog.  de  carbonate  calcaire  ;  et  à  la  Nef-du-Pas  enfin,  lors- 
qu'il y  a  deux  ans  environ,  H.  Pierre  a  pu  y  puiser  encore  de 
la  tangue,  les  1 ,000  kilog.  ne  Contenaient  que  247  kilog.  de 
carbonate  de  chaux.  En  sorte  que  depuis  Taval  du  pont  do 
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Vey  jtisqu*à  la  Nef-du-Pas,  les  4,000  kilog.  de  taogue  se  aoQt 
appauvris  de  68  kilog.  de  carbonate  calcaire.  Nous  aiguale- 
roDS  dès  actuellement  ce  fait  dont  la  gravité  n'échappera  à 
peraonne  et  dont  nous  tirerons  des  conséquences  relativement 
à  la  conservation  de  ces  tanguières. 

•  Mais  ce  serait,  Messieurs,  mal  apprécier  la  valeur  de  la 
tangue  que  de  la  réduire  à  celle  qu'elle  peut  tirer  de  la  pré- 
sence du  cart>onate  de  chaux.  On  sait  combien  certains  séls« 
même  en  petite  quantité,  combien  les  matières  azotées  ont 
d'influence  sur  la  végétation.  Or,  la  tangue  renferme,  en  pro* 
portion  très-considérable,  Tun  des  sels  les  plus  remarquables 
par  leur  influence,  le  phosphate  de  chaux  ;  elle  contient,  en 
outre,  une  proportion  très-notable  de  matières  azotées,  le 
quart  environ  de  ce  qu'en  contient  le  bon  fumier. 

»  Examinons  donc,  si  en  partant  de  ces  données,  il  serait 
vrai  qu'on  pourrait  supprimer  partout  la  tangue  et  lui  sub- 
stituer d'autres  engrais,  notamment  la  chaux. 

»  Mais  d'abord,  au  prix  de  revient  de  la  chaux,  la  quantité 
de  marne  qu'elle  fournit  à  l'agriculteur  est  à  un  prix  bien  plus 
élevé  que  celle  qu'il  tiré  de  la  tangue. 

•  En  outre,  la  chaux  ne  saurait,  à  une  foule  d'égards,  rem^ 
placer  complètement,  ni  même  en  partie,  la  tangue.  En  vain 
a-t-on  affirmé  que  la  tangue  ne  pouvait  être  transportée,  avec 
bénéfice,  au-delà  de  8  kùomètres,^  et  qu'au-dessous  decettte 
distance  on  en  avait  fait  un  tel  abus  qu'elle  ne  produisait  plus 
aucun  bon  effet,  ce  qui  revenait  à  dire  qu'on  pouvait  la  sup- 
primer complètement. 

»  La  seconde  partie  de  cette  double  assertion  n'est  pas  plus 
vraie  que  la  première.  Il  est  hors  de  doute  que,  même  dans  les 
terres  qui  paraissent  avoir  été  le  plus  saturées  de  tangue,  une 
nouvelle  addition  de  cet  engrais,  faite  à  propos,  produit  toujours 
de  bons  effets.  Gomme  il  n'est  guère  possible  d'attribuer  ce 
résultat  ft  l'accroissement  de  la  quantité  de  craie,  on  doit  en 
chercher  l'explication  dans  la  présence  d'autres  agents  qui 
existant  en  moindre  proportion,  disparaissent  plus  prompte- 
ment  et  ont  besoin  d'être  renouvelés.  Ce  sont  les  matières 
azotées  et  les  sels  tels  que  les  phosphates,  dont  la  présence 
et  l'action  différencient  ainsi  complètement  l'effet  delà  tangue 
de  celui  de  la  chaux. 

•  Ainsi  s'expliquent  des  faits  agricoles  bien  connus  dane 
tout  le  département.  La  luzerne,  dont  la  culture  devient  de 
plus  en  plus  importante,  et  tend  à  suppléer  celle  des  trdles 
atteints  et  souvent  détruits  par  des  plantes  parasites,  la  luzerne 
n'a  pu  réussir,  tant  que  le  sol  a  été  préparé  avec  de  la  chaux; 
elte  exige  l'emploi  de  la  tangue.  Cet  engrais  jouit  aussi  d'une 
supériorité  marquée  sur  la  chaux  dans  l'amélioration  dès 
prairies  et  en  général  dans  tout  ce  qui  tient  à  la  nourriture  du 
bétail.  La  tangue  possède  enfin  des  qualités  particulières 
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(MMir  la  produciioD  des  céféales  ;  oo  se  l'explique  lorsqu'on 
considère  que  le  blé  renferme  une  notable  quantité  de  phos^ 
phate  de  .chaux,  qu'il  enlève  du  sol  chaque  année,  et  qui  loi 
est  restitué  par  la  tangue,  avantage  que  n'offre  pas  la  chaux. 

*•  Ajoutons,  que  voulût- on  remplacer  la  tangue  par  la  chaux, 
il  est  certain  qu'on  ne  se  procurerait  cette  dernière  qu'avec 
ikf  grandes  difficultés.  La  plupart  de  nos  chaux  sont'  plus  ou 
moins  hydrauliques,  et  leur  emploi,  auquel  on  se  trouverait 
eontraint,  aurait  le  grave  inconvénient  d'encroûter  le  j3ol , 
tandis  que  nos  cultivateurs  s'accordent  à  attribuer  à  la  tangue 
l'utile  propriété  de  diviser  le  sol  et  de  l'ameublir,  circonstance 
extrêmement  précieuse  pour  des  terres  aussi  fortes  tiue  celles 
•du  déparlement  de  la  Manche.  Aussi  votre  Commission  est- 
élle  d'avis  qu'on  ne  doit  se  faire  aucune  illusion  sur  la  possi- 
biUté  de  remplacer  la  tangue  par  de  la  chaux,  la  nature  des 
•  deux  engrais  n'étant  pas  la  même,  et  qu'il  importe  de  veiller, 
avec  soin,  à  la  conservation  de  toutes  les  tanguiëres  dont  la 
nature  a  doté  notre  littoral. 

«•  C'est  ici  le  lieu  de  fixer  les  conditions  dans  lesquelles  ces 
dépôts  se  sont  formés,  dans  lesquelles  ils  peuvent  être  con- 
servés. 

»  Deux  opinions  se  trouvent  en  présence. 

*t  Suivant  les  demandeurs  en  concession,  la  tangue  viendraii 
directement  toute  formée  de  la  haute  mer,  •  soit  qu'elle  pro- 
••  vienne  de  la  corrosion  des  côtes  et  falaises  ou  de  détritus 
*»  marins  poussés  du  large  vers  les  rivages.  •  Les  grèves  ne 
seraient  d'aucune  utilité,  ni  pour  son  élaboration  ni  même 
pour  la  recueillir.  Il  serait  possible  d'enfermer  le  cours  des 
rivières  entre  des  digues,  de  les  y  encaisser  jusqu'à  la  mer  ; 
pourvu  qu'on  ménageât,  en  différents  lieux  de  leur  parcoura, 
des  anfractuosités,  des  échancrures  où  le  flot  pût  s'étendre  ei 
laisser  déposer  la  tangue  qu'il  apporterait  directement  de  la  mer. 
on  pourrait  continuer  à  recueillir  ainsi  des  quantités  indéfinies 
de  cet  engrai^.  On  ne  fixe  même  aucune  limite  en  amont,  au- 
delà  de  laquelle  on  ne  pourrait  plus  compter  sur  un  tel  résultat; 
et  les  assertions  émises  dans  la  discussion,  exigeraient  tout  au 
moins  que  la  tangue  pût  ainsi  parcourir  des  chenaux  fixea  et 
réguliers  qui,  suivant  le  projet,  n'auraient  pas  moins  de  90  ki- 
lomètres de  longueur. 

.1*  Celte  opinion,  nous  devons  le  dire,  a  trouvé  dans  notre 
département,  d'autant  moins  de  crédit  qu'elle  ne  s'appuye  sur 
aucun  fait,  sur  aucune  donnée  même  incertaine,  et  semble, 
bien  plutôt,  une  conception  théorique  imposée  par  la  néces- 
sité de  défendre  les  pr(]|jets  qu'on  avait  conçus.  Partout,  en 
effet,  où  Ton  trouve  de  la  tangue,  l'on  voit  rexistenee  de  ces 
dépôts  accompagnée  de  vastes  grèves.  Ce.  rapprocb^ment  si 
firappant  n'a  pu  échapper  aux  cultivateurs  qui»  dès-lors  et  de- 
puis long-temps,  ont  été  convaincue  que  la  oonservatioa  des 
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langues  était  liée  à  la  conservation  des  grèves;  or,  l'on  sait» 
Messieurs,  que  si  dans  des  intéf  6ts  si  considérables  et  séeu- 
laires,  l'opinion  pjablique  peut  selromper  sur  rexphcation  d'un 
teit,  jamais  elle  ne  se  trompe  sur  le  fait  lui-même.  Votre  Com- 
mission croit  pouvoir  établir  que,  dans  la  question  qui  noua 
occupe,  la  vérité  se  trouve  du  côté  de  cette  opinion  si  an- 
cienne et  si  invétérée  parmi  nous,  que  la  grève  est  indispen- 
sable à  la  formation  de  la  tangue.  m 
9  Et  d'abord,  quel  est  celui  qui,  après  avoir  mis  le  pied  sur 
la  mer,  après  avoir  été  frappé  de  la  parfaite* translucidité  de 
ses  eaun,  pourrait  admettre  qu'il  serait  facile  d'en  extraire  di- 
rectement et  en  les  laissant  déposer,  les  quantités  immenses 
de  tangue  qui  sont  consommées  par  notre  agriculture?  Ecou- 
tons toutefois  ce  qu'en  disait^  dès  178f ,  le  célèbre  astronome 
Le  Gentil,  originaire  de  Tarrondissement  de  Goutances,  et  qui 
a  fait  une  étude  des  plus  approfondies  des  mouvements  de  la 
mer  sur  nos  côtes  (Mémoires  de  l'Académie  des  sciences  pour 
4782).  «  J'ai  bien  suivi  et  examiné  les  marées,  dit  Le  Gentil, 
n  ainsi  que  ]es  choses  ou  corps  marins  que  la  mer  charrie  avec 

•  elle.  J'ai  examiné  les  côtes  avec  la  plus  scrupuleuse  atten- . 

•  tion  ;  je  crois  pouvoir  assurer  que  la  mer,  quoiqu'elle  entre 
»  dejix  fois  par  jour  par  cette  embouchure  ou  espèce  de  golfe, 
n  (le  hftvre  de  Regnéville),  n'y  apporte  aucune  partie  sembla- 

•  ble  à  celle  qui  compose  la  tangue,  si  ce  n'est,  peut-être,  quel- 

•  que  peu  de  sable.  Et  si  elle  tirait  la  tangue  de  son  sein 
»  pour  la  porter  ensuite  dans  ce  golfe,  pourquoi  n'en  répan- 
»  drait-elle  pas  à  droite  et  à  gauche  également  à  l'endroit  de 
n  son  embouchure,  des  deux  côtés  sur  le  rivage,  et  sur  les 
»  deux  pointes  ou  digues  de  sable  qui  forment  son  entrée  dafi& 
»  la  mer.  v» 

f  Votre  Commission,  Messieurs,  est  unanime  à  penser  avec 
Le  Gentil,  avec  les  honorables  Ingénieurs  auxquels  le  pays  ac- 
corde.le  plus  de  confiance,  et  qui  ont  souvent  eu  Toccasion 
de  s'etprimer  sur  ce  sujet,  que  la  tangue  né  vient  point  toute 
formée  de  la  mer,  et  cette  opinion  de  nos  adversaires  nous 
parait  si  peu  fondée,  et  même  si  extraordinaire  que  nous 
n'eussions  point  osé  arrêter  l'attention  du  Conseil  sur  d'aussi 
étranges  assertions,  si  elles  n'avaient  été  produites  par  eux 
comme  la  base  la  plus  solide  de  leur  opinion  et  de  leur  pro- 
messe, que  leurs  travaux  n'entraveraient  pas  la  production  de 
la  tangue. 

••  N'oublions  pas  d'ailleurs  que  lors  même  que  l'on  eut  pu 
établir  que  la  langue  viendrait  directement  toute  formée  de  la 
mer,  il  eût  été  absolument  faux  d'en  conclure  que  les  grèves 
pussent  être  supprimées.  Il  faudrait,  dans  ce  eas^  pour  re- 
cueillir les  énormes  quantités  de  tangue  dont  nous  avons  be- 
soin, rassembler  les  résidus  d'une  imideoae  quantité  d'eau  de 
mer;  et  ce  n'est  certes  pas  sur  la  mesquine  étendue  ait  ^  16 
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heotares  qu'on  veut  bien  promettre  de  laisser  à  l'ensemble  des 
tanguières  de  la  baie  du  Mont-Sainl-Michel,  que  cette  opéra- 
tion pourrait  «e  produire.  Un  réservoir  bien  plus  étendu  sérail, 
sans  aucun  doute,  nécessaire  pour  cet  objet,  comme  on  Ta 
déjà  prouvé  d*une  manière  irréfutable  ;  mais  nous  n'insisterons 
pas  davantage  sur  ce  point,  ayant  haie  d'arriver  à  des  consi- 
dérations plus  directes  et  décisives,  par  lesquelles  nous  éta- 
b|tens  nettement  que  la  tangue  se  forme  dans  les  grèves  elles- 
mêmes. 

»  Disons  d'abord  que  l'opinion  qu'on  aurait  voulu  répandre, 
que  le  calcaire  contenu  dans  la  tangue  pourrait  provenir  de  la 
corrosion  des  côtes  et  falaises  est  de  tout  point  insoutenable. 
Il  suffirait  même  d'avoir  vu  de  la  tangue,  de  connaître  son 
aspect  nacré,  d'avoir  pu  apprécier  cette  espèce  de  fluidité 
dont  elle  jouit  au  toucher  lorsqu'elle  est  extrêmement  sèche, 
pour  être  convaincu  que  c'est  une  matière  particulière,  m 
generis,  et  qu'on  ne  doit  point  confondre  avec  une  boue.  Le 
phosphate  de  chaux  et  surtout  la  matière  animale ,  jointe  au 
carbonate  calcaire,  corroborent  cette  opinion  et  indiquent 
suffisamment  que  ces  trois  principes,  les  plus  essentiels  de  la 
tangue,  sont  élaborés  par  les  coquilles  qui  vivent  sur  la  côte. 
Ecoutons  encore  sur  ce  point  l'auteur  du  Mémoire  de  4783. 
•  «  Les  habitants  des  environs  de  Coutances,  dit  Le  Gentil, 
•»  vont  prendre,  sur  les  côtes  voisines  de  la  mer,  une  espèce 
»  de  terre  légère  qu'ils  nomment  tangue  (on  l'appelle  tente  à 

»  Avranches) Cette  terre,  par  sa  légèreté  ou  plutôt 

••  divisibilité,  ressemble  assez  à  du  sable;  c'en  est  en  effet  un; 
^  mais  COMPOSÉ  vh  grande  partie  de  coquilles  migroscopi- 
*•  QUES  et  jde  débris  de  grandes  béquilles.  C'est  ce  que  m'a  of- 
«  fert  l'examen  que  j'ai  fait  de  ce  sable  à  un  excellent  mlcros- 
f  cope,  et  par  cette  raison  je  lui  ai  donné  le  nom  de  falun. .  «• 
••  Plus  loin,  revenant  sur  ce  sujet,  Le  Gentil  s'exprime 
ainsi  :  «  Voici  maintenant  les  expériences  que  j'ai  faites  sur 
»  cette  espèce  de  terre  ;  je  l'ai  d'abord  soumise  à  l'épreuve  de 
»  l'acide  nitreux  :  et  ayant  vu  qu'il  s'était  fait  une  forte  ébnl- 
»  litioâ  et  qu'il  était  resté  un  petit  dépôt  qui  n'était  qu'un 
n  sable  pur,  et  par  conséquent  vitrescible,  j'ai  voulu  voir  dans 
*•  quelle  proportion  ce  sable  était  dans  la  tangue.  J'ai  en  con- 
>»  séquence  répété  l'expérience  chez  M.  le  Présideht  de  Sarou, 

•  et  ayant  soumis  8  petites  mesures  à  l'action  de  l'acide  ni- 

•  treux,  nous  en  avons  retiré  seulement  deux  mesui*es  et  en- 
•»  viron  4/8  de  sable  pur  ou  vitrescible  ;  d'où  l'on  voit  que  la 
»  tangue,  c'est-à-dire  celle  de  la  rivière  de  Sienne,  sur  i  par- 
»  ties  en  contieiit  3  de  matières  calcaires  qui,  fermentant  avec 
»  les  acides,  doivent  aider  à  la  végétation,  pendant  que  la  t 
»  partie^  en  tant  qu'elle  est  de  sable  pur,  facilite  encore,  la  vé- 
»  gétation  en  divisant  les  terres  qui  sont  presque  partout  trop 
»  (bries  dans  ces  cantons. 


.• 
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«  Outre  cette  observation,  j'ai  examiné  au  microscope  cette 

•  tangue  ;  la  partie  calcaire  m'a  paru  composée,  pour  la  plus 

•  GRADiDB   PARTIE,   DE  PETITES  COQUILLES   MICROSCOPIQUES   de 

»  différentes  espèces  et  fort  curieuses.  On  y  voit  de  petits 
^  nautiles,  surtout,  qui  m'ont  paru  tout-à-fait  semblables  aux 
»  nautiles  papiracés  qui  nous  viennent  des  mers  de  l'Inde.  «• 

»  Les  passages  que  nous  avons  signalés  dans  ce  MéiQiire, 
si  curieux  et  si  important,  de  Le  Gentil,  et  qui  avait  été  par 
trop  oublié,  jettent  une  vive  lumière  sur  ce  curieux  phénomène 
de  la  production  de  la  tangue,  et  tout-à-fait  décisive  dans  le 
débat  qui  s'agite  aujourd'hui.  Le  calcaire  contenu  dans  la 
tangue  ne  vient  point  de  la  corrosion  des  falaises  ;  il  est  tout 
entier  dû  aux  coquilles  qui  vivent  sur  nos  plages  ;  bien  plus, 
et  c'est  le  point  le  plus  remarquable  de  la  découverte  de  Le 
Gentil,  la  majeure  partie  consiste  en  coquilles  entières  et 
â^une  extrême  finesse. 

«Deux  des  membres  de  votre  Commission,  avant  d'avoir  eu 
connaissance  du  Mémoire  de  Le  Gentil,  et  des  faits  si  curieux 
qu'il  renferme,  lui  ont  déclaré  dès  l'origine  de  nos  séances, 
qu'ayant  examiné  la  tangue  au  microscope  qu'ils  possèdent, 
ils  avaient  été  fort  surpris  de  reconnaître  que  ce  qu'à  l'œil  ils 
prenaient  pour  un  grain  informe  de  tangue,  leur  avait,  sous 
un  fort  grossissement,  apparu  comme  une  coquille  complète. 

»  Au  reste,  les  discussions  qui  se  sont  élevées  sur  ces  ma- 
tières ont  engagé,  dans  ces  derniers  temps,  plusieurs  mem- 
bres de  l'Académie  des  sciences  à  s'occuper  de  l'origine  de  la 
tangue,  comme  M.  Pierre  s'était  occupé  de  sa  nature;  et  votre 
Commission  sait  qu'il  est  résulté  de  leur  examen  que  l'opinion 
dé  Le  Gentil  est  fondée  de  tout  point,  savoir  :  que  la  partie 
calcaire.de  la  tangue  vient  uniquement  des  coquilles,  et  qu'elle 
est  en  majeure  partie  composée  de  très-petites  coquilles  en- 
tières. Il  y  a  plus,  et  nous  attirons  l'attention  du  Conseil  sur 
ce  point  :  les  recherches  auxquelles  nous  faisons  allusion,  et 
que  nous  espérons  voir  prochainement  dans  les  Mémoires  de 
l'Académie  des  sciences,  comme  celles  de  Le  Gentil,  ont  clouté 
aux  faits  constatés  par  cet  astronome,  un  autre  fait  de  la  plus 
haute  importance  dans  la  question,  savoir  :  que  les  espèces  de 
coquilles  qui  fournissent  la  tangue  ne  vivent  point  dans  la 
haute  mer,  mais  bien  dans  les  plages  sablonneuses  qui,  cha- 
que jour,  sont  couvertes  par  le  (lot  montant,  et  découvertes  à 
mafée  basse. 

*»  En  présence  de  ces  informations  si  positives,  votre  Com- 
mission n'avait  plus  qu'à  s'assurer  si  effectivement  nos  grèves 
tanguières  récèlent  ces  coquillages  auxquels  la  science  at- 
tribue l'élaboration  de  la  tangue.  Nous  nous  sommes,  à  cet 
effet,  adressés  aux  nombreux  j^êcheurs  qui  vivent  sur  le  bord 
de  ces  plages,  et  bientôt  nous  avons  été  convaincus  que  non 
seulement  elles  renferment  toutes  les  coquilles  nécessaires  à 
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la  production  de  la  tangue,  mais  encore  que  ces  coquilles  ^  sont 
dans  une  abondanee  si  extraordinaire  qu*il  n'y  a  plus  rien  de 
surprenant  qu'elles  puissent  fournir  aux  besoins  si  étendus 
de  lagricuUure.  Les  coques  constituent  à  elles  seules  ta  pres- 
que totalité  de  ces  bancs  coquilliers  ;  elles  s'étendent  dans  la 
baie  d'Avranches  depuis  Genest  jusqu'à  Tombelaine»  le 
Mont^^Saint-Michel  et  la  côte  de  Bretagne,  sur  une  largeur  de 
plusieurs  kilomètres  ;  dans  la  baie  des  Veys,  on  les  rencontre 
sur  le  banc  de  la  Ravine,  sur  )e  baDc  du  Lest  et  sur  le  banc  de 
Fer,  et  leurs  gisements  s'étendent  le  long  de  la  côte  est  de 
notre  département  jusqu^à  Saint-Vaast  ;  expliquant  ainsi  la 
présence  de  quelques  dépôts  de  tangue  sur  ces  plages. 

n  Les  embouchures  des  rivières  de  Regnéville  et  de  Saint- 
6ermain-8ur-Ay  sont  elles-mêmes  environnées  de  bancs  de 
coques  fort  étendus.  Votre  Commission  n'a,  dès-lors,  éprouvé 
aucune  surprise,  lorsque  revenant  aux  planches  curieuses  que 
Le  Gentil  a  jointes  à  son  Mémoire,  elle  y  a  reconnu,  parmi  les 
coquilles  dont  Le  Gentil  donne  la  description,  les  coques  fran-- 
ches  et  rayées. 

•  C'est  donc,  désormais,  un  fait  scientifique  acquis  à  la  dis- 
cussion, que  la  tangue  est  élaborée  par  les  coquilles  qui  vivent 
dans  les  grèves,  et  qu'ainsi  si  l'on  veut  conserver  ces  engrais 
et  n'en  pas  tarir  la  source,  il  est  indispensable  de  sauvegarder 
l'existence  des  bancs  de  coques  et  de  leur  laisserla  plus  grande 
étendue  possible. 

"  Sous  ce  dernier  rapport  nous  pouvons  distinguer  les  pla- 
ges sablonneuses  en  trois  partiel  :  la  première  avoisinant  im- 
médiatement la  terre  ;  la  deuxième  voisine,  au  contraire,  des 
eaux  basses  et  baignée  par  la  majeure  partie  du  flot;  la  troisième 
enfin,  ou  partie  moyeme,  comprise  entre  les  deux  autres.  Or, 
il  est  important  de  remarquer  que  c'est  surtout  et  presque  uni- 
quement dans  cette  partie  moyenne  que  vivent  les  coques.  Plus 
près  de  la  mer,  les  sables  ne  découvrent  point  assez  -,  en  outre 
ils  n'ont  pointun  degrédeÛnessesufOsant  et  s'y  trouvent  mélan- 
gés â  trop  de  gravier  ou  même  de  galets,  pour  offrir  un  abri  pro- 
pice aux  coquilles  (♦).  Près  de  la  terre,  c'est  une  raison  inverse 
qui  empêche  cette  espèce  de  mollusque  de  subsister;  cette 
partie  des  sables  restant  découverte  pendant  plusieurs  jouis 
consécutifs,  aux  époques  des  syzigtes,  ils  se  dessèchent  com- 
plètement et  prennent  dans  le  jour  une  très-haute  température 
qui  ne  permet  point  aux  coquilles  d'y  vivre. 

*  C'est  donc  dans  la  région  intermédiaire  que  se  trouvent 
les  bancs  de  coques,  dont  il  s'agit  d'assurer  l'existence.  Or» 
si  nous  recourons  aux  plans  des  concessions  demandées»  et 


(1)  On  ne  pédiepoiot  de  coques  lur  le  banc  <le  le  Madeleine,  dam  la  bêi» 
des  Veys, 
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qui  ont  été  remis  aui  Commissions  d'enquête,  nons  reconnat* 
trons  que,  notamment  dans  toute  la  largeur  de  la  baie  du  Hont- 
Saint-Hichel  et  dans  la  baiedesVeysJes  concessions  demandées 
comprennent  cette  zone  intermédiaire  qui  renferme  les  bancs 
de  coques;  ainsi,  dans  la  baie  du  Hont-Saint-Michel,  avons- 
nous  déjà  dit  que. la  limite  des  concessions  demandées  s'é* 
tendrait  jusqu'à  3,200  mètres  en  avant  de  ce  Mont  et  do 
côté  de  la  mer;  danç  la  baie  des  Veys  on  réclame  tous  les  ter- 
reins  qui  pourront  être  conquis,  et  nous  verrons  plus  loin,  par 
la  discussion  des  travaux  particuliers  à  cetle  baie:  qtie  les 
trois  bancs  principaux  de  la  Ravinoi  du  Lest  et  de  Fer,  ne 
sauraient  tarder  à  disparai tre.  Il  ne  peut  donc  rester  aucun 
doute  sur  Timpossibilité  d'admettre  les  demandes  de  la  Com- 
pagnie. 

»  Mais,  dira-t-on,  ne  pourrait-on  limifer  les  concessions  à 
la  partie  des  grèves  la  plus  voisine  de  la  terre,  celle  dans  la- 
quelle ne  se  rencontrent  point  de  coquilles  vivantes  ?  Sans  pré^ 
tendre  absolument.  Messieurs,  qu'il  ne  soit  point  possible 
d'enclore  quelques  parties  minimes  de  ces  grèves,  déjà  assé- 
chées, et  dont  la  vente  par  adjudication  serait  très-productive 
au  Trésor,  nous  estimons  qu'il  est  nécessaire  de  respecter  la 
majeure  partie  de  ces  laisses  de  mer  les  plus  élevées.  Et,  en 
effet,  si  elles  ne  sont  point  habitées  par  des  coquilles  vivantes, 
c'est  qu'ainsi  que  nous  l'avons  expliqué:  la  nature  des  choses 
ne  le  permet  pas.  Or,  si  l'on  reportait  vers  la  mer,  et  jusqu'à 
l'origine  des  bancs  de  coques  actuels,  les  dunes  qui  limitent 
la  terre  proprement  dite,  les  mêmes  causes  qui  empêchent  les 
coquilles  de  vivre  près  des  dunes  actuelles,  et  qui  tiennent  à 
des  différences  de  niveau  entre  ces  dunes  et  la  basse  mer,  se 
reproduiraient  certainement  pour  ces  dunes  nouvelles.  Elle  ne 
pourraient  résister  à  la  force  des  vagues,  qu'à  la  condi^on  que 
le  sol  s'élèverait  au-devant  d'elles  pour  les  défendre,  et  dès- 
lors  la  partie  des  bancs  de  coques  la  plus  voisine  de  ces  dunes, 
serait  nécessairement  détruite.  Sur  quoi,  pour  le  cas  où  l'on 
objecterait  que  ces  bancs  sont  aujourd'hui  trop  étendus  et 
qu'on  pourrait  les  réduire  sans  inconvénient  pour  la  production 
de  la  tangue,  nous  devons  faire  remarquer  que  rien  n'est  moins 
certain,  attendu  que  la  consommation  de  la  tangue  ayant  été 
sans  cesse  en  s'accroissant,  il  se  pourrait  fort  bien  que  l'in- 
dustrie s'alimentât  aujourd'hui  aux  dépens  d'un  capital  amassé 
dans  une  longue  suite  de  siècles  et  dont  il  serait  imprudent  de 
diminuer  la  source.  Rappelez-vous,  d'ailleurs,  que  cette  diminu- 
tion entraînerait  un  épuisement  proportionnel  dans  la  valeur 
de  la  tangue  elle-même,  ainsi  que  nous  avons  eu  le  regret  de 
te  constater  déjà  dans  la  tangue  de  la  baie  des  Veys. 

»  Pour  ne  Içiisser  aucune  objection  sans  réponse,  nous  de- 
vons encore  vous  faire  connaître  que,  suivant  les  auteurs  des 
projets  et  suivant  la  Compagnie,  ces  craintes  seraient  exa- 
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gérées.  D'après  eux,  aucune  conquête  ne  serait  possible  du 
côté  de  la  terre,  sans  qu'elle  eût.pour  conséquence  immédiate, 
un  prolongement  correspondant  de  retendue  des  grèves  du 
côté  de  la  mer,  en  sorte  que  si  l'on  réduisait  l'étendue  des 
bancs  coquilliers  du  côté  de  la  terre,  on  pourrait  espérer  qu'ils 
regagneraient  du  côté  du  large  ce  qu'ils  auraient  ainsi  perdu. 
Mais,  Messieurs,  rien  n'est  plus  faux  qu'une  pareille  théorie. 
Il  n'est  pas  vrai  que,  lorsqu'on  possède  sur  un  rivage  des 
grèves  plates  et  d'une  grande  étendue,  toute  conquête  faite  du 
côté  de  la  terre  soit  compensée  par  un  acroissement  de  la 
grève  du  côté  de  la  mer,  comme  si  la  grève  devait  néces- 
sairement, conserver  toine  son  étendue;  que  si,  par  une  cause 
quelconque,  on  force  la  grève  ft  s'élever  par  suite  des  apports 
maritimes,  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  phénomène  se  produira 
indéfiniment,  et  qu'on  pourra  faire  sur  la  mer  des  conquêtes 
illimitées.  Il  arrivera  nécessairement  un  moment  où,  par  suite 
de  la  profondeur  de  la  haute  mer,  par  suite  de  l'élévation  né- 
cessaire des  dunes  destinées  à  défendre  les  terreins  conquis, 
il  s'établira,  à  partir  de  ces  dernières  et  en  descendant  vers 
la  mer,  une  pente  naturelle  du  terrein,  telle  que  les  dunes  se- 
sont  encore  suffisamment  défendues  contre  l'action  de  la  mer, 
en  ce  point,  sans  que  cela  fût  possible,  pour  peu  qu'elles  fus- 
sent portées  en  avant  ;  le  régime  des  marées  deviendra  stable 
en  ce  point  et  la  limite  de  la  conquête  sera  atteinte.  La  lar- 
geur du  rivage  étant  alors  réduite  à  sa  dernière  limite,  il  sera 
complètement  insuffisant  pour  abriter  les  coquilles  nécessaires 
à  l'élaboration,  de  la  tangue. 

••  L'inspection  attentive  des  côtes  qui  avoisinent  nos  baies 
tanguières  peut  faire  présager  avec  une  certitude  presque  en- 
tière jusqu'à  quelles  limites  s'étendront  les  conquêtes  possibles 
dans  ces  baies.  Prenons  pour  exemple  celle  du  Mont-Saint- 
Michel.  Du  côté  de  la  Bretagne  et  depuis  la  chapelle  Sainte- 
Anne,  dans  la  direction  de  Cancaie,  aucune  conquête  sérieuse 
n'est  possible.  Sur  le  département  de  la  Manche,  et  au  nord  d& 
la  baie,  la  marée  a  également  atteint  un  régime  régulier,  à 
partir  du  bec  d'Andenne;  en  sorte  que  si  l'on  relie  les  rivages 
de  l'Ille-et-Vilaine  et  de  la  Manche  par  une  courbe  qui  se  rac- 
corde avec  eux  en  partant  de  la  chapelle  Sainte-Anne  et  arri- 
vant au  bec  d'Andenne,  il  est  très-certain  qu'on  aura  tracé 
exactement  la  limite  naturelle  de  la  conquête  qu'on  pourrait 
effectuer  dans  cette  baie  en  fixant  les  chenaux  des  rivières  : 
cette  limite  passerait,  à  très-peu  près,  par  le  rocher  de  Tom- 
belaine  et  s'éloignerait  peu  du  Mont-Saint-Michel  lui-même. 
Or,  Messieurs,  les  plans  soumis  à  votre  Commission  nous 
montrent  que  la  limite,  réclamée  par  les  concessionnaires,  part 
effectivement  de  la  chapelle  Sainte-Anne,  puis  laissant  la  li- 
mite naturelle  dont  nous  venons  de  parler,  entre  elle  et  la 
terre,  ainsi  que  le  Mont-Saint-Michel  et  Tombeiaine,  atteint 
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la  côte  de  la  Maoche  au  nord  du  hftvre  de  Geuest,  en  face  le 
boçrg  de  Dragey;  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  quelles 
concessionnaires  réclament  tout  ce  qu'il  est  possible  de  con-: 
quérir;  et  si  la  limite  qu'ils  ont  tracée  s'étend,  même,  vers  la 
mer,  à  des  plages  dont  la  conquête  nous  parait  iQipossible, 
loin  de  la  taxer  pour  cela  d'imprudence,  il  n'y  a  qu'à  recon- 
naître l'extrême  habilité  avec  laquelle  ils  voudraient  s'assurer 
la  possession  de  tout  ce  qui,  dans  cette  baie,  est  susceptible 
d'être  conquis. 

»  En  présence  de  ces  conditions  .désastreuses  pour  l'avenir 
de  notre  agriculture,  nous  ne  retiendrons  pas  long-temps  votre 
attention  sur  l'inutilité  des  sacrifices  que  vous  auriez,  dans  le 
passé,  imposés  à  vos  finances  pour  la  construction  et  l'amé- 
lioration des  routes  taoguiéres.  Vous  n'ignorez  pas,  d'ailleurs, 
l'importance  et  l'éieadae  de  ces  voies  de  communication  aux- 
quelles vous  avez ,  dans  toutes  vos  sessions  «  accordé  une 
attention  particulière  ;  nous  nous  bornerons  à  remettre  leur 
ensemble  sous  vos  yeux  dans  la  note  placée  au  bas  de  cette 
page  (t). 

»  Il  est  vrai  qu'en  compensation  de  toutes  ces  pertes,  on 
fait  miroiter,  à  nos  yeux,  les  avantages  d'une  exportation  im- 
mense qui,  suivant  les  concessionnaires,  serait  la  conséquence 
dé  la  construction  de  nouveaux  ports  dont  on  voudrait,  assure- 
t-on,  nous  doter.  Le  pays.  Messieurs,  ne  s'est  laissé  aller  a 
aucune  illusion  à  cet  égard.  Quant  à  ces  prétendus  canaux  de 


(t)  Chemins  de  grande  communication  abouUssant  à  dei  taAgniéres  inté- 
rcMées  dans  les  projets  de  concession  des  baies  de  la  Manche. 

LoDgoetir  en  kilom. 
N*   9.  De  Saint-Hilaire-dn-Harcouet  au    Monl-Saîni- 

Alicbel 33  k.  368  m. 

—  10.  D^Avranchesè  Saint-Pois 93  143 

—  15.  De  CouUnces  à  Lessay 19  800 

— >  17.  De  Genêts  à  la  route  impériale  n"  175.. 19  500 

—  Sil.  De  Barne?llle  k  la  Paye-du-Puits 21  «99 

—  28.  De  Saint-Sauveur  au  Grand-Tey 80  340 

—  89.  De  Tilledleu  à  la  mer 85  585 

—  38.  De  la  route  impériale  n"  176  à  la  grève  de  GourUls      «  000 
•^  87,  D'A vranches à  la  route  impériale  n*  177  au  Pointon    84  54S 

—  41,  De  Bréhal  au  pont  de  La  Roque 18  900 

*  48.  De  Trelly  ^  Montmartin-sur-Mer  .[ 11  600 

—  47.  De  Marigny  au  havre  de  Geffosses 86  950 

—  51.  D*Angoville-sor-Ay  au  havre  de  Saint-Germain. . .    5  005 

Total  du  parcours 850       588 

Les  n**  15,  81,  47  51  pourraient  être  distraits  si  l*oh  eiceple  la  baie  de 
Cessay  :  mais  il  y  aurait  lieu  d'ajouter  en  compensation  plusieurs  routes 
départementales  et  qui  n'ont  été  classées  qu'en  considération  de  leur  utilité 
pour  l'eiploiuUon  de  certaines  Unguiéres.  La  dépense  de  chaque  kilomètre 
peut  être  évaluée,  en  moyenne,  k  7,000  fr. 
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navigatiou,  qui  nous  paraissent  destinés  à  rassècbement  dea 
marais  qu'on  va  créer,  bien  plutôt  qn'aiix  besoins  de  notre 
eommerce,  nous  en  ferons  Jnstice  en  traitant  de  obacnn  de  ces 
ports  en  particolier ,  et  il  deviendra  alors  évident  aux  yen 
de  tous  que  si  nôtre  commerce  avec  la  terre  anglaise  doit  se 
développer  par  suite  de  la  facilité  acquise  désormais  à  l'impor- 
tation'en  Angleterre,  les  ports  que  nous  possédons  aojou^ 
d'hni  sont  plus  que  suffisants  pour  satisfaire  aux  besoins  de  ce 
commerce,  quelque  étendus  qu'ils  soient,,  et  que  les  canaux 
de  la  Roque,  du  Poht-Gilbert,  du  Pontaubault  et  du  Couesnon 
ne  lui  seront  d'aucuns  secours. 

n  Et  toutefois,  avant  de  quitter  ces  considérations  générales 
et  d'arriver  aux  considérations  particulières  à  chacune  des 
baies,  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  -consacrer  quelques 
lignes  de  réponse  à  cette  imputation  fausse  et  sans  fondement, 
par  laquelle  on  aurait  voulu  faire  peser  sur  ceux  qui  comtmt- 
tent  ces  projets  de  la  Compagnie,  la  responsabilité  de  repous- 
ser des  medùres  dont  la  conséquence  serait  rassainîssement 
de  certains  marais  insalubres,  et  de  méconnaître ,  ainsi  au 
premier  chef,  les  intérêts  de  nos  populations.  On  n'a  pas 
craint  d'affirmer  que,  dans  le  voisinage  de  la  baie  des  ¥eys« 
entre  autres ,  les  populations  seraient  chétives  et  misérable9, 
minées  et  décimées  par  la  fièvre,  et  que  la  vie  moyenne  s^Mit, 
parmi  elles,  plus  courte  d'un  cinquième. 

•  Vous  avez  vu ,  Messieurs ,  par  ce  qui  précède ,  que  dans 
l'origine  la  Compagnie  avait  effectivement  proposé  de  dessé- 
cher les  marais  de  la  Douve.  Mais  vous  avez  vu  aussi  que 
cette  partie  des  propositions  avait  été  retirée  dès  le  commen- 
cement de  décembre  4852.  Nous  pourrions,  pour  toute  ré- 
ponse, demander  à  la  Compagnie  comment  elle,  si  empressée 
à  faire  valoir  la  sollicitude  qu'elle  porte  à  la  salubrité  de  ces 
contrées ,  a  pu  se  décider  à  faire  le  sacrifice  de  cette  partie 
si  importante  de  ses  projets?  Nous  préférons  vous  montrer 
que  cette  triste  situation  des  environs  de  la  baie  des  Veys» 
qu'on  a  peinte  dans  les  Journaux  de  la  capitale  sous  des  cou- 
leurs si  sombres ,  n'a  rien  de  fondé  ;  et  nous  aurons  même  le 
regret  d'être  obligés  d'ajouter  que,  par  les  projets  conçus,  on 
s'expose  à  faire  de  cette  insahibrité  imaginaire  une  triste 
réaUté. 

»  Il  est  très-vrai,  Messieurs,  que,  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  les  terreins  qui  avoisinent  la  baie  des  Veys ,  la  rive 
gauche  de  la  Douve  notamment  et  le  pays  de  Carentan,  ont 
été  dans  des  conditions  de  salubrité  peu  satisfaisantes  ;  mais 
on  le  devait,  et  ce  point  doit  fixer  toute  votre  attention,  à  des 
opérations  pareilles  à  celles  qu'on  veut  tenter  a^jourd'hui, 
et  notamment  au  dessèchement  des  grèves  de  Penême  et  de 
BrucheviUe.  Pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  cette  opération, 
l'insalubrité  des  environs  de  ces  marais  a  été  noioire.  Les 
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registres  civils  des  eommunes  constatent  que  la  mortalité  y 
était  d^vdoue  oonsidôrablo  ;  mais  depuis  que  les  grèves  ont 
été  définitivement  changées  en  pâturages  •  la  santé  publique 
est  redevenue  ce  qu'elle  était  avant  les  clôtures,  c'est-à-dire 
aussi  bonne  que  dans  quelque  autre  partie  de  la  France  que 
ee  soit  ;  ce  qui  est  constaté  d'une  part  par  les  vigoureux 
conscrits  que  cette  partie  de  la  population  donne  aux  armes 
spéciales ,  de  L'autre  par  la  mortalité  qui  n'est  pas  plus  con- 
sidérable à  Carentan  que  partout  ailleurs. 

»  Or,  Messieurs ,  n*y  a-t-il  point  trop  lieu  de  redouter  aue 
les  mauvaises  conditions  faites  à  la  contrée  par  la  clôture  des 
grèves  de.  Penème  ei  de  Brucbeville  ne  se  renouvellent  sur 
une  plus  grande  échelle,  sur  tout  le  littoral  de  la  baie^es 
Veys,  sur  celui  de  la  baie  du  Mont-Saint-Michel ,  et  peut-être 
môm^  de  quelques  parties  do  la  baie  de  Regnéville ,  quoi- 
qu'on n'avoue  pas,  quant  a  présent,  l'intention  4o  rien  enclore 
dans  cette  derrière  baie?  —  N'est-il  point  à  craindre  que  les 
sociétés  médicales  du  département  n  aient  eu  raison  quaqd 
elles  se  sont  émues,  dénonçant  les.  projets  de  la  Compagnie 
comme  une  cause  d'altération  pour  la  santé  publique? —  On 
le  sait,  les  grèves  blanches  ne  sont  point  une  cause  d'insalu- 
brité ;  mais  dès  qu'elles  viennent  à  se  couvrir  d'herbes ,  il 
commence  à  en  être  autrement  ;  la  présence  de  ces  herbes  y 
attire  celle  des  vases  et  de  certains  animaux ,  et  bientôt ,  par 
suite  de  dessèchements  momentanés  et  de. la  grande  chaleur, 
il  s'en  dégage  des  miasmes  délétères.  —  La  clôture  ultérieure 
de  ces  terreins  ne  fait  qu'augmenter  les  inconvénients.  Non 
^ulement  l'écoulement  des  eaux  pluviales  ne  s'y  fait  point 
avec  facilité,  mais  en  outre  la  conquête  des  nouveaux  marais 
rend  plu3  difficile  l'assèchement  de  ceux  qui  se  trouvent  en 
arrière  d'eux.  Dans  cède  situation,  les  cultivateurs  se  trouvent 
obligés  de  pratiquer  de  place  en  place  et  à  des  distances  fort 
rapprochées,  des  canaux  sans  issue  où  viennent  se  rassembler 
les  eaux  dans  les  temps  de  pluie  :  aux  époques  des  chaleurs 
et  des  vents,  ces  canaux  se  dessèchent  ;  les  matières  animales 
et  végétales  qu'ils  renferment  entrent  en  putréfaction  et  pro- 
duisent ces  fièvres  intermittentes  qui  sont  trop  communes  aux 
alentours  des  marais.— Comment  s'effectuera,  par  exemple, 
l'épuisement  des  eaux  pluviales  dans  les  marais  de  Salnte- 
Marie-du-Mont ,  lorsque  le  niveau  de  la  grève  se  sera  consi- 
dérablement élevé  au-devant  d'eui^  ^  ce  qui  sera  lu  première 
conséquQnce  des  projets  de  la  Compagrue  dans  la  baie  des 
Veys,  et  qu'ainsi  les  eaux  qui  ne  peu  veut  déjà  s'ôcouler,  à 
cause  de  l'insuffisance  de  la  pente  ,  auront  pour  la  môme  dif- 
férence de  niveau  une  beaucoup  plus  grande  dislaiicé  â  par- 
courir pour  arriver  à  la  mçr? 

n  Mais  il  est  temps  d'aborder,  chacun  en  leur  particulier, 
les  projets  relAjits  aux  diverses  baies. 
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travaux  4  exécnler'  daaa  la  baie  de»  Veys» 
M  des  conoeastona  anl  T  aant  réclai 


«  La  baie  des  Vevs,  large  de  5  à  6  Jcilomètres,  se  bifurque 
à  son  extrémité  sud  en  deux  baies  secondaires  plus  étroites 
et  présentant  la  forme  de  deux  entonnoirs.  Dans  la  partie  est 
coule  la  rivière  de  Vire ,  à  laquelle  viennent  se  réunir  à  la 
hauteur  d'Isigny  les  eaux  de  la  petite  rivière  d*Aure  ;  dans  la 
partie  ouest ,  coulent  les  eaux  de  la  Douve  et  de  la  Taute, 
réunies  en  un  seul  chenal  depuis  leur  confluent  au  Haut-Dick, 
à  4  kilomètres  environ  au-dessus  de  la  grande  jetée  de  Bré- 
vands. 

»  La  ^re,  la  Taute  et  la  Douve  sont  traversées  toutes  les 
trois  par  la  route  impjèriale  de  Paris  à  Cherbourg,  savoir  :  la 
Vire,  au  pont  du  Vey  et  en  avant  de  Carentan;  la  Taute,  au 
pont  de  Saint-Hilaire,  à  Carentan  même  ;  la  Douve  enfin  au- 
delà  de  Carentan  et  un  peu  au-dessus  du  pont  de  la  Barquette. 
*»  Dans  rétat  présent  des  choses,  les  ponts  de  la  Barquette 
et  de  Saint-Hîlaire  sont  munis  Tun  et  Tautre  de  portes-de- 
flot  destinées  à  défendre  les  terres  basses  contre  Tinondation, 
dès  que  la  marée  a  acquis  un  peu  de  force.  Le  passage  sous 
les  arches  du  pont  du  Vey  est  au  contraire  aujourd'hui  libre  de 
toute  entrave. 

n  C'est  une  première,  et  selon  nous ,  très-considérable  dif- 
férence entre  le  régime  de  ces  rivières ,  et  qui  doit  arrêter 
Tattention  du  Conseil ,  puisqu'on  a  sans  cesse  argumenté  de 
Tétat  vrai  ou  supposé  des  choses  dans  le  chenal  de  la  Vire, 
dans  lequel  des  travaux  ont  déjà  été  effectués,  pour  soutenir 
que  des  travaux  analogues  exécutés  dans  le  chenal  de  Douve 
et  Taute  conduiraient  à  des  résultats  identiques.  Le  pont 
du  Vey,  entrepris  il  y  a  plus  de  40  ans  et  terminé  vers  1824» 
Alt  à  cette  époque  muni  de  portes-de-flot.  La  mer  cessa  dès- 
lors  de  remonter  au-dessus  de  ce  point;  les  tanguières 
Ïf  elle 'avait  formées  en  amont ,  jusqu'à  la  Nef-du-Pas  et 
yégate,  durent  nécessairement  disparaître.  Plus  tard,  des 
travaux  ayant  été  entrepris  dans  le  but  d^méliorer  la  navi- 
gation de  la  Vire  et  de  l'Aure  dans  leur  partie  inférieure ,  on 
sentit  la  nécessité  de  supprimer  les  portes  du  pont  du  Vey, 
afin  d'obtenir  l'approfondissement  du  nouveau  chenal  par  le 
mouvement  des  eaux  de  la  rivière  et  par  celui  des  eaux  de  fa 
mer.  Si  le  pont  du  Vey  ttki  resté  écluse,  dès  que  le  premier 
flot  venant  de  la  mer  et  s'avançant  avec  rapidité  contre  le 
cours  de  la  Vire  serait  arrivé  à  ce  pont  et  en  aurait  fermé  les 
portes,  le  courant  aurait  été  brusquement  arrêté,  l'eau  ne 
s'élevant  plus  qu'avec  une  extrême  lenteur,  et  laissant  même 
déposer  dans  le  chenal.de  la  rivière  les  sables  qu'elle  eût  ap- 
portés avec  elle.  Lors  du  reflux,  ces  même  eaux  seraient  des- 
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cendues  avec  lenteur  et,  loin  de  creu&er  le  chenal,  n'auraient 
même  pas  enlevé  les  sables  déposés  au  moment  du  flux.  Le 
passage  des  arches  étant  au  contraire  libre,  le  flot  remonte 
avec  une  grande  vitesse  »  bien  au-delà  du  pont  du  Vey,  et 
pendant  plusieurs  heures ,  en  sorte  que  le  chenal  est  creusé 
par  le  mouvement  de  la  mer  montante  ;  il  Test  encore  lorsque 
la  mer  venant  à  descendre  et  le  niveau  de  Teau  baissant  avec 
rapidité  dans  la  partie  inférieure  de  la  rivière ,  la  grande 
masse  des  eaux  qui  se  sont  [tortées  au'-dessus  du  pont,  aug- 
mentée des  eaux  refoulées  de  la  rivière,  constitue  une  chasse 
d'une  grande  puissance. — Cet  effet,  très-considérable  surtout 
dans  les  hautes  marées ,  et  qui  se  produit  dans  la  Vire  sans 
qu'on  soit  néanmoins  parvenu  à  approfondir  la  partie  la  plus 
voisine  des  vives  eaux  de  la  mer,  n  existe  pas  du  tout  pour  le 
chenal  de  Douve  et  Taute,  écluse  aux  ponts  de  Saint-Hiiaire 
et  de  la  Barquette,  et  qui  dès -lors  se  trouvera,  après  les 
travaux  qu'on  projette ,  dans  la  même  situation  où  eût  été 
la  Vire,  comme  nous  l'avons  signalé,  si  les  portes  du  pont  du 
Vey  eussent  subsisté.  Ajoutons  qu'on  ne  pourrait,  sans  folie, 
songer  à  enlever  les  portes  de  Saint-Hilaire  et  de  la  Barquette 
qui  protègent ,  les  premières  ,  près  de  quarante  communes  ; 
les  secondes,  quarante-cinq  communes  contre  Tinondation  de 
la  mer.  Hais  c'est  un  point  sur  lequel  nous  aurons  k  revenir, 
en  appréciant  les  travaux  qu'on  projette  d'exécuter  dans  la 
Taute.  Achevons,  quant  à  présent,  de  discuter  la  situation  des 
choses  dans  la  vallée  inférieure  de  la  Vire. 

»  On  a  fait  jouer,  en  effet,  aux  travaux  de  la  Basse-Vire 
un  rôle  très-considérable  en  affirmant  —  nous  avons  besoin 
d'avoir  en  ce  moment  le  mémoire  des  concessionnaires  sous 
les  yeux—  que  les  tanguiêres  de  la  Nef-dthPas  et  de  Neuilly 
(en  amont  du  pont  du  Vey)  se  sont  reformées  plus  abondantes 
et  de  meilleure  qualité,  depuis  que  les  travaux  d'amélioration 
du  port  d'Isigny  ont  été  entrepris. 

•  Or,  Messieurs,  il  est  de  notoriété  publique  dans  le  départe- 
ment,—  et  une  grande  partie  des  membres  de  votre  Commis- 
sion ont  été  témoins  de  ces  faits,  —  que  les  Commissions 
d'enquête  de  Saint-Lo ,  de  Coutances  et  d'Avranches ,  s'étant 
rendues  à  la  Nef-du-Pas,  le  mardi  24  mai,  il  a  été  constaté,  en 
la  présence  des  Administrations  municipales  des  communes 
voisines,  que,  malgré  toutes  les  assertions  contraires  et  inté- 
ressées des  demandeurs  en  concession ,  il  n'y  avait  pas  de 
tangue  à  la  Nef-du-Pas.  Les  témoignages  des  habitants  ont 
établi  que  si  l'enlèvement,  en  1845,  des  portes-de-flot  du  pont 
du  Vey  avait  permis  à  la  mer  de  revenir  à  la  Nef-du-Pas,  et  d'y 
remuer  les  anciens  bancs  de  tangue  restés  sut  les  côtés  du  Ut 
de  la  rivière,  devenu  en  cet  endroit  plus  étroit  et  plus  profond, 
et  de  les  mêler  à  quelques  tangues  nouvelles,  les  dépôts  qui 
en  résultent,  au  lieu  d'être  permanents  comme  autrefois,  n'ont 


-S40  - 

lieu  que  trois  ou  quatre  jours  sur  quuue,  pendant  les  deux  ou 
troismois  les  plus  secs  de  Tannée.  Au  lieu  de  former,  comme 
autrefois,  un  banc  long  de  plus  d'un  kilomètre,  au  sein  du  lit 
alors  spacieux  de  la  rivière ,  de  manière  à  fournir  à  tous  les 
besoins  /ces  dépôts  ne  constituent  plus  qu'une  mince  couche 
latérale  que  quelques  gabarres  ont  bientôt  épuisées,  et  dont 
la  diminution  constante  et  progressive,  d'année  en  année* 
prouve  qu'avant  peu  elle  aura  totalement  cessé  de  paraître. 

•>  Nous  vous  avons  d'ailleurs  fait  remarquer,  Messieurs,  que. 
d'après  les  analyses  de  M.  J.  Pierre ,  la  tangue  s'appauvrit  de 
plus  en  plus  d'engrais,  à  mesure  qu'on  remonte  la  Vire,  et  que 
la  tangue  qui  se  trouve  par  intervalles  à  la  Nef-du-Pas  contient 
un  quart  de  carbopate  calcaire  de  moins  que  celle  qu'on  re- 
cueille en  avant  du  pont  du  Vey.  C'est  le  contraire  de  ce  qui 
devrait  être  si  le  phénomène  se  passait  conune  dans  les  autres 
rivières,  attendu  que  la  marne  étant  plus  légère  que  le  sable, 
elle  se  dépose  moins  rapidement  que  lui  ;  ce  qui  fait  que  plus 
on  avance  dans  les  civières,  et  plus  la  tangue  convenablement 
recueillie  est  riche  en  carbonate  calcaire.  Si. le  contraire  a 
lieu  dans  la  Vire ,  on  le  doit  sans  doute  a  ce  qu'on  n'y  puise 
plus  (|ue  d'anciennes  tangues  dont  la  marne  a  é(é  en  partie 
dissoute  et  emportée  par  les  eaux  douces  de  la  rivière. 

•  Ainsi  les  assertions  de  la  Compagnie  sont  absolument 
contredites  par  las  faits.  La  tangue  a  presque  complètement 
disparu  de  la  Nef-du-Pas,  et  ce  qu'il  en  reste  est  très-inférieur 
en  qualité.  Vous  vous  étonnerez,  sans  doute  avec  nous.  Mes- 
sieurs, que  la  vérité  ait-  pu  être  aussi  étrangement  défigurée. 
Nous  manquerions  à  nos  devoirs  si  nous  ne  jugions  avec  la 
sévérité  qu'elle  mérite,  la  légèreté  avec  laquelle  des  matières 
si  graves  ont  été  traitées. 

»  Lors  même,  d'ailleurs,  qu'il  eût  été  vrai  que  les  tanguières 
situées  en  amont  du  pont  du  Vey  n'eussent  point  subi  d'alté- 
ration dans  la  qualité  ou  la  (quantité  de  l'engrais,  les  consé* 
quenceg .  qu'on  a  voulu  en  tirer  eussent  été  complètement 
fausses.— Que  vous  a  dit,  en  effet*  que  vous  a  démontré  votre 
Commission  avec  la  dernière  évidence  ?  que  les  grèves,  et 
surtout  celles  où  résident  les  coquillages,  sont  nécessaires 
soit  pour  élaborer,  soit  pour  recueillir  la  tangue.  Les  travaux 
entrepris  dans  les  baies  ne  font  donc  pas  disparaître  subitement 
l'engrais ,  mais  seulement  progressivement  et  au  fur  et  à 
mesure  de  l'amoindrissement  des  grèves.  Or,  la  fixation  du 
chenal  d'bigny  a  biei)  amené  une  élévation  du  sol  de  la  partie 
est  de  la  baie,  mais  la  grève  n'a  pas  encore  disparu  et  les 
bancs  coquilliers  ont  été  peu  atteints;  et,  néanmoins,  quoique 
la  tangue  se  prqduise  encore  dans  Ja  baie,  elle  a  disparu  dans 
la  rivière. 

»  £n  sorte  <iue,  loin  que  l'exemple  de  la  Vire  puisse  être 
invoqué  par  les  Concessionnaires,  il  nous  montre,  au  contraire. 
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que,  lors  même  que  les  sources  de  la  production  de  Teograla 
n'ont  pas  été  taries,  les  travaux  de  l'homme  peuvent  modifier 
considérablement  les  lieux  de  dépôt  ;  et  que^  notamment , 
Tendiguementdes  rivières  a  pour  résultat  d'empêcher  la  tangue 
de  remonter  aussi  haut  dans  leur  lit.  Nous  en  verrons  bientôt 
un  exemple  non  moins  frappant,  puisé  dans  ce  qui  s'est  passé 
dans  les  tanguières  des  rivières  de  Douve  et  Tante,  dont  nous 
allons  nous  occuper,  après  avoir  toutefois  fait  remarquer  que, 
lors  même  encore  que  les  grèves  de  la  baie  secondaire  de  la 
Vire  eussent  été  complètement  conquises,  et  que  cette  dernière 
rivière  eût  continué  de  recevoir  des  tangues  de  la  baie  prin- 
cipale, qui  se  trouve  en  avant  des  baies  secondaires,  nous 
eussions  été  d'avis  de  conclure,  non  à  la  possibilité  du  des- 
sèchement de  cette  baie  principale,  mais  bien  plutôt  à  l'absolue 
nécessité  de  sa  conservation. 

»  Les  anciens  habitants  de  Carentan  se  souviennent  d'avoir 
vu  des  dépôts  naturels  de  tangue  au  port  Saint-Hilaire  ;  l'en-*» 
dignement  d'une  partie  de  la  rivière  en  aval  les  fit  disparaître 
et  refluer  à  plus  de  deux  kilomètres  au*dessous.  Jusqu'au  Haut- 
Dick,  au  confluent  de  la  Douve  et  de  la  Tante.  Les  membres 
de  votre  Commission  qui  ont  eu  l'occasion  de  visiter  le  Haut- 
Dick,  il  y  a  vingt  ans,  confirment  le  témoignage  de  la  généra- 
tion actuelle,  qui  a  vu  de  nombreuses  gabares,  de  nombreuses 
voitures  s'approvisionner  de  tangues  au  Haut-Dick.  Et  cepen- 
dant la  tangue  a  disparu  do  ce  point  à  son  tour  ;  cette  seconde 
retraite  de  la  tangue  vers  la  mer  a  été  occasionnée  par  de  nou- 
veaux endiguements,  entrepris  toujours  sur  la  gauche  de  la 
rivière,  notamment  dans  la  commune  de  Bruchevilie.  A  mesnre 
que  ces  endiguements  ont  progressé,  la  tangue  a  rétrogradé  : 
aujourd'hui  on  ne  commence  à  la  trouver  en  quantité  notable 
qn'à  la  tanguière  de  Brévands,  à  trois  kilomètres  et  demi  en 
aval  du  Haut-Dick. 

»  Or,  en  quoi  consistent  les  travaux  qu'on  se  propose  d'exé- 
cuter? en  des  jetées  destinées  à  amener  dans  un  temps  très- 
court  et  jnsqu'à  une  distance  de  plus  de  huit  kilomètres  du 
Haut-Dick  l'endignement  complet  et  absolu  du  lit  de  la  rivière, 
en  lui  laissant  une  très--faible  largeur  ;  et  néanmoins,  tandis 
que  les  endiguements  partiels  et  restreints  ont  toujours  eu 
pour  résultat  de  faire  rétrograder  la  tangue,  on  ose  venir  af- 
firmer qu'un  endiguement  complet,  absolu,  poussé  jusqu'à  ses 
dernières  limites,  n'aura  pas  le  même  résultat  et  ne  nuira  pas 
à  la  production  de  la  tangue.  Ce  serait  une  grande  simplicité 
que  de  croire  ft  de  telles  assertions  faites  dans  de  telles  con- 
ditions. Le  Conseil-Général,  qui  ne  manque  point  de  membres 
accoutumés  à  la  recherche  de  la  vérité,  jugera  si  c'est  ainsi 
qu'elle  procède.  Et  remarquez  qu'ici  nous  ne  vous  parlons 
encore  que  des  résultats  fâcheux  amenés  par  le  changement 
de  direction  des  courants  ;  que  sera-*ce  donc  lorsque  nous  vous 
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aurons  moulré  que  TexisleDce  de  tous  les  bancs  eoquiiiiers  sur 
lesquels  s'élabore  Tengraîs  esi  directement  compromise  par 
les  travaux  projetés  et  par  la  concession  demandée. 

•»  A  partir  de  la  grande  jetée  de  Brévands,  point  où  doiveni 
commencer  les  travaux,  le  chenal  actuel  s'élève  vers  le  nord,  en 
suivant  le  côté  ouest  de  la  baie  ;  le  chenal  qu'on  propose  d'ou- 
vrir se  dirigerait  vers  le  nord-est  au  travers  du  Banc-Blanc, 
pour  rejoindre  le  canal  de  la  Vire  à  six  kilomètres  environ 
au-dessous  du  confluent  de  TÂure,  laissant  sur  sa  gauche  bss 
tanguières  de  Sainte-Marie-du-Mont  et  les  grands  bancs  déjà 
cités  dans  lesquels  vivent  les  coquilles.  Examinons  quelles 
seront  les  conséquences  de  ce  nouveau  projet. 

•>  Lorsque  les  digues  longitudinales  destinées  à  fixer  la  di- 
rection et  les  limites  du  nouveau  chenal  seront  construites,  il 
faudra  pour  arriver  à  le  creuser  au  moyen  des  eaux  de  la  ri- 
vière et  de  la  marée,  barrer  complètement  l'ancien  lit  de  la 
rivière.  Dès  que  ce  barrage  aura  été  exécuté,  la  marée  n'en- 
trant plus  dans  cet  ancien  lit  que  par  l'une  de  ses  extrémités, 
y  fera  des  apports  continuels  de  sable,  dont  pas  une  parcelle 
ne  ressortira  ;  et  ainsi,  en  très-peu  de  temps  le  lit  du  cours 
actuel  de  la  Taute  sera  comblé. 

»  La  première  conséquence  de  l'exécution  du  projet  actuel 
est  donc  la  perte  immédiate  des  tanguières  de  Sainte-Marie- 
du-Mont  ;  nous  n'insisterons  pas  sur  ce  point,  quelque  grave 
qu'il  soit,  parce  qu'il  esi  avoué  par  la  Compagnie  et  ainsi  ac- 
quis à  ses  contradicteurs.  Mais  nous  croyons  que  vous  n'ad- 
Diettrez  pas  avec  elle  que  ce  soit  un  fait  de  peu  d'importance, 
et  qu'on  en  sera  quitte  pour  prolonger  les  chemins  au  travers 
de  la  grève,  vers  les  points  où  il  plairait  à  la  tangue  de  se  re- 
porter. 

«  L'exhaussement  du  sol  ne  s'arrêtera  point  à  celui  du  lit 
de  la  rivière  et  des  tanguières  ;  il  entre  dans  les  vues  de  la 
Compagnie,  elle  en  fait  la  base  de  ses  principales  promesses 
envers  ses  actionnaires,  et  ses  projets  de  travaux  sont  conçus 
dans  le  but  avoué  de  dessécher  les  bancs  sur  lesquels  vivent 
les  coquilles  génératrices  de  la  tangue.  Ces  bancs,  situés  dans 
un  angle  formé  d'une  part  par  la  rive  ouest  de  la  baie,  de 
l'autre  par  la  digue  nord  du  chenal  projeté,  angle  dans  lequel 
il  ne  restera  d'ailleurs  aucun  cours  d'eau  important,  ces  bancs 
s'élèveront  successivement  au  fur  et  à  mesure  que,  par  les 
soins  de  la  Compagnie,  la  digue  nord,  d'abord  submersible, 
sera  successivement  surélevée,  et  ainsi  on  verra  disparaître, 
en  premier  lieu ,  les  coquilles  qui  habitent  ces  bancs ,  et 
bientôt  les  bancs  eux-mêmes,  lorsque  la  clôture  sera  devenue 
possible. 

»  Du  moins.  Messieurs,  ces  travaux,  s'ils  compromettent  si 
gravement  l'agriculture,  seront-ils  de  quelque  utilité  pour  l'a- 
mélioration du  chenal  du  port  de  Carentan  ? 
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»  Celte  nouvelle  question  et  celle  que  nous  venons  de  traiter 
ont  déjà  été  soumises,  il  y  a  deux  ans,  à  deux  Commissions 
nommées  par  TAdministration  et  dont  il  est  important  de 
rappeler  Topinion. 

«*  La  Commission  administrative,  présidée  par  M.  Dortet  de 
Tessant,  et  dont  faisaient  partie  plusieurs  membres  du  Conseil- 
Général  et  Tun  des  demandeurs  en  concession,  fut,  à  Texception 
de  ce  dernier  membre,  exclusivement  contraire  au  projet;  elle 
estima  que  les  intérêts  de  Tagriculture  étaient  entièrement 
sacrifiés. — Et  néanmoins,  Messieurs,  dans  le  projet  qui  fut 
soumis  à  cette  Commission,  les  deux  digues  latérales  de  la 
rivière  devaient  être  submersibles  ;  ses  craintes  eussent  été 
bien  autrement  considérables  si,  comme  dans  le  projet  rectiné, 
la  digue  ouest  eût  déjà  été  indiquée  comme  chemin  de  ha- 
lage  (1). 

»  La  Commission  nautique  instituée  par  Tarrêté  préfectoral 
du  6  novembre  1831  fut  présidée  par  M  Ducrest  de  Villeneuve; 
elle  renfermait,  outre  le  capitaine  du  bateau  à  vapeur  le  Co- 
libri, deux  capitaines  et  cinq  pilotes  des-  ports  de  Carentan 
et  d'Isigny.  Celte  Commission  se  prononça  à  l'unanimité 
contre  les  projets  qui  lui  furent  soumis. 

«*  Supposons  que  les  digues  longitudinales,  destinées  à  li- 
miter le  nouveau  chena*,  soient  exécutées  dans  toute  leur 
longueur  :  la  digue  nord,  sur  une  étendue  de  6,B00  mètres  ; 
la  digue  sud,  sur  une  étendue  de  3,500  mètres.  Le  chenal  lui-^^ 
même  n'est  point  encore  creusé  ;  et  nous  avons  déjà  dit  que 
c'est  par  le  mouvement  des  eaux  de  la  mer  et  de  la  rivière, 
jetées  dans  ce  chenal,  que  son  creusement  doit  être  effectué. 
Or,  Messieurs,  suivant  l'opinion  des  hommes  .de  l'art,  il  s'en 
faut  de  beaucoup  qu'on  soit  certain  que  cette  opération 
réussira  et  que  le  nouveau  chenal  sera  suffisamment  appro- 
fondi, pour  offrir  une  navigatipn  sûre  et  facile  à  des  navires 
d'un  tonnage  convenable.  Veuillez,  en  effet,  considérer  que 
les  eaux  de  la  Taute  et  de  la  Douve  réunies  sont  tout  au  plus 
équivalentes  à'celles  de  la  Vire  ;  que  ces  dernières  n'auraient 
pu  à  eUe$  seules  approfondir  le  chenal  d'Isigny  ;  qu'il  a  fallu 


(1)  PlQsie4irs  des  membres  du  Conseil-Général  ont  déclaré  i  volrc  Com- 
mission qu'ayant  été  appelés  devant  la  Commission  scientiGque  siégeant  à 
Paris,  afin  d*y  exposer  leur  opinion,  et  ayant  raisonné  dans  l'hypolbése  de 
-ce  chemin  de  balage,  ils  Turent  interrompus  par  le  Président  et  les  Ingénieurs, 
membres  de  la  Commission,  qui  leur  firent  savoir  qu'ils  étaient  à  tort  alarmés 
de  Texlf  eoce  de  ce  cberain  de  balage,  aUenJu  que  fauteur  du  projet  avait 
nettement  déclaré  à  la  Commission,  dans  la  séance  précédente,  qu'il  ne  de- 
vait point  y  avoir  de  cbemin  de  faaiage,  mais  seulement  des  jetées  submer- 
si  blés.  Or,  le  plan  remii»  k  la  Commission  d'enquête  et  que  voire  Commission 
met  sous  vos  yeux  contient  expressément  en  face  de  la  digue  sud  ces  mots  : 

«  ChbMIII  DR  RALAGB.  » 
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ajouter  considérablement  à  leur  effet,  en  permettant  aux  eaux 
de  la  mer  de  traverser  en  grande  masse  le  pont  du  Vey  a 
toutes  les  marées;  et  que  cependant,  malgré  Faction  combinée 
de  toutes  ces  forces,  la  partie  inférieure  du  chenal  a'a  pas 
reçu  d'approfondissement  nouveau.  Et  vous  serez  conduits  à 
douter,  avec  Thabile  ingénieur-en-chef,  M.  de  la  Rue,  dont  le 
départ  a  été  pour  notre  département  un  objet  de  véritables 
regrets,  <]|u'un  creusement  complet  et  suffisant  du  nouveau 
chenal  puisse  être  effectué  sur  un  parcours  beaucoup  plus 
considérable  par  les  eaux  de  Douve  et  Taute,  réduites  à  peu 
près  à  leur  seule  action.  Il  serait  impossible  de  leur  adjoindre 
celle  des  eaux  de  la  mer,  comme  dans  la  Vire  -^  attendu  qu'il 
faudrait  pour  cela  enlever  les  portes  de  Saint-Uilaire  et  de  la 
Bajrquette,  opération  qui  inonderait  un  grand  nombre  de 
communes. 

n  Si  les  portes-de-flot  de  ces  deux  ponts  étaient  fermées  à 
toutes  les  marées  par  une  règle  fixe  et  sans  exception,  nous 
ne  craindrions  pas  qu'il  vint  à  l'esprit  d^  personne  de  les  ou- 
vrir pour  aider  au  creusement  du  nouveau  chenal  ;  mais  il 
n'en  est  pas  ainsi.  Le  passage  reste  libre  pendant  les  mortes- 
eaux  ;  les  portes  ne  sont  fermées  qu'aux  époques  des  hautes 
mers ,  et  alors  même  on  donne  souvent  passage  à  une  partie 
des  eaux  du  flux  au  moyen  de  vannes.  Or,  il  règne,  à  tous  ces 
égards,  pour  l'ouverture  ou  la  fermeture  des  portes  et  des 
vannes,  une  grande  liberté  d'action  qui,  dans  les  circons- 
tances où  l'on  va  se  trouver  placé,  pourrait  devenir  pour  les 
communes  une  cause  do  sérieux  dommages.  N'est-il  point  à 
craindre,  en  effet,  qu'en  présence  d'un  chenal  qui  ne  se  creu- 
serait qu'imparfaitement  ou  dont  la  profondeur  ne  se  conser- 
verait pas,  on  fût  tenté  d'accroître  la  période  de  temps 
pendant  laquelle  on  a  considéré  jusqu'ici  que  les  portes 
peuvent  être  ouvertes  sans  inconvénient,  et  de  livrer  passage 
à  des  marées  dont  la  hauteur,  insuffisante  pour  inonder  com- 
plètement les  communes,  leur  causerait  toutefois  des  pertes 
considérabtes  et  d*autant  plus  réelles,  qu'elles  se  reproduiraient 
tous  les  mois,  tous  les  ans?  Nous  sommes  d'autant  plus  inquiets 
à  ce  sujet,  qu'une  entreprise  de  creusement,  dont  la  réussite 
est  problématique,  durera  tout  au  moins  très-long-temps.  Or, 
comme  la  passe  actuelle  aura  dû  être  obstruée,  on  se  de- 
mande ce  que  deviendra  la  navigation  du  port  de  Carentan 
pendant  tout  le  temps  que  dureront  les  travaux. 

•>  Mais,  supposant  toutes  ces  opérations  terminées,  le  chenal 
creusé  et  accessible  à  des  bâtiments  d'un  tonnage  suffisant, 
examinons  quelles  seront  les  conditions  faites  dans  ce  nouveau 
chenal  à  la  navigation  des  bâtiments  â  voiles. 

»  D'après  le  plan  soumis  à  votre  Commission,  les  rivières 
de  la  Vire  et  de  TAure,  d'une  part;  de  Douve  et  Taute,  de 
l'autre,  après  s'être  réunies  &  la  Galetière,  formeraient  une 
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passe  uoimie  et  asses  large  pour  permettre  un  louYoyage  sûr 
et  facile.  L'existence  de  cette  belle  passe  n'est  malheureuse* 
ment  qu'une  bypolhèse  dont  ta  réalisation  est  plus  qu'incer- 
taine, puisqu'elle  serait  contraire  à  tous  les  précédents. 
Lorsque  deux  rivières  se  rencontrent  sous  un  angle  aussi 
considérable,  leurs  courants  se  contrariant,  il  en  résulte  la 
formation  d'un  banc,  d'une  sorte  ae  delta,  qui,  sans  aucun 
doute,  existera  dans  le  cas  actuel,  d'autant  plus  qu'il  est  déjà 
tout  formé.  C'est  le  banc  delà  Rouelle,  l'écueil  le  plus  redouté 
de  cette  baie.  On  peut  à  peine  douter  qu'il  ne  subsiste  et  ne 
divise  la  passe  en  deux,  par  un  obstacle  qui,  lorsque  les  bâti- 
ments viendront  à  s'y  jeter  par  une  grosse  mer,  sera  une 
cause  de  perte  assurée  pour  les  bâtiments  et  les  équipages. 
On  aura  donc  en  réalité  deux  passes,  comme  dans  Tétat  ac- 
tuel des  choses,  et  celle  qui  sera  prise  par  les  bâtiments  en 
destination  de  Carentan  sera  loin  d'être  préférable  à  celle  qui 
existe  aujourd'Uui. 

»  Supposons  le  banc  de  la  Rouelle  doublé,  un  peu  en  avant 
de  la  tialetière,  le  bâtiment  devra  s'engager  dans  le  nouveau 
chenal,  dirigé  vers  le  sud-ouest,  c'est-à-dire,  puisque,  comme 
on  le  sait,  les  vents  soufflent  de  ce  point  de  l'horizon  ou  de 
l'ouest  pendant  une  grande  partie  de  l'année,  qu'il  rencontrera 
presque  toujours  le  vent  debout  ou  à  peu  près  ;  or,  telle  sera 
alors  sa  situation  que,  se  trouvant  dans  l'impossibilité,  soit  de 
louvoyer  dans  un  chenal  trop  étroit  et  avec  un  vent  si  con- 
traire, soit  de  mouiller  au  milieu  de  courants  rapides  et  sur 
une  plage  sablonneuse  n'offrant  pas  de  prise  aux  ancres,  et 
le  chemin  de  halage  ne  commançant  qu'à  trois  kilomètres  et 
demi  de  là,  il  lui  faudra,  ou  bien  retourner  sur  ses  pas,  re- 
prendre et  battre  la  mer  pendant  douze  heures,  sans  avoir 
plus  de  chances  d'entrer  à  la  marée  suivante;  ou  bien  prendre 
sur  la  gauche  le  chenal  de  la  Vire  et  aller  se  réfugier  dans  le 
port  d'Isigny.  C'est  à  ce  dernier  parti  que  le  bâtiment  devra 
s'arrêter  le  plus  souvent.  Vous  en  apprécierez  facilement  les 
conséquences  au  point  de  vue  de  l'intérêt  de  notre  port  de 
Carentan. 

•  Lors  même  que  le  bâtiment  aurait  atteint  le  point  où 
commence  le  chemin  de  halage,  les  difficultés  n'auraient  point 
toutes  disparu.  Ce  chemin  étant  placé  sous  le  vent,  le  navire 
sera  poussé  contre  lui  avec  d'autant  plus  de  facilité  que  la 
force  de  traction  conspirera  avec  celle  du  vent  pour  amener 
ce  fâcheux  résultat.  Il  faudrait,  pour  éviter  cet  inconvénient, 
que  le  chemin  de  halage  fût  placé  ëur  la  jetée  nord  au  lieu  de 
1  être  sur  la  letée  sud  ;  et  il  semble  que  la  disposition  adoptée 
a  dû  l'être  dans  le  but  de  faciliter  la  conquête  des  terreins 
qui,  placés  dans  l'angle  formé  sur  une  longueur  de  3,000 
mètres  par  cette  jetée  sud  d'une  part,  et  par  la  cAte  de  Bré- 
vands  de  l'autre,  devront  promptement  s'exhausser.  Ajoutons, 
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enfin,  que  gi,  dans  ce  chenal  dont  rexiréinitê  est  distante  de 
\h  mer  de  plus  de  40  kilomètres  et  que  le  bâtiment  pourra  bien 
ne  pasfrauchir  en  une  seule  marée,  à  cause  des  obstacles  que 
nous  avons  mentionnés,  si,  disons-nous,  il  est  surpris  par  le 
manque  d'eau,  il  ne  trouvera  pour  poser  qu'un  sol  sablonneux, 
sans  consistance,  reconnu  très-dangereux  à  cause  des  ca- 
vages  qui  se  font  sous  les  navires  au  moment  du  jusant  et 
les  exposent  ainsi  à  se  perdre.  On  répond,  il  est  vrai,  qu'on 
disposera  des  posées  artiflcieiles;  mais  les  hommes  du  métier 
ne  considèrent  pas  ce  moyen  comme  sérieux  :  ils  estiment 
que  ces  posées  artificielles,  qu'il  sera  difFicile  d'atteindre  au 
moment  opportun,  pourraient  devenir  de  véritables  écueils. 

*>  Toutefois,  Messieurs,  il  est  hors  de  doute  que  le  chenal 
qui  fait  suite  à  Tadmirable  bassin  de  Carentan  demande  des 
améliorations  que  vous  devez  désirer  de  voir  exécuter.  Mais, 
n'est-il  donc  pas  possible  d'obtenir  ces*  améliorations  autre- 
ment qu'en  courant  les  aventures  de  l'exécution  d'un  projet 
qui  parait  avoir  été  conçu  bien  plutôt  dans  l'intérêt  des  des- 
sèchements demandés  par  une  compagnie,  que  dans  l'intérêt 
de  la  navigation,  puisqu'il  est  repoussé  par  tous  les  gens  de 
mer,  et  qui,  par  conséquent,  sans  intérêt  aucun  pour  la  navi- 
gation, a  de  si  sérieux  inconvénients  pour  les  intérêts  de  notre 
agriculture? 

*>  On  le  pourrait  sans  aucun  doute.  Il  suffirait  pour  cela  de 
suivre  les  vues  de  notre  très-habile  ingénieur  M.  de  La  Rue, 
en  laissant  au  chenal  de  Douve  et  Tau  te  sa  direction  générale 
actuelle  jusqu'à  la  mer,  et  en  l'améliorant  par  quelques  tra- 
vaux facilement  exécutables.  Ce  chenal  offre  des  avantages 
très-réels  et  très-certains,  reconnus  par  tous  ceux  qui  l'ont 
pratiqué  ou  étudié.  Par  sa  situation  le  long  de  la  côte,  il  se 
trouve  à  l'abri  des  forts  coups  de  vent  de  l'ouest  ;  par  sa  di- 
rection relativement  aux  vents  généralement  régnants ,  la 
navigation  y  est  toujours  aisée,  d'autant  pius  qu'à  cause  de  la 
largeur  de  la  passe  et  du  chenal  et  de  la  faible  inclinaison  des 
bancs,  qui  permet  de  se  guider  avec  sécurité  avec  la  sonde 
dans  les  temps  de  brume,  le  louvoyage  y  est  toujours  facile. 
L'entrée,  il  est  vrai,  offre  une  certaine  longueur  de  chenal 
orientée  comme  celui  dont  nous  avons  signalé  plus  haut 
les  difflcultés  ;  mais  il  n'en  résulte  pas  dans  la  passe  de  la 
Madeleine  les  mêmes  inconvénients  que  dans  le  chenal  projeté; 
parce  que,  dans  la  passe  de  la  Madeleine,  cette  partie  du  chenal 
orientée  sud-ouest,  se  présentant  dès  l'entrée  eu  rivière,  les 
bâtiments  y  arrivent  portés  par  le  flot,  tandis  qu'ils  ne  par- 
viendraient dans  le  nouveau  chenal  que  lorsque  la  marée 
montante  aurait  déjà  perdu  une  grande  partie  de  sa  force; 
parce  que  dans  ce  chenal  de  la  Madeleine,  le  louvoyage  est 
très-facile;  parce  qu'enfin  les  bâtiments  peuvent  poser  sans 
danger  dans  ce  chenal,  où  l'on  renconlre  même  un  véritable 
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port  âe  refuge  contenant  à  marée  basse  huit  à  dix  pieds  d*eau, 
et  dans  lequel  il  arrive  de  se  réfugier  aux  bâtiments  qui  ont 
manqué  la  passe  dlsigny  ou  qui  n'osent  s'engager  dans  cette 
passe.  Gr.  le  changement  du  lit  de  Taate  et  Douve  amènerait 
infailliblement  Tobstruction  et  la  perte  de  ce  port,  au  détriment 
de  la  sûreté  des  bâtiments  et  des  équipages. 

»  Le  principal  obstacle  à  la  navigation  dans  ce  chenal  pro- 
vient de  ce  qu'on  a  fort  improprement  appelé  le  rocher  du 
Grand-Vey,  puisque  ce  prétendu  rocher  n'est  qu'un  banc  de 
calcaire  tendre,  stratifié  en  couches  minces,  et  fendillé  en 
tous  sens  de  telle  sorte  que  l'extraction  en  est  facile.  Ce  banc 
de  calcaire  dont  les  points  culminants  sont  au  même  niveau 
que  le  buse  de  l'écluse  de  Carentan,  est  encore  recouvert  de 
8  pieds  d'eau,  dans  les  mortes-eaux  ;  il  suffirait  donc,  à  l'aide 
d'extractions  peu  coûteuses,  et  s'étendant  seulement  sur  les 
points  les  plus  élevés  du  banc,  de  rabaisser  de  moins  d'un 
mètre  pour  avoir  partout  et  toujours  un  tirant  d'eau  très- suf- 
fisant. Il  en  résulterait  une  pente  plus  considérable  de  la 
rivière  qui  permettrait  de  redresser  avec  facilité  le  coude  de 
<,200  mètres  qu'elle  forme  à  partir  de  la  grande  jetée,  et  alors 
tout  le  chenal  compris  dans  la  partie  proprement  dite  de  la 
baie  ne  laisserait  plus  rien  a  désirer. 

»  Quant  à  la  partie  du  chenal  comprise  depuis  la  pointe  de 
Brévands  jusqu'au  Haut-Dick,  elle  nécessite  un  redressement 
du  coude  très-dangereux  qu'elle  forme  à  la  pointe  du  moulin 
de'Brévands.  Nous  ne  savons  s'il  est  imposé  à  la  compagnie 
aucune  condition  à  cet  égard. 

•  Votre  Commission  est  donc  d'avis  que  non-seulement 
l'amélioration  du  chenal  actuel  suffira  à  la  navigation  du  port 
de  Careîitan,  mais  encore  que  c'est  le  seul  moyen  efficace 
qu'on  puisse  employer.  Nous  ferons  remarquer,  avant  de  ter- 
miner ce  qui  concerne  la  baie  des  Veys,  que  si  l'on  estime 
que  l'amélioration  et  l'abaissement  dû  chenal  à  partir  du 
Haut-Dick  est  une  condition  favorable  à  l'assainissement  des 
marais  supérieurs  de  la  Douve,  cette  condition  sera  remplie 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  projet,  et  qu'ainsi  les  intérêts 
de  la  salubrité  sont  parfaitement  conciliables  avec  ceux  de  la 
navigation  d'une  part,  et  de  l'agriculture  de  l'autre. 


Baie  da  Monl-flalnl-BlIcliel. 

»  Les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entrés  à  l'occa- 
sion des  travaux  projetés  dans  la  baie  des  Veys,  détails  qui 
étaient  d'autant  plus  nécessaires,  qu'on  avait  voulu  tirer  des 
travaux  exécutés  des  conséquences  inadmissibles,  nous  per- 
mettront d'être  plus  courts  en  ce  qui  concerne  la  baie  du 
Mont-Saint-Miehel. 
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»  Trois  rivières  principales^  la  Sée,  la  Sélune  et  le  CooeA* 
non,  versi^nt  leurs  eaux  daiis  la  baie  du  Mout^SainUMichel, 
vaste  anfraciuosité  dans  laquelle  se  prolonge,  sur  une  profon- 
deur de  44  kilomètres,  la  baie  de  Canoale.  Ces  rivières  n'ont 
point  un  cours  assuré  au  travers  de  la  baie,  le  Couesnon  sur- 
tout change  souvent  de  direction.  Après  avoir  ooulé  vers  la 
fin  du  dernier  siècle  au  pied  des  digues  des  marais  de  DoU  à 
20  mètres  au-dessous  de  leur  sommet,  et  les  avoir  ainsi 
menacées  de  destruction,  il  s'est  assez  éloigné  de  ces  digues, 
en  se  dirigeant  du  côté  du  Mont*Saint*Micbel,  pour  per- 
mettre en  avant  d'elles  la  formation  des  herbus  eonsidérables 
qui  les  défendront  ultérieurement. 

•  Le  but  des  travaux  à  effectuer  dans  cette  baie,  serait, 
suivant  le  rapport  sommaire  de  l'Ingénieur,  «  de  fixer  le  lit 
•»  des  rivières  de  manière  ; 

»  1<^  A  ce  qu'elles  continuent  de  transporter  des  tangues  en 
»  quantité  illimitée  sur  les  tanguières  actuelles  et  sur  tout 

•  autre  point  de  leurs  rives  où  l'on  voudrait  en  créer  une 
»  nouvelle  ; 

•  ii^  A  garantir  contre  la  destruction  due  &  l'incertitude 

•  actuelle  de  leur  cours,  les  terreins  desséchés  qui  existent 
•»  dans  les  cantons  de  Dol,  de  Pontorson  et  d'Avrancbes; 

»  3^  A  garantir  contre  la  même  destruction  les  conquêtes 
«  qui  pourront  être  feites  au  fur  et  à  mesure  de  la  formation 

•  des  herbus  ; 

»  4^  A  approfondir  les  rivières  et  à  baisser  leur  niveau,  de 
«  manière  à  procurer  un  écoulement  plus  sûr  et  plus  rapide 

•  aux  eaux  des  marais  conquis  qu'une  trop  grande  humidité 
•»  déprécie  ; 

»  5<»  A  approfondir  et  rectifier  les  rivières,  de  manière  à  les 
n  rendre  accessibles  à  la  navigation  maritime  depuis  la  mer 

•  jusqu'à  Avrancbes,  Pontaubault  et  Pontorson,  où  les  navires 

•  de  pêche  et  de  commerce  pourraient  remonter  ; 

w  ^^  A  enceindre  le  Mont-Saint*Micbel  par  les  trois  rivières 
»  réunies,  conformément  au  vcsu  de  MM.  les  Ministres  de  la 

•  guerre  et  de  la  marine.» 

•  Vous  le  savez.  Messieurs,  la  compagnie  qui  propose 
d'exécuter  ces  travaux,  demande  qu'en  retour  on  lui  concède 
la  propriété  perpétuelle  de  tous  les  terreins  à  conquérir  dans 
la  baie  pendant  99  ans. 

n  Vous  remarquerez  combien  l'article  l*'  de  ce  projet  est 
riche  de  promesses,  puisqu'il  s'agit  non  seulement  de  conser- 
ver les  tanguières  actuelles,  non-seulement  d'y  apporter  de 
la  tangue  en  quantité  illknitée,  ce  qui  n'a  pas  de  sens  bien 
précis,  mais  encore  é'en  créer  d«  nouvelles,  partout  où  Ton 
voudra.  Votre  ComnissioD  vous  a  déjà  dit  ce  qu'elle  pense  de 
éès  promesses  présomptueuses;  elle  ne  eroit  pas  qn^  soit 
^onné  à  personne  de  créer  des  tanguières  partout  où  on  le 
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voudra  ;  elle  le  croit  encore  moins  lorsqu'il  est  aujourd'hui 
évident  aux  yeux  de  tous  que  cette  prétention  avait  pour  base 
un  point  de  départ  erroné  relatif  à  la  formation  de  la  tangue, 
et  rhypotbèse  que  les  travaux  exécutés  dans^  la  Basse-Vire 
n'avaient  altéré  ni  la  qualité  ni  l'étendue  des  tanguières  de 
cette  rivière,  double  assertion  contraire  à  la  vérité.  Nous 
avons  suffisamment  prouvé  que  la  compagnie  voulant  étendre 
ses  conquêtes  à  tout  ce  qu'il  est  humainement  possible  de 
prendre,  à  toutes  les  plages  sablonneuses  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  croire  qu'il  s'en  formera  en  avant  de  celles  qu'on  aura 
conquises,  il  est  de  toute  évidence  que  la  qualité  de  la  tangue 
ira  a'altérant  progressivement  d'année  en  année,  jusqu'au 
moment  où  la  conquête  étant  achevée  cet  engrais  disparaîtra 
définitivement. 

•  Nous  ne  présenterons  donc  plus  à  ce  sujet  qu'une  seule 
remarque.  Elle  est  relative  à  l'offre  que  fait  la  compagnie  de 
conduire  les  travaux  successivement  et  de  manière  à  ce  qu'on 
soit  toujours  maître  de  s'arrêter  lorsqu'on  s'apercevra  qu'ils 
compromettent  l'existence  de  la  tangue. 

•  Le  Conseil  ne  doit  avoir  à  cet  égard  aucune  illusion  ;  il 
faut  qu'il  sache  que  cette  offre  n'est  pas  sérieuse.  On  ne  dit 
pas,  en  effet,  comment  les  travaux  pourraient  être  conduits 
de  manière  qu'ils  pussent  être  arrêtés  et  détruits  à  un  mo- 
ment donné,  et  que  les  lieux  pussent  être  remis  dans  leur 
état  primitif.  Indépendamment  de  la  difficulté  qui  provient  de 
ce  que  la  tangue  ne  sera  pas  détruite  subitement,  comment  es- 
pérer, nous  vous  le  demandons,  qu'au  moment  où  l'on  viendrait 
à  reconnaître  un  appauvrissement  dans  cet  engrais,  il  sera  ' 
imposé  à  une  compagnie  puissante  l'obligation  d'aller  repé- 
cher, au  sein  des  vastes  grèves  de  la  baie  du  Mont-Saint- 
Michel,  les  innombrables  blocs  de  pierre  qu'elle  y  aura  jetés  ? 
Comment  croire  que  le  pays  pourrait  jamais  obtenir  contre 
elle  la  destruction  des  travaux  ou  entrepris  ou  achevés,  lors* 
que  déjà  il  n'a  pas  trop  de  toutes  ses  forces  pour  résister  à 
des  spécnlations  qui  n'ont  encore  d'autre  appui  que  l'éndrgie 
de  leurs  sollicitations  ? 

»  Suivant  l'article  5,  les  rivières  seraient  approfondies  et 
rectifiées  de  manière  à  les  rendre  accessibles  à  la  navigation 
maritime  depuis  la  mer  jusqu'à  Avranches,  Pontaubault  et 
Pontorson,  où  les  navires  de  pêche  et  de  commerce  pour- 
raient remonter.  Vous  connaissez  déjà,  Messieurs,  l'opinion 
des  gens  de  mer  sur  les  difficultés  de  la  navigation  dans  des 
chenaux  orientés  ouest  et  sud^ouest  ;  difficultés  qui  seraient 
ici  d'autant  plus  considérables  que  les  chenaux  d'Avranches 
et  de  Pontaubault,  par  exemple,  n'auraient  pas  moins  de  44 
kilomètres  de  longueur  :  44  kilomètres  qu'il  faudrait  franchir 
à  la  sortie  contre  les  vents  du  large  habîtuellen»ent  régnants 
dans  ces  parages,  et  dans  des  conditions  où  il  serait  de  toute 
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impossibilité  de  louvoyer  dans  la  majeure  partie  du  parcours  ! 
Aussi  est-il  vrai  de  dire«  que  les  vents  s'opposeront  trôe-cer- 
tainement  à  ce  que,  200  jours  au  moins  par  année  il  soit  pos- 
sible de  sortir  de  ces  prétendus  ports.  Encore  n'avons-nous 
pas  tenu  compte  de  cette  circonstance,  que,  dans  les  mortes- 
eaux,  la  marée  atteint  à  peine  le  Mont-Saint-Hichel,  qu'elle 
n'arrive  à  Avrauches  et  à  Pontaubault  que  pendant  une  partie 
de  la  lunaison,  en  sorte  qu'en  supposant  même  que  Tappro- 
fondissement  des  chenaux  des  rivières  qui  contiennent,  comme 
on  le  sait,  si  peu  d'eau,  fut  sérieux  et  réel,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  manque  d'eau  ne  permettrait  pas  de  sortir 
d'Avranches  pendant  la  moitié  du  temps  que  les  vents  con- 
traires auraient  laissé  disponible. 

«  Les  courants  seraient  d'ailleurs  terribles  dans  ces  che- 
naux, comme  on  en  peut  juger  par  ce  qu'ils  sont  actuellement, 
quoi  qu'ils  puissent  cependant  se  répandre  sur  toute  l'étendue 
de  la  grève,  et  y  perdre  de  leur  rapidité  et  de  leur  puissance.  Au 
milieu  d'eux  se  dressera,  comme  un  écueil  terrible,  le  Mont- 
Saint-Michel,  et  nous  ne  sommes  pas  surpris  du  sourire  d'in- 
crédulité avec  lequel  tous  les  marins  accueillent  les  projets  de 
création  de  ports  dans  la  baie  du  Mont-Saint-MicheL 

»  Pense-t-on  véritablement  que  les  prétendus  ports  d'A- 
vranches et  de  Pontaubault  ajouteront  aux  exportations  des 
produits  agricoles  de  notre  département?  Croit-on  donc  qu'on 
ira  entasser  des  œufs,  des  beurres,  des  volailles,  des  bestiaux, 
des  grains  mêmes,  dans  quelque  entrepôt  d'Avranches  où  ils 
pourront  attendre  des  semaines  entières  avant  que  le  vtmtet 
la  marée  s'accordent  pour  permettre  la  sortie,  tandis  qu'à  cinq 
lieues  de  là  se  trouve  l'admirable  port  de  Granville,  auquel  le 
Gouvernement  donne  tous  ses  soins,  pour  lequel  on  ne  néglige 
aucun  sacriGce,  et  dont  on  peut  sortir  par  toutes  les  marées 
et  par  tout  vent?  Il  est  trop  évident  qu'on  préférera  toujours 
diriger  sur  ce  point  toutes  les  denrées  à  exporter,  et  que  les 
prétendus  ports  des  grèves  du  Mont-Saint-Michel,  fussent-ils 
amenés  à  cet  état  qu'il  est  problématique  qu'on  puisse  obtenir, 
leur  situation  sera  encore  telle  qu'ils  seront  déserts  de  mar- 
chandises, et  que  les  navires  ne  se  hasarderont  pas  dans  ces 
chenaux  pleins  de  dangers,  au  risque  de  se  briser  à  la  remonte 
et  de  se  trouver  Moqués  dans  les  ports  avec  leurs  charge- 
ments sans  en  pouvoir  sortir. 

f»  Il  est  d'ailleurs.  Messieurs,  une  autre  considération  très- 
grave  sur  laquelle  nous  devons  appeler  votre  très-sérieuse 
attention. 

••  Lorsque  fut  faite ,  en  1769,  la  concession  Lahogue,  en 

.  vertu  de  laquelle  on  devait  enclore  les  grèves ,  qui  sont  au 

sud  du  Mont-Saint-Michel  entre  les  trois  rivières  de  Coues- 

non ,  Sée   et  Sélune ,   on  projeta  de  défendre  ces  grèves 

par  une  digue  dont  le  front  devait  regarder  le  nord-ouest.  Les 
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étals  de  Rfetagne  conçurent  la  crainle  que  ,  par  la  construc- 
tion de  cette  digue ,  la  mer  montant  dans  la  baie  du  nord* 
ouest  au  sud-est,  après  avoir  frappé  contre  la  digue  projetée, 
ne  retombât  sur  celle  de  Bretagne ,  dont  les  côtes  eussent  pu 
ainsi  courir  des  chances  d'inondation.  Ils  consultèrent  en 
conséquence  une  Commission  de  l'Académie  des  sciences, 
composée  de  Cassini,  Le  Mounier  et  Bossut,  et  qui  lut  d'avis 
que  les  craintes  des  étals  n'étalent  que  trop  fondées. 

n  Or,  Messieurs,  bien  que  les  travaux  aujourd'liui  projetés 
soient  différents  de  ceux  qu'on  voulait  entreprendre  en  1770, 
nous  craignons  vivement  qu'ils  n'aient  un  effet  analogue 
relativement  à  des  inondations ,  et  que  les  terreins  bas  de 
toutes  les  parties  du  fond  de  la  baie  ne  soient  particulière- 
ment menacés. 

»  Pour  se  rendre  un  compte  précis  de  la  siluation  à  cet 
égard,  on  doit  considérer  que  le  régime  et  la  htiuleur  des  ma- 
rées dépendent  essentiellement  de  la  configuralion  des  côtes 
et  peuvent  varier  notablement  par  les  travaux  de  Thommc. 
Le  flux  des  eaux  de  l'Océan  atlantique ,  après  s'être  engagé 
dans  le  canal  de  la  Manche  dont  Touverlure  est  formée  par 
les  côtes  de  la  Bretagne  d'une  part,, de  TAnglelerre  de  l'autre, 
s'avance  vers  l'ouest.  Bientôt  la  partie  sud  de  ce  vaste  cou- 
rant rencontre  les  terres  du  département  de  la  Manche  qui 
lui  barrent  le  passage,  et  de  la  résulte  celte  énorme  accumu- 
lation des  eaux  qu'on  remarque  sur  certains  points  de  nos 
côtes  ;  tandis  que  le  flot  passant  en  toute  liberté  au  nord  du 
département  de  la  Manche,  la  marée  n'y  atteint  qu'une  hau- 
teur de  vingt-quatre  pieds,  cette  hauteur  devient  de  plus  en 
plus  grande  à  mesure  qu'on  descend  vers  le  sud  sur  le  littoral 
ouest  ;  et  enfin  à  Granville,  comme  à  Saint-^Malo,  la  marée 
parvient  à  la  hauteur  de  quarante  huit  pieds. 

»  Ce  qui  se  passe  sur  une  grande  échelle,  dans  la  baie  de 
Cancale  placée  au  fond  de  l'angle  formé  par  les  côtes  des  dé- 
partements d'Ille-el-Vilaine  et  de  la  Manche,  doit  se  reproduire 
dans  la  baie  du  Mont-Sain;-Michel,  prolongement  de  la  baie  de 
Cancale,  et  qui  va  sans  cesse  en  se  rétrécissant.  11  est  très- 
certain  que  le  niveau  de  la  mer  est  plus  élevé  au  fond  de  cette 
baie  du  Mont-Saint' Michel,  au  Pont-Gilbert,  à  Pontaubault, 
qu'il  ne  l'est  à  son  entrée  :  la  rapidité  des  courants  qui  se 
précipitent  dans  des  rivières  larges  à  leur  embouchure  et  qui 
vont  sans  cesse  en  se  rétrécissant  ne  permet  point  qu'il  eu 
soit  autrement. 

n  Or,  si  l'on  relève  le  fond  de  la  baie,  pense-t-on  que  les 
eaux  qui  viennent  couvrir  aujourd'hui  cette  partie  de  la  plage, 
poussées  par  les  flots  de  l'Océan  qui  s'engouffrent  dans  la  baie 
de  Cancale,  puis  dans  celle  du  Mont-Saint-Michel,  pense-t-on 
disons-nous ,  que  ces  eaux  s'arrêteront  au  pied  du  talus 
incliné  qu'on  leur  aura  ménagé,  et  empêcheront  ainsi  le 
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mouvemeni  do  l'immeoae  masse  qui  les  suit  T  Nous  croyons. 
Messieurs,  tout  le  contraire  :  nous  ne  doutons  pas  que  l'Océan 
ne  continue  à  verser  dans  la  baie  du  Mont-Saint-Hichel  la 
même  quantité  d'eau  après  comme  avant  les  travaux;  qu'en 
particulier  le  flot  qui  couvre  aujourd'hui  les  terreins  qu'on 
voudrait  relever,  poussé  par  le  flot  qui  le  suit,  ne  s'élève  sur 
les  terreins  exhaussés  et  qu'ainsi  le  niveau  moyen  des  marées 
ne  soit  accru  au  fond  de  la  baie.  D'où  résulte  de  grandes 
chances  d'inondation  pour  les  terreins  bas  de  cette  partie  de 
la  baie,  qui  est  aujourd'hui  en  plein  rapport,  et  auxquels  les 
grandes  marées  font,  dès  à  présent,  subir  quelques  dommages. 
«  De  tout  ceci,  nous  pouvons  conclure,  disaient,  en  1770, 
«  Cassini,  Bossut  «t  Le  Monnier,  que  si  la  nouvelle  digue  a 

•  lieu,  l'auteur  qui  l'a  proposée  doit  être  responsable,  et  cau- 

•  tionner  celle  de  Dol,  qu'il  va  probablement  détruire  :  on 
»  lui  a  même  objecté  que  si  la  mer  ne  couvre  plus  le  terrein 

•  qu'il  veut  renfermer,  là  où  elle  s'élève  de  quatre  à  cinq 
I*  pieds,  et  dans  le  milieu  de  deux  à  trois  pieds  dans  les  plus 
«•  hautes  marées ,  cette   eau  se  répandra   nécessairement 

•  ailleurs,  et  privera  des  champs  ensemencés  de  leur  culture; 
»  et  qu'ainsi  il  doit  encore  cautionner  ces  riverains  avant 
f  l'enregistrement  de  ses  lettres  patentes.  Mais  il  est  certain 
»  que,  de  quelque  manière  au'il  enferme  le  terrein  concédé 
«•  aux  grèves  du  Mont-Saint-Michel,  il  ruinera  beaucoup  plus 

de  terrein  dans  le  sud  et  dans  la  partie  de  l'est-nord-est  de  ces 
grèves,  à  moins  qu'on  ne  dépense  extraordinairenent  à  re- 
»  vêtir  et  rehausser  toutes  ces  digues, .....  •• 

•  Les  observations  de  Cassini,  Bossut  et  Le  Monnier,  ap- 
pliquées à  des  travaux  moins  étendus  que  ceux  aujourd'hui 
projetés  n'ont  rien  perdu  de  leur  force  et  de  leur  opportunité. 

Baie  de  Bcffnévllle. 

»  La  rivière  de  Sienne  forme  à  »on  embouchure,  a  huit  à 
dix  kilomètres  de  Coutances,  le  havre  de  Regnéville  dans  le- 
quel viennent  s'abriter,  charger  ou  décharger,  un. assez  grand 
nombre  de  caboteurs  faisant,  soit  avec  la  Bretagne  soit  avec 
la  terre  anglaise,  le  cohimerce  du  sel,  de  la  houille,  des 
huîtres,  de  la  pierre  calcaire,  etc.  La  Sienne  n'étant,  à  pro- 
prement parler,  qu'un  ruisseau  dans  lequel  il  n'existe,  en  été, 
qu'un  fllet  d'eau,  la  navigation  est  impossible  au-<lessus  de 
Regnéville,  attendu  que  la  marée  n'y  porte  point  habituelle- 
ment assez  d'eau,  el  que,  dans  les  cas  extraordinahres  où  cela 
aidait  beo,  les  courants  qui  en  résultent  sont  beaucoup  trop 
rapides  pour  permettre  aux  navires  de  s'engager  dans  une 
passe  fort  étroite  et  qui,  jusqu'au  pont  de  La  Roque,  a  quatre 
à  cinq  kilomètres  de  longueur. 
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•  C'est  sur  les  bancs  existants  dans  cette  partie  de  la  rivière, 
entre  Regnéville  et  le  pont  de  La  Roque»  et  principalement 
en  ce  dernier  point,  qu'on  recueille  les  six  cent  mille  mètres 
cubes  de  tangue  que  cette  baie  fournit  annuellement  à  l'agri- 
culture. 

»  Ajoutons,  pour  compléter  la  description  deTéfat  de  choses 
actuel,  que  depuis  quelques  années  la  compagnie  qui  réclame 
les  concessions  des  baies  et  propose  d'effectuer  des  travaux 
dans  celle  de  Regnéville,  a  fait  construire  depuis  le  pont  de  la 
Roque  jusqu'à  Coutances,  le  long  de  la  petite  rivière  de  Soûle, 
un  canal  de  cinq  kilomètres  de  longueur  environ  et  destiné  à 
amener  les  tangues  jusqu'au  faubourg  de  Soûle.  Ce  canal 
n'a  pas  répondu  aux  espérances  que  la  compagnie  avait  con- 
çues :  les  cultivateurs  ayant  pi^féré  d'aller  chercher  eux- 
mêmes  la  tangue  au  pont  de  la  Roque,  dans  la  pensée  sur- 
tout qu'ils  en  choisissent  la  qualité  et  la  recueillent  avec  plus 
de  soin  que  ne  le  peuvent  faire  les  conducteurs  d'une  gabare 
qu'il  faut  absolument  charger  là  où  on  l'a  échouée. 

»  Les  travaux  projetés  dans  la  baie  consistent  : 

»  4^  En  ouvrages  destinés  à  améliorer  le  port  lui-même  de 
Regnéville; 

»  2^  En  une  fixation  du  lit  de  la  Sienne  au-dessous  et  à 
partir  du  pont  de  la  Roque  sur  une  étendue  de  quatre  kilo- 
mètres environ. 

n  Or,  nous  simplifierons  l'examen  que  nous  avons  à  faire 
ici  en  remarquant  tout  d'abord  qu'entre  ces  deux  parties  des 
projets  il'  n'y  a  aucune  connexité.  Ce  sont  deux  entreprises 
distinctes  et  qu'on  ne  doit  pas  confondre.  L'amélioration  du 
port  de  Regné\ille,  la  construction  d'un  épi,  et  surtout  d'un 
quai  au  moyen  duquel  les  chargements  et  déchargements  de- 
viendraient plus  faciles  est  une  chose  grandement  désirable, 
que  vous  avez  demandée  vous-même,  mais  vous  n'avez  pas 
entendu  que  ces  avantages,  qu'on  peut  s'assurer  par  une 
faible  dépense,  pourraient  jamais  être  soldés  par  le  sacrifice 
des  bancs  de  tangue  qu'on  exploite  en  amont.  Nous  laisserons 
donc  de  côté  les  ouvrages  relatifs  à  l'amélioration  du  port  de 
Regnéville  et  dont  l'Administration  appréciera  la  valeur»  pour 
nous  attacher  à  ceux  qu'on  projette  d'effectuer  à  travers  la 
plage  tanguière. 

>»  Cette  plage  est  remarquable  par  son  peu  de  largeur  :  500 
mètres  en  moyenne  pour  une  longueur  de  quatre  à  cinq  kilo- 
mètres. Au  pont  de  la  Roque,  la  largeur  n'est  phis  que  de  250 
mètres.  Néanmoins,  comme  la  rivière  serpente  à  travers  des 
sables,  et  qu'ainsi  sa  pente  est  très-peu  considérable,  elle  ne 
s'oppose  pas  à  la  conservation  des  bancs  dont  le  peu  d'étéra- 
tion  et  l'horizontalité  sont  les  conditions  indispensables  au 
dépôt  de  la  tangue.  On  propose  da  changer  cas  condilioiis,  et. 
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au  moyen  de  digues  longitudinales  et  de  massifs  en  moelloa 
élevés  partout  où  besoin  sera,  de  forcer  la  rivière  à  suivre  la 
route  la  plus  directe  par  le  milieu  de  la  baie. 

•  Gomme  on  déplacerait  le  lit  de  la  rivière,  comme  on  ]a 
ferait  passer  au  travers  des  bancs  actuels,  il  s'agit  bien  d'une 
transfoimation  complète  du  régime  de  la  baie.  Qu'arriverait-il 
de  changements  aussi  considérables,  dont  le  moindre  effet 
serait  de  déplacer  les  bancs  de  tangue  et  de  les  reporter  ailleurs 
dans  de  nouvelles  conditions?  L'expérience  de  la  Taute,  l'ex- 
périence de  la  Vire  nous  l'ont  déjà  dit.  Lorsqu'on  encaisse  le 
lit  des  rivières,  les  dépôts  de  tangue  féculent  vers  la  mer.  On 
peut  donc  prévoir  qu'il  en  serait  de  même  dans  la  Sienne, 
encore  bien  qu*on  promette  de  ne  pas  élever  autant  les  digues 
destinées  à  fixer  le  cours  de  la  rivière.  Et  il  est  facile,  en  effet, 
de  comprendre  que  par  suite  des  nouvelles  dispositions,  qui 
différeraient  si  complètement  de  ce  qui  existe  actuellement,  et 
par  suite  de  la  fixation  du  chenal  par  le  milieu  de  la  baie,  la 
plage,  conformément  à  l'expérience,  s'exhausserait  rapidemenS 
sur  les  deux  rives  et  prendrait  une  inclinaison  suffisante  pour 
qu'il  fût  impossible  à  la  tangue  de  s'y  déposer.  On  devrait 
donc  s'attendre,  si  les  .travaux  projetés  étaient  exécutés,  à 
voir  la  tangue  reculer  en  aval  du  pont  de  la  Roque. 

•  Sans  rechercher  si  la  tangue  ne  pourrait  pas  être  modifiée 
dans  sa  composition,  si  la  tangue,  ayant  disparu  du  pont  de 
la  Roque,  on  ne  proposerait  pas  de  conquérir  des  terrein» 
qu'on  déclarerait  inutiles,  et  dont  la  fermeture  amènerait 
néanmoins  une  nouvelle  retraite  de  l'engrais  vers  la  mer,  ce 
qui  serait  pour  les  concessionnaires  une  nouvelle  occasion  de 
pousser  plus  avant  leurs  travaux,  ainsi  qu'on  Ta  vu  dans  la 
baie  des  Veys,  et  de  finir  par  la  conquête  de  toute  la  baie, 
depuis  le  pont  de  la  Roque  jusqu'à  la  pointe  du  Mondin,'  exami- 
nons si  ce  retrait  de  la  tangue  en  aval,  qui  serait  si  fâcheux 
pour  l'agriculture,  ne  bénéficierait  pas  au  contraire  à  la  com- 
pagnie. 

n  La  navigation  qu'il  s'agit  de  rendre  possible  depuis  le  pont 
de  la  Roque  jusqu'à  Regnéville  n'est  point  celle  des  caboteurs, 
mais  bien  de  simples  bateaux  chalands,  tirant  trois  pieds 
d'eau,  suivant  les  expressions  du  projet.  Réduite  à  ces  pro- 
portions, cette  navigation  n'offrirait  aucun  intérêt.  Il  faudrait, 
en  effet,  pour  en  tirer  parti,  transborder  à  Regnéville  les  mar- 
chandises des  bateaux  sur  les  chalands,  amener  ceUx-ci  au 
travers  de  la  baie  par  un  canal  d'une  très-faible  largeur,  dont 
les  bords  seraient  submergés,  et  qui  offrirait  des  courants 
très-dangereux,  venir  jusqu'à  un  kilomètre  de  Coutances  par 
le  canal  de  Soûle,  et  là,  retransporter  Tes  marchandises  des 
chalands  dans  des  voitures,  afin  de  rendre  ces  marchandises  à 
destination.  Or,  Messieurs,  le  commerce  considérera  toujours 
comme  beaucoup  plus  simple,  et  il  sera  loin  d'être  plus  dis- 
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pendieux,  de  charger  immédiatement  les  voitures  dans  le  port 
de  Regn^ille  môme,  et,  puisqu'on  ne  saurait,  en  définitive, 
éviter  l'emploi  de  ces  voitures,  de  parcourir  avec  elles  les  huit 
kilomètres  qui  séparent  Regnéville  de  Coulances.  Ce  ne  sont 
donc  pas  les  bénéfices  résultant  de  ce  transport  par  eau  des 
marchandises  de  Regnéville  au  faubourg  de  3oule  que  la 
compagnie  peut  avoir  en  vue. 

•»  Si  l'on  considère  au  contraire  que  le  canal  de  Soûle  avait 
été  construit  dans  le  but  d'amener  les  tangues  du  pont  de  la 
Roque  à  Coulances,  que  cette  spéculation  a  jusqu'ici  com- 
plètement échoué ,  et  que  la  compagnie  doit  chercher  les 
moyens  de  la  faire  réussir  ;  qu'elle  arriverait  infailliblement  à 
ses  fins  si  la  tangue  disparaissait  du  pont  de  la  Roque,  parce 
que  les  cultivateurs  manqueraient  de  routes  pour  aller  cher- 
cher cet  engrais  plus  en  aval  et  deviendraient  forcément  tri- 
butaires de  la  compagnie,  qui  l'apporterait  par  eau,  on  sera 
bien  près  de  la  vérité  en  affirmant  que  le  principal,  sinon  le 
seul  résultat  du  travail  projeté,  sera  de  rendre  productif  le 
petit  canal  de  SouIe,  que  possède  déjà  la  compagnie,  et  cela 
aux  dépens  de  nos  cultivateurs. 

«  Quoiqu'il  en  soit,  Messieurs,  si  la  compagnie  estime  que 
le  petit  canal  qu'elle  possède  deviendrait  profitable  s'il  était 
poussé  jusqu'au  havre  de  Regnéville,  nous  serions  loin  de  nous 
y  opposer,  pourvu  que  le  travail  fût  dirigé  de  manière  à  ne 
pas  compromettre  les  dépôts  de  tangue,  qui  ont  ici  plus  de 
valeur  que  partout  ailleurs,  et  c'est  à  quoi  la  compagnie  par- 
viendrait en  prolongeant  son  canal,  non  pas  par  le  milieu  de 
la  baie,  mais  latéralement  à  cette  baie,  et  eu  l'alimentant  avec 
les  eaux  de  la  Soûle,  qui  seraient  suffisantes  pour  cet  objet. 
Toute  autre  solution  nous  parailra  toujours  une  entreprise  des 
plus  graves  et  des  plus  compromettantes  pour  notre  agricul- 
ture, et  partant  inadmissible. . 

•  Votre  Commission  ne  dit  pas,  Messieurs,  qu'il  n'y  ait  ab- 
solument rien  à  faire  dans  les  baies  des  Veys  et  du  Mont-Saint- 
Michel,  —  qu'on  ne  puisse  pas  enclore  des  terreins,  aujour- 
d'hui herbus,  ou  même  faciliter  l'assèchement  de  quelques 
lisières  sur  le  point  de  l'être  :  qu'il  n'y  ait  pas,  d'ailleurs,  une 
amélioration  à  faire  dans  le  chenal  du  port  de  Carentan,  et 
notamment  un  dérasement  du  banc  calcaire  qui  traverse  le 
Grand- Vey  ;  nous  appelons  même  cette  amélioration  de  tous 
nos  vœux. 

•  Mais  nous  disons  que  les  plans  actuels  et  notamment  ceux 
relatifs  à  la  concession  sollicitée,  ne  doivent  pas  être  suivis  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  de  nouvelles  études,  et  qu'on  ne  doit 
procéder  aux  endiguements  et  conquêtes  qu'avec  la  plus  ex- 
trême réserve;  que  l'on  peut  profiter  de  ce  que  la  nature 
offre  aujourd'hui,  soit  à  un  état  parfait  de  maturité,  soit  à  un 
étal  voisin  de  la  maturité;  main  qu'on  doit  éviter  d'apporter 
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la  perturbation  dans  le  régime  actuel  des  baies  et  de  leurs  coorfl« 
parce  qu'il  est  impossible  de  prévoir  et  de  calculer  les  dom- 
mages qui  s*en  pourraient  suivre,  et  que  tout  fait  craindre 
que,  si  une  fois  ces  dommages  venaient  à  s*y  manifester,  il  ne 
fût  impossible  d'y  remédier  et  de  rétablir  les  lieux  dans  leur 
premier  état.  Mais,  surtout,  ce  qui  doit  être  évité,  c'est  de  re- 
mettre ces  travaux  a  une  compagnie  qui,  en  fait  d'améliora- 
tions, en  exécuterait  toujours  le  moins  qu'elle  pourrait,  et  en 
fait  de  conquêtes,  ne  connaîtrait  et  ne  respecterait  aucunes 
limites,  ne  s'arrêterait  jamais  à  temps  et  ne  se  plierait  jamais 
à  réparer  les  dommages  causés  ou  à  les  faire  cesser. 

»  Que  ces  travaux  d'amélioration  et  de  conquête  soient 
exécutés  par  l'Etat  lui-même,  et  qu'il  vende,  aux  enchères,  les 
terreins  déjà  herbes,  et  au  besoin  ceux  qu'il  aura  pu  assécher 
sans  exagération  ;  —  ces  ventes  lui  produiront  des  sommes 
considérables  et  plus  fortes,  selon  toute  apparenee,  que  le 
coût  des  travaux  à  exécuter.  —  Les  populations  sûres  de  son 
eèprit  de  justice  et  de  bienveillance,  verront  tous  ces  travaux 
sans  alarmes,  et  quelques-uns  avec  reconnaissance,  persna*^ 
dées,  dans  tous  les  cas,  qu'au  momdre  inconvénient  apparais- 
sant, l'Ëtat  s'empresserait  de  s'arrêter  et  de  réparer  tout  ce 
qui  serait  réparable. 

»  Si  le  Gouvernement  ne  croit  pas  devoir  entreprendre  ces 
travaux  lui-même,  qu'il  en  charge  le  département,  en  lui 
abandonnant  le  bénéflce  des  conquêtes  réalisées  ou  possibles 
à  réaliser  sans  danger.-*- Nul  ne  sera  plus  à  même,  que  le  dé- 
partement, d'exécuter  ces  travaux;  lui-même,  profitant  des 
améliorations  à  réaliser,  travaillera  avec  xèle,  et  les  préjudices 
devant  l'atteindre,  il  le  fera  avec  prudence. 

»  Ce  ne  serait  pas  la  première  fois  (fue  l'Etat  se  serait  ainsi 
déchargé  de  certains  travaux  sur  les  départements,  et  leur  au- 
rait transféré,  à  cet  effet,  des  propriétés  domaniales. 

n  Rien  ne  s'opposerait  donc  à  ce  que  le  département  acceptât 
la  concession  et  ces  terreins  conquis  ou  à  conquérir,  et  les 
conservât  dans  ses  mains  coinme  propriétés  patrimonîides 
qu'il  mettrait  en  location,  ou  à  ce  qu'il  les  aliénât  après  la 
con([uête  opérée  ;  rien  ne  s'opposerait  également  à  ce  qu'il 
prit,  en  retour  de  cette  concession,  i^'obligation  de  continuer 
les  travaux  d'amélioration,  que  de  nouvelles  études  met- 
traient le  Gouvernement  à  même  de  lui  indiquer  et  de  lui  im- 
poser dans  la  proportion  approximative  du  prix  à  retirer  des 
conauêtes. 

•  Votre  Commission  vous  propose  donc,  Messieurs,  de  sup- 
plier le  Gouvernement  : 

•  1^  De  statuer  sur  la  demande  en  concession,  en  décidant 
qu'il  ne  sera  pas  donné  suite  aux  projets  de  travaux  et  eon* 
quêtes^  tels  qu'ils  sont  indiqués  aux  plans  et  mémoires  sou- 
rois  aux  enquêtes,  et  dont  l'exécution,  dans  les  diverses  baies 
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tnaritiroes  ou  embouchures  de  rivières  du  département,  serait 
désastreuse  au  point  de  vue  des  (anguières,  de  Tagriculture 
et  de  la  navigation  ; 

••  2<*  De  faire  opérer  de  nouvelles  études  pour  s'assure?  : 
premièrement,  des  parties  de  relais  ou  lisières  déjà  herbées 
ou  sur  le  point  de  Têtre,  dans  le  voisinage  des  terres  qui  pour- 
raient être  endiguées  sans  danger  pour  Tagriculture  et  la  na- 
vigation; secondement,  des  travaux  qui  pourraient  être  faits 
pour  Tamélloration  du  chenal  du  port  de  Carentan  ;  troisii* 
mement,  des  autres  travaux  d'établissement  ou  d'améliorattOD 
de  la  navigation  dans  les  rivières  du  département  ;  quatrième^ 
ment,  enfin,  des  travaux  d^assèchement  et  d'amélioration  de 
la  salubrité  qui  pourraient  être  considérés  comme  Téquivalent 
ou  le  pendant  de  ces  conquêtes  faites  ou  à  faire; 

«  3^  De  vouloir  bien  se  charger  lui-même  de  Fexécution 
des  travaux  au  moyen  du  pvï\  à  retirer  des  conquêtes  faites 
ou  à  faire,  et  qui  seraient  aliénées  par  parcelles,  et  après  en- 
diguement  ; 

*»  4^  Et,  pour  le  cas  où  le  Gouvernement  ne  voudrait  pas 
faire,  lui-même,  ces  travaut,  d'en  charger  le  département  en 
lui  concédant  les  terfeins  herbes  ou  à  conquérir,  à  charge  par 
lui  de  faire  face  à  la  dépense  desdits  travaux,  après  que  la 
consistance  des  uns  et  des  autres  aura  été  communiquée  au 
Conseil-Général  et  par  lui  agréée; 

»  5^  De  ne  concéder  aucune  partie  de  ces  terreins  ou  droits 
d'endiguages  à  des  compagnies; 

»  6^  De  vouloir  bien,  dans  tous  les  cas,  ne  rien  entrepren- 
dre ni  concéder  dans  les  baies  ou  embouchures,  sans  avoir, 
auparavant,  mis  le  Conseil-Général  à  même  de  s'expliquer  sur 
les  inconvénients  et  les  dangers  que  ses  connaissances  locales 
pourraient  lui  permettre  de  signaler. 

»  Enfin,  votre  Commission  vous  propose,  Messieurs,  d'a- 
dresser à  l'Empereur  et  à  son  Gouvernement,  la  sincère  ex- 
pression de  sa  profonde  reconnaissance  pour  la  maturité  et 
l'intérêt  bienveillant  qu'ils  ont  mis  Jusqu'à  ce  jour  dans  l'ins- 
truction de  cette  affaire,  et  pour  l'appel  que  le  Moniteurs  fait 
à  la  loyale  et  confiante  expression  des  vœux  des  populations.  » 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  disjonction  de 
Regnéyille,  etc.  : 

«  Messieurs ,  le  Couseil-d'arrondisseinent  de  Coutances, 
dans  la  première  partie  de  sa  session  de  1853,  a  émis  le  vœu 
que  les  sections  de  Regnéville,  Grimouville  et  Urville,  aujour- 
d'hui réunies,  soient  séparées  et  forment,  comme  autrefois, 
trois  communes  distinctes. 


Oemakide 

de  dislonciioU 

des  secUoDs 

de 

Regnéville, 

UryiUe 

et  Grimouville 

et  de 
lear  rétablis- 
sement 
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en  trois 
commuDes 
distinctes. 


"  Cette  afTaire  a  été  instruite  dans  votre  session  de  1852; 
le  Conseil-Général  a  été  d'avis  de  la  disjonction,  et  le  20  dé- 
cembre dernier  M.  le  Préfet  a  adressé  le  dossier  au  Gouver- 
nement avec  un  avis  favorable  à  la  demande.  La  décision  n'a 
pas  encore  été  prise  ou  au  moins  elle  n'a  pas  été  adressée  à 
la  préfecture. 

»  Dans  l'état  d'instruction  où  se  trouve  cette  affaire,  votre 
Commission  a  pensé  un  instant  qu'il  devenait  inutile  de  re- 
nouveler le  vœu  émis  par  le  Conseil-d'arrondissement  de  Cou- 
tances;  mais  ayant  recueilli  des  informations  nouvelles  sur 
l'état  croissant  de  désunion  des  habitants  de  ces  trois  sections 
dont  le  caractère,  les  habitudes  et  les  intérêts  sont  si  opposés, 
(  la  section  de  Regnéville,  en  effet,  est  exclusivement  indus- 
trielle et  commerçante,  celle  de  Grimouville  est  adonnée  à  la 
pêche  et  celle  d'Urville  est  essentiellement  livrée  à  l'agricul- 
ture); elle  a  cru  (votre  Commission)  devoir  appeler  de  nou- 
veau l'attention  du  Gouvernement  sur  l'état  de  division  et 
d'anarchie  qui,  comme  le  reconnaissait  M.  le  Préfet,  dans 
Totre  session  de  1852,  rend  la  disjonction  nécessaire;  elle 
vous  propose  donc  de  renouveler  ce  vœu  et  d'en  recommander, 
d'une  manière  pressante,  la  réalisation.  • 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Communes 
de  Biéville 

et  de 
Lambeirille. 

Demande 

da  la  réunion 

d'une  parUe 

de 

Lamberfille 

à  Biéville. 


Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  Biéville  et 
Lamberville  : 

«  Messieurs,  les  habitants  d'une  portion  de  la  commune  de 
Lamberville  demandent  à  en  être  distraits  et  réunis  à  la  com- 
mune de  Biéville  dans  laquelle  le  territoire  sur  lequel  ils  habitent 
est  pour  ainsi  dire  enclavé.  Ils  fondent  leur  demande  sur  cette 
position  et  sur  leur  éloignement  de  l'église  et  de  la  maison 
d'école  de  Lamberville;  il  faut,  dîsent-ils,  pour  y  arriver,  passer 
près  de  l'église  de  Biéville,  très-voisine  d'eux^  et  parcourir 
près  de  trois  kilomètres  de  chemin  presque  impraticable. 

n  Le  Conseil-Municipal  de  Lamberville  ne  s'oppose  pas  à 
cette  distraction,  il  observe  seulement  qu'elle  apporterait  une 
diminution  dans  le  revenu  de  cette  commune,  au  moment  sur- 
tout où  elle  a  des  dettes  à  acquitter,  et  il  exprime  le  désir  que 
la  commune  de  Biéville,  si  elle  obtient  la  réunion  demandée 
des  villages  de  la  Mercaudière,  de  la  Chênaie  et  de  la  Noble- 
tière,  paie  à  Lamberville,  pour  l'aider  à  acquitter  ces  dettes 
contractées  pour  la  construction  de  sa  maison  d'école  et  de  sa 
mairie,  une  somme  de  500  fïr.,  sans  toutefois,  en  faire  une 
condition  expresse  de  son  consentement. 

•  Le  Conseil-Municipal  de  la  commune  de  Biéville  accepte 
la  réunion  demandée. 


i*  Lés  enquêtes  de  conimodo  et  incommoda  prescrites  pai* 
ia  loi  ont  eu  lieu  et  les  résultats  ont  été  favorables  à  cette 
réunion. 

>•  Le  Conseil'd'arrondissement  de  Saint-Lo  en  reconnaît,  à 
rananimité,  la  convenance  et  Futilité. 

»  Si  Ton  examine  la  question  sous  le  point  de  vue  de  l'éten- 
due du  territoire,  de  la  population  et  du  revenu  en  centimes 
additionnels  des  deux  communes,  il  en  résultera  ce  qui  suit  : 

«  4^  Le  territoire  actuel  de  la  commune  de  Biéville  est  de 
503  hectares  41  ares  k%  centiares,  celui  de  la  commune  de 
Lamberville,  de  726  hectares  1 1  ares  46  centiares.  —  La  dis- 
traction opérée,  le  territoire  de  la  commune  de  Lamberville 
sera  abaissé  à  690  hectares  84  ares  20  centiares  et  celui  de 
Biéville  élevé  à  538  hectares  16  ares  66  centiares,  d'où  une 
différence,  en  faveur  de  Biéville,  de  33  hectares  16  ares  24 
centiares  ; 

f  2^  La  population  de  Biéville,  aujourd'hui  de  399  habitants, 
s'élèvera  à  414,  et  s'accroîtra  de  15  habitants  aux  dépens  de 
]a  commune  de  Lamberville  ; 

••  3^  Enfin  sous  le  rapport  du  revenu  en  centimes  addition- 
nels, on  aura  pour  résultat  une  augmentation  de  15  fr.  80  c. 
pour  la  commune  de  Biéville. 

.  »  Votre  Commission ,  Messieurs ,  après  avoir  pris  commu- 
nication des  pièces  du  dossier  et  examiné  le  plan  des  lieux  y 
annexé,  est  demeurée  convaincue  qu'il  y  a  lieu  de  distraire 
de  la  commune  de  Lamberville,  et  de  réunir  à  celle  de  Biéville, 
la  portion  de  celte  première  commune  qui  fait  l'objet  de  la  de- 
mande des  habitants  des  villages  de  la  Mercaudière,  de  la 
Chênaie  et  de  la  Nobletière.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  proposition  ayant      Octrois, 
pour  but  de  modifier  le  décret  de  1852,  sur  les  octrois  : 

«  Messieurs,  aux  termes  de  l'article  14  du  décret  du  17  PropogUion. 
mars  1852,  portant  fixation  du  budget,  les  droits  d'entrée  ac- 
tuellement établis  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels, 
dans  les  communes  ayant  4,000  âmes  de  population  et  au- 
dessus,  devront  être  réduits  de  moitié,  dans  un  délai  de  3  ans, 
à  partir  du  l*'^  janvier  1853. 

»  Une  exception  à  celle  disposition  est  admise  par  l'article 
15  du  même  décret  en  faveur  uniquement  des  communes  qui, 
suivant  des  stipulations  formelles  d'emprunts  régulièrement 
contractés  ou  autorisés  antérieurement  au  décret,  auront  af- 
fecté exclusivement  le  produit  de  leurs  taxes  actuelles  au  ser^ 
vice  des  intérêts  et  à  ramortissement  de  ces  emprunts. 
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*»  Ënflo,  i^article  16  porte  que  les  quantilés  de  vins,  cidres, 
poirés  et  hydromels  de  25  litres  et  au-dessus,  tant  en  cercles 
qu'en  bouteilles,  expédiés  à  des  consommateurs,  par  les  mar- 
chands en  gros  ou  par  les  récoHants,  seront  soumis  au  droit 
de  circulation,  et  que  les  quantités  inférieures  paieront  seules 
le  droit  de  détail. 

•  Le  but  que  le  législateur  s'est  proposé  ressort  avec  la  der- 
nière évidence  du  rapprochement  de  ces  diverses  dispositions. 
Dans  sa  haute  sollicitude  pour  les  classes  laborieuses,  il  a 
voulu  alléger  les  charges  qui  pèsent  sur  le  consomm<ateQr  peu 
aisé,  et  moraliser  l'ouvrier  en  le  détournant,  par  des  facdités 
d'approvisiopnement,  delà  funeste  fréquentation  des  cabarets. 

••  Aussi,  si  nous  nous  permettons  de  soulever  quelques  ob- 
jections et  de  vous  soumettre  nos  réitexions,  devons-nous, 
tout  dMbord,  protester  de  notre  profond  respect  pour  une  me- 
sure dictée  par  des  considérations  d'une  haute  politique,  et  qui 
envisagée  au  point  de  vue  ^^s  intérêts  d'uae  grande  partie  du 
territoire  français  peut  avoir  d'immenses  avantages,  mais  qui, 
dans  certaines  contrées,  n'est  pas  également  appelée  k  répon- 
dre aux  vues  de  son  auguste  auteur. 

»  Permettez-nous,  Messieurs ,  d'aborder  lâf  question  qae 
nous  nous  proposons  de  soumettre  à  votre  discussion  et  sur 
laquelle  nous  osons  solliciter  de  votre  part  l'émission  d'an 
vote. 

»  n  est  un  certain  nombre  de  communes  en  France  qui 
n'ont  d'autres  revenus  que  les  produits  de  leur  octroi,  et  ces 
revenus  venant  à  leur  faire  défaut,  au  moins  en  partie,  la 
marche  des  administrations  municipales  se  trouve  complète- 
ment entravée. 

•  Telle  est  dans  le  département  de  la  Hanche,  la  position 
de  Cherbourg.  L'octroi  entre  pour  plus  des  trois  quarts  dans  le 
chiffre  de  ses  revenus  ;  d'un  autre  côté,  il  n'est  pas  de  ville  en 
France  qui,  eu  égard  surtout  à  sa  population,  soit  plus  dé- 

Eourvue  de  tous  les  établissements  de  première  nécessité, 
lernièrement,  un  devis  approximatif  a  été  rédigé  de  toutes  les 
dépenses  qui  seraient  à  faire,  si  cette  ville  qui,  comme  port 
de  guerre  et  tète  de  ligne  d'un  chemin  de  fer,  est  appelée  à 
devenir  bien  plus  importante  encore,  devait  être  mise  au 
niveau  du  progrès  où  sont  parvenues  la  plupart  des  villes 
comptant  une  population  de  28  à  30,000  âmes,  et  ces  dépenses 
s'élèvent  au  chiffre  effrayant  des  trois  millions. 

»  Ainsi,  Cherbourg  n  a  pas  encore  d'hospice,  car  on  ne 
peut  donner  cette  dénomination  à  de  mauvaises  masures  qui, 
dès  1719,  alors  que  la  population  ne  s'élevait  qu'à  6,000  ha- 
bitants, étaient  déjà  teconnues  devoir  être  démolies  et  rem- 
placées par  un  établissement  convenable.  Aujourd'hui,  outre  les 
dangers  d'une  ruine  imminente  de  la  plupart  des  bâtiments, 
telle  est  TinsufAsance  du  local,  qu'on  est  réduit  à  faire  cou- 
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cher  les  épileptiqnes  dans  des  cabanons  obscurs  et  en  contre- 
bas du  sol  des  cours,  et  qu'un  dortoir  dont  les  plafonds  sont 
tout  au  plus  élevés  à  deux  mètres  au-dessus  du  plancher 
renferme  27  lits  où  Ton  est  contraint  de  faire  coucher  42  jeu- 
nes gens. 

»  Le  vieux  Cherbourg  renferme  dans  èa  partie  centrale,  sur 
une  superficie  de  plus  de  8,000  mètres,  un  ^massif  d'habita- 
tions agglomérées,  délabrées  et  tellement  mfectes,  que  la 
Commission  de  salubrité  instituée  en  exécution  de  la  loi  du  13 
avril  1850,  a  considéré  que  toute  mesure  partielle  d'assainis-» 
sèment  est  impossible,  et  que  le  seul  moyen  de  remédier  à 
l'insalubrité  signalée,  consisterait  à  traverser  ce  massif  par 
des  rues  d'une  largeur  de  10  mètres  chacune.  L'Administration 
a  pu  amener  les  propriétaires  d'habitations  insalubres  à  exé*- 
cuter  les  prescriptions  de  la  Commission,  et  faute  de  ressour- 
ces, elle  est  eontrainte  à  donner  le  mauvais  exemple  de  l'in- 
exécution. 

n  Naguère  encore  avec  sa  population  de  28,000  âmes,  Cher- 
bourg ne  renfermait  qu'une  église  très-peu  spacieuse.  Aujour^ 
d'hui,  deux  sont  en  construction,  mais  il  est  À  craindre  qu'elles 
ne  restent  inachevées  à  défaut  de  ressources. 

••  Cherbourg,  port  de  mer,  ville  de  garnison,  n'apas  de  salle 
de  spectacle,  n'a  pas  de  marchés,  n'est  pas  canalisé,  manque 
d'eau  et  se  fait  remarquer  par  l'état  déplorable  de  son  pavé. 
Son  collège  est  loin  d'être  terminé;  2,300  enfants  sont  admis 
dans  ses  écoles  primaires;  mais  ces  écoles  au  nombre  de  14 
et  dont  3  seulement  appartiennent  à  la  ville,  sont  loin,  pour 
la  plupart,  de  remplir  les  ccAditions  réglementaires.  Enfin  au 
milieu  d'une  population  de  16,000  ouvriers,  il  n'y  a  encore 
qu'une  salle  d'asile. 

•  Voilà,  Messieurs,  en  résumé,  quels  sont  les  besoins  de  la 
ville,  et  en  regard  de  tous  ces  besoins,  voici  quelles  doivent 
être  pour  elle  les  conséquences  du  décret  du  17  mars  1852  : 

I*  Les  droits  d'octroi  sur  les  vins 
rapportaient  jusqu'ici  en  moyenne.    12,378  96 

«  Ils  ne  produiront  plus  à  partir 
du  ^^^  janvier  1856,  que 6,186  70 

•  Différence  en  moins 6,292  26 ci.  6,292  26 

*•  Les  droits  sur  le  cidre  rappor- 
taient en  moyenne 99,184  79 

n  Us  ne  s'élèveront  plus  qu'à. . .    61 ,990  35 

*•  Différence  en  moins 37,194  44ci  37,194  44 


»  Perte  annuelle  pour  la  ville 43,486  70 


«  En  présence  de  besoins  aussi  justifiés  que  ceux  que  pré- 
sente la  ville  de  Cherbourg,  et  d'une  perte  aussi  considérable 
dans  ses  revenus*  TAdministration  municipale  serait  néces- 
sairement taxée  d'incurie,  si,  par  toutes  les  voies  qui  lui  sont 
ouvertes,  elle  ne  cherchait  à  conjurer  la  fâcheuse  position 
dont  elle  est  menacée.  L'un  des  appuis  les  plus  puissants 
qu'elle  puisse  invoquer  est  sans  contredit,  votre  haute  inter- 
ventioti.  Aussi  ose-t-ellè  espérer  que  vous  ne  la  lui  refuserez 
pas,  alors  surtout  qu'il  lui  est  facile  d'étabUr  que  la  réalisation 
^du  vœu  qu'elle  vous  supplie  d'émettre,  ne  porterait  aucune 
^atteinte  aux  vues  bienveillantes  du  Gouvernement  pour  les 
classes  laborieuses. 

»  Comme  nous  avons  eu  l'honneur  de  yous  l'exposer,  Cher- 
bourg, si  le  décret  est  mis  à  exécution,  perdra  annuellement 
prés  de  44,000  fr.  Cette  somme  est,  à  peu  de  chose  près,  la 
somme  disponible  chaque  année  sur  les  revenus  de  la  ville, 
après  l'acquit  de  toutes  les  dépenses  obligatoires.  Ce  serait 
donc  ce  boni  qui  serait  employé  à  servir  les  intérêts  et  amortir 
l'emprunt  que  la  ville  contrçLcterait  pourconstruire,  avant  tout, 
un  hospice,  et  élever  ensuite  les  autres  édifices  dans  l'ordce 
de  l'utilité  et  de  l'urgence  reconnues.  La  dépense  profiterait 
donc  principalement  à  la  classe  ouvrière,  puisque  notre  pre- 
mier soin  serait  d'ouvrir  un  asile  décent  aux  infirmes  et  auj, 
vieillards  malheureux. 

^  Mais  (et  c'çst  là  peut-être  un  des  plusfort^  arguments 

Sue  nous  puissions  invoquer  pour  réclamer  le  maintien  des 
roits  d'octroi  tels  qu'ils  existent  aujourd'hui),  le  législateur, 
par  la  réduction  des  droits  et  en  ^torisant  les  approvisionne- 
ments jusqu'à  concurrence  seulement  de  25  litres,  a  eu  prin- 
cipalement en  vue  de  protéger  les  intérêts  de  la  classe  ou- 
vrière. Nous  nous  hâtons  de  le  reconnaître  et  de  le  proclamer  : 
dans  les  pays  vignobles,  les  approvisionnements  par  petites 
quantités  sont  chose  très-facile  et  très-applicable.  Là  la  famille 
bénéficiera  réellement  de  tout  ce  dont  profitait  l'industrie  ca-. 
baretière,  et  le  but  de  moralisation  comme  celui  d'économie 
sera  nécessairement  atteint. 

»•  Mais  en  sera-t-il,  en  pourra-t-il  être  ainsi  dans  nos  con- 
trées? Il  faudrait  ne  pas  être  Normand  pour  ignorer  que  le 
cidre  ne  peut,  sans  aigrir  et  se  corrompre,  sans  devenir  une 
boisson  malsaine,  être  enfermé  dans  des  fûts  d'une  capacité 
trop  restreinte.  Les  ouvriers  ne  s'approvisionneront  donc  pas 
dans  nos  contrées,  parce  que ,  d'une  part ,  leurs  ressources 
ne  )eur  permettront  pas  d'acheter  des  quantités  assez  considé- 
rables pour  rester  dans  de  bonnes  conditions,  et  que,  d'autre 
part,  ils  seraient  condamnés  à  prendre  une  boisson  malfaisante, 
ou  à  subir  des  pertes  fréquemment  répétées.  Force  leur  sera 
donc  de  continuer  à  prendre  au  cabaret  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  la  consommation  journalière  de  la  famille.  Or,  voici  ce 
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qui  adviendra  nécessairemeDt  de  cet  état  de  choses.  Nous 
avons  fait  le  calcul  de  la  réduction,  par  litre  de  cidre,  des  droits 
d'entrée  conformément  au  décret  du  17  mars.  Cette  réduction 
est  de  4  centime  et  quelques  millièmes,  le  cidre  n'étant  pas 
une  denrée  susceptible,  comme  le  pain,  d'être  réglementée 
par  la  taxe,  il  est  bien  constant,  et  personne  ne  contestera 
cette  assertion,  que  le  cabaretier  ne  tiendra  jamais  compte 
au  malheureux  ouvrier  de  ce  centime  et  quelques  mil- 
lièmes par  litre  de  cidre  qu'il  lui  vendra.  De  là  cette  consé- 
quence forcée  que  l'ouvrier  ne  profitera  en  rien  du  dégrève- 
ment, et  que  l'industrie  cabaretlère  sera  seule  favorisée  aux 
dépens  de  la  caisse  municipale.  Ce  résultat  serait  d'autant 
plus  fâcheux  que  le  bénéfice  fait,  contrairement  aux  vues  du 
Gouvernement,  par  le  cabaretier,  s'il  entrait  dans  la  caisse 
municipale,  serait  employé  principalement  dans  l'intérêt  de 
l'ouvrier,  servirait  à  élever  des  écoles  pour  ses  enfants,  à  as- 
sainir ses  logements  et  à  lui  assurer  un  asile  sur  ses  vieux 
jours. 

•  Nous  pensons,  Messieurs,  que  ces  arguments  feront  im- 
pression sur  vous.  Toutefois,  nous  l'avouons,  nous  n'aurions 
peut-être  pas  eu,  malgré  nos  convictions,  la  hardiesse  de  vous 
les  soumettre,  si  déjà  des  voix  puissantes  ne  s'étaient  élevées 
dans  l'enceinte  législative,  et  si  des  organes  accréditée  n'a- 
vaient annoncé  que  le  Gouvernement  se  préoccupe  des  consé- 
quences du  décret  du  17  mars. 

«  Permettez-moi  de  vous  rappeler  en  peu  de  mots  ce  qui 
s'est  passé  dans  la  dernière  session.    . 

»  Le  rapport  de  M.  Schneider,  sur  le  budget  de  1854  (  voir 
le  Moniteur  du  12  mai),  à  foccasion  d'un  amendement  pré- 
senté par  M.  de  Cuverville,  renfermait  les  paroles  suivantes  qui 
ont  une  incontestable  gravité  : 

«  Toutefois,  dit-il,  la  pensée  qui  a  inspiré  l'honorable  M.  de 
n  Cuverville,  nous  a  paru  mériter  une  attention  particulière. 
«  Le  décret  du  17  mars  1852  sur  les  boissons,  prépare  de 
»  réelles  difficultés  dans  la  situation  financière  de  la  plupart 
n  des  villes,  à  partir  de  1856,  le  Gouvernement  se  préoccupe 
»  des  conséquences  de  ce  décret  ;  mais  il  nous  a  semblé  que 
n  cet  amendement  nous  offrait  l'occasion  toute  naturelle  de 
••  lui  rappeler  la  nécessité  de  prévoir  les  embarras  qui  pour- 
f  raient  surgir  dans  les  administrations  communales  par  suite 
f»  de  l'insuffisance  des  ressources.  *» 

*  Lors  de  la  discussion  du  budget  qui  a  eu  lieu  à  la  Cham- 
bre (séance  du  20  mai),  M.  de  Parieu,  président  de  section, 
commissaire  du  Gouvernement,  répondant  à  M.  de  Cuverville 
qui  venait  de  signaler  la  déplorable  situation  faite  à  certaines 
villes  par  la  réduction  des  taxes,  déclare  que  le  Gouvernement 
ne  décline  pas  l'examen  d'une  question  qu'il  trouve  digne 
d'une  attention  sérieuse,  et  M.  Schneider,  rapporteur,  répète 
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que  la  Commission  es!  prête  à  reconnaître  que  la  situation 
difflûile  d'un  cerlain  nombre  de  villes  dont  les  revenus  sont 
gravement  affectés,  appelle  toute  Tattention  du  Gouvernement 
et  peut  même  conseiller  quelques  modifications  à  la  législation 
actuelle.  Sous  ce  point  de  vue,  M.  le  Rapporteur,  au  nom  de  la 
Commission,  n'hésite  pas  à  s'associer  au  vœu  de  l'auteur  de 
l'amendement. 

<•  Se  fondant  sur  les  considérations  qu'il  a  eu  l'honneur  de 
présenter,  et  sur  les  déclarations  passées  à  la  Chambre  des 
députés  dans  le  cours  de  la  dernière  session,  par  M.  le  Rappor- 
teur du  budget  et  par  M.  de  Parieu,  organe  du  Gouvernement, 

9  Le  soussigné  a  l'honneur  de  proposer  au  Conseil-Général 
d'émettre  le  vœu  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  veuille 
bien  modifier  le  décret  du  17  mars  1852,  en  ce  sens  que  les 
villes  qui  justifieront  de  la  nécessité  de  leurs  ressources  ac- 
tuelles pour  faire  face  à  des  dépenses  d'une  utilité  qui  sera 
toujours  appréciée  par  l'Autorité  supérieure,  pourraient  être 
admises  à  profiter  du  bénéfice  réservé  par  l'article  15  aux 
villes  ayant  cqntraotéL  des  emprunts  antérieurs  au  décret  sus-* 
cité. 

Signé 


Rapport.  n  Messieurs,  vous  vous  rappelez,  sans  doute,  la  disposition 
de  finances  du  17  mars  1852,  qui  a  stipulé  qu'à  partir  de  1856» 
les  octrois  des  villes  d'une  population  de  4,000  âmes  et  au- 
dessus  subiraient  une  réduction  dje  moitié  sur  les  liquides 
sujets  aux  droits. 

•  Le  décret  qui  soumet  à  une  innovation  si  fâcheuse  un 
grand  nombre  de  caisses  municipales  rendra  impossible,  pour 
la  plupart,  les  améliorations  les  plus  utiles  ou  compromettra 
rexécution  des  engagements  les  plus  sacrés. 

n  U  est  vrai  que  l'article  15  de  ce  décret  tempère  un  peu 
par  une  disposition  accessoire  ce  que  la  disposition  générale 
offre  de  rigoureux  et  d'inquiétant,  et  le  bénéfice  de  cet  article, 
y  est-il,  a  été  introduit  uniquement  dans  f  intérêt  des  commu- 
i  nés  qui,  suivant  des  stipulations  formelles  d'emprunts  régu- 
lièrement  contractés  ou  autorisés  antérieurement  au  décret, 
auront  affecté  exclusivement  le  produit  de  leurs  taxes  actuelles 
au  service  des  intérêts  et  à  l'amortissement  de  ces  emprunts. 

•  La  sage  prévoyance  de  cette  disposition  ressort  d'elle-même 
et  prouve,  une  fois  de  plus,  que  le  législateur  a  voulu,  avant 
tout,  sauvegarder  tous  les  intérêts  ;  mais  la  précaution  qu'il 
a  prise  dans  l'article  qu'on  vient  de  citer  répondra4-elle  â  ses 
vues  et  atteindra- t-elle  le  but  qu'il  s'est  proposé  ?  C'est  ce 
dont  il  est  permis  de  douter  et  ce  que  notre  collègue  M.  le 
Maire  de  Cherbourg  démontre  comme  impossible  dans  uq 
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mémoire  irès-eomplet  et  fortement  motivé  dont  TexameD  a  été 
renvoyé  à  votre  Commission,  et  dont  j^  dois  commencer  par 
vous  donner  lecture. 

•  Notre  collègue  établit  dans  ce  Mémoire  dont  il  suffira  de 
faire,  en  ce  moment,  une  appréciation  succincte  que  l'appli- 
cation du  décret  du  17  mars  1852  entravera  complètement  la 
marche  d'un  grand  nombre  d'administrations  municipales  dont 
presque  tout  le  revenu  consiste  dans  le  produit  de  leurs  oc- 
trois, et  prenant  pour  exemple  et  pour  base  de  son  argumen*- 
tation  la  ville  dont  il  connaît  et  défend  si  bien  les  intérêts,  il 
prouve  avec  évidence,  que  la  ville  de  Cherbourg  dont  l'octroi 
forme  pour  plus  des  3/4  le  revenu,  va  se  trouver  dans  la  néces- 
sité, d'ajourner  les  besoins  les  plus  pressants  et  de  renoncer 
aux  améliorations  les  plus  indispensables.  Cependant  nulle 
part  le  besoin  de  grands  établissements  municipaux,  en  rap- 
{fort  ayec  l'importance  de  la  ville,  ne  se  fait  plus  sentir  qu'à 
Cherbourg,  ville  qui  en  est  complètement  dépourvue  et  qui  ne 
peut  se  les  procurer  qu'au  prix  de  plusieurs  millions. 

«»  Comment  arriver  jamais  à  ce  résultat,  se  demande  M.  le 
Maire  de  Cherbourg  ;  si  la  nouvelle  loi  est  rigoureusement 
exécutée,  elle  enlèvera  à  la  caisse  municipale,  à  peu  près  le 
boni  dont  elle  dispose  chaque  année  en  travaux  d'améliora- 
tions, et  un  calcul  sérieux  prouve  qu'elle  perdrait  chaque 
année  près  de  44,000  fr.,  savoir  i 

•  Sur  les  vins 6,292  26 

•  Sur  les  cidres 37,194  44 

•  Total.,  •, 43,486.70 

•  Ce  résultat  qui  vous  est  donné  comme  exemple  vous  fera 
comprendre,  Messieurs,  les  embarras  sans  nombre  que  récèle, 
pour  les  villes,  Tapplication  du  décret  du  17  mars. 

•  M.  le  Maire  de  Cherbourg  invoque  votre  appui  pour  con- 
jurer sea  effets  qui  ne  peuvent  qu'être  funestes  ;  le  moment 
lui  parait  opportun,  c&r  le  Gouvernement  qui  n'avait  été  déter- 
miné que  par  les  vues  les  plus  philanthropiques,  commence  à 
douter  de  l'efficacité  de  ces  mesures  et  parait  appeler  les  ob- 
8ervationSi.et  la  lumière.  La  discussion  du  budget  de  1854  en 
a  fourni  la  preuve  en  établissant  un  accord  parfait  entre  le 
Rapporteur  et  le  Commissaire  du  Gouvernement  qui  déclaraient 
tous  les  deux  que  la  nouvelle  disposition  qui  était  combattue 
appelait  toute  Tattentien  du  Gouvernement  qui  s'en  préoccu- 
pait et  pourrait  y  apporter  quelques  modilcations  en  vue  des 
situations  difficiles  qui  étaient  faites  à  un  certain  nombre  de 
villes. 

n  U  vous  appartient,  Messieurs,  de  hâter  ces  modifications 
par  de  sages  avis  ;  de  prouver  au  Gouvernement  que  le  moyen 
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le  plus  direct  et  le  plus  efficace  d'accroître  le  bien-être  de 
la  classe  ouvrière  est  de  ménager  les  ressources  qui  lui  pro- 
curent le  travail  et  Taisance  et  non  de  les  détruire  comme  le 
fait  le  décret  du  47  mars  en  vue  d'approvisionnements  impos- 
sibles et  de  réductions  trop  insignifiantes  pour  profiter  &  d'aa- 
tres  qu'au  consommateur. 

»  Sous  l'impression  de  toutes  ces  considérations  et  confor- 
mément aux  motifs  longuement  développés  dans  le  Mémoire 
de  H.  le  Maire  de  Cherbourg,  votre  Commission  a  l'honneur 
de  proposer  au  Conseil-Général  d'émettre  le  vœu  que  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  veuille  bien  modifier  le  décret  du  <7 
mars  4852,  en  ce  sens  que  les  villes  qui  justifieront  de  la  né- 
cessité de  leurs  ressources  actuelles  pour  faire  face  à  des 
dépenses  d'une  utilité  qui  sera  toujours  appréciée  par  l'Auto- 
rité supérieure,  pourraient  être  admises  à  profiter  du  bénéfice 
réservé  par  l'article  15,  aux  villes  ayant  contracté  de?  enîP- 
prunts  antérieurs  au  décret  précité. 

Lies  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Créaiion         M,  le  Préfet  fait  observer  qu'il  lui  paraît  possible  de  trouver 

déboursa  ^^^  somme  de  1,000  fr.  et  de  l'appliquer  à  là  création  de 

lycée  quatre  demi-bourses  sur  les  six  que  le  Conseil  vient  de  créer 

de  Coutances.  au  lycée  de  Coutances. 


Cette  somme  de  4 ,000  fr.  serait  prise  sur  les  4 ,500  fr. 
affectés  aux  dépenses  imprévues. 

M.  le  Préfet  demande  si  le  Conseil  entend  tenir  compte  des 
services  rendus  par  leur  famille,  aux  enfants  qui  se  présente- 
ront pour  obtenir  les  bourses,  ainsi  que  cela  se  fait  pour  les 
bourses  données  par  le  Gouvernement 

• 

L'auteur  de  la  proposition  dit  que  sa  pensée  a  été  de  choisir 
surtout  les  jeunes  gens  qui  se  distingueraient  le  plus  par  leurs 
qualités  et  à  qui  leur  situation  de  fortune  rendrait  impossible 
de  continuer  leurs  études  si  on  ne  venait  pas  les  aid^r. 

Un  membre  dit  qu'il  désire  que  le  Conseil  ne  s^astreigne 
pas  à  ne  donner  que  des  demirbourses,  car  on  peut  trouver 
des  jeunes  gens  qui  n'aient  même  pas  les  moyens  d'acquitter 
la  demi-bourse  qui  resterait  à  leur  charge  et  ils  se  trouve- 
raient privés  de  la  faveur  qu'ils  solliciteraient,  précisément 
parce  qu'ils  en  auraient  un  plus  grand  besoin  que  ceux  à  qui 
elle  serait  accordée.  - 
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Le  Rapporteur  dit  que  hier  la  Commission  a  exprimé  for- 
mellement sa  pensée  à  cet  égard. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  demande  d'une      s^aïae 
subvention   pour  la  statue  de  l'Empereur  que  la  ville  de   N^MéonT' 
Cherbourg  a  entrepris  d'élever  : 

«•  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  a  proposé  de  vous  associera 
l'érection  de  la  statue  que  la  ville  de  Cherbourg  se  dispose 
à  élever  à  mémoire  de  l'Empereur  Népoléon  l^^. 

n  La  tache  de  votre  Commission  est  bien  facile  en  présence 
de  l'exposé  que  vous  venez  d'entendre,  et  son  Rapporteur  eût 
craint  d'en  affaiblir  l'effet  en  essayant,  aujourd'hui,  de  re- 
tracer de  nouveau  tout  ce  que  le  projet  de  la  ville  de  Cher- 
bourg a  de  grand  et  de  patriotique;  d'ailleurs.  Messieurs,  vous 
partagez,  avec  la  France  entière,  sa  profonde  vénération  pour 
le  grand  homme  des  temps  modernes,  et  c'est  aller  au-devant 
de  vos  désirs  que  de  vous  demander  de  prendre  part  à  une 
œuvre  qui  a  pour  but  d'honorer  sa  mémoire. 

»  Vous  me  permettrez  donc  de  passer  de  suite  à  l'examen 
de  la  partie  matérielle  de  la  proposition  qui  vous  est  soumise. 

f»  Il  résulte,  tout  à  la  fois  et  de  l'exposé  de  M.  le  Préfet  et 
des  délibérations  du  Conseil-Municipal  de  Cherbourg  qui  sont 
jointes  au  dossier,  que  la  dépense  totale  du  monument  pro- 
jeté devra  s'élever  de  60  à  80,000  fr.  ;  soit  en  moyenne 
70,000  fr. 

»»  La  ville  de  Cherbourg  a  pris  l'engagement  de  faire  face, 
au  besoin,  à  la  moitié  de  la  dépense.  D'un  autre  côté,  une 
souscription  volontaire  doit  être  ouverte  dans  tout  le  départe- 
ment, sous  les  auspices  de  M.  le  Préfet;  mais,  comme  Ta  fait 
remarquer  M.  le  Préfet  lui-même,  il  est  certain  que  le  produit 
ne  suffira  pas  pour  couvrir  l'autre  moitié  des  frais. 

»  Pour  vous.  Messieurs,  en  venant  prêter,  dan^  cette  cir- 
constance, votre  concours  à  la  ville  de  Cherbourg,  vous  vou- 
drez sans  doute,  tout  en  tenant  compte  des  possibilités  de 
votre  budget,  que  votre  offrande  réponde  à  la  noblesse  de 
l'œuvre  à  Taccomplissement  de  laquelle  vous  la  destinez,  et 
fidèles  interprètes  des  sentiments  du  département  dont  vous 
êtes  les  représentants,  vous  prouverez  que  nous  ne  reculerons 
jamais  devant  aucun  sacrifice,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de 
donner  un  nouveau  témoignage  de  notre  respect  et  de  notre 
amour  pour  la  dynastie  napoléonienne. 

»  En  conséquence,  votre  Commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  à  l'unanimité  : 
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^  ^^  L'admission,  en  principe,  d'une  subvention  destinée  11 
contribuer  à  l'érection,  dans  la  ville  de  Cherboui^,  d'une  sta- 
tue en  l'honneur  de  Napoléon  P'  ; 

•  2<>  La  fixation  du  chiffre  de  cette  subvention  à  40rOOO  fr. 

«»  Depuis  que  ce  rapport  a  été  lu  et  approuvé  par  votre 
Commission  d'administration  générale,  il  nous  a  été  remis  di- 
verses pièces  et  documents  constatant  que  H.  Le  Véel,  auteur 
d'une  remarquable  esquisse  du  monument  à  l'érection  duquel 
nous  venons  de  proposer  à  votre  patriotisme  de  prendre  une 
large  part,  en  donnant  un  exemple  que,  n'en  doutons  pas,  toutes. 
les  communes  de  ce  département  se  montreront  jalouses  de 
suivre  dans  la  limite  de  leurs  ressources,  se  recommande  par 
toutes  sortes  de  titres  à  la  préférence  de  la  ville  de  Cherbourg 
et  à  la  vôtre  entre  les  artistes  à  qui  Texécution  de  ce  monument 
pourrait  être  confiée.  Vos  travaux  se  trouvant  trop  avancés 
pour  qu'il  nous  soit  permis  de  provoquer  utilement  une  nou- 
velle délibération  de  sa  part,  nous  ne  pouvons  que  vous  té- 
moigner nos  sympathies  personnelles  et  réclamer  l'expression 
bien  plus  imposante  des  vôtres,  en  faveur  d'un  jeune  artiste 
honoré,  sous  le  point  de  vue  spécial  qui  nous  préoccupe,  des 
témoignages  de  confiance  les  plus  flatteurs,  de  ceux  entre  autres 
de  MM.  de  la  Croix,  de  la  Roche  et  Vemet,  Romieu,  ancien 
directeur  des  Beaux-Arts,  Blanqui,  membre  de  l'Institut,  etc.  ; 
né  dans  notre  département,  objet,  dans  le  cours  de  ses  études, 
de  vos  encouragements  généreux  et  éclairés,  le  génie  sta- 
tuaire de  M.  Le  Véel,  déjà  illustré  par  plusieurs  de  ses  œuvres 
et  qui  compte  maintenant  au  nombre  de  nos  gloires  départe- 
mentales, assurera  le  digne  accomplissement  de  vos  vues.» 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées  à  Tunanimité. 


Péciie  Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  règlement  relatif  à 

ilu  varech,     j^  p^j^^  ^^  varech  : 

«  Messieurs,  l'article  408  du  règlement  général  du  i  juillet 
dernier,  sur  la  police  de  la  pèche  maritime  côtière  dans  le  2* 
arrondissement  divise  en  trois  classses  les  diverses  herbes  ma- 
rines connues  sous  le  nom  de  varech,  herbes  dont  la  coupe  et 
la  récolte  étaient  et  restent  soumises  à  une  législation  spéciale 
dont  vous  aviez  demandé  le  maintien  dans  le  procès- verbal 
de  vos  délibérations  de  votre  session  de  1849,  pages  81  et  sui- 
vantes, en  exprimant  seulement  le  vœu  d^  l'application  de  l'ar- 
ticle 463  du  Code  pénal  aux  délits  prévus  par  cette  législation 
et  d'un  tempérament  dans  la  rigueur  de  la  confiscation  qu'elle 
autorise  t 
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«•1^  GoëmoQS  vifs  tenant  à  la  rive  ou  attenant  à  la  partie  du 
littoral  que  la  mer  découvre  à  sa  basse  mer  d'equinoxe  ; 

•  2^  Goémons  épaves  ou  de  bouage,  ceux  qui,détachés  parla 
mer,  sont  journellement  portés  à  la  côte  par  le  flot  ; 

•  d9  Goémons  vifs  ou  poussant  en  mer>  ceux  qui,  tenant  au 
fond  et  aux  rochers,  ne  pouvent  être  atteints  de  pied  sûr  aux 
basses  mers  d'éqninoxe. 

»  Les  articles  110,  441  et  412  du  même  règlement  aban- 
donnent aux  habitants  de  chaque  commune  le  goémon  de  la 
première  espèce,  c'est-à-dire  attenant  au  rivage  de  cette  com- 
mune, avec  défense  de  le  vendre  aux  forains  et  de  le  trans- 
porter hors  du  territoire  de  la  commune  à  moins  de  décision 
contraire  du  Conseil-Municipal.  La  coupe  de  ce  goémon  ne  peut 
avoir  lieu  qu'une  fois  par  an,  entre  le  l^'' octobre  et  le  31  mars, 
aux  jours  déterminés  par  rAutorité  municipale  qui  les  fait  con- 
naître au  Commissaire  de  l'inscription  maritime  du  quartier. 
(Arliclo107.) 

n  Les  municipalités  sont  chargées,  par  le  dernier  para- 
graphe du  môme  article,  sous  la  surveillance  des  Préfets  des 
départements,  des  règlements  relatifs  à  la  police  et  à  Tordre  à 
observer  dans  Tenlèvement  de  ce  goémon. 

n  Toutefois  et  par  des  considérations  spéciales,  l'article  113 
autorise  des  dérogations  à  l'article  112  pour  l'ile  de  Bréhat, 

Sii  peut  couper  deux  fois  le  goémon,  et  dans  le  quartier  de 
ranville  de  la  coupe  de  la  zostère  marine  connue  sous  le 
nom  de  pailleule  et  comprise  dans  les  herbes  marines  de  la 
première  classe  peut  commencer  dès  le  15  juillet  et  ne  tombe  pas 
sous  le  coup  de  l'interdiction  de  vente  prévue  en  l'article  111. 

n  L'article  114  dispose  que  les  herbes  marines  attenant 
au  sol  dans  l'intérieur  des  pêcheries  sont  également  abandon- 
nées aux  habitants  des  communes  qui  peuvent  les  couper  aux 
jours  déterminés  conformément  à  l'article  112  sans  que  les 
détenteurs  de  ces  établissements  de  pèche  puissent  y  mettre 
obstacle  ;  mais  ceux-ci  profitent  exclusivement  du  goémon  et  de 
tout  autre  espèce  d'herbe  marine  que  la  mer  dépose  dans  leurs 
pêcheries. 

n  Enfin  l'article  115  touche  une  question  qui  avait  été  con- 
troversée en  déclarant  que  les  individus  qui  possèdent  des 
terres  dans  les  communes  du  littoral  qu'ils  n'habitent  pas, 
peuvent  couper  et  récolter  du  goémon  sur  le  rivage  de  ces 
communes,  sous  la  condition  de  l'employer  dans  la  circons- 
cription de  ces  communes. 

»  La  récolte  du  goémon  de  la  seconde  espèce  ou  varech  de 
flot,  est  permise,  comme  par  le  passé,  à  toute  personne,  en 
tout  temps  et  en  tous  lieux.  Nul  obstacle  n'est  non  plus  apporté 
i  sa  vente  ou  transport. 

*•  La  pèche  ou  la  récolte  du  goémon  poussant  en  mer  ou 
varech  de  rocher  est  également  permise  toute  l'année,  sauf 
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certaines  mesures  de  police  indiquées  aux  articles  423  et  43i^ 
c'est-à-dire  ceux  où  on  ne  peut  se  rendre  à  pied  sec  à  la  basse 
mer  des  marées  d'équinoxe,  sur  les  rochers  situés  en  mer  et 
sur  les  rives  des  îles  désertes.  (Article  422.) 

»  L'article  425  dispose  d'ailleurs,  et  à  l'égard  de  ces  goé- 
mons ou  varechs  de  la  i^^  et  3^  classe ,  que  la  coupe  et  la 
récolte  ne  doivent  avoir  lieu  que  pendant  le  jour ,  "qu'ils  ne 
peuvent  être  arrachés  ou  coupés  a  la  main,  avec  couteaux  ou 
faucilles,  et  que  celle  de  la  2®  sera  opérée  avec  des  fourches 
ou  des  perches  armées  d'un  seul  croc.  L'usage  de  la  drague, 
sauf  une  exception  tout  unique  pour  la  rade  de  Brest,  est  in* 
terdit  pour  la  récolte  de  toutes  les  herbes  marines. 

<•  Mais  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  le  Ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  dans  sa  circulaire  du  même  jour,  4  juillet, 
le  règlement  précité  ne  s'est  préoccupé  que  de  la  récolte 
du  varech,  sans  toucher  à  la  question  de  son  emploi,  soil 
comme  engrais,  soit  comme  élément  de  la  fabrication  de  la 
soude,  et  ce  détail  important  sans  doute,  mais  étranger  aux 
intérêts  de  ce  département  ministériel,  rentre  ou  plutôt  reste 
dans  les  attributions  du  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  à  qui  seul  il  appartient  de 
{irendre,  à  cet  égard,  les  dispositions  qu'il  jugera  convenables. 
1  est  d'ailleu]:s  à  remarquer  que  si  l'article  45  du  règlement 
de  H.  le  Préfet  de  la  Hanche,  du  46  novembre  4808,  défend, 
sous  peine  de  300  fr.  d'amende,  de  brûler,  pour  les  convertir 
en  soude,  les  herbes  de  mer,  récoltées  sur  les  côtes  depuis  lé 
mois  de  janvier  jusqu'au  mois  d'avril,  il  ajoute  en  même  temps 
pour  Te  cas  où  la  facilité  de  se  procurer  d'autres  engrais  que 
le  varech,  rendrait  les  herbes  de  mer  moins  nécessaires  à  l'a- 
griculture ,  dans  quelques  communes  peu  étendues,  le  Con- 
seil-Municipal pourrait  être  autorisé  à  se  réunir  et  à  demander 
à  les  faire  brûler  par  les  habitants  de  sa  commune  ou  en  af- 
fermer 1^  récolte,  demande  sur  laquelle  il  serait  statué  par 
un  arrêté  de  M.  le  Préfet  et  d'après  l'avis  du  Sous-Préfet  de 
l'arrondissement  ;  d'un  autre  côté  il  résulte  des  termes  exprès 
des  articles  2  et  4  du  même  règlement  général,  que  les  sept 
communes  dont  les  réclamations  vous  ont  été  soumises  par 
l'un  de  nos  collègues  sous  la  date  du  23  août  courant  sont 
exceptionnellement  autorisées  à  récolter  le  varech  pour  faire 
de  la  soude,  depuis  le  45  juillet  au  4«'  août  de  chaque  année. 

»  Dans  cette  situation  des  choses  et  de  la  législation  régle- 
mentaire de  la  matière,  on  a  peine  à  comprendre  les  plaintes 
de  ces  communes  ou  l'objet  direct  ou  spécial  de  ces  plaintes.  11 
y  a  vraisemblablement  quelque  confusion  ou  mal-entendu 
qu'une  instruction  administrative  ne  manquera  pas  de  mettre 
en  lumière;  rien  n'autorise  à  supposer  que  H.  le  I^éfet  mari- 
time ait  pris  un  arrêté  exclu  de  sa  compétence  de  l'avis  formel 
de  M.  le  Ministre  sous  l'autorité  duquel  il  est  placé.  Il  est  plus 
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que  probable  que  les  pétitiounaires  veulent  jouir  du  privilège 
consacré  en  leur  faveur,  en  dehors  du  temps  limité  par  les  ré^ 
glements  mêmes  que  nous  avons  rappelés  et  l'étendre  au- 
delà  des  termes  de  ces  règlements,  à  l'abri  d'une  tolérance 
abusive  depuis  un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'années. 
Votre  Commission  ne  se  trouvant  pas  suffisamment  éclairée  à 
ce  sujet  croit  devoir  vous  engager  seulement  à  appeler  l'atten- 
tion de  M.  le  Préfet  sur  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'exact  dans  l'exposé 
des  communes  en  question  et  de  légitime  dans  leurs  plaintes.  *• 

Un  membre  dit  que  le  nouveau  règlement  sur  les  pêches 
maritimes  réserve  exclu^vement  aux  communes  riveraines 
le  droit  de  pécher  le  varech,  et  par  conséquent  en  excepte 
plusieurs  communes  qui  en  jouissaient  jusqu'à  présent. 

Une  discussion  s'engage  sur  le  sens  des  dispositions  du 
règlement. 

Uu  membre  dit  que  plusieurs  dispositions  de  ce  nouveau 
règlement  blessent  très-vivement  les  intérêts  des  populations 
maritimes.  Il  engage  donc  très-vivement  le  Conseil  à  s'asso- 
cier aux  plaintes  qui  viennent  de  lui  être  adressées. 

Le  Conseil  adopte  les  conclusions  du  rapport. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  l'établissement  des     Paquebot* 
paquebots  transatlantiques  :  j  ^T**» 

«  Messieurs ,  vous  avez  été  saisis  par  l'un  de  nos  collègues 
de  la  question  des  paquebots  transatlantiques  :  on  vous  de- 
mande d'émettre  un  vœu  favorable  à  la  concentration  de  ces 
paquebots  à  Cherbourg ,  comme  étant  le  seul  port  sur  les 
côtes  de  l'Océan  et  de  la  Manche  renfermant  toutes  les  condi- 
tions voulues  pour  recevoir  ces  bâtiments  ;  telle  est  la  forme 
donnée  par  notre  collègue  à  sa  proposition. 

f  Nous  avons  dû  nous  placer  en  dehors  des  intérêts  parti- 
culiers de  notre  département;  car  cette  question  touche,  à  la 
fois,  à  la  puissance  de  la  France,  à  son  action  au-dehors ,  à 
son  commerce  'maritime,  à  ses  nombreuses  industries;  nous 
ne  pourrions  donc  demander  au  Gouvernement  de  prendre,  en 
faveur  de  Cherbourg,  des  mesures  contraires  aux  intérêts 
généraux  du  pays. 

*»  Cette  affaire  des  transatlantiques  si  souvent  agitée,  tou- 
jours Sijournée  au  milieu  des  prétentions  rivales  des  ports  du 
Havre,  de  Nantes,  de  Bordeaux  et  de  Marseille,  semblait  enfin 
arrivée  à  une  solution  définitive,  quand  de  nouveau  le  Gou- 
vernement a  fait  connaître  que  pour  le  moment  toute  conces- 


tàon  était  ajournée  :  sans  entrer  dans  les  divers  motifs  qui  ont 
pu  amener  cette  division,  en  voyant  Télôvation  du  chiffre  de 
la  subvention  réclamée  et  des  efforts  tentés  de  toutes  parts 
pour  diminuer  les  frais  de  combustible  et  la  dépense  de  la  na- 
vigation à  la  vapeur,  on  peut  supposer  que  le  Gouvernement 
a  voulu  se  réserver  le 'bénéfice  des  améliorations  tentées  de 
toutes  parts  ;  mais  aussi  que  la  solution  à  donner  â  cette  af- 
faire ne  peut  être  suspendue  plus  long-temps^  et  qu'il  y  a 
urgence  de  s'en  occuper. 

«»  Parmi  les  questions  qu'elle  soulève,  le  port  d'attache  oc- 
cupe évidemment  le  premier  rang  ;  en  présence  de  la  concur- 
rence des  lignes  anglaises,  c'est  en  .effet  de  ce  choix  que  dé- 
pend tout  le  succès  de  cette  entreprise  ;  mais  à  ce  choix  ae 
rattachent  également  les  questions  suivantes  ; 

•  1^  La  vitesse  à  donner  aux  navires  pour  soutenir  la  con- 
currence des  lignes  anglaises  et  américaines  ; 

•  2^  La  facilité  d'entrer  et  de  sortir  du  port  afin  d'éviter  tout 
retard,  par  conséquent  la  profondeur  des  eaux  ; 

*•  3^Le  courant  des  affaires  qui  doivent  alimenter  les  diverses 
lignes  qui  ne  peuvent  être  déplacées  facilement  ; 

»  4®  Enfin  la  constitution  économique  de  l'entreprise^  car 
de  cette  constitution  dépendra  la  somme  des  sacrifices  à  de^ 
mander  à  l'Etat. 

n  Les  Anglais,  nos  maîtres  quand  il  s'agit  d'opérations  com- 
merciales et  maritimes ,  n'ont  pas  tardé  à  reconnaître  que, 
pour  assurer  la  régularité  des  services,  pour  diminuer  les 
frais  généraux  et  surtout  poUr  donner  au  commerce  les  plus 
grandes  facilités  et  obtenir  le  résultat  le  plus  considérable,  il  y 
avait  nécessité  de  réunir  dans  un  seul  port  toutes  les  lignes  ;  et, 
à  l'exception  de  la  ligne  des  Etats-Unis,  tous  les  départs  qui« 
dans  l'origine,  s'effectuaient  de  Bristol  et  de  Londres,  ont  été 
concentrés  à  Southampton. 

•  Cependant  Southampton  n'était  pas  tin  port  de  commerce, 
il  n'avait  jamais  vu  le  long  de  ses  quais  que  les  paquebots 
faisant  le  service  du  Havre  et  des  îles  anglaises  de  la  Manche  ; 
mais  un  chemin  de  fer  le  mettait. en  communication  avec 
Londres  et  on  abrégeait  ainsi  de  24  heures  au  moins  la  lon- 
gueur de  la  traversée  ;  de  plus  il  offrait  aux  navires  d'un  grand 
tirant  d'eau  une  rade  et  un  port  toujours  sûrs  et  praticables 
et  cette  dernière  considération  était  toute  puissante  pour  as- 
surer la  régularité  des  départs  et  des  arrivées,  points  essentiels 
dans  un  tel  service  et  c'est  un  motif  qui  lui  fit  donner  la  pré- 
férence. 

»  Cet  exemple  ne  doit  pas  être  perdu  pour  nous  ;  en  4846, 
alors  que  Texpériencq  n'en  avait  pas  encore  été  faite,  on  a  pu 
songer,  imitant  les  Anglais,  à  départir  à  chaque  port  les  ser- 
vices qui  semblaient  le  mieux  appropriés  aux  relations  établies, 
mais  aujourd'hui  ce  n'est  plus  possible  ;  on  sait  que  c'est  par 
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la  puissance  et  réconomie  résultant  de  ta  réunion  et  de  là  cen- 
tralisation de  tous  les  serviees  qu<e  nous  pouvons  lutter 
contre  les  Ugnes  rivales,  tout  en  diminuant  les  sacrifices  du 
Trésor. 

»  Ce  point  acquis,  et  il  nous  semble  hors  de  doute,  il  faut 
examiner  quel  est  le  port  de  France  qui  réunit  les  meilleures 
conditions  pour  concentrer  ces  opérations. 

»  Si  on  ne  devait  envisager  que  le  courant  des  affaires,  le 
port  du  Havre  se  présenterait  sans  rival  ;  en  effet,  que  l'on/sxa- 
mine  les  états  de  douane,  entrées  et  sorties  réunies  pour  toutes 
les  importations  et  exp<ktations  des  pays  transatlantiques  qu'il 
s'agit  de  mettre  en  communication  avec  la  France,  en  recon- 
naîtra que  le  Havre  remporte,  dans  une  très-grande  proportion 
sur  tous  les  autres  ports. 

»  Dans  l'intercourse  avec  les  Etats-Unis,  le  Havre  se  trouve 
placé  hors  ligne,  ses  affaires  dépassent  celles  des  trois  autres 
grands  ports  réunis,  Nantes,  Bordeaux,  Marseille;  pour  le 
Mexique,  pour  les  Antilles,  pour  le  Brésil  et  la  Plata,  il  reste 
encore  supérieur  à  chacun  de  ces  ports.  C'est  qu'en  effet  le 
Havre  est  le  port  de  Rouen,  Coudé,  Fiers,  centres  d'une  ûidus^ 
trie  considérable  ;  c'est  le  port  de  Paris  qui  tend  de  phis  ei» 
plus  à  concentrer  toutes  les  industries  de  luxe  dftns  lesquelles 
la  France  n'a  pins  de  concurrents  ;  c'est  que  Paris  tend  à  de- 
venir le  grand  entrepôt  où  se  dirige  tout  le  transit  de  l'Aile- 
magne. 

»  Ainsi  donc  si  nous  ne  devions  avoir  égard  qu'aux  affaires 
traitées,  toutes  les  lignes  devraient  être  concentrées  au  Havre. 
Mais,  si  le  Havre  l'emporte  sur  ce  point,  il  faut  reconnaître  qu'il 
ne  peut  recevoir  à  toute  heure,  à  toute  marée  les  navires  ti- 
rant 6  mètres  d^eau  et  l'on  ne  peut  espérer  que  l'on  puisse 
jamais  augmenter  de  beaucoup  la  profondeur  de  son  chenal  ; 
la  mer  rapportera  toujours  du  sable  et  des  galets  qu'il  faudrait 
coBtinuellement  enlever;  c'est  un  travail  impossible;  et  cepen- 
dant ce  n'est  pas  6  mètres  d'eau  qu'il  s'agit  de  trouver  pour 
obtenir  une  \itesse  considérable;  outre  le  poids  de  la  machine 
et  du  combustible,  il  faut,  en  même  temps,  transporter  une 
quantité  de  marchandises  et  des  passagers  suffisants  pour  cou- 
vrir une  partie  des  frais  de  l'opération  ;  et,  pour  réunir  ces 
<îODditions  de  vitesse  et  de  capacité,  il  faut  employer  des  na- 
vires à'une  grande  dimension  tirant  plus  de  6  mètres  d'eau. 
C'est  loin  d'être  exagéré,  puisque  lès  Anglais  font  construire, 
en  ce*moment,  des  navires  de  3,500  tonneaux  et  dont  le  tirant 
d^eau,  sans  charge ,  doit  dépasser  8  mètres.  Il  faudra  donc 
encore,  dans  le  choix  de  l'établissement  à  créer,  se  mettre  en 
mesure  de  suffire  à  toutes  les  éventualités  de  l'avenir. 

n  S'il  y  a  nécessité  de  concentrer  les  diverses  lignes,  dans 
le  même  port,  pour  obtenir  économie  et  régularité  dans  le  ser- 
vice, si  cette  concentration  ne  peut  se  faire  au  Havre,  non 
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seulement  parce  que  l'entrée  de  son  port  n'offre  pas,  dans  les 
quadratures  une  élévation  d'eau  suffisante  pour  les  grands  pa- 
quebots transatlantiques;  mais  encore  parce  que  c'est  un  port 
de  marée  dépourvu  de  rade,  où  les  navires  ne  peuvent  entrer 
et  se  mettre  à  l'abri  à  toute  heure,  il  faut  examiner  quel  est  le 
port  de  France  qui  peut  offrir  les  avantages  les  plus  grands. 

*•  Marseille  réunirait  ces  avantages,  si  la  trop  grande  dis- 
tance de  Paris  n'était  pas  un  obstacle  insurmontable  à  ce  qu'il 
tùi  choisi  ;  on  y  trouve  un  port  parfaitement  fermé,  toute  fa- 
cilité pour  recevoir  ù  chaque  instant  les  navires  du  plus  grand 
tirant  d'eau,  et  déjà  ce  port  est  en  j)Oâsession  d'un  grand  mou- 
vement d'affaires  ;  mais  il  est  distant  de  plus  de  800  kilomètres 
de  Paris,  soit  près  de  600  kilomètres  de  différence  avec  le 
Havre,  ce  qui  à  1 0  centimes  par  kilomètre  et  par  tonneau  donne- 
rait une  augmentation  de  dépens^  de  60  fr.  par  tonneau  de  mar- 
chandise sur  celle  transportée  au  Havre,  c'est-à-dire  une  dépense 
égale,  supérieure  même  au  fret  de  France  aux  Etats-Unis,  au 
iUexique,  au  Brésil  et  dans  la  Plata.  Pour  100,000  tonneaux 
de  marchandises  à  transporter,  et  nous  sommes  au-dessous  de 
la  réalité,  on  grèverait  le  commerce  d'une  somme  annuelle  de 
6  millions. 

•  Enoncer  ce  fait,  c'est  montrer  l'impossibilité  déconcentrer 
le  service  des  paquebots  dans  un  port  de  la  Méditerranée,  et 
cette  même  objection,  quoiqu'à  un  degré  moindre,  s'appliquera 
aux  ports  de  Bordeaux  et  de  Nantes  qui,  plus  éloignés  de  Paris 
que  le  Havre,  ne  peuvent  pas  également  recevoir  les  navires 
d'un  grand  tirant  d'eau.  Les  navires  seraient  forcés  de  rester 
à  Pouillac  et  à  Saint- Nazaire. 

»  Brest  et  Lorient,  qui  peuvent  recevoir  des  navires  tirant 

flus  de  6  mètres  d'eau,  seraient  également  trop  éloignés  de 
arîs  et  feraient  supporter  au  commerce  des  frais  auxquels 
il  cherchera  à  se  soustraire  en  continuant  à  charger  ses  mar- 
chandises sur  les  paquebots  anglais  par  la  voie  du  Havre.  Un 
navire  à  vapeur  vient  chaque  semaine  prendre  ces  marchan- 
dises au  Havre  et  les  porter  à  Southampton,  sans  augmentation 
de  fret,  de  sorte  que  la  marchandise  chargée  au  Havre  paie  le 
même  fret  que  la  marchandiseanglaise  chargée  à  Southampton, 
et  contre  Lorient  nous  pourrions  encore  objecter  les  difficultés 
de  l'entrée  au  travers  un  chenal  étroit  et  la  crainte  de' voir  ces 
navires  si  longs,  dont  les  évolutions  seront  toujours  difficiles, 
se  perdre  dans  une  rade  et  une  passe  parsemées  d'écueils. 

*•  Cherbourg  seul  réunit  les  conditions  les  plus  favorsfbles; 
il  offre  la  plus  grande  profondeur  d'eau,  à  tels  points  que  des 
navires  tirant  40  mètres  d'eau  pourraient  y  entrer  à  toute 
heure  de  la  marée,  soit  de  jour,  soit  de  nuit.  Sa  rade  est  sûre 
et  peut  recevoir  les  plus  grands  navires  ;  l'entfiée  en  est  telle- 
ment facile  qu'un  marin  a  pu  dire  qu'on  peut  y  entrer  les  yeux 
fermés  ;  à  la  sortie  sa  passe  est  toujours  libre,  quel  que  soit  lo 
vent  régnant. 


—  275  — 

i>  Après  le  Hàvre^  c'est  le  port  le  plus  rapproché  de  Paris. 
Mis  en  communication  avec  le  Havre  par  des  bateaux  à  va- 
peurs, il  ne  déplacera  pas  les  affaires  qui  continueront  à  sui- 
vre le  môme  courant,  car  le  Havre  versera  ses  marchandises 
à  Cherbourg,  comme  il  le  fait  en  ce  moment  à  Southampton; 
tandis  qu'en  concentrant  ailleurs  qu'à  Cherbourg  le  service  des 
transatlantiques,  c'est  faire  forcément  du  Havre  Tallié  des  ser- 
vices anglais  fixés  à  Southampton  et  à  Liverpool.  Là,  en  effet, 
les  expéditeurs  trouveront  à  chaque  moment  et  aux  moindres 
frais  possibles  des  navires  toujours  prêts  pour  recevoir  leurs 
marchandises.  Malgré  les  sacrifices  faits  par  l'Etat,  nous  ver- 
rons les  Anglais  continuer  à  avoir  le  monopole  de  nos  expédi- 
tions et  de  nos  passagers,  et  c'est  vers  les-  ports  anglais  que 
se  dirigera  tout  le  transit  de  l'Allemagne. 

»  En  demandant  à  concentrer  tous  les  transatlantiques  à 
Cherbourg,  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  faire  de  Cher- 
bourg le  rival  du  Havre,  pas  plus  que  Southampton  n'est  de- 
venu le  rival  de  Bristol  et  de  Londres.  Il  ne  leur  a  pas  enlevé 
leurs  transactioiiS  commerciales,  il  leur  sert  de  port  avancé 
vers  l'Océan,  toujours  prêt  a  recevoir  et  à  expédier  au  lohiles 
marchandises  qui  sont  destinées  à  alimenter  leurs  transactions. 
En  choisissant  Cherbourg  nous  laissons  donc  aux  affaires  leur 
courant  actuel  et  on  ne  saurait  songer  à  le  déplacer  sans  craindre 
de  voir  diminuer  le  mouvement  commercial  de  la  France  et  le 
port  d'Anvers  s'emparer  du  transit  de  l'Allemagne  et  de  la 
Puisse.  Anvers  lutte  avec  le  Havre  pour  le  transit  de  l'Alle- 
magne du  centre,  et  si  on  venait  augmenter  les  frais  du  transit 
par  un  parcours  plus  considérable  sur  les  lignes  de  fer,  nous 
verrions  échapper  une  branche  d'industrie  qui,  par  les  retours 
au  port  d'armement,  tend  à  faire  de  l'un  de  nos  ports  un  des 
plus  grands  entrepôts  de  l'Europe. 

n  Notre  commerce  maritime  n'est  pas  dans  une  position 
assez  prospère  pour  que  nous  ne  devions  redouter  toute  per- 
turbation qui  doit  l'amoindrir  ;  c'est  une  des  considérations 
les  plus  puissantes  qui  doivent  guider  le  Gouvernement  dans 
le  choix  du  port  d'attache. 

•  Mais  de  plus,  en  plaçant  à  Cherbourg  toutes  les  lignes, 
le  Gouvernement  montrera  qu'il  ne  veut  que  l'avantage  géné- 
ral et  ne  fait  pas  céder  l'intérêt  commun  du  pays  aux  ardentes 
rivalités  des  grands  ports  de  commerce,  rivalité  qui  a  fait 
ajourner  jusqu'ici  la  solution  de  cette  qùestiton  si  importante 
au  point  de  vue  du  développement  de  notre  commerce  et  de 
notre  industrie. 

**  Votre  Commission  à  l'unanimité  vous  propose  donc,  dans 
rintérêt  général  qui  seul  a  élé  noire  guide  dans  celle  impor- 
tante question ,  dans  l'intérêt  de  l'opération  et  afin  de  di-- 
minuer  les  charges  de  l'Etat,  de  demander  au  Gouvernement 
de  concentrer,  dans  un  seul  port,  tous  les  services  des  lignes 
transatlantiques,  et  considérant  que  le  port  de  Cherbourg  est, 
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de  toute  évidence,  le  seul  où  les  bâtiments  d'un  tirant  d'eau 
assez  considérable  puissent  entrer  et  sortir  avec  sûreté  par 
tous  les  vents,  à  Jour  et  heure  fixes,  par  toute  marée,  de  nuU 
comme  de  jour,  et  qu'en  même  temps  il  est  le  port  le  plus 
rapproché  du  Havre  et  de  Paris,  et  comme  tel  le  seul  port  qui 
puisse  conserver  aux  afîaires  leur  courant  actuel,  elle  vous 
propose  également,  adoptant  les  bases  du  vœu  déposé  par 
l'un  de  vos  collègues,  de  demander  que  le  port  de  Cherbourg 
soit  désigné  pour  concentrer  tous  ces  services.  • 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées  à  runanimitë. 

TaDguiéres        Un  membre  demande  à  ajouter  au  rapport  sur  les  tan- 
de  la  baie     giuères  quelques  observations  dans  Tintérét  de  la  baie  de 
e  teswy.     i^çgjjgy  •  ii  y  a  cela  de  particulier  dans  cette  baie  que  des  droits 
anciens  de  propriété  s'exercent  sur  une  partie  des  tanguières 
de  cette  localité- 
Une  compagnie  a  traité  avec  une  partie  des  propriétaires 
des  tanguières  de  cette  baie.  Le  Gouvernement  a  chargé  le 
prédécesseur  de  M.  le  Préfet  de  faire  procéder,  par  les  Ingé- 
nieurs, à  la  délimitation  du  domaine  public  et  du  domaine 
privé  dans  cette  baie. 

II  propose  le  vœu  suivant.: 

«  Le  Conseil-Généf*al  invite  M.  le  Préfet  a  hâter  l'étude  de 
la  délimitation  du  domaine  public  dans  la  baie  de  Lessay.  » 

Plusieurs  membres  demandent  que  cette  proposition  soit 
renvoyée  à  ta  Commission  d'administration  générale. 

Le  Conseil  décide  qu'il  procédera  à  une  discussion  immé- 
diate. 

Un  membre  dit  qu'à  son  avis  cette  question  est  dangereuse, 
à  soulever  en  ce  moment.  L'Administration  des  domaines  a 
pour  principe  que  le  domaine  public  est  inaliénable.  Ainsi  il  est 
probable  que  les  opérations  que  cette  proposition  demande  de 
faire  exécuter  auraient  pour  résultat  de  troubler,  dans  leur 
possession,  les  propriétaires  actuels  des  tanguières,  quoiqu'ils 
aient  des  actes  réguliers  et  des  actes  authentiques  d'achat 
approuvés  par  le  Gouvernement  lui-même.  D'ailleursf  faire 
rentrer  une  partie  de  ces  tanguières  dans  le  domaine  public, 
ce  sérail  les  rendre  susceptibles  de  devenir  l'objet  de  conces- 
sions. Or,  dans  le  moment  où  nous  combattons  toutes  les 
concessions,  nous  ne  devons  pas  nous  préoccuper  ffçn  rendre 
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quelques-unes  plus  faciles  à  accorder.  11  est  donc  dans  Tin- 
lérét  des  propriétaires  des  tanguières  et  dans  l'intérêt  général 
de  la  question  de  ne  pas  émettre  le  voeu  qui  nous  est  demandé 
en  ce  moment. 

La  proposition  xl'émettre  le  vœu  n'est  pas  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  du  soir  et  ajournée  à  huit 
heures. 

La  séance  est  reprise  à  huit  heures. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  baie  Sainte-Anne  :        b.ho 

Saiolt'-Annc. 

«  Messieurs,  des  'projets  ont  été  faits  pour  remédier  aux 
envahissements  de  la  mef  dans  la  baie  Sainte-Anne.  On 
s'est  occupé  en  même  temps  de  Torganisation  d'un  syndicat; 
mais  la  marine  ayant  résolu  de  porter  dans  cette  baie  ce  qui 
ne  sera  pas  employé  des  grands  déblais  de  l'ancien  bassin,  il 
en  résulte  que  cette  question  se  trouve  résolue  complètement 
et  bieQ  mieux  qu'elle  n'aurait  pu  l'être  par  les  travaux  dont  on 
se  préoccupait,  et  une  lettre  de  U.  le  Directeur  des  travaux  , 

hydrauliques,  à  Cherbourg,  du  5  mai  dernier,  à  H.  de  Serry, 
l'informe  officiellement  de  ce  projet,  et  l'adjudication  qui  vient 
d'être  passée  et  approuvée  pour  effectuer  tous  ces  travaux 
dans  le  délai  de  5  ans,  en  assure  tout-à-fait  la  réalisation.  *» 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  l'enlèvement  Sibifsdamer. 
des  sables  de  mer,  à  Cherbourg  : 

«  Messieurs,  des  plaintes  sont  adressées  au  Conseil-Général 
relativement  à  l'enlèvement  des  sables  sur  le  littoral  de  la  com- 
mune de  Cosqueville  et  le  Conseil-Municipal  demande  que  le 
Préfet  veuille  bien  abréger  la  durée  de  son  arrêté  du  21  mars 
4  853,  les  entrepreneurs  pouvant  trouver;  sur  les  côtes  d'Omon- 
ville  et  de  Saint-Martin,  tous  les  sables  maigres  et  de  la  meil- 
leure qualité  dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

«  Il  est  possible  qu'un  enlèvement  continu  de  sables  mai- 
gres, pour  les  travaux  de  Cherbourg,  puisse  faciliter  les  en- 
vahissements de  la  mer  sur  cette  partie  du  littoral  et  qu'il  y 
ait  lieu  à  prendre  quelques  mesures  à  cet  égard;  c'est  ce  qui 
n'est  pas  développé  dans  les  vœux  du  Conseil-d'arrondisse- 
ment de  Cherbourg.  Si  effectivement  il  y  a  abus,  il  est  bien 
mieux  d'y  porter  remède  dès  à  présent  que  d'attendre  la  révi- 
sion triennale  étabUe  dans  l'arrêté  du  ii  mars  1853. 

*»  Une  révision  périodique  a  de  très-grands  inconvénients, 
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sans  remédier  à  propos  aux  dégradations  qui  peuvent  avoir 
lieu.  Elle  Ole  tout  caractère  de  fixité  aux  décisions  qui  se- 
ront prises  et  met  continuellement  des  intérêts  nouveaux 
en  présence  et  peuvent  nuire  infiniment  aux  intérêts  agri* 
coles  qui  ont  surtout  besoin  de  fixité.  S'il  est  admis  que 
tous  les  trois  ans  le  régime  des  sables  de  tout  le  littoral  de  la 
Hanche  sera  réglementé,  beaucoup  de  propriétaires  en  seront 
*  victimes,  un  grand  nombre  de  fermiers  n'osant  pas  louera  leur 

valeur  des  terres  qui  peuvent  être  privées  d'un  engrais  aussi 
précieux.  Un  arrêté  de  M.  le  Préfet  avait,  sur  des  plaintes  pea 
fondées,  défendu  de  prendre  des  sables  gras  sur  la  plage  de 
Tourlaville,  près  des  bains  de  mer.  Eh  bien  !  il  en  est  résulté  un 
notable  dommage  pour  les  communes  limitrophes. 

»  Votre  Commission  pense  donc  qu'il  est  avantageux  que» 
sur  cette  matière  on  soit  extrêmement  sobre  de  changements; 
qu'on  doit  envisager,  avant  tout,  l'intérêt  de  l'agriculture, 
dans  les  décidions  qui  pourront  être  prises,  et  que  la 'première 
chose  à  faire  est  d'abandonner  la  révision  triennale  comme  le 
rapport  de  M.  le  Préfet  semble,  au  reste,  l'indiquer.» 

Un  membre  craint  que  le  rapport  ne  s'oppose  à  la  révision 
triennale. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

venie  Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  vente  des 

de  graîDf.     graius  au  poids  : 

«  Messieurs,  pour  acheter  des  grains  quelconques  en  con- 
naissance de  cause,  il  faut  connaître  le  poids  de  l'hectolitre  ras, 
puisque  pour  le  froment,  par  exemple,  ilpeutvarierde70à82kil. 
et  même  plus.  La  mesure  à  l'hectolitre  s'éloigne  donc  trop 
généralement  de  la  vérité  pour  qu'elle  puisse  servir  seule  à 
l'appréciation  du  prix  des  grains. 

*•  La  mesure  au  poids  est  beaucoup  plus  exacte,  car  on  est 
au  moins  assuré  d'avoir  la  quantité  de  marchandise  qu'on 
achète  soit  en  farine,  soit  en  son.  Aussi  les  Chambres  d'agri- 
culture et  les  Conseils-d'arrondissement  sont-ils  d'avis  que  le 
quintal  métrique  remplace  l'hectolitre  pour  la  vente  des  grains. 

•  Le  Conseil-Général  lui-même  dans  ses  dernières  sessions 
a  émis  le  même  vœu. 

»  Le  Ministre  de  l'agriculture,  en  consultant  de  nouveau  le 
Conseil-Général,  par  sa  circulaire  du  <1  juin  1853,  rappelant 
celle  de  son  prédécesseur  du  15  juillet  1850,  pose  les  six 
questions  suivantes  dont  il  demande  les  réponses  nettes, 
détaillées  dans  le  même  ordre. 

•  Première  question.  —  Convient-il  d'établir  que,  pour  les 
grains,  la  vente  au  poids  sera  obligatoire  sur  les  marchés? 
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•  Bépanse  résolue  affirmativement.  —  Votre  Commission 
pense  qu'il  doit  en  être  de  même  pour  les  graines  telles  que  colza . 
lin  et  vesce,  et  qtfon  doit  mettre  grams  et  graines  pour  éviter 
toute  équivoque. 

,    ••  Deuxième  question  —Ce  régime  sera-t-il  convenablement 
apprécié  dans  l'état  actuel  des  habitudes  du  pays  ? 

•  Réponse. '^L'usage  est  déjà  établi  de  donner  une  garantie 
de  poids  à  la  mesure,  ainsi  donc  la  transition  des  deux  ré- 
gimes se  fera  avec  facilité. 

n  Troisième  question.  —  Y  aurait-il  des  inconvénients  à 
adopter  immédiatement  des  dispositiona  à  cet  égard,  sauC  à 
fixer  un  délai  pour  la  mise  à  exécution  ? 

»  Réponse. ^L'adoption  peut  être  immédiate  et  appliquée 
dès  le  r^  janvier  prochain. 

•  Quatrième  question.— Quelle  devrait  être  l'étendue  de  ce 
délai  ? 

•  Réponse.  (Répondu  à  la  troisième  question). 

»  Cinquième  question.  —  Quelles  dispositions  pourraient 
être  utilement  prises  en  vue  de  préparer  les  populations  à  ce 
nouveau  régime?  Ne  conviendrait-il  pas,  par  exemple,  que  les 
procès-verbaux  du  pesage  annuel  des  grains  indiquassent, 
outre  le  poids  de  l'hectolitre,  la  quantité  en  litres  correspon- 
dant au  quintal  ;  que  ces  deux  indications  fussent  rappelées 
dans  chaque  mercuriale  à  côté  du  prix  de  l'hectolitre  ;  que 
ces  renseignements  officiels  fussent  toujours  affichés  dans 
les  marchés,  et  surtout  que  le  public  trouvât  sur  le  lieu  même 
les  plus  grandes  facilités  pour  le  pesage  des  denrées? 

••  Réponse.-^  Comme  on  ne  doit  rien  négliger  pour  assurer  la 
'  loyauté  des  transactions,  il  est  indispensable  que  la  mercu- 
riale contienne  la  quantité  de  litres  ten  moyenne)  correspon- 
dant au  quintal  métrique  et  le  prix  de  ce  quintal.  Cesl  seule- 
ment par  ce  renseignement  qu'on  pourra  juger  de  la  qualité 
du  grain.  Il  serait  aussi  convenable  d'afficher,  dans  tous  les 
marchés,  les  résultais  des  expériences  qui  se  font  tous  les  ans 
dans  les  localités  les  plus  importantes. 

••  Sixième  question.  — Ne  faudrait-il  pas  obliger  les  com- 
munes dans  lesquelles  se  tiennent  des  marchés  aux  grain»  à 
se  pourvoir  des  instruments  de  pesage  nécessaires  pour  le 
service  de  ces  marchés,  suivant  leur  importance  ? 

«  Réponse.-^Les  communes  oô  se  tiennent  les  marchés 
doivent  être  pourvues  de  tous  les  instruments  de  pesage  et  de 
mesurage  et  les  poids  publics  doivent  être  organisés  de  telle 
manière  que  les  prix  de  pesage  qui  retomberont  encoi^e'  sur 
r agriculture,  soient  réduits  le  plus  possible.  • 
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Un  membre  craint  que  ce  nouveau  mode  de  vente  n'ait  de 
nont>reux  inconvénients  et  ne  donne  lieu  à  de  nombreuses 
fraudes. 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

iFieis.  Le  même  membre  Ht  le  rapport  suivant  sur  la  proposition 

ayant  pour  otqet  de  dénaturer  les  sels  destinés  à  l'agriculture  : 

-  Messieurs,  le  Ministre  demande,  avant  de  se  prononcer 
sur  le  vœu  du  Conseil-Général  relatif  à  un  nouveau  mode  de 
dénaturatîon  des  sels  employés  pour  ragriculture,  qu'il  lui  soit 
proposé  de  nouveaux  moyens,  attendu  qu'il  ne  peut  rien  faire 
étudier  avant  cette  indication. 

Douanes.  "  Quant  à  la  demande  d'un  bureau  de  douanes  à  Carleret,  le 
—  Ministre  repousse  la  demande,  parce  qu'en  moyenne,  jusqu'en 

Carieret.  4848,  époque  delà  suppression,  la  recelte  n'a  été,  chaque 
année,  que  de  600  fr.;  et  que,  pendant  les  trois  années  précé- 
dentes, il  UQ  s'était  présenté  que  di^ -sept  barques. 

Sniinet.  "  ^  Ministre,  par  sa  lettre  do  11  juillet  18S0,  a  repoussé 

également  les  petites  salines  de  la  Manche,  dont  le  privilège 
Jégal  eiçpirera  en  1855,  attendu  qu'elle  sont  restées  dans  un 
état  de  fabrication  imparfaite  et  onéreuse,  et  dont  le  privilège, 
qui  a  pu  se  justifier  autrefois,  ne  le  peut  pas  aujourd'hui.  •• 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

OKatres         Le  méfflc  mcltnbre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  demande 
posibumes     ^q  subvention  en  faveur  de  la  publicaUao  de  plusieurs  ou- 
M  deGervin«  vTages  posthumcs  de  M.  de  Gerville  : 

«  Messieurs,  M.  Feuardent,  libraire  à  Cherbourg,  fait  con- 
naître que  M.  le  Préfet  avait  souscrit  à  Timpression  de  deux 
Volumjes  des  œuvres  de  M.  de  Gerville,  une  des  gloires  de  notre 
département  par  les  services  qu'il  a  rendus  comme  archéo- 
logue et  comme  mi  des  membres  les  plus  éclairés  du  Conseil- 
Crénéral  de  ce  département.  Votre  Commission  vous  propose 
de  contribuer,  pour  une  certaine  sonMme,  à  Timpression  du 
reste  de  ces  œuvres  ;  par  là,  vous  encouragerez  une  publication 
que  ce  Jibraire  ne  pourrait  faire  à  lui  tout  seul,  et  rendrez  un 
juste  hommage  à  la  mémoire  de  cet  homme  de  bien  si  recom- 
mandable  à  tant  ûe  titres.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Posirs.  tJn  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  création  de  bu- 

reauTc  de  poste  et  sur  forgafiisation  de  services  quotidiens  : 
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«  Messieurs,  rAdminisiratk»  4es  poètes  vous  fait  loiyours 
espérer  qu'elle  obtiendra  enûa  le  crédit  suffisant  pour  que 
toutes  nos  communes  soient  datées  du  service  Journalier. 
Cependant,  malgré  ces  bonnes  intentions,  aucune  commune 
n'a  obtenu  cette  faveur  depuis  Tannée  dernière  ;  c'est  donc 
Toccasion  de  rappeler  que  plus  de  cent  trente  communes  sont 
privées  de  ce  sei'vice,  et  que  nous  demeurons,  à  ce  point  de 
vue,  dans  un  état  d'infériorité  évidente,  vis-à-vis  des  autres 
déparlements. 

»  Vous  renouvellerez  donc,  à  l'unanimité  et  de  la  manière  la 
plus  pressante,  le  vœu  que  toutes  nos  cammunes  soient  (Notées 
du  service  quotidien.  Je  dois  dire  a  cette  occasion  qu'un  de 
nos  collègues  a  formé  une  demande  spéciale  pour  son  canton. 
Votre  Commission  voit  avec  un  égal  intérêt  tous  les  cantons 
du  département  :  c'est  ce  qui  Fa  délermiaée,  comme  l'année 
dernière,  à  n'indiquer  aucun  ordre  de  préférence. 

••  Une  autre  .deawiAde  vous,  est  encore  soumise  païF  un  de 
nos  bonorables  collègues,  celle  de  rétablissement  d'un  bureau 
de  distribution  à  Saint-Sauveur^Lendelin  :  ce  n'est,  Hessieufs, 
que  le  i^ouveUemeot  d'un  voeu  que  vous  avec  émis,  chaque 
année,  depuis  1848.  . 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  le  renouveler  à  l'una- 
nimité. 


.  Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

•  Le  Conseil-Général,  persistant  dans  ses  votes  des  années 

Eécédentes,  demande  qu'il  soit  établi  un  service  direct  entre 
lyeux  et  Granvilte,  passant  par  Saint-Lo  et  Coutances,  à  la 
vitesse  de  seize  kilomètres  à  Pheure  :  ce  qui  diminuerait  le 
trajet  telal  de  quinze  kilomètres,  et  abrégerait  le  temps  <hi 
voyage  d'une  heure.  •• 

Plusieurs  membres  prennent  la  parole  sur  les  moyens 
d'accélérer  le  service  entre  Coutances  et  Granville. 

Le  Conseil  exprime  le  vœu  de  voir  accélérer  ce  service  et 
adopte  les  conclusions  du  rapport. 

Le  Conseil  vole  une  allocation  de  100  fr.  à  l'huissier  de 
service  près  la  salle  des  séances. 


Serfice 

de  Bayeux 

à  GraoTille. 


XJn  membre  ht  le  rapport  suivant  ctt  la  oonsenration  du 
château  de  Sainl-Sauvcur-le-Vicomte  : 


MonuroeDU 
historiques. 


«  Messieurs,  le  vieux  cl)*teau  de  Saint-Sauveur-le-Vicomie, 
la  tour  de  Bricquebec  et  le  portail  de  Nolre-Dame-de-Saint- 


—  282  — 

Lo  ont  été  classés  parmi  les  monuments  historiques  de  France. 
»  La  tour  de  Saint-Sauveur*le-Vicomte  et  le  portail  de 
Notre-Dame  appellent  surtout  votre  attention.  Les  villes  de 
Saint-Lo  et  de  Saint-Sauveur  se  sont  imposé,  pour  leur  con- 
servation, des  sacrifices  considérables  qu'elles  sont  hors  d'état 
de  continuer.  La  Commission  a  donc  l'honneur  de  vous  pro- 
poser d'émettre  le  vœu  queTEtat  alloue  des  fonds  pour  ces 
monuments  sur  ceux  destinés  à  la  conservation  des  grands 
monuments  historiques.  •» 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


CoD?erslon 
des  dettes 
départe- 
mentales 

en 
aDDuftéf* 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  conversion  des 
dettes  départementales  en  annuités  : 

«  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  a  déposé  sur 
le  bureau  une  proposition  tendant  à  éteindre  les  dettes  dépar- 
tementales actuelles,  au  moyen  d'annuités  payables  en  50  ans, 
et  à  affecter  les  centimes  destinés  au  paiement  de  ces  dettes, 
partie  au  dégrèvement  de  l'impôt,  partie  à  l'améhoration  des 
chemins  ruraux. 

»  La  Commission  des  finances,  à  laquelle  a  été  renvoyée 
cette  proposition^  m'a  chargé  de  vous  apporter  le  résultat  de 
son  examen. 

o  Les  emprunts  à  long  terme,  autorisés  par  la  loi  du  40  juin 
4852,  ont  pour  résultat  de  dégrever  le  présent  et  d'engager 
revenir.  Aussi  un  département  doit-il  être  très-sobre  de*  ces 
sortes  d'emprunts  et  les  réserver  uniquement  pour  des  dé- 
penses extraordinaires  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  se  repro- 
duire, et  auxquelles  on  ne  pourrait  pourvoir  d'une  autre  ma- 
nière, telle  qu'une  subvention  considérable  pour  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  ou  la  canalisation  d'une  rivière,  parce  que 
ces  subventions  une  fois  payées  ne  reparaissent  plus. 

»  Hais  il  ne  serait  pas  prudent  d'emprunter  à  long  terme 
pour  les  travaux  des  routes  départementales  ou  des  chemins 
de  grande  communication,  parce  que  ces  routes  et  ces  che- 
mins, quand  ils  seront  terminés,  exigeront  toujours  des  dé- 
penses extraordinaires  pour  rectifications  de  tracé,  adoucisse- 
ment de  pentes  ,  rechargement ,  reconstruction  de  ponts  , 
auxquelles  les  ressources  ordinaires  du  budget  ne  pourront 
jamais  suffire,  et  pour  lesquelles  il  faudra  toujours  créer  des 
ressources  extraordinaires.  Autrement  l'avenir  se  trouverait 
engagé  dans  une  proportion  telle  qu'on  ne  pourrait  bientôt 
plus  rien  entreprendre  de  nouveau.  Cependant  chaque  année 
révèle  de  nouveaux  besoins  et  par  conséquent  amène  de  nou- 
velles charges.  Il  est  donc  prudent  de  réserver  une  large  part 
à  l'imprévu,  afin  de  pouvoir  y  faire  face  à  mesure  qu'il  se 
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présente,  et  de  ne  s'engager  que  pour  un  petit  nombre  d'an- 
nées à  la  fois,  en  ajournant  tout  ce  qui  n'offrirait  pas  un  ca- 
ractère d'urgence.  ^  Il  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue 
qu'on  s^engage  avec  d'autant  plus  de  facilité  que  les  échéances 
sont  plus  éloignées  ;  il  est  donc  très-important  de  se  tenir  en 
garde  contre  cet  entraînement. 

»  D'un  autre  côté,  les  emprunts  à  long  terme  coûtent  fort 
cher  en  définitive  :  —  Ainsi  un  million  remboursable  en  50  ans 
par  annuités  de  5  o/^  comprenant  l'intérêt  et  l'amortissement 
du  capital  coûterait  4,500,000  fr.  d'intérêts,  à  quoi  il  faut 
ajouter  le  capital  emprunté,  de  sorte  que  pour  un  million 
reçu  il  faudrait  rendre  2,5(ï0,000  francs. 

•  Les  800,000  fr.  votés  Tannée  dernière,  pour  l'achèvement 
des  chemins  de  grande  communication,  dont  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  a  consenti  à  faire  les  fonds  à  raison 
de  3  3/4  p.  o/o  l'an,  que  l'on  commence  dès  à  présenta  réaliser 
et  qui  seront  remboursés  en  quatre  années  à  partir  de  1857 
seulement,  coûteront  108,500  fr.  d'intérêts,  de  sorte  que  le 
département  aura  à  payer^en  principal  et  iqférêts  908,500  fr., 
tandis  que  si  ces  800,000  fr.  avaient  été  empruntés  à  long 
terme ,  comme  on  vient  de  l'indiquer ,  ils  coûteraient 
1  «200,000  fr.  d'intérêts,  plus  le  capital  emprunté,  en  tout 
2,000,000  fr.  à  payer  pour  800,000  fr.  empruntés' 

»  Enfin  si  jamais  le  département  veut  emprunter  à  long 
terme,  il  pourra  le  faire  sans  s'engager  pour  50  ans  et  sans 
recourir  à  la  société  de  crédit  foncier,  puisque  le  calcul  dé- 
montre qu'en  ajoutant  à  4  p.  %  d'intérêts  par  an,  1  p.  ^/o  pour 
l'amortissement,  on  peut  se  libérer  en  42  ans. 

••  En  ce  qui  concerne  l'application  réclamée  par  l'auteur  de 
la  proposition,  des  centimes  qui  demeureraient  libres  après  la 
conversion  des  dettes  actuelles  en  dettes  à  long  terme,  ces 
centimes  profiteraient  certainement  à  la  généralité  des  con- 
tribuables qui  cesseraient  de  les  payer,  mais  cela  ne  diminue- 
rait pas  le  principal  de  l'impôt  qui  est  fixé  chaque  année  par 
la  loi  de  finances.  On  ne  pourrait  non  plus  employer  le  produit 
de  ces  centimes  à  donner  des  dégrèvements  à  telles  ou  telles 
localités  réputées  surchargées.— Le  Gouvernement  n'autorise- 
rait pas  cet  emploi,  parce  que  le  Conseil-Général  peut  accorder 
lui-même  ces  dégrèvements  sur  le  principal  de  l'impôt  aux 
arrondissements  surchargés,  et  en  reporter  le  montant  sur 
d'autres  arrondissements,  comme  les  Conseils-d'arrondisse- 
ment peuvent  le  faire  de  commune  à  commune.— Mais  ce  serait 
remanier  l'ensemble  de  la  répartition  de  l'impôt,  et  le  Conseil- 
Général  ne  pourrait  l'entreprendre  utilement  et  en  connais- 
sance de  cause,  qu'après  Tachèvement  du  travail  qui  s'élabore 
maintenant  à  la  direction  des  contributions  directes  sur  la 
nouvelle  évaluation  des  revenus  territoriaux. 

•»  La  proposition  d'attribuer  aux  chemins  ruraux  une  partie 
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du  produit  de  ces  ceailmes  ne  parait  pas  non  plus  pouvoir  èirt 
accueillie,  car  ces  chemins  occupent  le  dernier  rang  d'impor- 
tance parmi  toutes  les  voies  de  communication,  et  si  le  Con- 
seimjénéral  avait  à  faire  des  largesses,  ce  devrait  être  plutôt 
au  profit  des  chemins  vicinaux  dont  la  dotation  est  loin  d'être 
suffisante  pour  leur  entretien. 

•»  Par  ces  motifs,  votre  Commission  des  finances  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  ne  point  accueillir  la  demande  qui 
vous  est  faite  d'éteindre  les  dettes  départementales  au  moyen 
d'annuités  payables  en  50  ans,  sauf  à  examiner  s'il  sera  con- 
venable de  recourir  a,ux  emprunts  à  long  terme,  quand  il  fau- 
dra pourvoir  au  paiement  des  subventions  votées  pour  les 

chemins  de  fer.  •• 

*  • 

Un  membre  répond  au  Rapporteur  et  développe  les  consi- 
dérations qui  l'ont  déterminé  à  présenter  celte  proposition. 

Un  membre  fait  remarquer  qu'en  faisant  son  amortissement 
soi-même,  le  Conseil  peut  rembourser  une  dette  en  41  ans 
6  mois,  ce  qui  est  beaucoup  plus  économique  que  50  annuités. 

-  Un  menibre  dit  que  heureusement  nos  prédécesseurs  n'ont 
pas  fait  ce  que  nous  demande  la  proposition,  car  nous  serions 
beaucoup  plus  grevés  que  nous  ne  le  sommes  aujourd'hui. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Aliénés.  Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  création  d'un  éta- 

blissement public  d'aliénés  : 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  ^  saisi  le  Conseil-Général  de  la 
question  relative  à  l'organisation  définitive  du  service  des 
aliénés. 

»  M.  le  Ministre  refuse  toujours,  malgré  vos  vœux  réitérés, 
l'application  à  Tasile  de  Pontorson  de  l'article  f  4  de  l'ordonnance 
du  48  décembre  1839,  et  insiste  pour  que  le  département  ait 
un  établissement  géré  pour  son  compte.  Par  sa  dépêche  du  S4 
août  dernier,  M.  le  Ministre  représente  l'établissement  de 
Pontorson  comme  susceptible  de  devenir  un  asile,  dans  de 
bonnes  conditions,  pour  les  aliénés  du  sexe  masculin  et 
charge  M.  le  Préfet  de  mettre  le  Conseil-Général  en  demeure 
d'acquérir  cet  établissement  pour  en  former  un  asile  public 
pour  les  hommes  et  de  préparer  les  voies  et  moyens  pour  par- 
i^enir  à  fonder  un  autre  asile  pour  les  femmes. 

••  Votre  Commission  d'administration  a  éprouvé  un  vif  re- 
gret que  vous  partagerez  tous, de  l'insistance  de  M.  le  Ministre. 
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•  Sans  doute,  si  vos  finances  le  permettaient:  et  que  vous 
prissiez  le  parti  d^avoir  un  asile  à  votre  compte,  il  serait  phis. 
économiquie  et  plus  juste  d'acheter  rétablissement  ^e  Pon- 
torson,  qui  a  été  utile  au  département  et  qui  a  fait  de  grands 
sacrifices,  qu'on  ne  pourrait,  avec  équité,  rendre  improductifSt 
que  d'en  faire  construire  un .  .  . 

•»  Mais,  Messieurs,  votre  situation  financière  ne  vous  laisse 
pas  la  possibilité  d'entrer  dans  la  voie  que  vous  trace  M.  le 
.Ministre,  sans  créer  des  charges  nouvelles  pour  les  contri- 
buables, et  votre  Commission  a  pensé  qu'en  présence  des  be- 
soins de  toutes  sortes  que  vous  avez  à  satisfaire  et  de  ceux 
que  vous  pouvez  entrevoir  dans  un  avenir  prochain  et  qui 
vous  forceront  de  recourir  à  de  nouvelles  ressources,  notam* 
ment  pour  l'entretien  de  vos  routes  et  vos  subventions  aux 
chemins  de  fer,  il  faudrait,  pour  créer  une  charge  permanente 
comme  celle  qui  résulterait  de  l'existence  d'un  établissement 
d'aliénés  géré  pour  le  compte  du  département,  une  nécessité 
absolue  qui  n'a  pas  été  démontrée  à  votre  Commission,  le  dé- 
partement trouvant  à  placer  ses  aliénés  moyennant  une  pen* 
sion  fixe. 

•  Par  suite  de  la  loi  de  1838  et  de  l'ordonnance  de  f  839, 
M.  le  Ministre  prit  un^  décision  qui  déclara  l'établissement 
dé  Pontorson  asile  public  d'aliénés  de  la  Manche,  et  nomma 
un  Directeur-Médecin  de  cet  asile;  mais,  reconnaissant  que 
la  mesure  prise  par  lui  ne  pouvait  recevoir  son  exécu- 
tion complète,  tant  que  l'établissement  ne  serait  pas  géré 

Four  le  compte  du  département,  M.  le  Ministre  engagea  M.  le 
réfet  à  proposer  au  Conseil-Général  d'acheter  ou  de  louer 
l'établissement  de  Pontorson.  M.  le  Préfet  fut  autorisé  par  le 
Conseil-Général  à  traiter  cette  affaire.  Ce  Magistrat  entra  en 
arrangement  avec  Tadministration  de  l'hôpital  ;  une  expertise 
contradictoire  eut  lieu. et,  après  une  étude  approfondie  de  l'af- 
faire, M.  )e  Préfet,  dans  son  rapport  au  Conseil-Général,  ses- 
sion de  1843,  établit  de  la  manière  la  plus  évidente  que  la 
gestion  d^un  établissem^nt  d'aliénés,  pour  le  compte  du  dépar- 
tement, était  une  entreprise  menaçante  pour  les  finances  du 
déparlement.  Après  M.  le  Préfet,  l'honorable  M.  Bouvattier, 
au  nom  de  la  Commission  d'administration  générale,  fit  au 
Conseil  un  rapport  très-remarquable  arrivant  à  la  même  con- 
clusion que  M.  le  Préfet,  et  le  Conseil,  frappé  des  bonnes  rai- 
sons données  dans  ce  rapport,  en  adopta  les  conclusions  et 
pria  M.  le  Ministre  d'appliquer  à  l'établissement  de  Pontorson 
l'article  11  de  l'ordonnance  de  1839.  Depuis  lors  le  Conseil  a 
toujours  persisté  dans  son  opinion  sans  que  M.  le  Ministre  ait 
changé  d'avis. 

^  C'est  ainsi  que  l'affaire  revient  pour  la  dixième  fois  devant 
vous.   . 
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»  Rien  n'est  changé  dans  la  situation  que  vous  avez  appré- 
ciée tant  de  fois,  si  ce  n*est,  pourtant,  que  rétablissement  de 
Pontorson  a  fait  de  grands  efforts  et  a  rççu  de  notables  amélio- 
rations qui  se  traduisent  par  une  dépense  de  plus  de  100,000  fr. 
depuis  moins  de  dix  ans,  et  ces  améliorations  se  continuant, 
rétablissement  arrivera,  dans  un  délai  assez  rapproché,  à  sa- 
tisfaire à  tous  les  besoins  du  département,  sans  que  la  caisse 
départementale  ait  eu  à  faire  le  moindre  sacrifice. 

»  Par  toutes  ces  considérations,  votre  Commission  vous 
propose  d'exprimer  de  nouveau  à  M.  le  Ministre,  votre  con- 
viction !  1^  que  la  gestion  d'un  établissement  pour  le  compte 
du  département  serait  une  charge  nouvelle  sans  compensation 
véritable,  puisque  vous  trouvez  à  placer  dans  le  département 
vos  aliénés  dans  des  conditions  de  bieu-étre  que  MM.  les 
Préfets  qui  se  sont  succédés  dans  lu  Manche  ont  tous  apprécié; 
2^  et  que  la  positition  financière  du  département  vous  fait  un 
devoir  impérieux  de  ne  pas  augmenter  ses  charges. 

•  Espérons  que,  quand  M.  le  Préfet  aura  pu  examiner  Tétat 
du  service  des  aliénés,  il  reconnaîtra  que  la  conduite  du  Con- 
seil, dans  cette  affaire,  est  sage  et  prudente;  espérons  que  ce 
Magistrat  partagera  notre  conviction  et  éclairera  M.  le  Ministre 
sur  le  véritable  état  des  choses  ;  espérons  enfin  que  M.  le  Mi- 
nistre ne  verra  dans  la  persistance  du.  Conseil  aucun  esprit 
d'opposition  systématique  aux  désirs  du  Gouvernement,  mais 
le  résultat  d'une  conviction  sincère  et  loyale.» 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Voeu  relaUr 

à  la 

créalion 

de  noQTeaax 

bureaux 
d'enregistre- 
ment. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  création  de  nou- 
veaux bureaux  d'enregistrement  : 

«  Messieurs,  le  Conseil- Général  a  émis,  l'année  dernière,  le 
vœu  qu'il  fut  créé  un  bureau  d'enregistrement  dans  plusieurs 
cantons  du  département  qui  en  sont  privés.  L'Âdmioistration 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  a  ordonné  une  enquête 
approfondie  sur  cette  question  et  elle  possède,  aujourd'hui, 
les  éléments  nécessaires  pour  sa  solution. 

»  En  cet  état  de  choses,  nous  ne  pouvons  que  vous  propo- 
ser de  renouveler  le  vœu  qu'il  soit  créé  un  bureau  d'enregis- 
trement dans  les  cantons  qui  en  sont  privés  et  spécialement 
dans  les  cantons  de  Barneville,  Sartilly,  Saint- Jean-de-Daye, 
Lessay,  Saint-Sauveur-Leudelin,  Montebourg  et  Marigny,  dont 
les  demandes  sont  depuis  long- temps  formées  et  instruites. 

»  Nous  vous  proposons  aussi  d'émettre  un  vœu  favorable  à 
l'annexion  du  canton  de  Saint-Pois  à  la  circonscription  du 
bureau  d'enregistrement  deBrecey,  conformément  à  l'avis  de 
M.  le  Directeur.  • 
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Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  Société  de  Créditronder. 
crédit  foncier: 

«  Messieurs,  il  résulte  du  rapport  de  M.  le  Préfet  et  des 
communications  qui  lui  ont  été  faites  par  M.  le  Directeur  du 
crédit  foncier,  pour  la  circonscription  de  Caen,  que  cette 
grande  institution  n'a  pas  encore  produit  de  résultats  considé- 
rables dans  notre  département.  Il  ne  faut  en  accuser  ni  le  ré- 
gime de  la  banque  foncière  sagement  approprié  à  notre  légis* 
lation  et  h  nos  mœurs,  ni  le  zèle,  ni  Thabileté  des  Agents  de 
la  direction  de  Caen  qui  méritent  tous  nos  ^^loges.  La  faiblesse 
du  chiffre  des  emprunts  réalisés  ou  sollicités  par  les  habitants 
de  notre  département  nn.  doit  être  attribuée  qu'aux  entraves 
du  régime  dotal  et  à  la  nouveauté  même  de  Tinstitution. 

»  Nous  ne  pouvons  que  répéter  ce  que  nous  disions  l'année 
dernière.  L'immense  bienfait  de  l'institution  du  crédit  foncier 
ne  doit  pas  s^apprécier  seulement  par  le  chiffre  des  emprunts 
réalisés,  mais  aussi  et  surtout  par  son  effet  moral  et  par  son 
influence  continue  et  efficace  sur  le  taux  de  l'intérêt  de  l'ar- 
gent, dont  l'abaissement  importe  tant  au  petit  commerce  et 
À  la  petite  agriculture.  Si  l'on  peut  affirmer  que  ce  taux  s'est 
abaissé  d'un  pour  cent  dans  la  moyenne  des  transactions,  c'est 
en  grande  partie  à  l'action  de  la  banque  foncière  qu'il  faut 
rimputer  ;  et  nos  populations  rurales  doivent  reporter  leur  re- 
connaissance à  l'Empereur  et  à  son  Gouvernement  dont  la 
sage  hardiesse,  s'élevant  au-dessus  des  scrupules  et  des  hési- 
tations de  nos  économistes  et  de  nos  financiers,  a  décrété  le 
crédit  foncier. 

•  M.  le  Directeur  de  Caen  nous  fait  connaitre  que  la  com- 
pagnie du  crédit  foncier  vient  d'apporter  à  ses  statuts  diverses 
modifications  qui  ont  pour  but  de  les  mettre  en  rapport  avec 
la  nouvelle  législation  relative  aux  prêts  sollicités  par  les  dé- 
partements, les  communes  et  les  associations  syndicales.  M.  le 
directeur  appelle  votre  attention  sur  l'intérêt  que  le  dépar- 
tement peut  avoir  à  contracter  des  emprunts  remboursables 
en  50  ans  (capital  et  intérêts)  au  moyen  d'annuités  de  5  %. 

•  U  appartient  à  votre  Commission  du  budget  de  discuter 
cette  grave  question  de  la  conversion  de  votre  dette  départe- 
mentale et  de  vous  proposer,  s'il  y  a  lieu,  des  résolutions  sur 
ce  point.  Nous  nous  bornerons  ici  à  nous  féliciter  de  cette 
nouvelle  voie  ouverte  par  le  Gouvernement  aux  capitaux  de 
la  banque  foncière,  et  à  vous  faire  remarquer  que,  en  autori- 
sant les  prêts  de  cette  banque  aux  départements  et  aux  com- 
munes, il  a'a  pas  créé  à  son  profit  un  privilège  et  qu'il  a 
réservé  toutes  Irscombinaisonsettouteslesconcurrences.Déjà, 
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en  présence  de  raiiU]ffiaation  accordée  à  ta. banque  foncière, 
ia  caisse  des  dépôts  et  consignations  a  abaissé  à  3  3/4  le  taux 
-tle  ses  prêts  à  un  terme  de  15  années. 

«»  Ainsi,  sur  ce  point  encore,  se  trouve  justifiée  l'heureuse 
audace  du  Gouvernement  qui  porte  déjà  ses  fruits  en  rendant 
les  fonds  de  celte  caisse  plus  accessibles  aux  départements  et 
aux  communes,  facilite  ainsi  leurs  emprunts,  imprime  une 
implusion  nouvelle  aux  travaux  publics  et  adoucit  la  charge 
annuelle  tle  l'intérêt  et  du  remboursement  qui  pèse  sur  lea 
contribuables. 

n  Nous  regrettons,  avec  M.  le  Préfet,  que  l'état  de  nos  fi- 
nances ne  nous  perniette  pas  de  vous  proposer  le  modique 
crédit  de  200  fr.  que  demande  M.  le  Directeur  de  Caen  pour 
répandre  dans  notre  département  une  petite  notice  qui,  sous 
le  titre  modeste  de  Manuel  de  l'Emprunteur,  contiei^t  un 
exposé  complet  et  lumineux  sur  le  jeu  asse^  compliqué  de 
la  banque  de  crédit  foncier  et  de  tous  les  avantages  qu'elle 
offre  à  nos  propriétaires.  •  -^  4 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

^iljfiw  fonSr  ^^  !»wnbre  déclare,  au  nok  de  la  Commission  des  finances, 
S'fiboiSî^en^ni  quc  Ic  compto  dos  fouds  d'abonnement  ainsi  que  celui  de» 
non-vîteurt.    non-valcurs  sont  réguliers. 


Pèche 
mari  Unie 
côliére. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  nouveau  règlement 
relatif  à  la  pèche  côtière  : 

«  Messieurs.  M.  le  Préfet  vous  communique  les  nouveaux 
règlements  sur  la  police  de  la  pèche  cotière,  dans  les  i^^  et 
3^  arrondissements  maritimes. 

»  Deux  articles  ont  particulièrement  fixé  l'attention  de-M.  le 
Préfet,  parce  qu'ils  touchent  à  des  intérêts  qui  ont  été  le  suyet 
de  vos  préoccupations,  ou  qui  ont  déjà  excilé  les  réclamations 
des  populations  maritimes. 

»  Vous  aviez  demandé  que  la  coupe  de  la  pailleule  ou  zos- 
tère  marine  eût  lieu  à  partir  du  ^  juin.  D'après  l'arrêté,  elle 
ne  pourra  commencer  que  le  4 S  juillet,  si  vous  n'avez  pas 
obtenu  de  ce  c6té  tout  ce  que  vous  désiriez,  \V  y  a  du  muins 
une  satisfaction  eonsidérable  qui  vous  est  accordée  ;  Tinter- 
'diction  qui  pesait  sûr  cette  récolte  a  cessé  et,  si  plus  tard  il  y 
avait  lieu  d'appeler  de  nouveau  Tattentinn  du  Gouvernement 
sur  Tépoque  tardire  qui  a  été  fixée,  il  n'y  a  lieu  aujourd'hui 
qu'à  exprimer,  sous  ee  rapport,  notre  reconnaissance. 

*•  Mais  les  réclamations  relatives  à  la  pèche  de  certains  petits 
poissons  confondus  à  tort  avec  le  frai  n'ont  pas  obtenu  le 
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même  succès,  ainsi  que  le  pense  M.  le  Préfet  ;  bien  plus,  l'état 
de  choses  s'est  aggravé  précisémeat  par  cette  décision  nou- 
velle qui  est  une  difficulté  de  plus. 

n  C'est  ainsi,  Messieurs,  que  la  menuse  n'a  pas  été  com- 
prise datis  lès  petits  poissons  dont  la  pêche  est  permise,  hlle 
est  au  contraire  classée  parmi  ceux  dont  l'article  136  ne  permet 
la  pêche  que  comme  appàl  et  dont  l'article  1 38  interdit  le  trans- 
port, le  colportage  et  la  vente. 

»  Il  y  a,  dans  celte  interdiction,  un  dommage  très-consiae- 
rable  pour  les  pêcheurs  et  surtout  pour  la  partie  la  plus  mal- 
heureuse de  cette  population  si  méritante.  La  menuse  est 
pêchée  par  les  femmes  et  par  les  enfants;  elle  servait  de  nour- 
riture à  la  classe  malheureuse,  et  donnait  des  bénéfices  con- 
sidérables, quelquefois  40  et  50  fr.  pour  une  seule  pêcherie 
et  dans  une  seule  marée.  , 

-  La  menuse  est  un  poisson;  arrivé  à  l'état  parfait,  on  n  en 
a 'jamais  péché  qui  dépassât  de  très-faibles  dimensions. 
n  Votre  Commission  vous  propose  donc  de  vous  adresser  de 
*   nouveau  au  Gouvernement  et  de  lui  demander,  avec  instance, 
que  le  mot  menuse,  inséré  dans  l'article  130  du  premier  règle- 
ment et  dans  l'article  136  du  deuxième,  soit  retranché  et  que 
la  menuse  puisse  ainsi  rentrer  sous  Tapplication  des  articles  1  ï» 
du  premier  règlement  et  1 34  du  deuxième.  La  menuse  ne  serait, 
■  alors,  soumise,  pour  être  pêchée  et  vendue,  qu'à  la  condition 
générale  d'avoir  une  longueur  de  81  millimètres,  mesurée  de 
l'œil  à  la  naissance  de  la  queue. 

•  Ce  n'est  pas  la  seule  plainte  que  soulève  l  appucation  au 
règlement.  Les  changements  apportés  dans  la  coupe  des  goé- 
mons, les  conditions  imposées  aux  pêcheries  et  bouchots  et 
à  l'emploi  des  engins  amènent  de  vives  et  nombreuses  récla- 
mations et  portent  la  désolation  dans  nos  excellentes  popula- 
tions maritimes.  „    ^ 

n  Votre  Commission,  dans  l'impossibilité  d  entrer  avec  au- 
torité dans  la  discussion  détaillée  de  ce  règlement,  prie  M.  le 
Préfet  d'en  solliciter  la  révision.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  l'arboriculturef  ArboricuUore 

-  Messieurs,  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  et  de  1'»»^^""";^ 
a  fait  connaître  à  M.  le  Préfet  de  la  Manche,  par  une  dépêche 
en  date  du  23  mai  1853,  que  M.  Dubreuil,  P^^ofesseur j^u  Con- 
sen-atoire  des  Arts-et-Métiers,  avait  été,  dans  p^^^u^^^^^^^^^^  ^ 
partements,  pour  y  faire  des  cours  d'arboriculture  qui  ont 
Sbtenu  de  très-grands  succès.  M.  le  Préfet  est  cha|rgé  de  vous 
consulter  pour  savoir  si  vous  seriez  disposes  à  faire  les  irais 
d'un  cours  semblable. 
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«  Messieurs,  M.  Dvbreuil  est  Normand  ;  il  a  commencé  par 
professer,  avec  éclat,  àRotoen,  pendant  plusieurs  années  ;  H  a 
publié  des  ouvrages  qut  sont  très^slimés;  il  fait  mainlenant 
un  cours  au  Conservatoire  et  des  cours  libres  qui  sont  suivis 
par  des  jardiniers  et  par  des  amateurs,  et  dans  lesquels  les 
véritables  principes  de  Tart  précieux  et  si  peu  connu  de 
tailler  les  arbres  à  fruit  sont  enseignés  par  lui,  avec  Tautorité 
que  donne  une  expérience  éclairée.  II  n'est  pas  douteux  qu'un 
cours  semblable  serait  trôs-uiile  dans  notre  pays,  si  favorable 
à  la  production  des  fruits  de  toute  espèce  et  si  bien  placé 
pour  eu  tirer  un  parti  avantageux,  en  les  exportant  en  Angle- 
terre, qui  en  consomme  actuellement  des  quantités  immenses 
expédiées  des  environs  de  Paris,  des  départements  de  TOise, 
de  l'Aisne,  des  bords  de  la  Loire,  de  la  Garonne  et  de  tous 
les  pays  qui  bordent  le  Rhin. 

»  Mais  pour  vous  déterminer  à  faire  un  sacrifice  de  ce  genre, 
il  faudrait  pouvoir  en  déterminer  l'étendue. 

•»  La  circulaire  du  Ministre  fait  connaître  que  les  cours  de 
H.  Dubreuil  durent  ordinairement  un  mois;  mais  elle  ne  fait  pas 
connaître  la  somme  qu'il  demande  comme  indemnité  de  son 
voyage.  Déjà  la  ville  de  Mortain  et  la  ville  d'Avranches,  con- 
sultées officiellement  à  ce  sujet,  ont  répondu  qu'elles  étaient 
très-disposées  à  s'imposer  quelques  sacrifices  pour  obtenir  un 
cours  de  M.  Dubreuil,  mais  qu'elles  ne  pouvaient  prendre  au- 
cune détermination  avant  de  savoir  exactement  quelle  somme 
il  fallait  fournir  pour  obtenir  ce  cours.  II  est  très-probable 
que  d'autres  villes  du  département  s'associeraient  aux  sacri- 
fices faits  par  les  deux  villes  de  Mortain  et  d'Avranches,  et  si, 
alors,  il  ne  manquait  qu'une  légère  subvention  pour  arriver  à 
la  somme  demandée  par  M.  Dubreuil,  vous  trouveriez  facile- 
ment le  moyen  de  la  fournir;  mais  vous  ne  pouvez  prendre  de 
détermination  à  cet  égard  que  l'qnnée  prochaine,  lorsque  vous 
aurez  reçu  les  renseignements  qui  vous  manquent  cette  année 
et  qui  vous  sont  indispensables  pour  déterminer  un  vote  de 
votre  part. 

n  Votre  Commission  ne  vous  présente  donc,  aujourd'hui, 
d'autre  conclusion  que  d'inviter  H.  le  Préfet  à  se  mettre  en  me- 
sure de  vous  faire  connaître,  l'année  prochaine,  quelle  somme 
réclame  M.  Dubreuil,  pour  indemnité  de  son  voyage,  à  quelle 
époque  de  l'année  il  croit  plus  convenable  de  le  faire,  s'il  se- 
rait disposé  à  faire  successivement  plusieurs  cours  dans  les 
différents  chefs-lieux  d'arrondissement  de  notre  département, 
ou  s'il  ue  lui  serait  possible  d'en  faire  qu'un  seul  auquel  se 
rendraient,  de  tous  les  points  du  département,  les  personnes 
qui  voudraient  profiter  de  son  enseignement;  enfin  s'il  ne  se- 
rait pas  plus  économique  d'envoyer  suivre  ua  de  ses  cours  à 
Paris,  un  ou  deux  jardiniers  intelligents,  choisis  dans  chaeun 
de  nos  arrondissements  que  de  faire  venir  M.  Dubreuil  lui- 
même  dans  notre  département.  » 
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Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  noms  des  membres  du  ^^n 
jury  d'expropriation  qui  ont  siégé  dans  le  courant  de  Tannée  *^J!îi. 
dernière  et  de  ceux  qui  sont  désignés  pour  les  remplacer. 

La  nouvelle  liste  se  compose  comme  il  suit  : 

ARRONDISSEMENT  D^AVRANCHES. 

GAIITOIf  d'aVRANCBIS. 

MM. 

Bouvet,  médecin. 

Le  Dieu  (Joseph),  avocat. 

Millet  (Louis),  propriétaire,  à  la  Briquetière. 

Desplanches  (Antonin),  propriétaire,  au  Val-Sainl-Pair. 

Rioult-de-Montbray,  ancien  juge. 

Laisné  (André),  ancien  principal. 

Le  Bourlier. 

CANTON  DE  BREGBT. 

De  Tesson,  propriétaire,  à  la  Chapelle-Urée. 

Laurent,  maire,  aux  Cresnays. 

Garnier,  fils  aîné,  marchand,  à  Cuves. 

Boudier,  pharmacien^  à  Brecey. 

Rondel,  notaire,  à  Brecey. 

Fillâtre,  adjoint  au  maire  du  Grand- Celland.  , 

CANTON  DS  DUCBT. 

Le  Turq,  proprétaire,  à  Courlils. 
Juin-Delaroche  (Paul),  propriétaire,  à  Ducey. 
Pinot  (Maurice),  médecin,  à  Diicey. 
De  Pracontal,  propriétaire,  aoac  Chéris. 

CANTON  DE  6RANV1LLE. 

Le  Rond,  propriétaire,  à  GranviUe. 

Dairou,  notaire,  à  Granville. 

Langlois,  armateur,  à  Granville. 

Le  Coupé,  propriétaire,  à  Granville. 

Olivier,  négociant,  à  Granville. 

Le  Maître,  capitaine  de  vaisseau  en  retraite,  à  Granville. 
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CANTON  DE  LA  HAYE-PBSNEL. 


Morin  (Julien),  maire  à  la  Haye-Pesnel. 
Montier-Paulmerie,  maire,  à  la  Luceme-d  Outre-Mer. 
Le  Campion  (Edmond),  conseUler-général,  à  Sainte-Pieace. 
Le  Breton,  maire  de  Saint-Jean-dea-Champs,  à  la  Luceroe. 
Le  Mannier.  notaire,  à  la  Haye-Pesnel. 


GAirroif  DB  POirroRSoif. 


De  Moidrey,  à  Moidrey. 
Guillard,  maire  de  Sacey. 
Barbé,  notaire,  à  Pontorson. 
Lefiranc,  médecin,  à  Pontorson. 


GAirrOIf  DB  SAIIfT-JAMBS. 


ChevaUer  (Louis-Narcisse),  maire,  à  St-Aubin-de-Terregalle. 

Lhomme  (Jean),  à  Saint-James. 

NicoUe  (Pierre-François),  à  Argouges. 

Besnard  (Jean-Marie),  pharmacien,  à  Samt-James. 

Loir  (Jean-Marie)  à  Carnet. 


GAinrOIf  DB  SABTILLT. 


Fresnel-Beunerie,  notaire,  à  Sartilly. 
Fortin,  docteur-médecin  et  maire,  à  Sartilly. 
Dupont,  maire,  à  Genest. 
Le  Maître  (Jules),  expert-géomètre,  à  Genest. 
Lechaut-Couvrie,  propriétaire,  à  LoliL 


GAirrOIf  DB  YILLBDIBU. 


Rachine,  notaire. 
Brouard,  adjoint. 

Hamel-Préfontaine,  adjoint,  à  Fleury. 
Michel  de  Lepiney,  ancien  notaire,  à  Villedieu. 
Le  Cerf,  à  Saultchevreuil-du-Tronchet. 


ARRONDISSEMENT  DE  CHERBOURG. 


CANTON  DB  BBAtMONT. 


Simon  (Pierre),  à  Nacoueville. 
Le  Duc,  aubergiste,  à  Urvillc. 
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Caaoville-Ia-Chéné,  à  Gréville. 

Le  Duc  (Aubert),  à  Gréville. 

Hochet  (Pierre),  propriétaire,  à  Omonville-la-Rogue. 

Le  Taillis,  ancien  maire,  à  Beaumont. 

Langidis,  membre  du  conseil-teunicipal,  à  Sie-Groix-Hague. 

GAinrON  DB  GHItKBOURG. 

Postel  (Auguste),  père,  négociant. 
Bringeon  ^ean--Alphonse),  notaire. 
Daragon  (Jacques-Victor),  commissaire  de  la  marine. 
Doucet  ((justave),  propriétaire. 
Hennequin,  sous-commissaire  de  la  marine,  eu  retraite. 
Belin  (Hyacinthe),  avoué. 
Le  Molgne  (Pierrenlacques),  propriétaire. 
Sorin  (Charles-Aimable),  pharmacien. 
Fenard  (Jean-Jacques-François),  négociant. 
Le  Houelleur  (Bon-Victor),  propriétaire. 
Tvon  (Alphonse-Auguste),  négociant. 
Hervieu  (Jacques-François),  avocat. 
Dumont-Moulm  (Louis-Hyacinthe),  négociant. 
Boissière  (Pierre-Jacques),  vivant  de  son  bien. 
Cournerie  (Jean-Baptiste),  père,  directeur  de  l'usine  des  pro- 
duits chimiques. 


CAirrON  DES  PIEUX. 

De  Beaudrap  (Alfred),  propriétaire,  à  Sottevast. 

Houel  (Jean)  des  Monts,  maire;  à  Benoitville. 

Risbec  (Charles),  percepteur,  à  Siouville. 

Gilles,  agent  d'affaires,  à  Flamanville. 

Buhot  (Cénéric),  propriétaire,  aux  Pieux. 

Chauvin  (Louis),  maire,  à  Tréauville. 

Binet  (Jean),  propriétaire,  ancien  maire,  à  Bricquebosq. 


CANTON  D'OGTBVILLB. 

Le  Marquand,  maire  de  Digosville. 

Gamache  (Joseph),  propriétaire,  à  Equeurdreville. 

Bonnissent,  maire  de  Hainneville. 

Le  Rouvillois  (Bien- Aimé),  cultivateur,  à  Hardinvast. 

Le  Conte  (Jean),  cultivateur,  à  ToUevaat. 

Meurice,  maire  de  Tourlaville. 

De  Gouberville,  propriétaire,  à  Virandeville. 

Hervieu  (Eugène),  propriétaire,  à  Martinvast. 
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CANTON  DE  SAINT- P1EBRK-ÊGL1S£. 


Auvray,  maire  d'Anp ville. 
RouxeU  loaire  de  Tocquevilie. 
Renouf,  maire  de  Fermanville. 
Fouquet,  maire  de  Carueville. 
Despinoae,  maire  de  CosquevUle. 
Bourdet,  adjoint,  à  Maupertus. 


ARBONDISSEMENT  DE  COUTANCES. 


CANTON  DB  BRÉHAL. 

Dumesnil-  Adelée,  maire,  à  Brévilie. 
Boudier- de-la-Valleinerie,  propriétaire,  à  Chanleloup. 
Pignard-dn-Dezert,  propriétaire,  à  Cérences. 
Fremio  (Marie),  propriétaire,  à  Bricqueville. 
Burnouf  (Paul-Auguste),  propriétaire,  à  Brébal. 

CANTON  DE  CERISY-LA-8ALLE. 

De  Mons-de-MoDchatOD,  ancien  maire,  à  Savigny. 
Savary,  maire,  à  .Montpiochoo. 

Le  Brun-Desbouillons,  ancien  maire,  àSt-Martin-de-Cenilly. 
Jehenne,  notaire,  à  Cerisy-la-Salle. 
Achard-de-Leluardière,  propriétaire,  à  Sainl-Denis-le-Vôtu. 
Quinette,  maire,  à  Roncey. 

CANTON   DE  COCTANCES. 

« 

Bouillon  (Théophile-Hyacinthe),  notaire,  à  Coutances. 
Bucaille  (Narcisse),  vivant  de  son  bien,  à  Coutances. 
Mûrie  (Auguste- Pierre),  propriétaire,  à  Courcy. 
Laville  (Jean-Charles),  docteur-médecin,  à  Saussey. 
Belail,  aîné,  propriétaire,  à  Cambernon. 

CANTON  DE  GAVRAY. 

Drieu  (Jacques),  marchand,  à  Ver. 
Darouel  (Henri),  meunier,  à  Saint-Denis-le-Gast. 
Massu  (Louis),  cultivateur,  au  Mesnil-Garnier. 
Dupont  (Pierre),  maire,  à  La  Baleine. 
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Lemperière  (Hervé),  maire,  à  Neufmesnil. 

Hostingue  f Pierre-Jacques-Joseph),  maire,  ^  CoudevUle. 

Dagoury(Pierre-Françoi8),  maire,  à StrSauveu^d^-Piçr^epont. 

Moulin  (François),  maire,  à  BolleviUe. 

Poret  (Adolphe-Constant),  maire,  h  Dennevîlle. 

Agnès,  ancien  greffier  de  la  jusUce-de-paix,  à  La  Hayedu-Puits. 


CANTON  DB  LB88AT. 


Godefroy-LoDgchamps,  cultivateur,  ù  Geffosses. 
Regnault  (Ange-Carolin)  propriétaire,  à  Créances. 
Le  Cène,  doteur-médecin,  maire,  à  Pirou. 
Dupry-Beuzeville,  propriétaire,  i  Vesly. 
Boutry  (Aimable),  propriétaire,  à  Lessay. 


CANTON  DB  HONTBURTIN-SUR-HER. 

Viard  (Auguste),  ad|ioint,  à  Hauteville-sur-Mer. 

Deguelle,  maire,  à  Contrières. 

Le  Buffe,  maire,  à  Quettreville. 

Le  François,  maire,  à  MoQtmarlin-sur-Mer. 

Cbasles,  adijoint,  à  Orval. 

Le  Conte,  à  Trelly. 

Hérout,  maire,  à  Hyenville. 

Jouvin,  maire,  à  Montchaton. 

CANTON  DB  PÉRIBRS. 

Lescaudey-Hanneville  (Léon),  a  Périers. 

Lecanu  (Jean-François-Marie),  àSaint-Martin-d'Aubigny. 

Malherbe  (Jean),  à  Gorges. 

Le  Conte  (François),  à  Saint-Germain-sur-Sèves. 

Rauline  (Désiré),  à  Feugères. 

Deligny  (Pierre),  à  Saint-Sébastien-de-Raids. 

CANTON  DK  SAINT-MALO-DB-L A-LANDE. 

Severie  (Florentin),  propriétaire,  à  Tourville. 

Lefillâtre,  maire,  à  Brainville. 

Robin  (Pierre),  à  Montsurvent. 

Journaux,  à  Blainville. 

Gervaise  (Jean),  propriétaire,  à  Agon. 


CANTON   DB  8A1NT-SAUVBUR-LBNDBL1N. 

Toulprge  (Louis),  arpenteur,  à  Munevillele-Bingard. 
Lev<Jy  (François),  maire,  à  Saint-Michel-de-la-Pierre. 
Amourette  (Alexandre),  maire,  à  Montbuchon. . 
Gosset  (Léon),  maire,  à  VaudrimesniK 
Vigot  (Jacques),  cultivateur,  à  Camprond. 
Deperrier,  maire,  au  Meanilbus. 


ARRONDISSEMENT  DE  MORTAIN. 


CANTON  DB  BARBNTON. 

Leveque,  adjoint,  à  Saint-Georges-de-Rouelley. 
Veron  (Félix),  à  la  Tète-au-Lièvre,  à  Ger. 
Coquard  (Armand),  à  Barenton. 
Truelle,  propriétaire,  à  Saint-Cyr. 
Béchet,  ancien  notaire,  à  Barenton. 

CANTON  D*ISI6NY. 


Jouenne,  maire  du  Mesnil-Tbébault. 
Caille  (Gustave),  pharmacien,  au  Buat. 
Hamelin  (Adrien,  maire,  à  Mongotbier. 
Voisin,  propriétaire,  aux  Biards. 


CANTON  DE  JO VIGNY. 


Detan  (Jean-Bapliste),  maire  du  Mesnil-Tove. 
Le  Jametel,  maire  du  Mesnil-Rainfray. 
Poisnel  (Alexis),  propriétaire,  à  Relfuveille. 
Yger  (Charles),  propriétaire,  à  Sçvigny. 
Voisin  (François),  propriétaire,  au  Mesnil-Adelée. 


CANTON   DU  TBILLBUL 


RAgnault,  notaire,  au  Teilleul. 
Galopin,  agent  d'affaires,  à  Husson. 
D'Avenel-de-Nantray,  à  Heussé. 
Rouel,  maire,  à  Buais. 
Couillard,  instituteur,  à  Savigny-le- Vieux. 
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CANTON  DE  MORTAIN. 

Qouard  (Auguste),  propriétaire,  à  Mortain. 

L^Advoué,  avocat,  à  Mortain. 

Delatouche,  maire,  à  Bien. 

Caillebotte- la-Vente  (Alfred),  propriétaire,  à  Mortain. 

Brezou,  propriétaire,  au  Neufbourg. 

CANTON  DB  8AINT-HILAIRB-DU-HARC0UBT. 

Dupont,  géomètre  expert. 

Millet,  avocat. 

Jouenne,  maire  du  Mesnillard. 

Henry-Lerebours,  propriétaire. 

Hantraye-Brandière,  maire,  aux  Loges-Marchis. 

CANTON   DE  SAINT-POIS. 

Gautier-de-Carville,  maire,  à  Boisyvon. 
Lemare  (François),  propriétaire,  à  Saint-Pois. 
Le  Mardelé  (Jacques),  maire,  au  Mesnil-Gilbert. 
Paris,  adjoint,  à  Saint-Martin-le-Bouillant. 

CANTON  DE  SOURDEYAL. 

Alix,  propriétaire. 
Heurtaud,  docteur-médecin. 
Grezel,  propriétaire. 
Lepetit,  propriétaire. 
Meslay,  propriétaire. 


ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-LO. 


CANTON  DE  CANISY. 

Osmond-Larivière,  adjoint,  à  Canisy. 
Pasquier.  maire  de  Gourfaleur. 
Le  Mazurier,  maire  de  Soûles. 

CANTON  DB  CARBNTAN. 

Gancel,  maire  de  Brévands. 

Boissel-Dombreval,  percepteur,  à  Saint-Georges-de-Bohon. 
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PoissoQ-Nicolas,  cultivateur,  à  Raids. 

Le  Sage  (Pierre),  cultivateur,  à  Saint-Eny. 

Le  Marinel  (Léon),  propriétaire,  à  Carentan. 

CANTON  DE  MARIGNT.. 

Dorée  (Tliomas),  propriétaire,  à  Hébécrévon. 

Ginard,  propriétaire,  à  Remilly. 

Douchin  (Edouard),  propriétaire,  à  Marigny. 

Doublet-Lespotteries,  ancien  maire,  à  la  Chapelle- en-Juger. 

Gosset  (Léon),  propriétaire,  à  Carantilly. 

Pezerii,  propriétaire,  à  Montreuil. 

CANTON  DB  PfiRCT. 

Papillon,  ancien  maire,  à  Maupertuis. 
Le  Cisne,  suppléant  du  juge-de-paix. 
Cahours,  maire  de  Percy. 

Houssin-de-Saint'Laurent,  propriétaire,  au  Guislain. 
Debreuil,  notaire,  à  Percy. 

CANTON  DE  8AINT-CLAIR. 

Boivin  (Louis),  propriétaire  et  cultivateur,  à  Airel. 
Lespérance  (François),  propriétaire,  à  Bérigny. 
Poullet  (Jacques),  propriétaire  et  maire,  à  Villiers-Fossard. 
Le  Guedois  (Olivier),  ancien  maire,  cultivateur  à  Saint-Pierre- 

de-Semilly. 
Rogier-Dubuisson  (Michel),  propriétaire  et  maire  à  Couvains. 


CANTON   DB  SAINT-JBAN-DB-DAYE. 

Thomine,  ancien  maire  de  Montmartin-en-Graignes. 

Bayeux,  maire  de  Craignes. 

Vigney,  greffier  du  juge-de-paix  de  Saint-Jean-de-Daye. 

Desfaudais,  maire  de  Cavigny. 

Thouroude,  maire  du  Dezert. 


CANTON  DB  8AINT-L0. 

Tréfeu,  architecte,  à  Saint-Lo. 
Desquesnes,  maire  d'Agneaux. 
Cardin  (Edmond),  propriétaire,  à  Saint*Lo. 
De  Marcambye,  à  Saint-Thomas.     . 
Le  Coq-de-Sarcus,  à  Saint-Lo. 
RauUne,  maire,  a  Sainte-Croix. 
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CANTON  DE  TES8Y. 


Denis,  adjoint  au  maire  de  Domjean. 

Le  Melorel-des-Montis,  maire  de  Saint- Vigor-des*Monls. 

Lemarchand  (Jean-Gilles),  propriétaire,  à  Tessy. 

Le  Chartier  (Allain),  propriétaire,  à  Domjean. 

Chasies  (Arsène),  propriétaire,  à  Saint-Vigor-dee-Monts. 

Caillemer  (Ferdinand),  propriétaire,  à  Saint-Louet-sur-Virc. 

Ozanne,  grefQer  de  la  justice^de-paix,  à  Tessy. 

CANTON  DE  TOBIGNI-SCR-YIRE. 

Prée,  nolaire,  à  Torigni-sur-Vire. 

Potier,  maire  de  Torigni-sur-Vire. 

De  Siresme  (Charles),  propriétaire,  a  Lamberville. 

Gaillard,  maire  de  Rouxeville. 

Pain  (François),  économe  de  Thospice  de  Torigni-sur-Vire. 

Le  Boucher,  géomètre,  au  Perron. 


ARRONDISSEMENT  DE  VALOGNES. 


CANTON  DE  DARNEVILLB. 

Besnard,  ancien  maire,  à  Barneville. 
Surcouf  (François),  juge-de-paix,  à  Carterel. 
Duchàlel,  maire,  à  Carteret. 
Félix,  notaire,  à  Barneville. 
Carra,  maire,  à  Ourville. 
Denis-Deslongchamps,  médecin^  à  Portbail. 

CANTON  DE  DRICQUEDEC. 

Lucas-du-Rocher,  à  Bricquebec. 
Couppey-des-Croutes,  à  Négréville. 
Le  Tellier  (François),  aux  Perques. 
Besselièvre,  à  Morville. 


CANTON  DB  MONTEBOUIG. 

Rouxel  (Nicolas-Paul),  cultivateur,  à  Emonde ville. 
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CANTON  DE  QUBTTBHOU. 

De  Boyer  (Hyacinthe),  à  Saint-Vaast. 
HameliQ-Dectot,  à  Saint-Vaast. 
Duparc  (Henri),  à  Réville. 
Dalidan,  médecin,  à  Barflenr. 
Debrix  (François),  maire,  à  Montfarville. 
Samson,  chirurgien,  à  Quettehou. 

CANTON  DB  8AINTB-II&RB-È6LISE. 

Corderie,  maire  de  Picauville. 
Jehanne,  maire  de  Carauebat. 
Oury,  maire  de  Sainte-Hère-Eglise. 
Le  Goupil,  docteur  en  médecine. 
Franchomme,  maire  de  GourbesvUle. 
Rachine,  maire  de  Cbef-du-Pont. 

CANTON  DE  SAINT-SAUYBUR-LB- VICOMTE. 

Bezot  (Emile),  maire,  à  Saint-Sauveur-le-Vicomte. 

Bataille  (Napoléon),  à  Sainl-Sauveur-le- Vicomte. 

Obé  (Jean),  adjoint,  à  Biniville. 

Léger  (Pierre),  maire,  à  Orglandes. 

Le  Vaillant-de-Folleville,  maire,  à  Elienville. 

Ogé  (Jean),  maire,  à  Néhou. 

CANTON   DE   VALOGNES. 

Le  Vattois,  propriétaire,  à  Brix. 
Dussaux»  ancien  maire,  à  Tamerville. 
Goubaux,  agent  d'affaires,  à  Valognes. 
Dupoërier-de-Portbail  (Louis),  propriétaire,  à  Valognes. 
Blanchemin  (François),  propriétaire,  à  Yvetol. 
Lecalier-Larosière,  propriétaire,  à  Huberville. 
Née  (Joseph),  propriétaire,  à  Alleaume. 


Mobilier  dé- 
partemental. 

RéGolement. 


M.  le  Président  propose  ensuite  au  Conseil  de  nommer  les 
membres  qui  seront  chargés  de  faire  les  récolements  des  mo- 
biliers de  la  préfecture  et  des  sous-préfectures  : 


Saint-Lo.  —  Préfecture  et  tribunaux  :  MM.  Auvray,  Du- 
bois, Godard. 

AvRANGHES.  —  Sous -préfecture  et  tribunaux  :  MM.  Le 
Moine-des-Mares,  Gauquelin,  Théroulde. 

CouTANCES.— /rfm  ;  MM.  Brohyer,  Brohon. 
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MoRTAiN.— /dem  :  MM.  Le  Vérdajs,  d'Auray-de-Sl-Pois. 

Valognes. — Idem  :  MM.  Sebire,  Lamache. 

Cherbourg. — Idem  :  MM.  de  Tocqueville  (Hip'®),  et  Ludé. 

Le  Rapporteur  de  la  Commission  des  finances  prend  la  Etat  de  vire- 
parole.  Il  lit  le  rapport  suivant  :  ment 

pou rie  budget 
«  Messieurs,  M.  le  Préfet,  conformément  au  désir  qup  vous  ^®  **^^- 
avez  plusieurs  fois  exprimé  de  répartir  les  fonds  d'entretien 
des  routes  départementales ,  eu  égard  à  la  circulation  ,  a 
fait  faire  un  travail  d'ensemble  ;  il  en  résulte  que,  sur  les 
dix-huit  chemins  inscrits  au  sous-chapitre  47,  onze  chemins 
devront  recevoir  une  augmentation  de  8,240  fr.  ;  et  que  sept 
chemins  subiront  une  diminution  de  7,846  fr.  66  c- Cette 
somme,  avec  celle  portée  en  réserve,  qui  s'élève  à  423  fr.  34  c, 
forme  un  total  égal  à  l'augmentation  demandée. 

•  En  conséquence,  nous  vous  préposons  de  porter  les  vire- 
ments demandés,  tels  qu'ils  sont  détaillés  dans  l'état  indicatif 
qui  vous  a  été  remis. 

•  Sur  les  fonds  de  la  3^  section,  sous-chapitre  24,  M.  le 
Préfet  vous  demande  de  prélever  une  somme  de  673  fr.  56  c. 
sur  la  somme  de  7,000  fr.  allouée  à  la  route  départementale 
n«  7 ,  de  Saint-Lo  à  Villedieu,  pour  la  reporter  sur  la  même 
route,  entre  Saint-Lo  et  la  borne  kilométrique  n^  4 . 

n  Vous  avez  voté  sur  les  fonds  de  la  3®  section  une  aug- 
mentation de  recette  de  445,000  fr.,  que  vous  prendrez  sur 
les  fonds  d'emprunt  :  il  y  aura  donc  à  la  3®  section,  chemins 
de  grande  communication^  une  augmentation  de.  dépense 
correspondante. 

•  Enfin,  à  la  4®  section  du  budget,  B^  le  Préfet  demande  à 
prélever  une  somme  de  4 ,600  fr.  sur  l'article  4*'',  subvention 
pour  travaux,  portée  à  468,700  fr.,  pour  augmenter  le  crédit 
ouvert  pour  les  frais  d'impression  et  dépenses  diverses.  M.  le 
Préfet  vous  a  suffisamment  expliqué  le  motif  de  cette  augmen- 
tation de  crédit  ;  nous  vous  proposons  d'autoriser  ce  virement. 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

n  Avant  de  voua  présenter  le  tableau  des  dépenses  et  des       Budget 
recettes,  tel  qu'il  est  présenté  au  projet  de  budget  pour  4854,    *îÎPï!\g!î' 
nous  avons  à  vous  rappeler  les  augmentations  de  crédit  que 
vous  avez  votées  et  auxquelles  vous  avez  chargé  votre  Com- 
mission des  finances  de  pourvoir.  Vous  avez  voté  : 

300    «    Frais  de  voyage  de  l'Archiviste. 
300    •    Pour  le  port  de  Portbail. 
300    •    Pour  la  statue  de  Jean  Dubois. 

900    »»    d  reporter. 
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90a    »    report 

150    •    Secours  à  la  veuve  Le  Crosnier. 
2,400    »»    Pour  étalons  approuvés,  en  portant  à  4,800  fr.  le 

crédit  à  ouvrir. 
i  ,000    -    Pour  l'élude  du  chemin  de  fer  de  GranviUe,  en 
portant  de  2,000  à  3,000  fr.  la  somme  à  ap- 
pliquer à  ce  crédit. 
100    •»    Pour  l'huissier  de  service. 


4,550  »  Total  auquel  vous  aurez  à  pourvoir  en  dehors  des 
-^i- — -* —      prévisions  du  budget. 

*»  D'un  autre  côté,  vous  aves  voté  la  suppression  des  dé- 
penses suivantes  : 

400    »    En  ramenant  à  40,930  tt.  la  dépense  inscrite  en 
l'article  du  sous-chapitre  6,  prisons  départe- 
mentales, vous  n'avez  voté  qu'une  angnaenia- 
tion  de  400  fr.  pour  le  gardien  de  la  prison  de 
Saint-Lo,  pour  lequel  il  vous  avait  été  demandé 
200  fr. 
2,64  2  23    Le  crédit  réclamé  pour  la  caserne  de  gendarmerie 
de  Mortain.  Vous  aurez  à  supprimer  au  sons- 
chapitre  23,  article  2,  la  somme  de  270fr.  40  c. , 
270  40    qui  forme  double  emploi  et  est  déjà  comprise 
dans  la  somme  de  2,965  tt.  89  e.,  sous>ctia- 
pitre  46,  article  2: 
900    •    Pour  les  Sociétés  archéologiques  et  acadéaûqiies; 
4,500    »    Crédit  demandé  au  sousH^hapitre  49,  article  46, 
pour  la  création  d'un  bureau  d'essai  pour  l'a- 
nalyse des  engrais  industriels. 

5,382  63  Total  des  crédits  supprimés;  ce  qui,  tout  en  pour- 
voyant aux  crédits  votés  et  détaillés  plus  haut,  vous  laisserait 
un  boni  disponible  de  832  fr.  63  c. 

*»  Mais  cette  somme  de  832  fr.  63  c.  se  trouve  atténuée  de 
la  somme  de  450  fr.,  inscrite  comme  recettepour  loyers  payer 
par  la  Chambre  de  commerce  de  GranviUe,  en  1854.  La 
Chambre  de  commerce  n'occupant  plus  ce  logement,  la  recette 
se  trouve  supprimée  :  c'était  une  dépendance  du  tribunal  de 
commerce  ;  elle  est  réclamée  par  le  Président  do  tribunal  de 
commerce  pour  en  faire  un  cabinet  et  salle  de  réunion  pour 
les  faillites. 

•  Le  net  disponible  Se  trouve  donc  réduit  à  la  somme  de 
682  fr.  63  c. 

»  A  cette  somme  de  682  63  nous  aurons  à  s\jou«er  celle 
de 5,700    • 

6,382  63    total  que  nous  vous  pro- 
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posons  d'appliquer  à  la  dette  contractée  envers  les  Entrepre- 
neurs de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Coutances.  Par  suite 
de  la  liquidation  qui  se  fait,  vous  devez,  pour  solder  ces  tra- 
vaux, plus  de  13,000  fr.  En  donnant  cet  a-compte,  vous  ne 
ferez  que  rétablir  un  crédit  qui,  d'abord  ouvert  à  un  précédent 
budget,  s'est  trouvé  annulé  par  un  virement  de  crédit  et  ap-* 
pliqué  à  d'autres  dépenses. 

n  Ces  5,700  fr.  deviendront  libres  à  la  2«  section  de  votre 
budget,  en  ramenant  au  chiffre  de  1853  le  crédit  alloué  pour 
le  service  deà  enfants  trouvés.  Par  suite  du  vote  émis  hier, 
vous  avez  supprimé  les  tours  et  les  hospices  dépositaires 
d'Avranches  et  de  Mortain.  Cette  suppression  doit  diminuer 
vos  charges  et  fait  espérer  que  vous  pouvez  ramener,  sans 
craindre  un  excédant  de  dépense,  le  crédit  à  allouer  pour  1854 
au  chiffre  de  1853  ;  ce  qui  donne  une  différence  de  5,700  fr. 
Cette  somme  de  6,382  fr.  63  c.  devra  être  inscrite  au  sous- 
chapitre  16  et  formera  l'article  10. 

»  Cette  année,  vous  avez  obtenu  sur  le  fonds  commun  la 
somme  de  70,000  fr.  :  c'est  10,000  fr.  de  plus  que  l'an  dernier. 
Mais  cette  somme  est  loin  de  suivre  l'augmentation  des  dé- 
penses applicables  à  la  1^®  section  du  budget,  et  que»  faute  de 
ressources  suffisantes ,  vous  êtes  forcés  de  rejeter  sur  la 
2®  section  ;  cette  augmentation  est  telle  qu'elle  menace  d'ab- 
sorber la  totalité  des  crédits  à  appliquer  à  la  deuxième  partie 
du  budget,  dépenses  facultatives;  et  qu'il  est  à  craindre  que 
vous  ne  soyez  amenés  à  voter  encore  des  augmentations  de 
recettes  pour  avoir  à  continuer  les  encouragements  que  vous 
donnez  à  l'agriculture.  Sur  un  budget  total  de  1,921,955  fr. 
35  c.  et  de  2,039,205  fr.  65  c,  en  comprenant  la  5®  section» 
il  ne  vous  reste  à  distribuer  en  primes  et  encouragements  à 
l'agriculture  qu'une  somme  de  44,820  fr.  ;  ce  n'est  pas  assez 
pour  un  département  comme  celui  de  la  Manche. 

»  Demandons  que  notre  part  dans  le  fonds  commun  soit 
augmentée  et  portée  à  un  chiffre  en  rapport  avec  l'insuffisance 
de  nos  ressources. 

•  En  1852,  vous  aviez  fait  supporter  par  les  fonds  de  la 
2®  section  une  somme  de  162,24f  fr.  lie.  pour  dépenses 
appartenant  à  la  première  section  du  budget.  En  1853,  cette 
somme  s'est  élevée  à  181,894  fr.  51  c,  et,  en  1854,  elle  at- 
teindra 194,200  fr.  :  c'est,  en  deux  ans,  un  accroissement  de 
20  ^/or  bien  que  vous  receviez  cette  année  une  augmentation 
de  10,000  fr.  pour  votre  part  dans  le  fonds  commun.  H  est 
vrai  qu'une  partie  de  cette  dépense  vient  de  l'obligation  où 
vous  vous  êtes  trouvés  de  faire  face  aux  réparations  néces- 
sitées par  Tinondalion  du  5  octobre  dernier  ;  ces  dépenses 
s'élèvent  à  10,716  fr.  94  c,  et  sont  inscrites  comme  dette 
départementale  ordinaire  au  sous- chapitre  15.  Malheureuse- 
ment, cette  somme  est  loin  de  représenter  la  dépense  que 
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vous  avez  à  supporter  à  la  suite  de  cette  inondation  ;  elle 
pèsera  encore  long-temps  sur  votre  budget. 

**  Dans  cette  somme  de  194,200  fr.,  nous  ne  comprenons 
pas  les  dépenses  inscrites  au  sous- chapitre  24  et  s'élevant  à 
100,776  fr.  79  c.  pour  travaux  neufs  à  faire  à  vos  routes  dé- 
partementales, bien  que  la  plus  grande  partie  des  travaux  à 
faire  ne  soient  pas  des  travaux  neufs ,  mais  de  véritables 
travaux  d'entretien,  nécessités  par  rinsufRsance  des  ressources 
que  vous  allouez  à  Tentretien  annuel  de  vos  routes  départe- 
mentales. Nous  pensons  que  vous  devez  au  plus  tôt  sortir  d'an 
tel  état  de  choses;  qu'il  faut  élever  la  somme  allouée  aux  routes 
départementales  au  chiffre  reconnu  nécessaire  pour  leur  entre- 
tien annuel,  afin  de  vous  éviter  des  dépenses  extraordinaires 
qui  menacent  de  devenir  périodiques.  L'entretien  annuel  est  au- 
jourd'hui doté  de  Ofr.  50  c.  par  mètre  courant,  en  comprenant 
les  11,698  fr.  02  c,  crédit  demandé  pour  former  un  fonds 
commun.  En  portant  ce  chiffre  à  0  fr.  55  c,  ce  qui  ne  serait 
pas  exagéré,  vous  auriez  à  supporter  une  nouvelle  dépense 
de  30,000  fr.  environ  pour  les  6(90,000  mètres  de  routes  dé- 
partementales ;  mais  vous  auriez  à  la  longue  une  économie, 
puisqu'il  ne  serait  plus  rien  réclamé  pour  les  rechargements  ; 
et  vous  assureriez  au  moins  une  bonne  viabilité.  En  opérant 
ainsi,  vous  auriez  l'avantage  d'établir  d'une  manière  plus 
exacte  votre  situation  financière. 

»  Nous  venons  vous  engager  à  recommander  à  l'étude  de 
M.  le  Préfet  cette  importante  question. 

•  En  opérant  sur  ces  bases  dès  1855,  lorsque  les  recharge- 
ments entrepris  seront  terminés,  c'est-à-dire  vers  1857^  vous 
verriez  disparaître  ces  demandes  pour  travaux  neufs  qui,  en 
réalité,  ne  sont  que  de  véritables  travaux  d'entretien. 

•  Nous  allons  passer  à  l'examen  des  divers  chapitres  du 
budget. 

f  section.        •  l-^s  ressources  applicables,  en  1854,  à  la  l"*  section  s'é- 

—         lèvent  cette  année  au  chiffre  de 493,612  36 

Rcceiics.      en  1853,  elles  n'ont  été  calculées  que  pour. . .    477,488  65 

•  Différence 16.123  71 

«•  La  différence  provient  de  l'augmentation  dans  le  fonds 
commun  et  du  remboursement  d'une  somme  de  9,070  fr.  qui 
vous  est  faitç  par  l'Etat,  pour  avances  sur  la  nourriture  et 
transport  des  condamnés  à  la  charge  de  l'Etat,  déduction  faite 
de  quelques  rentrées  qui  ne  figurent  plus  au  budget  de  1854. 
Vous  avez  à  voter  pour  ordre  la  recette  de  ces  493,612  f^. 
36  c,  applicables  aux  charges  obligatoires. 
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SOUS-CHAPITRK  I". 

•>  Ce  sous-chapitre  comprend  quinze  articles  de  dépenses, 
s'élevant  ensemble  à  19,657  fr.  14  c.  Vous  avez  déjà  voté  les 
quatorze  premiers  articles  :  il  ne  vous  reste  plus  à  statuer  que 
sur  le  traitement  de  M.  TArchitecte  du  département. 

»  L*an  dernier,  le  traitement  fixe  était  de  3.000  fr.  M.  le 
Préfet  vous  propose  de  rélever.au  chifî^  de  4,t)00  fr.,  en  sup- 
primant  les  frais  de  tournée  portés  précédemment  au  sous- 
chapitre  16.  Ces  frais  n'étaient  que  de  500  fr.  :  ce  qui  aug- 
mente la  dépense  totale  de  500  fr.  Votre  Commission  pense 
qu'il  vaut  mieux  continuer  à  faire  la  séparation  du  traitement 
fixe  ejl  des  frais  de  tournée.  Si  ta  somme  de  4,000  fr.  était 
portée  en  totalité  pour  traitement  fixe,  vous  ne  pourriez  ré- 
clamer de  M.  l'Architecte  du  département  de  se  déplacer  pour 
surveiller  vos  bâtiments;  et  plus  tard,  lorsque  la  trace  du 
virement  actuel  serait  perdue,  on  vous  réclamerait  des  frais 
de  tournée  reconnus  indispensables,  et  qui  ne  pourraient  être 
laissés  à  la  charge  de  TArchitecte. 

n  Seulement,  en  continuant  à  allouer  des  frais  de  tournée, 
nous  ne  demandons  pas  que  la  présence  de  TArchitecte  soit 
constatée  par  un  certificat  du  Maire  de  la  commune  dans 
laquelle  il  aura  fait  une  tournée  ;  c'est  à  titre  de  fortfait  passé 
avec  M.  l'Architecte  pour  les  tournées  qu'il  jugera  nécessaire 
de  faire  dans  l'intérêt  du  service,  que  votre  Commission  vous 
propose  d'allouer  à  l'Architecte  des  frais  de  tournée. 

n  L'an  dernier,  ces  frais  ne  s'élevaient  qu'à  la  somme  de 
500  fr.  ;  pour  1854,  un  crédit  de  1,000  fr.  est  réclamé.  Bien 
que  vous  n'ayez  pas  de  travaux  neufs  à  entreprendre  et  que 
vous  ayez  manifesté  votre  intention  de  ne  plus  entrer  dans  la 
voie  si  ruineuse  des  constructions,  nous  pensons,  néanmoins, 
que  cette  augmentation  est  suffisamment  justifiée,  et  nous 
vous  proposons  de  porter  un  crédit  de  1,000  fr.  au  sous- 
chapitre  16,  et  de  réduire  à  3,000  fr.  le  crédit  à  inscrire  au 
sous-chapitre  l®"",  traitement  fixe  de  l'Architecte.  Si  vous 
adoptez  nos  propositions,  le  crédit  total  du  sous-chapitre  l*"* 
sera  réduit  de  1,000  fr.  :  soit,  à  18,057  fr.  14  c. 

Ce  virement  n'est  pas  adopté,  et  le  Conseil  maintient  le 
traitement  fixe  de  l'Architecte  au  chiffre  de  4,000  fr.,  ainsi 
qu'il  est  porté  au  projet  de  budget. 

SOUS-CHAPlTRE  H. 

»•  Il  n'est  inscrit  aucun  crédit  au  sous- chapitre  2,  le  dépar- 
tement n'ayant  pas  de  propriétés  soumises  à  l'impôt. 
»•  Le  crédit  du  sous-chapitre  3  a  été  volé. 
»  Au  sous-chapitre  4,  dont  le  crédit  total  s'élève  à  la  somme 

20 
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de  31,6<0  fr..  il  vous  resl^  à  voter  25,000  fr.  pour  coroplé- 
menl  de  l'enlrelien  du  mobilier  des  sous- préfectures  dont  la 
dépense  est  devenue  obligatoire  ;  ce  crédit  sera  annulé  au 
budget  de  1855  et  deviendra  libre, 

f  II  vous  est  réclamé  un  crédit  de  500  fr.  pour  l'entretien 
du  mobilier  des  sous-préfectures  ;  il  est  à  présumer  que  cette 
somme,  qui  ne  représente  pas  1  ®|o  de  la  valeur  du  mobilier 
des  sous-préfeclures,^ deviendra  parla  suite  insuffisante,  et 
cette  nouvelle  obligation  augmentera  les  charges  du  départe- 
ment. Nous  vous  proposons  de  voter  ce  crédit,  ainsi  que  celui 
de  <00  fr.  réclamé  pour  Tentrelien  du  mobilier  pour  le  service 
académique,  et  10  fr.  en  prévision  des  frais  de  vente  de  vieux 
mobilier,  s'il  y  a  nécessité  de  le  faire. 

SOUS-CHAPJTRË  V. 

"  Vous  avez  volé  les  crédits  inscrits  à  ce  sous-chapitre,  à 
l'exception  d'une  somme  de  1 ,000  fr.  pour  indemnité  de  literie 
aux  gendarmes.  Ce  crédit  Qgurait  au  budget  de  1853  ;  nous 
vous  proposons  de  l'allouer  également  pour  1854. 

SOUS-CHAPITRE  VL 

n  Par  suite  du  vote  qui  a  réduit  à  500  fr.  le  traitement  ré- 
clamé pour  le  gardien  de  la  prison  de  Saint-Lo,  le  sous-cha- 
pitre 6  se  trouve  réduit  à  la  somme  de  60.467  fr  Nous  vous 
demandons  à  voter  les  crédits  de  2,000  fr.  et  de  318  fr.  qui 
restent  h  voter  :  ces  crédits  s'appliquent  aux  chambres  de 
sûreté  et  objets  divers  ;  c'est  conforme  au  crédit  de  1853. 

«•  Au  sous-chapitre  7,  sont  inscrits  divers  crédits  s'élevant 
ensemble  â  13,200  fr.,  chiffre  égal  à  celui  de  1853;  nous  vous 
en  proposons  \0  maintien. 

»  Le  sous-chapitre  8  n'a  aucun  crédit. 

SOUS-CHAPITRE  IX. 

»  Pour  l'entretien  ordinaire  de  vos  routes  départementales, 
il  vous  est  réclamé,  en  1854,  une  somme  de  300,000  fr.,  dont 
100,000  fr.  seulement  figurent  au  sous-chapitre  9.. Par  suite 
de  la  suppression  d'un  crédit  de  100  fr.  au  sous-chapitre  6,  il 
vous  reste  disponible  à  la  première  partie  de  votre  budget  la 
somme  de  100  fr.  ;  de  plus,  au  sous-chapitre  10,  service  des 
enfants  trouvés,  nous  vous  proposerons  de  réduire  le  crédit  au 
chiffre  de  l'année  courante  :  ce  qui  laissera  encore  une  somme 
de  6,700  fr.,  que  vous  aurez  à  comprendre  dans  le  crédit  du 
sous-chapitre  9.  L'augmentation  totale  sera  donc  portée  i  la 
somme  de  5,800  fr.  que  vous  avez  à  appliquer  au  sous-cha- 
pitre 9. 
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•»  L'article  6,  ràule  n^  6  d'Apranches  à  Mortain,  serait 
porté  à  45,300  l'r.  ;  il  resterait  encore  à  disposer  d'une  somme 
de  2,466  fr.  83  c.  à  appliquer  à  Je  route  n^  7  de  Saint-Lo  à 
Villedieu.  Ce  crédit  formera  Tarticle  6  bis  du  sous-chapitre  9; 
et  l'article  40,  indemnités  proportionnelles  à  accorder  aux 
Ingénieurs  des ponts-etchaussées,  sera  porlé  de  1 ,966 fr.  72  c. 
à  2,024  fr.  15  c.  Le  crédit  lotal  du  sous-chapitre  9  se  trouvera 
ainsi  réglé  à  la  somme  de  105,800  flr. 

n  Nous  proposons  de  voter  tous  les  crédits  détaillés  et  ins- 
crits à  ce  sous-chapitre  :  c'est  conforme  aux  propositions  qui 
vous  ont  élé  faites  par  votre  Commission  des  routes  départe- 
mentales. Toutefois,  nous  devons  vous  faire  remarquer  que  le 
fonds  commun  qui,  Tan  dernier,  n'avait  été  porté  qu'à  2,000fr., 
est  élevé  pour  1854  à  44,698  fr.  02  c.  Ce  crédit  peut  être  né- 
cessaire par  suite  de  TinsufOsance  allouée  chaque  année  pour 
l'entretien  ordinaife.  Votre  Commission  a  pensé  qu'il  devait 
être  maintenu. 

SOUS-CHAPITRE  X. 

La  dépense  dans  le  service  des  enfants  trouvés  à  la  charge 
du  département  est  inscrite  au  budget  poqr  la  somme  de 
119,200  fr.;  les  prévisions  pour  1853  ne  l'avaient  portée  qu'à 
113,500  fr.  :  soit,  une  augmentation  dç  5,700  fr.         * 

«  En  présence  de  cette  augmentation  toujours  croissante 
des  charges  départementales,  vous  avez  volé  la  suppression 
des  tours  d'Avranches  et  de  Mortain,  ainsi  que  des  hospices 
dépositaires  de  ces  villes.  Situés  près  du  département  de  rille- 
et-Vilaine,  où  tous  tes  tours,  §auf  celui  de  Rennes,  ont  été 
supprimés,  ils  reçoivent  les  enfants  de  la  Bretagne,  à  tel  point 
que  le  Rapporteur  de  votre  Commission  d'administration  gé- 
nérale a  fait  connaître  que  le  seul  arrondissement  d'Avranches 
comptait  le  tiers  des  enfants  trouvés  à  la  charge  du  départe- 
ment. Cette  suppression  doit  avoir  pour  résultat  de  diminuer 
la  dépense  à  la  charge  du  département.  Aussi,  nous  pensons, 
d'accord  avec  M.  le  Préfet,  que  vous  pouvez  ramener  le  crédit 
au  chiffre  de  1853,  et  n'inscrire  au  budget  de  1854  que 
113,500  fr. 

SOLS  CHAPITRE  XI. 

»  Il  n'est  demandé  aucune  augmentation  de  crédit  pour  le 
service  des  aliénés  :  la  dépense  est  présumée  devoir  s'élever 
à  88,000  f r .  ain«i  que  l'évaluation  en  avait  été  faite  pour 
l'année  courante.  Nous  vous  proposons  de  voler  ce  crédit. 

SOUS-CHAPÏTRE  XH. 

•»  Comme  Tan    dernier,  deux  crédits  de  900  fr.  et  de 
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1,100  fr.  vous  sont  demandés  pour  frais  d'impression  des 
budgets  et  des  listes  électorales:  c'est  le  chiffre  de  1853; 
nous  vous  en  proposons  Tallocation. 

SOUS-CUAPITRE  Xill. 

»  Ce  sous-  chapitre  ne  donne  lieu  à  aucune  observation  :  le 
crédit  de  3,100  fr.  est  conforme  à  celui  de  Tannée  courante  ; 
nous  vous  demandons  de  voter  ce  chiffre. 

SOUS-CHAPlTRE  XiV. 

*•  Le  crédit  du  sous-chapitre  U  est  réduit  de  4,000  fr.  et, 
de  6,200  f r ,  ramené  à  2,200  fr.;  nous  vous  proposons  de  le 
voter.  Cette  somme  de  4,000  fr.  avait  été  réclamée  au  budget 
de  4853  pour  portion  à  la  charge  du  département  dans  les  frais 
de  confection  des  tables  décennales  de  l'état  civil,  dépense 
qui  est  termmée.  Tous  les  autres  crédits  sont  conformes  aux 
crédlts.votés  pour  1853. 

SOUS-CHAPITRE  XV.— Dettes  dép«rtemenUle8. 

»  Les  crédits  incrits  à  ce  sous-chapitre  s'élèvent  à  n,878fr. 
22  c  ;  sur  cette  somme  10,716  fr.  94  c.  sont  réclamés  pour 
liquider  les  dépenses  nécessitées  par  l'inondation  de  4852. 
64  crédits,  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  7,161  fr.  28  c, 
sont  compris  dans  cette  somme  de  17,878  îr,  22  c.;  chaque 
dette  est  justifiée  par  des  pièces  jointes  au  dossier;  nous  vous 
proposons  d'allouer  les  crédits  demandés. 

»  Le  total  des  dépenses  à  acquitter  par  les  recettes  ordinai- 
res se  trouve  être  fixé  à  493,612  fr.  36  c.  ainsi  que  le  porte  le 
projet  de  budget;  or,  les  virements,  quêtons  vous  avons 
proposés,  ont  modifié  quelques  chapitres,  sans  changer  la 
dépense  totale. 


II«  SECTION.— DÉPENSES  FACULTATIVES. 
SOUS-CHAPITRE  XVI. 

»  Le  chiffre  total  du  sous-chapitre  16  porté  au  projet  de 
budget  pour  17,674  fr.  07  c.  se  trouve  par  suite  du  rejet  de 
l'article  5,  caserne  de  gendarmerie  de  Mortain,  réduit  à  la 
somme  de  45,058  fr.  84  c;  nous  vous  proposons  d'élever  ce 
crédit  d'une  somme  de 6,381  fr.  93  c.  destinée  à  acquitter  une 
partie  de  votre  dette  pour  la  construction  de  la  caserne  de 
gendarmerie  de  Coutances  et  elle  formera  l'article  5  de  ce 
sous- chapitre  par  suite  de  l'annulation  du  crédit  porté  au  pro» 
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jel  de  budget.  C'esi  également  à  ce  sous-chapitre  que  vous 
auriez  eu  à  ioscrire  le  chiffre  de  1 ,000  fr.,  firais  de  voyage  dû 
l'Architecte  du  département,  mais  vous  avez  rejeté  la  propo- 
sitieu  que  votre  Commission  vous  avait  faite. 

«•  Vous  avez  voté  les  crédits  des  articles  4,  ï2,  3  et4,  il  vous 
resle  à  voler  le  nouvel  article  5,  caserne  de  gendarmerie  de 
Coutances,  à-compte  à  payer,  6,2J81  fr.  93  c,  rarlicle  6,  trai- 
tement du  conducteur  des  bâtiments  départementaux,  \  ,000  fr. 

•»  L'article  7,  100  fr  pour  frais  d'impression  et  menues 
dépenses. 

f*  L'article  8,  500  fr.  pour  assurances  des  bâtiments  dépar- 
tementaux. 

«•  L'article  9,  5,500  fr.  pour  le  service  de  l'intérêt  de  Tem- 
prunt  des  279,000  fr.;  en  1853.  ce  crédit  était  de  8,200  fr. 

»  Nous  vous  proposons  de  voter  tous  ces  crédits  ;  le  sous- 
chapitre  16  se  trouve  ainsi  porté  au  chiffre  total  de  21,440  fr. 
77  c. 

SOCS-CHAPlTRE  XVIl. 

»  Ce  sous-chapitre  comprend  les  dépenses  nécessitées  pour 
Tentrctien  des  routes  départementales  qui  n'ont  pas  été  com- 
prises dans  la  première  subvention  du  budget;  par  suite  de 
l'augmentation  de  crédit  porté  au  sous-chapitre  9,  le  crédit 
du  sous-chapitre  17  doit  être  réduit  d'une  somme  égale,  soit 
5.800  fr.  et  ramené  au  chiffre  de  194,200  fr. 

•  L'article  i^^  disparaît  du  budget  et  l'article  2  qui  devient 
l'article  1«%  de  16,160  est  réduit  à  la  somme  de  13,693  fr. 
17  c.  complément  de  la  somme  de  16,160  fr. 

»  Ce  virement  amène  également  une  modiflcalion  dans  le 
crédit  porté  article  21 ,  pour  indemnité  proportionnelle  à  ac- 
corder aux  ingénieurs  ;  de  1,974  fr.  26  c,  ce  crédit  doit  être 
ramené  à  1,916  fr.  83  c:  la  différence  a  été  reportée  au  sous- 
chipitre  9,  article  10. 

r  Eu  allouant  tous  les  crédits  portés  aux  articles  3  à  20  et 
à  l'article  22,  indemnités  extraordinaires  pour  les  Conducteurs, 
qui  devient  l'article  21 ,  nous  vous  proposons  de  voter  la  somme 
de  194,200  fr.  Ce  sous-chapitre  ne  comprendra  plus  que  21 
articles  au  lieu  de  22. 

SOUS-CHAPITRE  XVIII. 

»  Le  sous-chapitre  18  devra  recevoir  une  augmentation  de 
crédit  de  300  fr.,  par  suite  du  vote  émis  en  faveur  des  feux 
à  créer  à  Portbail;  c'est  une  subvention  à  la  commune  pour 
obtenir  de  l'Etat  de  commencer  les  travaux  que  vous  sollicitez 
sous  la  réserve  que  cette  somme  ne  pourra  être  payée  que 
tout  autant  que  l'Etat  se  décidera  à.  établir  les  deux  feux  ré- 
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^lamés  dans  riniérét  de  Ja  navigation  ;  nous  vous  proposons 
d'inscrire  cette  somme  de  300  fr.  à  ce  sous^cbapitre,  souple 
no4.    *  •         . 

»  Les  crédits  ouveKs  au  budget  s'élèvent  Et  8,900  fr.  Ils 
seront  ainsi  portés  à  8,500  fr.  Nous  vous  proposons  de  les 
iuscrire  en  totalité. 

»  Déjà  vous  avez  voté  le 'Chiffre  de  6,000  ft.  pour  secours 
aux  indigeats  à  domicile,  les  2,000  fr.  de  l'article  f^  sont  le 
résultat  d'engagements  pris  précédemment:  iis  ne  peuvent 
doniier  lieu  à  aucune  observation 

•      SOUS-GHAPITEE  XIX. 

•  Sur  le  rappport  de  Commissions  spéciales  voua  ave^  volé 
six  crédits  qui  élèvent  le  total  de  ce  sous-çhapitre  de  4,350  fr., 
savoir  : 

*•    400  »  indemnité  à  Thuissier  de  service. 

*»    300  *•  frais  de  déplacement  de  l'Archiviste. 

*•  S,i00  *>  pour  primes  à  accorder  à  des  étalons. 

<•    300  »  buste  de  Jean  Dubois. 

••    150  •  secours  à  M™®  veuve  Le  Crosnier. 

»  1 ,000  *•  étude  du  chemin  de  fer  de  Granvilie. 

»  4.SS0    •  total  égal. 

•  Nous  vous  proposons  d'y  inscrire  1,000  fr.  pour  quatre 
demi-bourses  au  lycée  impérmi  de  Coutances,  vous  avez  voté, 
en  principe  pour  cet  objet,  1,500  fr.  L'année  prochaine,  qu 
budget  de  1855,  ce  crédit  pourra  être  complété.  Si  vous  adop- 
tez notre  proposition  de  68,355  fr.,  le  crédit  de  ce  sous-chapitre 
se  trouvera  porté  à  73,605  fr.,  mais  vous  avez  refusé  d'in- 
sérer au  budget  900  fr.  pour  les  sociétés  archéologiques  el 
académiques,  et  vous  avez  s^ourné  la  création  d'un  bureau 
d'essai  pour  l'analyse  des  engrais  industriels,  ce  qui  réduit  le 
sous-chapitre  19  de  2,400  fr.,  et  le  ramène  au  chiffre  total  de 
71,205.  tes  articles  16, 17  et  18  sont  supprimés,  ainsi  que 
l'article  26;  l'article  23  est  porté  à  3,000  fr.,  l'article  24  à 
4,800  flr.  et  les  quatre  nouveaux  crédits  remplaceront  las  ar- 
ticles supprimés. 

•  Il  ne  vous  reste  plus  à  voter  que  : 

<•  500  1»  pour  indemnité  aux  employés  de  la  préfecture. 

»  1 ,500  >»  pour  subvention  à  la  caisse  de  retraites. 

«>  500  •  pour  les  élèves  sages-femmes. 

•>  2,500  »  pour  secours  annuel  à  M.  Bitouzé. 

•  600  »•    —       —       —      à  M.  Levilre. 

n  Nous  vous  demandons  de  voter  ces  crédits;  ils  résultent 
d'engagements  et  délibérations  antérieurement  pris. 

»  C'est  à  ce  sous-chapitre  que  figure  la  somme  de  6,000  fr. 
votés  en  principe  dans  la  session  de  1852,  pour  subvention 
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au  bàAiinenl  à  vapeur  qui  fait  efn  ce  moment  le  service  de  Ca- 
renlan  en  Anglelerre.  Colle  dépeûse  ne  se  reproduira  i>lus,  le 
Conseil-Général  n'a  pas  entendu  recommencer  cet  essai  et  au 
surplus  les  exportations,  ainsi  que  cela  a  été  constaté,  ont 
pris  un  large  développement,  elles  peuvent  maintenant  se  pas- 
ser d'encouragements,  extraordinaires. 


SOUS-CIUPITRE  XX. 

ff  Aucun  crédit  n'a  jusqu'ici  élé  alloué  dans  le  dépar temeut 
de  la  Manche  pour  les  cultes. 

SOUS-CHAPITRE  XXI. 

n  M.  le  Préfet  a  supprimé,  au  sous-chapitre  6r  un  crédit  de 
6,000  fr.  ouvert  au  budget  de  4853,  pour  secours  à  domicUe; 
mais;  en  même  temps,  le  crédit  ouvert  au  sous-chapitre  48, 
article  3,  secours  aux  malades  indigents,  a  été  porté  de  4,000 
é  6,000  fr. 

••  Il  ne  reste  plus  inscrit  au  sous-chapitre  24  que  le  crédit 
de  547  fr.  50  c.  pour  la  pension  de  deux  vieillards  infirmes  pla- 
ces dans  les  hospices  de  Coutances  et  de  Sainl-Lo  ;  c'est 
conforme  au  crédit  volé  pour  4853.  Nous  vous  en  proposons 
Tallocation. 

SOUS-CHAPITRE  XXII. 

-  Ce  sous-chapitre  contient  huit  articles  s'élevaut  ensemble 
à  la  somme  de 8,500  fr.;  les  articles  4,  3,  4,  5,  6  et  8  sont 
conformes  à  ceux  portés  au  budget  de  4853  ;  ils  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucune  observation.  Nous  vous  proposons  de 
réduire  à  la  somme  de  500  fr.  la  réserve  pour  dépenses  di- 
verses et  imprévues;  ce  sont  ces  4,000  fr.  qui,  reportés  au 
sous-chapitre  49,  vous  ont  pefmis  d'accorder,  dès  cette  année, 
les  fonds  nécessaires  à  la  création  de  quatre  demi-bourses  au 
lycée  impérial  de  Coutances.  L'an  dernier  la  réserve  pour  dé- 
penses imprév\ies  était  de  664  fr.  47  c,  ce  virement  est  fait 
d'accord  avec  M.  le  Préfet  qui  nous  a  chargés  de  vous  le  pro- 
poser 

^  L'article  2  porté  Tan  dernier  pour  630  fr.  est  réduit  au 
budget  de  4854,  à  400  fr.  M.  le  Préfet  pense  que  cette  somme 
destinée  à  des  achats  d'ouvrages  d'administration  pour  la 
préfecture  et  les  sous- préfectures  suffira  pour  cet  objet. 

^  Ce  aous-chapilre  .se  trouve  ainsi  réduit  à  la  somme  de 
7,500  fr.  que  nous  vous  proposons  d'allouer  en  totalité. 
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SOUS-CRAPITRE  XXIII. 

•»  Le  i^us-châpilre  ^  qui  renfenûe  tous  leB  crédits  afTeclés 
n  rcxtinction  des  dettes  départementales,  se  compose  de  14  ar- 
ticles formaut  uu  total  de  i,484  fr.  38  c. 

-  Nous  vous  avons  fait  connaître  que  l'article  3,  270  fr. 
40  c.  formait  double  emploi  et  était  compris  dans  la  somme 
de  2,965  fr.  89  c,  article  i  du  sous-chapilre  46;  cette  dé- 
falcation réduira  au  chiffre  de  3,913  fr.  98  c.  les  divers  ci^ 
dits  inscrits  au  budget,  et  Tarticle  2  est  supprimé. 

»  Nous  avons  à  vous  proposer  Tallocation  de  tous  ces 
crédits.  Les  pièces  justificatives  vous  ontété  soumises,  elles  ont 
été  reconnues  régulières;  néanmoins  nous  devons  vous  faire 
connaître  que  Tarticle  11,  porté  pour  une  somme  de  1,455  fr. 
05  c,  et  relatif  aux  frais  de  proclamation  de  l'Empire  dans  la 
ville  de  Saint-Lo,  a  été  l'objet  d'une  discussion  dans  le  sein 
de  votre  Commission  des  finances  ;  il  a  semblé  à  quelques 
membres  que  cette  dépense  faite  dans  les  autres  villes  sur  les 
fonds  du  budfiret  municipal,  bien  que  la  cérémonie  fut  présidée 
par  MM.  les  Sous-Préfets,  devait  être  laissée  à  la  charge  de 
la  ville  de  Saint-  Lo  ;  M.  le  Préfet  ne  Ta  pas  pensé  et  M.  le 
Maire  de  Saint- Lo,  consulté  à  cet  égard,  a  déclaré  ne  pas 
pouvoir  en  supporter  ta  charge,  parce  qu'il  a  été  étranger  à 
la  dépense  faite  et  ordonnée  en  totalité  sous  la  surveillance  et 
d'après  les  ordres  de  M.  le  Ptéfet. 

•  Votre  Commisson  l'a  jugé  ainsi  et  elle  m'a  chargé  de  vous 
en  vous  proposer  l'allocation  à  votre  budget,  eu  regrettant  que 
M.TArchitecte,  au  lieu  d'acheter  les  matériaux  nécessaires  à 
la  décoration  et  la  construction  de  Testrade.  ne  les  ait  pas 
loués,  ou  revendus  de  suite  à  l'entrepreneur  ;  le  département 
ne  doit  pas  acquérir  des  matériaux  dont  le  magasinage  et  Ten- 
lèvement  absortrent,  et  au-delà,  la  valeur  et  sont  une  charge 
permanente  de  dépenses.  Nous  vous  demandons  de  prier  M.  le 
Préfet  de  faire  vendre  ces  matériaux  qui  ne  peuvent  plus  être 
utiles  au  département. 

n  Le  chiffre  total  des  crédits  inscrits  au  budget  de  4854,  pour 
les  dépenses  facultatives,  se  trouve  réduit  à  307.307  fr.  25  c. 
au  lieu  de  la  somme  de  307,457  fr.  95  c.  portée  dans  le  projet 
de  budget;  cette  réduction  était  nécessitée  par  suite  d'une 
diminution  de  450  fr.  dans  lo  budget  des  recettes. 

3«  SECTION.— Dépenses  extraordinaires. 

SOUS-CHAPITRE  XXIV. 

>»  Vous  avez  voté  presque  tous  les  crédits  inscrits  à  ce  sous- 
chapitre  ;  nous4)6  les  rapporterons  ici  que  pour  mémoire  ;  il  vous 
reste  seulement  à  voler,  au  J  4,  les  crédits  nécessaires  à  faire 
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face  aux  inléièls  de  Pempninl  conlracté  en  conformilé  des 
lois  du  il  juillet  1850  et  du  9  juin  1853  ;  ainsi  que  les  reu^f 
boui'seinents  que  vous  avez  efleclués  sur  les  deux  emprunts 
de  1850. 

•  Os  crédits  et  remboursemenls  s'élèvejil  à  la  somme  to- 
tale de  1 13.893  fr.  17  c,  savoir  : 

"  47,376  33  remboursement  de  l'emprunt  autorisé  par  la 

loi  S:7  juillet  1850.. 
^  42,204  32  —  —  — 
»•     8,312  50  intérêts  de  eet  emprunt. 
«   16,000     •      —      de  l'emprunt  aulorisé  par  la  loi  du 
9  juin  1853. 

-  113,893  17  total  égal. 

•»  Nous  vous  en  demandons  rallocaliou,  ainsi  que  d'une 
somme  de  1,000  l'r.  pour  timbre  et  enregisirement  des  obli- 
gations. 

sols-i:hapitre  xxv. 

"  Ce  sous-chapitre  25  contient  les  crédits  à  imputer  sur  les 
fonds  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  de  1850,  et  comprend 
un  chiffre  total  de  29,000  fr.^ 

»»  Les  travaux  ou  plutôt  les  dettes,  pour  lesquelles  on  vous 
demande  trois  crédits,  sont  en  liquidation  et  elle  est  assez 
avancée  pour  que  l'on  puisse  être  en  mesure  de  payer  dès 
l'année  1854. 

«•  M.  TArchitectedu  département  nous  a  dit  que  la  liquidation 
de  l'arriéré  s'élèverait  à  la  somme  de  92,000  fr.  environ  et 
connue,  tant  au  sous-chapitre  25  qu'au  sous-chapitre  16: 
Vous  aurez  acquitté,  en  1854,  une  somme  d'environ  35,000 fr., 
il  restera  a  trouver  une  somme  de  60,000  fr.  environ  pour 
faire  face  à  l'arriéré,  pour  travaux  faits  et  liquidés  ou  a  li- 
quider. 

•  Les  mesures  énergiques  que  vous  avez  prises  en  1849  pour 
libérer  entièrement  le  passé,  n'auront  pas  suffi.  Vous  aurez 
dépassé  le  chiffre  de  279,000  fr.  jugé  à  celte  époque  devoir 
suffire,  il  deviendra  donc  urgent  d'examiner  quels  sont  les 
moyens  à  prendre  pour  clore  définitivement  cet  arriéré  ;  on  ne 
peut  laisser  les  entrepreneurs  attendre  indéfiniment  après  des 
dettes  légitimes  et  qui  doivent  être  acquittées  au  plus  tôt. 
Cet  état  de  choses  mérite  toute  y  >tre  attention. 

4®   SECTION.—  DÉPENSES  SPÉCIALES. 
SOUS  CHAPITRE  XXVI. 

»»  Sur  le  crédit  de  235,499  fr.  73  c.  porté  au  sous-cha- 
pitre 26  et   imputable  au   service  des  chemins  de  grande 
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communication,  vous  avez  seulement  à  voter  la  dépense  spé- 
ciale pour  les  appointements  dés  Agents-Voyers  dont  le  total 
est  de  58,000  fr.,  la  réserve  pour  frais  d'impression  portée  à 
2,599  fr.  73  c.  ainsi  que  le  chiffre  de  5,W)0  fr.  pour  deuxième 
à-comple  sur  la  subvention  votée  en  faveur  d'une  caisse  de 
retraite  pour  les  Agents-Voyers  :  nous  vous  .proposons  de 
voler  ces  crédits. 

^  Il  reste  un  crédit  de  469,900  fr.  à  imputer  aux  travaux, 
vous  les  votez  en  masse,  c'est  à  M.  le  Préfet  à  en  faire  la  ré- 
.parlition  suivant  les  besoins  du  service. 

SOUS-CHAPITBE  XX VII. 

n  Le  sous-chapitre  27  est  par  prévision  réduit  à  un  crédit 
de  170,000 fr.  contre  176,000  inscrits,  l'an  dernier,  au  budget; 
il  correspond  au  montant  des  recettes  prévues  et  provenant 
des  contingents  communaux  et  souscriptions  particulières 
pour  chemins  vicinaux. 

>»  Ces  crédits  portent  à  la  somme  totale  de  405,499  fr.  73  c. 
les  dépenses  à  exécuter  avec  les  ressources  fournies  pour  la 
4*"  section  de  votre  budget. 


5«  SECTION. —  BUDGET  DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE. 


»  D'après  les  dispositions  de  la  loi  du  15  mai  1850,  les 
Conseils-Généraux  ont  le  droit  de  voter  sans  autrcautorisation' 
deux  centimes  pour  les  appliquer  aux  dépenses  de  l'instruction 
primaire;  jusqu'en  1853,  vous  n'aviez  voté  que  ces  deux  cen- 
times, vous  préleviez  sur  vos  dépenses  facultatives  les  fonds 
nécessaires  pour  faire  face  à  des  dépenses  indispensables  et 
qui  sont  comprises  dans  la  troisième  partie  de  celte  sectioD. 
En  1853,  vous  avez  été  forcés  de  renoncer  à  ce  prélèvement 
et  d'employer  toutes  vos  ressources  facultatives  à  faire  face 
aux  dépenses  inscrites  à  la  2®  section  du  budget,  il  en  est  de 
même  pour  celte  année.  Cet  état  de  choses  devra  être  con- 
tinué tant  que  vos  ressources  seront  insuffisantes  ;  nous  n'y 
voyons  pas  malheureusement  un  terme  prochain.  Par  la  loi 
du  4  juin  1853,  vous  avez  été  autorisés  à  voter  un  demi-cen- 
time pour  solder  les  crédits  ouverts  à  la  troisième  partie  du 
budget  de  l'instruction  primaire,  nous  vous  proposons  de  coa- 
tinuer  de  voter  ce  demi-cfintime  pour  1855. 

n  En  conséquence,  nous  vous  proposons  d'allouer  les  crédits 
demandés,  ils  n'ont  donné  lieu,  dans  le  sein  de  votre  Com- 
mission, à  aucune  observation  ;  ils  sont  conformes  aux  crédits 
de  1853  :  par  suite  du  rejet  que  vous  avez  fait  de  portera 
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24,8»0  fr.  rarlicle  l*'' du  chapitre  l«',  dépenses  obliga- 
toires, il  restera  fixé,  comme  en  1863,  à  la  somme  de 
22,680  fr.  et  il  resie  ainsidisponible,  pour  rarlicle  3,  la  somme 
de  68,^19  fr,  80  c.;  nous  vous  proposons  de  fixer  ainsi  les 
trois  ariicles  du  chapitre  i^^  : 

n  Article  ♦«»• 22.680    • 

—  2..... 4,640    ^ 

—  3 68,619  80 

»  Au  chapitre  3,  il  est  inscrit  un  crédit  de  574  tr.  99  c. 
pour  dépenses  non  acquittées  des  années  antérieures,  c'est  le 
montant  de  cinq  dettes  qu*il  s'agit  d'acquitter  sur  les  fonds 
de  1834. 

»•  Il  vous  reste  disponible,  sur  les  centimes  facultatifs  de 
1833,  une  somme  de  SU  fr.  40  c,  M.  le  Préfet  vous  propose 
de  rappliquer  en  subvention  aux  communes  pour  acquisitions, 
constructions  ou  réparations  de  maisons  d'école. 

-  Vous  volerez  sans  nul  doute  le  crédit 'demandé. 

»  Dans  la  troisième  partie,  vous  avez  diminué  le  crédit  de 
l'article  1 1  de  500  fr.,  vous  l'avez  réduit  à  1 .500  fr.  Vous  avez 
volé  500  fr.  pour  indemnité  à  accorder  pour  frais  de  déplace- 
ment; ce  crédit  formera  l'article  3  de  cette  troisième  partie. 

-  Nous  vous  proposons  d'allouer  tous  les  autres  crédits 
portés  dans  cette  troisième  partie;  le  total  s'élève  à 
23,374  fr.  Ile,  ils  seront  acquittés  sur  le  produit  du  demi- 
centime  que  yous  avez  volé. 

»  Vous  avez  à  voter  :  1"**  pour  les  dépenses  facultatives,  7  c. 
6/1 O*'*  dont  la  perception  est  autorisée  par  la  loi  de  finances  et 
sur  votre  vote. 

-  Ces  7  c.  6/IO®*sont  évalués  devoir  produire.  302,600  15 
n  II  reste  disponible  la  somme  de 3,807  80 

-  Le  produit  des  rétributions  payées  par  les 
pl^armaciens  est  évalué  ô 840    »• 


Total  des  recettes  de  la  2«  section. . .  307,307  95 


»  2**  Vous  avez  à  voler  pour  les  recetteg  à  imputer  aux  dé- 
penses extraordinaires,  2  centimes  que  vous  avez  été  autorisés 
à  prélever  par  la  loi  du  27  juillet  1850;  6  centimes  autorisés 
par  la  loi  du  9  juin  1853. 

n  Vous  avez  à  autoriser  le  versement,  dans  la  caisse  du  dé- 
partement, des  29,000  fr.  formant  le  solde  de  l'emprunt  auto- 
risé par  la  loi  du  27  juillet  1850,  et  celui  de  300,000  fr.  à  valoir 
sur  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  9  juin  1853;  avec  les 
fonds  libres,  portés  pour  12,507  fr.   19  c,  le  total  des  rea- 
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sourcos  disponibles  pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  3«*sec- 
tion,  s*élève  à 715,535  31 

•  Enfin  il  vous  reste  à  voter  cinq  cenlimes  sur  les  quaire 
contributions  pour  centimes  spéciaux  à  appliquer  aux  dé- 
penses des  chemins  vicinaux,  en  1854. 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  voter  toutes  ces 
recettes,  telles  qu'elles  sont  portées  au  projet  de  budget,  à 
l'exception  de  la  somme  de  150  fr.  dont  se  trouvent  diminuées 
les  ressources  imputables  sur  la  i^  section  du  budget. 

«•  En  résumé,  les  charges  département(Ues  fereni  supporter 
aux  contribuables,  en  4854  : 

-  1*^  Les  10  c.  4/I0«»  ordinaires,  1"'«  section. 

•  *»  Les   7  c.  6/1 0«»  facultatifs,  2«  section, 

»  3<*  Les  8  c.  extraordinaires,  3*  section. 

»  4**  Les   5  c.  spéciaux,  4®  section. 

»  5**  Les   2  c.  5/10*»  pour  l'instruction  primaire. 

0,33  c.  1/2. 

«  Peu  de  départements  ont  à  acquitter  des  charges  aussi 
lourdes  et  cependant  tous  les  services  sont  loin  d'être  conve- 
nablement dotés  :  vous  avez  fait  tout  les  sacrifices,  vous  avez 
porté  Timpôt  à  ses  limites  extrêmes,  vous  ne  pouvez  faire 
plus  ;  c'est  au  Gouvernement  que  nous  devons  nous  adresser 
pour  nous  accorder,  sur  le  fonds  commun,  les  ressources  né- 
cessaires à  acquitter  nos  dépenses  ordinaires  qui  absorbent 
toutes  nos  ressources  facultatives.  » 

Les  divers  articles  de  ces  budgets  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés. 

A  propos  du  traitement  de  l'Architecle,  M.  le  Préfet  déve- 
loppe les  considérations  qui  Tout  déterminé  à  demander 
l'augmentation  de  ce  traitement. 

Un  membre  s'y  oppose  en  disant  que,  si  on  augmente  les 
traitements,  l'action  de  la  caisse  des  retraites  s'en  trouvera 
singulièrement  gênée. 

M.  le  Préfet  fait  remarquer  que  précisément  en  augmentant 
le  traitement  on  augmente  la  retenue  qui  profilera  à  la  caisse 
des  retraites. 

La  proposition  de  la  Commission  n'est  pas  adoptée  par  le 
Conseil  qui  vote  celle  faite  par  M.  le  Préfet. 
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A  propos  û\\ïï  crédit  demandé  pour  payer  les  dépeases  de 
la  proclamation  de  l'Empire,  plusieurs  membres  demandent 
que  ce  créditne  reste  pas  à  la  charge  du  département,  parce 
qu'ils  regardent  cette  dépense  comme,  ayant  un  caractère 
strictement  municipal. 

Le  Conseil  alloue  le  crédit  demandé. 

Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  le  Conseil  alloue 
à  l'exposition  de  l'industrie  de  Coutances  qui  a  lieu  en  ce 
moment,  une  sommé  égale  à  celle  qui  a  été  accordée,  en  i  852, 
à  celle  de  Saint-Lo. 

Un  membre  fait  une  observation  sur  la  répartition  de  la 
subvention  destinée  à  aider  les  communes  dans  des  construc- 
tions d'écoles. 

Le  même  membre  fait  une  observation  sur  le  répartition  du 
crédit  affecté  à  fournir  des  livres  artx  écoles  communales. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  traitement  des  Pi- 
queurset  Conducteurs.  (Voir  page  180.) 

Un  membre  dit  qu'il  ne  peut  accepter  les  chiffres  produits 
dans  ce  rapport  sans  répéter  quelques  observations  qui  jus- 
tifieut  les  critiques  qu'il  aurait  présentées. 

Un  membre  demande  que  le  rapport  sur  les  tanguières 
soit  imprimé  le  plus  promptement  possible  et  adressé  à  tous 
les  membres  du  Conseil  avant  la  publication  complète  des 
procès-verbaux. 

Tous  les  crédits  ont  été  successivement  mis  aux  voix  et 
adoptés. 

H.  le  Président  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  plus  de  travaux  à 
l'ordre  du  jour. 

Il  a  donné  la  parole  au  Secrétaire  pour  lire  le  procès- verbal 
de  la  séance. 

Ce  procès-verbal  est  adopté  sans  réclamaticm. 

Un  membre  propose  au  Conseil  de  voter  des  remerciments 
aux  membres  de  son  Bureau  et  à  M.  le  Préfet. 
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Le  Conseil  a(lo[>le. celle  prqiosltion  avec  empressemenl. 

M.  le  Préfel  prend  la  parole  etdil  qu'il  est  extrêmement 
«louché  des  senlimeols  que  le  Goriseir  lui  a  exprimes  dans 
tout  le  cours  de  celle  session.  Il  s'efforcera  d'y  répondre  par 
un  dévoùmenl  ardent  aux  in^réls  du  beau  département  qu'il 
se  trouve  appelé  à  administrer  et  il  sera  heureux  et  fier  de 
pouvoir  compter  sur  le  concours  des  membres  du  Conseil- 
Général. 

M.  le  Vice-Président  déclare  la  session  de1853clo8e)  et 
lève  la  séance. 

Le  (>onseil  se  sépare  immédiatement. 

Signé  :  U.  Le  Vebbirr,  PrésidcDt;  'e  Général  du  BIoncev*  G.  Reonaci.t, 
C.  Bbohybr,  g.  Brobon,  C.  Bottih,  Fbbrê-dbs-Fbrkis,  le 
ÇoBite  Le  Marois,  S.  Le  Yerdats,  A.  Li  Mbnghonnbt,  le 
Marquis  o'AcitAT.^GoDABD,  A.  SIcbire,  Dotal-Dcperbon, 
Laurent,  Sursbois,  Loyer,  A.  I'héroclde;  E.  Dubois. 
E.  LeCa&ipion,  Gauqu^lin.  Baron  A.  Trayot,  E.  Le  Moi5E- 

DSS*^ARES,  LrCaRDOIVIVBL,  H.  DE  SAlIfT^GlRHAIM,  F.  MESLIflt 

L.  AuvRAY,  Bloubt,  Paybn  de  Chayoy,  L.  Br£rier«  Duha- 
mel, E.  Sellier,  H.  Brohyer,  Lanchok,  le  Comte  de  Poivt- 
GiBAULT ,  Le  Courtois-de-Saimte-Colombb  ,   Hippolyle  dr 

TOCQUK VILLE,  LUDÉ,G.  LAMACHB,  BlfOD  OUMBSmL,  FBRRAKD, 

(!.  Gaslonde,  h.  DR  Kbbgoblay,  Secrétaire. 
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RAPPORTS  ANNUELS 


SUR  LES 


ARCHIVES  DEPARTEMENTAIES. 


Saint-Lo,  le  28  juillet  185S. 


Monsieur  le  Pbépet  . 


La  masse  déjà  si  considérable  des  archives  départementales 
s'est  accrue,  cette  année,  des  rôles  de  perception  de  l'arron- 
dissement de  Saint-Lo  et  de  soixante-huit  liasses  et  registres 
provenant  des  bureaux  de  M.  le  Payeur  du  département.  — 
Une  cinquantaine  de  liasses  relatives  aux  biens  des  émigrés 
avaient  été,  faute  d'espace,  réléguées  sous  l'escalier  du  bâti* 
ment  dans  Jes  tiroirs  d'une  grande  armoire  apportée  des  bu- 
reaux de  la  préfecture;  mais  elles  étaient  tellement  imprégnées 
d'humidité  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  les  y  laisser  séjourner 
plus  bng- temps.  Je  les.  ai  exposées  au  soleil  pendant  quelques 
jours  et  les  ai  ensuite  réunies  aux  autres  liasses  du  dépôt. 
Aujourd'hui  elles  sont  dans  un  état  très-satisfaisant*  de  con- 
servation. 


Versemenli 

fails 
aox  archives. 


En  décembre  1851,  les  papiers  devenus  inutiles  ont  été 
vendus.  Ceux  qui  devaient  être  mis  au  pilon  ont  été  portés  à 
Canapville,  près  Vimoutiers,  et  détruits  en  présence  de  M.  le 
Maire  de  cette  commune,  délégué  par  M.  le  Préfet  de  l'Orne. 

D'après  un  règlement  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  du 
24  juin  1^44,  relatif  à  la  suppression  des  papiers  inutiles,  les 
journaux  à  souches,  joints  aux  rôles  de  perception,  doivent 
être  vendus  après  cinq  années  d'existence  .  il  serait  à  désirer, 
Monsieur  le  Préfet,  dans  l'intérêt  des  contribuables,  que  les 
souches  fussent  conservées  aussi  long-temps  que  les  rôles. 
Presque  toujours,  en  effet,  les  souches  contiennent  des  détails 
qui  n'ont  point  été  consignés  sur  les  rôles  et  dont  la  connais- 
sance est  d'une  importance  majeure  pour  les  particuliers 
admis  chaque  jour  à  consulter  ces  sortes  de  documents. 


Vente 

des  papiers 

ioutiles. 


Conserver 

les  journaui 

à  souche 

aussi 
long-  temps 
que  les  rdies 

de 
perception. 
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Pl.iicr 
des  tableUes 
<lans  les  quatre 
petites  sa  les 

du  rez- 

de-cbuussée 

du  bâtiment 

des  archives 

pour  remédier 

aux 
inconvénients 

de 

l'enci.rabre- 

menl  et  éviter 

les  frais 
d*une  nouvelle 
conslruciioo. 

Placer 
des  tablettes 

dans' 
les  combles 
des  bureaux. 

Dépôt 

de 

,  trois  chartes 

originales 

aux  archives 

du 
département. 


Il  en  résultera,  dira-t-on  peut-être,  que  le  local  sera  bientôt 
encombré.  Je  repondrai  que  Tencombrement  existe  depuis 
long-temps;  je  Tai  signalé  tous  les  ans  depuis  1848. 

Par  exemple,  je  crois  pouvoir  indiquer  uo  moyen  de  le  faire 
disparaître  pour  quelques  années  au  moins.  Ce  moyen  consiste- 
rait û  placer  des  tableUes  dans  les  quatre  petites  salles  du  rez- 
de-cbaussée  du  bâtiment  Les  Commissions  qui  s'y  réunissent, 
pendant  la  session,  n'en  pourront  être  incommodées  et  Ton 
aura  ainsi  évité,  quant  à  présent,  les  frais  d'une  construclion 
nouvelle. 

Cette  opération  coûterait  un  millier  de  francs  au  plus.  Je 
serais  heureux  de  voir  ma  proposition  agréée  par  vous.  Mon- 
sieur le  Préfet,  et  par  le  Conseil-Général. 

Il  est  devenu  également  indispensable  de  placer  des  tablettes 
dans  les  combles  des  bureaux  de  la  préfecture  pour  recevoir 
les  nombreuses  liasses  qui  y  gisent  dans  la  poussière. 

Nos  archives  historiques  se  sont  enrichies  de  trois  chartes 
originales  dont  l'une  a  été  rédigée  à  Jaffa,  vers  1 192,  dans  le 
camp  de  Richard  Cœur-de-Lion.  Par  cet  acte,  Guillaume  du 
Doit  ou  du  Douit,  fils  Guillaume,  reconnaît  devoir  à  Nicolas 
des  Viviers  vingt  livres  d'Anjou.  Dans  le  cas  où  i!  ne  pourrail 
rentrer  dans  son  pays,  H  charge  ses  héritiers  d'acquitter  sa 
dette.  Les  témoins  furent  Richard  du  Buisson,  Sanson  L'Her- 
mite,  Guillaume  des  Rotours,  Guérin  fils  Boze,  et  Nicolas  de 
Cormeilles. 

La  spconde  est  un  acte  de  1253,  par  lequel  Guillaume  des 
Rotours  confirme  à  Philippe  des  Noyers  un  tenement  dit  de 
la  Ramée,  que  feu  Payen,  son  père,  chevalier,  lui  avait  donné 
pour  son  service.  Sur  le  sceau  en  cire  verte  appendu  à  ce 
titre  se  voient  trois  besans  ou  tourteaux  et  la  légende  f.  S'. 
RAAL  DES  ROTOVRS. 

La  troisième  est  une  reconnaissance  par  laquelle  Pierre  des 
Rotours,  surnommé  Payen  dans  la  légende  de  son  sceau, 
signifie  qu'il  a  vendu  à  Guillaume  du  Pont  la  masure  de  l'Au- 
nay  et  qu'il  a  reçu  le  prix  de  la  vente.  Il  était  alors  affecté 
d'une  grave  maladie,  c'est  pourquoi  il  avait  cru  devoir  prendre 
cette  précaution.  Sa  reconnaissance  fut  faite  dans  l'octave  de 
l'Ascension  de  l'année  1263,  en  présence  de  Richard  du  Pont 
et  de  Guillaume  son  frère,  prêtres,  de  Pierre  de  La  Lande,  de 
Richard  de  Sur,  de  Robert  de  Sacey  et  de  Hamon  Bigot. 

Je  joins  à  mon  rapport  la  copie  de  ces  intéressants  par- 
chemins. 


Dépât 
de  dirers 
*>egistres. 


Il  a  encore  été  déposé  aux  archives  : 

4^  Un  registre  en  papier  contenant  la  transcription  de  titres 
fort  curieux  relatifs  à  la  seigneurie  de  Méautis^  depuis  le  xii^ 
siècle  jusqu'au  xvii«  ; 
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if^  Quatre  cahiers  en  parchemin  contenant  ensemble  quatre- 
vingts  folios  et  ayant  trait  aux  revenus  de  l'abbaye  de  Tori- 
gni,  XIV®  et  xv«  siècles  ; 

3^  EnÛn  un  registre  en  papier  de  cent  trente  folios  conte- 
nant les  pieds  des  maresqs  de  la  baronnie  d'Appeville  de  4528 
à  1543.  Ce  registre  aurait  pu,  il  y  a  quelques  années,  être 
utile  dans  le  procès  qui  pendait  entre  les  communes  d*Appe- 
ville,  Saiflt-Cosme  et  Houesville,  pour  le  marais  d'Appeville. 

En  1833,  il  fut  emprunté  aux  archives  départementales  par 
les  Agents  de  la  Compagnie  d'Orléans  une  grande  quantité  de 
titres  qui  n'ont  pas  été  restitués,  malgré  les  diligences  faites, 
Monsieur  le  Préfet,  par  plusieurs  de  vos  prédécesseurs.  Il  est 
malheureusement  trop  certain  que  tous  ces  documents  ne 
pourront  faire  retour,  car  le  dernier  représentant  de  la  Com- 
pagnie dans  le  département,  qui  sans  doute  ne  s'en  rappelait 
pas  la  provenance,  en  a  fait  vendre  une  partie  aux  enchères 
sur  la  place  de  ta  préfecture,  en  1840. 

Il  reste  sur  la  totalité  de  nos  archives  administratives  une 
centaine  de  liasses  à  dépouiller.  Le  dépouillement  interrompu 
pour  la  rédaction  du  catalogue  des  registres  antérieurs  à  1790 
va  être  incessamment  repris,  car  ce  catalogue  est  enfin  ter- 
miné. La  copie  vous  en  sera  remise,  Monsieur  le  Préfet,  avant 
le  10  août. 

L'intelligent  auxiliaire  que  Vous  avez  bien  voulu  m'adjoindre 
depuis  le  1®^  mai,  m'a  utilement  secondé  dans  ce  travail. 
Permettez-moi,  à  cette  occasion,  de  vous  prier  de  me  con- 
server cet  auxiliaire  plusieurs  années  encore.  L'état  de  ma 
santé  qui  ne  s'est  guère  amélioré  et  qui  me  retient  de  nou- 
veau à  domicile,  la  longueur,  les  difficultés  et  l'urgence  du 
classement  me  rendent  son  concours  indispensable. 

Il  n'est  pas  douteux  que  ma  mauvaise  santé  ne  soit  due,  en 
grande  partie,  aux  émanations  que  l'on  respire  dans  les  ar- 
chives. Il  est  impossible,  en  effet,  d'y  établir  un  courant  d'air 
parce  que  les  nombreuses  pièces  éparpillées  dans  les  galeries 
pour  le  dépouillement,  se  trouvent  dérangées,  soulevées  par 
le  vent  et  transportées  jusque  dans  le  jardin  de  la  préfecture. 
On  ne  peut  donc  aérer  que  d'un  côté  et  encore  suis-je  obligé 
lorsque  le  vent  souffle  d'une  certaine  force  de  fermer  toutes 
les  fenêtres.  Il  en  est  de  même  toutes  les  fois  qu'il  tombe  une 
ondée.  De  là  il  résulte  que  la  moitié  du  temps  on  est  dans  une 
véritable  étuve. 

Aussi,  déjà  l'Archiviste  adjoint,  quoique  d'une  santé  ro- 
buste, avoue-t-il  qu'il  ne  pourrait  facilement  résister  à  l'in* 
tluence  d'une  telle  atmosphère. 

21 


La  compagnie 

d^Orléans 
a  encore  aut 

mains 

des  titres  em« 

pruntés  en 

1833. 


Il  reste 
une  centaine 

de  liasses 
k  dépouiller. 

Le  catalogue 

des  registres 

antérieurs 

à  1790 
est  terminé. 

Archiviste 
adjoint. 


Il  est  impos- 
sible d'étahlîr 
un  routant 
d'air  dans 
les  archive». 
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dîf^Jirie^         En  4846  el  4847,  le  Conseil-Général  avait  arrêté  qu'il  serait 
despereicnîws  P^^cé  des  jalousies  ou  des  Persiennes  à  toutes  les  fenêtres  de 
auifeoéires    Tédifice.  Il  n'a  pas  été  donné  suite  à  ces  délibérations.  Je  n'en 
du  bAtiment.  avais  pas  jusqu'à  présent^  vu  les  charges  du  département,  ré- 
clamé l'exécution,   mais  aujourd'hui  il  devient  impossible. 
Monsieur  le  Préfet,  que  je  n'appelle  pas,  sur  cette  affaire, 
votre  bienveillante  attention. 

8i  la  situation  financière  ne  permettait  pas  la  dépense,  je 
vous  prierais  de  vouloir  bien  mettre  à  ma  disposition  la  grande 
salle  du  Conseil  qui  conviendrait  parfaitement  pour  le  genre 
de  travail  qui  nous  est  imposé.  Les  tables  dont  elle  est  garnie 
nous  serviraient  à  poser  nos  dossiers  et  nous  ne  serions  pas 
forcés  de  nous  courber  à  chaque  instant  jusqu'au  pavé  des 
'  archives  et  d'être  ainsi  cinq  heures  au  moins  par  jour  dans 
une  position  des  plus  fatiguantes. 


PopuhiUon 

des 

campagnes 

au  XIV» 

et  au 

XV*  siècles. 


Robert  Blon- 

(lel,  poète, 

bislorien 

et  moralisle, 

rattaché 
au  départe- 
ment 
de  la  Manche. 


Je  ne  dois  pas  oublier  de  dire  ici,  Monsieur  le  Préfet,  que 
l'inspection  attentive  des  registres  dont  le  catalogue  vient 
d'être  terminé,  m'a  conduit  à  reconnaître  un  fait  qui  désor- 
mais ne  peut  être  contesté  :  c'est  que^  dans  nos  campagnes, 
pendant  la  première  moitié  du  xiv®  siècle  et  la  deuxième  moi- 
tié du  ïv«,  la  population  était  à  peu  près  ce  qu'elle  est  au- 
jourd'hui. Il  semble  même  qu'à  cette  dernière  époque  elle  dé- 
passe le  chiffre  du  recensement  de  1851. 

Vers  1390,  naquit,  en  Normandie,  Robert  Blondel  qu'on 
rencontre,  en  1420,  maître  ès-arts  de  l'Université  de  Paris  et 
composant  alors  un  poème  contre  les  Anglais.  En  1449,  il 
était  précepteur  de  François,  comte  d'Etampes,  depuis  duc  de 
Bretagne  sous  le  nom  de  François  II.  —  Il  publia  dans  ce  temps 
un  Mémoire  historique  et  juridique  sur  le  droit  du  Roi  contre 
les  prétentions  de  l'Angleterre  et  sur  la  nécessisté  d'expulser 
l'ennemi.  Il  écrivit  une  relation  du  recouvrement  de  la  Nor- 
mandie. En  1453,  il  fut  nommé  précepteur  de  Charles,  duc  de 
Normandie,  deuxième  flls  de  Charles  VU.  A  la  même  époque  il 
traduisit,  pour  la  reine  Marie  d'Anjou,  un  traité  de  morale  in- 
titulé des  douze  périls  d'Enfer,  et  mourut  vers  1460.— Après 
plusieurs  jours  de  recherches  dans  nos  archives  et  ailleurs, 
je  suis  parvenu  à  rattacher,  d'une  manière  certaine,  ce  person- 
nage illustre  au  département  de  la  Manche.  Il  était  de  la  famille 
Blondel  de  Saint-Germain-de-Tournebut.  plus  connue  sous  le 
nom  de  Blondel  de  Nouainville  dont  il  doit  exister  encore  quel- 
ques représentants. 

La  famille  ji^j  rencontré  dans  les  archives  du  domaine  de  Saint-Sau- 

grand  Racine  veur-Lenàelin  un  titre  qui  prouve  que  Guillaume  Racine,  de- 

ne  serait-  meurant  à  Ambleville,  au  Vexin-le- François,  avait  des  parents 

clic  paf  dans  la  paroisse  de  la  Feuillie,  au  diocèse  de  Constances,  en 
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f  année  1607.  Ambleville  étant  à  15  lieues,  au  plus,  de  la  Ferté-  originaire 
Milon,  berceau  de  la  famille  du  grand  Racine,  je  me  suis  dé-  dei»  Feuiiiie? 
mandé  s'il  n'y  aurait  p'bint  eu  par  hasard,  quelques  rapf^orls 
entre  cette  famille  et  celle  de  Guillaume  Racine.  La  bisaïeule 
de  routeur  d-Eslher  et  d'Athalie,  s'appelait  Anne  Gosset,  elle 
dut  mourrir  vers  1593.  Or,  il  arrive  que  le  nom  de  Gosset  se 
rencontre,  dans  le  xvi®  siècle,  à  la  Feuillie  où  celui  de  Racine 
a  été  fort  commun  dans  tous  les  temps. 

Cette  dernière  coïncidence  a  naXurellement  augmenté  mes 
soupçons  et  je  n'ai  pas  cru  qu'il  fut  inutile  de  prendre,  à  cet 
égard,  des  renseignements.  Dès  qu'ils  me  seront  parvenus 
j'aurai  l'honneur  de  vous  les  communiquer. 

Agréez,  Monsieur  le  Préfet,  l'hommage  de  mon  respect,^ 

DUBOSC. 


Omnibus  christianis  presentibus  pariter  et  futuris  innotescat 
quod  ego  Willermus  de  Ducto,  alteriùs  Willermi  filius,  me 
tejneo  obligatum  et  recognosco  pro  viginti  libris  andegavensium 
Nicolao  de  Vivers  seniori  et  volo  quod  heredes  mei,'si  in  pa- 
triam,  deo  jubente,  non  redirem,  predicto  Nicolao  vel  heredi- 
bus  auis  predictas  viginti  libras  reddant  et  persolvant.  Actum 
apud  Joppe  in  exercitu  donrini  Régis  et  sigillo  meo'  munitum 
presentibus  et  audientibus  Ricardo  de  dumo,  Sampsone  hère- 
mita,  Wijielmo  des  Rotors,  Guqrino  Bqse  filio,*  Nicolao  deCur- 
mêles  qui  et  mecum  presentem  pagina  m  sigillo  suo  ad  majorem 
.  certiludmem  sigiilavit. 


GARTA  RAD.  DES  ROTORS, 

Notum  sit  omnibus  tam  presentibus  quam  futuris  qupd  ego 
Radulfus  des  Roi  ors  concessi  et  confirmavi  Philippe  de  Nuers 
tenementura  de  Rameia  quod  eidem  Phihppo  dedit  et  pro  ser- 
vicio  et  homagio  suo  concessit  Paganus  miles  pater  meus 
dum  viveret  sicut  amplius  in  caria  quam  inde  predictus  Phi- 
lippus  habet  determinatur.  Et  ut  hoc  ratum  et  inconcussum 
perseveret  hoc  presens  scriplum  sigilli  meimunimine  roboravi. 
Actum  anno  domini  millésime  ducentesimo  quinquagesimo 
tercio,  mense  Augusti  coram  parrochia  de  Mesnillo. 
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Noverint  universi  preMules  et  futuri  quod  ego  Petras  des 
Bloiurs  in  litteratura  BigilU  mai  cognomine  Paien  gravide 
morbo  affectus  recogQovi  quod  vendioi  WUleImo  de  Ponte  et 
heredibus  suis  totam  masuram  meam  de  Alneto  et  quod  inde 
me  tenui  penitus  propagato.  In  testimonium  hujus  rei  pre- 
sentem  paginam  sigillo  meo  sigillavi.  Actum  in  octabis  ascen- 
sionisDomini  anno  millesimo  ce.  Ix.  tercio.  Testibus  Ricardo 
de  Ponte  et  Willelmo  fratre  çjus  sacerdotibus,  Petro  de  Landa, 
Ricardo  de  Bur,  Roberto  de  Saceio,  Hamone  Bigot  et  aliis. 


Sainl-Lo«  le  S8  Juillet  1833, 


Monsieur  le  Préfet, 

En  vous  adressant  mon  rapport  sur  les  Archives  du  dépar* 
tement  je  ne  trouve  rien  ajouter  à  ce  que  j'ai  dit,  les  années 
précédeutes,  de  la  situation  et  du  local. 


Il  resu 

65  liasses 

à  dépouiller. 

Mise  eu  ordre 

d'une  parUe 

des  archires 

exisUiDt 

dans 

les  combles 

des  bureaux 

de  la 
préfeclure. 

Etat 

dès  registres 
et  papiers 
susceptibles 

d*étre  vendus. 


U  restait,  au  mois  d'août  derjiier,  une  centaine  de  liasses  à 
dépouiller,  aujourd'hui  *  il  en  reste  encore  soixante-cinq.  Ce 
travail  serait  plus  avancé  si  mon  adjoint  n'avait  été  occupé  à 
mettre  en  ordre  une  partie  des  archives  existant  dans  les 
combles  des  bureaux  de  la  préfecture,  opération  longue  et 
surtout  pénible  que  je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  ré- 
compenser par  une  gratification  qui  ne  peut  être  mieux  méri- 
tée. Quelque  légère  qu'elle  soit,  elle  sera  reçue  avec  reconnais- 
sance. 

J'ai  rédigé  un  état  des  registres  et  papiers  qui  m'ont  paru 
susceptibles  d'être  vendus.  J'ai  l'honneur  de  vous  le  soumettre 
afin  que  le  Conseil-Général  soit,  conformément  aux  instruc- 
tions, consulté  sur  l'opportunité  de  la  vente  proposée. 


Partie  Par  dépêche  du  2t  avril,  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  pres- 

I^M*^'*!^  ^"^^^*  ^®  déposer  aux  archives  de  la  préfecture,  les  parche- 

Jjîin^o^utei  ^^^^  ^^  *^s  papiers  que  M.  de  Wailly  avait  laissés  à  Mortain. 

aux  archiTes  ^^  parmi  lesquels  H.  de  Beaurepaire,  archiviste  de  la  Seine- 
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Inférieure,  avait  remarqué,  en  4849,  plusieurs  pièces  d*une 
véritable  importance.  En  conséquence  des  ordres  que  vous 
m'avez  donnés,  Monsieur  le  Préfet,  Je  me  suis  rendu  à  Mortain, 
et  ai  fait  enlever  les  papiers  et  les  parchemins  qui  gisaient  dans 
la  poussière  des  greniers  de  l'ancienne  sous-préfecture.  Ils 
proviennent  de  Tabbaye  de  Savigny,  de  Tabbaye  Blanche  et 
du  comté  de  Mortain. 

Je  les  avais  reconnus  en  1845  et  avais  proposé  à  H.  le  Pré- 
fet, de  les  faire  transporter  au  chef-lieu  du  département.  Je 
repéterai  ce  que  j'ai  dit  ailleurs  :  il  est  fâcheux  qii'il  n'ait  pas 
été  donné  suite  à  ma  proposition,  car  depuis  lors  et  surtout 
depuis  1849,  époque  où  M.  de  Beaurepaire  les  a  examinées, 
l'importance  de  ces  archives  a  singulièrement  diminué. 


de 
lu  préfecture. 


J'avais  vu,  aussi  en  1845,  dans  une  salle,  au  bas  de  l'es- 
calier du  même  bâtiment,  une  quantité  considérable  de  re- 
gistres et  papiers  dont  j'avais  également  proposé  la  translation. 
Ils  étaient  déjà  fort  endommagés  par  rhumidité,  maintenant 
une  grande  partie  est  réduite  littéralement  en  fumier.  Ils  ap- 
partiennent au  chartrier  du  comté  de  Mortain.  Ce  qui  en  reste 
pourrait,  sous  le  rapport  domanial,  présenter  un  certain  intérêt; 
leur  volume  est  de  4  mètres  cubes  environ.  Comme  il  ne  fau- 
drait pas  moins  de  huit  jours  d'un  travail  constant  pour  les 
enliasser,  je  n'ai  pas  cru  devoir.  Monsieur  le  Préfet,  me  livrer 
a  celte  opération  sans  vous  en  avoir  référé.  D'un  autre  côté, 
l'état  de  ma  santé  me  forçait  à  regagner  mon  domicile. 


Papiers 
et  registres 

rélégués 
dans  une  salle 

humide 
de  randenne 
sous- 
préfecture 
de  Moriaio. 


Il  existe  dans  les  mêmes  greniers  une  vingtaine  de  caisses 
pleines  de  dossiers  judiciaires  et  de  dossiers  administratifs.  Il  y 
existe  encore  70  registres  de  la  recette  particulière  de  l'arron- 
dissement de  Mortain,  de  l'an  yi  à  1815,  qui,  suivant  la,cir- 
culaire  ministérielle  du  24  juin  1844,  pourraient  être  vendus. 

J'ai  remarqué,  auprès  de  ces  registres,  un  grand  nombre  de 
rôles.de  perception  de  1837  et  années  antérieures  qui  ont 
besoin  d'être  classés. 

Je  vous  ai  dit.  Monsieur  le  Préfet,  que  l'importance  des  Ar- 
chives de  Mortain  avait  sigulièrement  diminué  depuis  quel- 
ques années  :  j'entends  Vimponaiice  paléographique,  comme 
rà,  sans  doute,  entendu  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  car  l'on 
a  respecté  les  titres  des  xv«,  xvi«,  xvii*  et  xviii®  siècles, 
parmi  lesquels  se  trouvent  aussi  des  pièces  d'une  véritable 
importance. 


Sous-préfec- 
ture 
de  Mortain. 

Registres 

pouvant  être 

Tendus. 


Depuis  deux  mois  que  j'en  ai  commencé  le  dépouillement  Dossiers  reia- 
qui  sera  terminé  vers  la  fin  de  septembre,  j'y  ai  retrouvé  un         ^^^, 

dossier  relatif  à  l'achat  et  à*  l'appropriation  de  la  maison  de  *  **  maison 

M.  de  Vaufleury  pour  y  établir  V administration  et  le  tribunal  vaufieury. 
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du  district  de  Mortain,  pièces  de  4791  et  1792,  plus  quatre 
autres-dossiers  des  xvi«,  xvii«  et  xviii*  siècles,  relatifs  à  la 
même  maison,  en  tout  89  pièces  dont  la  plupart  auraient  pu 
quelquefois  être  consultées  utilement.  Dans  tons  les*  cas,  elles 
ont  trait  à  une  propriété  départementale  et  doivent  être  con- 
servées avec  soin. 


Procès  -verbal 

du 

transport 

des  archives 

de 

Vabbaye 

de  Savigny. 


Je  regarde  aussi  comme  une  bonne  fortune  la  découverte 
du  procès-verbal  du  transport^  en  la  maison  de  r administra-- 
tion  du  district  de  Mortain,  des  titres,  papiers  et  autres 
effets  encore  existants  dcms  la  maison  de  lacy-devant  abbaye 
de  Savigny,  en  date  des  16  et  17  février  et  7  avril  1792- 

Ce  procès-verbal  mentionne  59  caisses  remplies  de  papiers 
et  quatre  livres  ou  états  des  donations  faites  à  ladite  abbaye. 


Les   qoatrei 
cartulaires-  d« 

l'abbaye 
de  Savigny. 


Ces  quatre  livres  étaient  les  cartulaires  du  monastère  de 
Saint-Vital.  L'un  deux,  le  plus  important,  connu  sous  le  nom. 
de  livre  noir  se  trouve  aux  archives  de  la  préfecture.  Dans 
ses  recherches  sur  Tarrondissement  de  Mortain,  ouvrage  qui 
atteste  la  patience  et  le  mérite  de  son  auteur,  M.  Sauvage, 
avocat,  nous  apprend  que  deux  de  ces  cartulaires  font  partie 
de  la  bibliothèque  de  la  ville  de  Mortain.  L'un  est  le  grand 
cartulaire  du  Maine»  inutile  pour  l'histoire  locale;  l'autre  est 
un  catalogue  des  chartes  de  Vabbaye,  classées  par  ordre  de 
matières.  Ce  dernier  fut  donné  à  l'abbaye,  en  1323,  par  son 
abbé  Louis  d'Estouteville.  J'avais  signalé,  en  1845,  l'existence* 
du  cartulaire  du  Maine,  et  avais  proposé  également  sa  trans- 
lation aux  archives  de  la  préfecture.  Si  cette*  translation  se 
faisait,  je  vous  demanderais.  Monsieur  le  Préfet,  la  permission 
de  transcrire,  pour  la  ville  de  Mortain,  toute  la  partie  de  notre 
livre  noir  qui  se  rattache  au  diocèse*  d'Âvranches  dans  lequel 
l'arrondissement  de  Mortain  se  trouvait  compris. 


Vente 

à  Angers  de 

chartes 

provenant 

de 

l'abbaye 

de  Savigny. 


11  a  été  vendu,  l'année  dernière  à  Angers,  une  collection  de 
chartes  de  Savigny  relatives  aux  domaines  de' cette  abbaye' 
dans  le  diocèse  d'Angers.  Ces-documents  avaient  sans  doute 
été  envoyés  par  les  administrateurs  du  département  de  la 
Manche  aux  administrateurs  du  département  de  Maine-et- 
Loire,  lors  de  la  vente  des  biens  nationaux,  soit  en  l'an  5,  soit 
en  l'an  6,  époques  où  des  échanges  de  titres  eurent  lieu  entre 
plusieurs  déparlements.  Depuis  ils  étaient  tombés  en  des 
mains  particulières. 

fait  en^i"aii  ri  ^  ^^'*^  occasion  je  rapporterai  un  fait  qui  ne  doit  pas  être 

pari^Àd-  passé  sous  silence  :  En  l'anvi,  l'Administration  centrale  du 

ministraUon  déparlement    d'Indre-et-Loire ,  ^adressa    à  l'Administration 

centrale  centrale  de  la  Manche  une  caisse  de  titres  concernant  le 
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prieuré  de  Sacey,  le  prieuré  du  Rocher,  près  Mortain  et  le 
prieuré  de  Héauville-en-la-Ha^ue.  Mais  nos  administrateurs 
refusèrent  de  payer. le  prix  du  port,  —  cinq  livres,  —  et  ren- 
voyèrent la  caisse  ! 

En  Tan  9,  ces  précieux  documents  existaient  encore  aux 
archives  d'Indre-el-Loire,  ils  n'y  existent  plus  aujourd'hui. 


d8 

payer  le  port 

il*une  caisse 

pleine 

de  Utres  inlé* 

ressauts. 


Au  mois  de  mars  dernier,  lors  de  la  translation  des  archives 
de  l'évêché  dans  le  local  qui  leur  a  été  définitivement  assigné, 
la  moitié  des  liasses  avaient  été  déliées  et  il  en  était  résulté 
une  confusion  qu'on  ne  pouvait  laisser  subsister.  Mandé  pour 
réparer  le  désordre,  je  me  suis  rendu  à  Coutances,  et  ai  rétabli 
les  archives  dans  l'état  où  je  les  avais  classées  en  1841 . 

Quand  je  terminai  ce  premier  travail,  il  restait  à  classer 
une  grande  quantité  de  papiers  n'offrant,  d'après  ce  que  j'a- 
vais pu  voir,  qu'un  intérêt  secondaire  et  dont  le  dépouillement 
ne  me  paraissait  pas  devoir  exiger  moins  de  deux  ou  trois 
mois.  Cette  année  j'ai  examiné,  en  courant,  une  partie  de  ces 
papiers  et  y  ai  reconnu  la  valeur  d'une  vingtaine  de  liasses 
d'archives  administratives  concernant  particulièrement  l'ar- 
rondissement de  Coutances.  Elles  ont  trait  au  dénombrement 
delà  population,  à  l'agriculture,  à  la  circonscription  territo- 
riale, à  la  garde  nationale,  à  la  défense  des  côtes,  à  la  vente 
des  biens  nationaux,  à  l'instruction  publique.  Elles  appartien- 
nent aux  quatre  premières  années  de  la  République  et  ne  sont 
pas  dénuées  d'intérêt  pour  l'histoire  du  pays.  Trois  semaines 
suffiraient  pour  opérer  le  triage  de  ces  documents  que  vous 
jugerez  sans  doute  à  propos,  Monsieur  le  Préfet,  de  réclamer 
auprès  de  W^.  l'Evêque. 

En  me  livrant  à  cet  examen  j'éi  rencontré  deux  autographes 
d'un  des  hommes  les  plus  distingués  de  la  Basse-Normandie, 
de  René  Toustain  de  Billy,  curé  du  Mesnil-Opac,  auteur  de 
recherches  fort  savantes  sur  l'histoire  ecclésiastique  et  This- 
toire  civile  du  Cotentin.  De  ces  deux  pièces,  l'une  est  écrite 
en  français,  l'autre  en  latin.  C'est  une  double  requête  présen- 
tée à  MM.  les  Chanoines,  pour  avoir  accès  au  chartrier  du 
chapitre.  René  Toustain  de  Billy  nous  y  apprend,  en  1704, 
cinq  ans  avant  sa  mort,  qu'il  avait  été  occupé  pendant  dix  ans 
et  plus  à  composer  l'histoire  ecclésiastique  de  tout  le  diocèse 
de  Coutances,  que  son  ouvrage  etoit  achevé,  mais  qu'il  aurait 
esté  avisé  par  quelques  personnes  doctes  à  qui  il  l'aurait  faict 
voir  estre  nécessaire  dy  adjouter  les  coppies  de  plus  de  Chartres 
que  faire  se  pourrait,  comme  pour  estre  des  preuves  autenti- 
ques  et  des  arguments  certains  des  faicts  qui  y  estaient  allé- 
guez. En  conseqence,  il  prie  MM.  les  Chanoines  de  lui  mar- 
quer quelques  jours  et  heures  certaines  auxquels  le  suppliant 
estant  à  la  porte  du  Thresor  ou  cabinet  de  leurs  Chartres, 


Arcblres. 

de  révéché 

transférées 

dans  un  local 

définitif 

et    remises 

en  ordre. 

Archives 
ad- 
ministra liTes 
è  réclamer 
auprès 
de 
M«'  TEvéque 
de  Coutances. 


DécouTcrte 

de  doux 

autographes 

de  Toustain  de 

Billy. 


-  328  — 


Histoire 
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quelquun  de  leur  illustre  corps  sage,  discret  et  sgavant  et 
ehoisy  pour  ce  sujet,  lui  donne  des  extraicts  de  quelques  unes 
dicelles. 

Nous  apprenons  par  cette  supplique  que  notre  auteur  avait 
rédigé  son  histoire  en  latin  et  en  français — Romano  materno- 
que  sermone.  M.  Léopold  Delisle  avait  pensé  qu'un  abrégé  de 
rhistoire  du  diocèse,  écrit  en  ia*in,  dont  il  avait  rencontré  la 
mention  dans  le  catalogue  de  la  bibliothèque  de  Tabbé  de 
Rothelin,  sous  ce  titre  :  Renati  Turstini  Billii  Epitome  his* 
toriœ  ecclesiasticœ  Constantiensis ,  pouvait  bien  avoir  été 
composé  par  René  Toustain  lui-même.  La  découverte  dont  j*ai 
Thonneur  de  vous  entretenir.  Monsieur  le  Préfet,  conArroe  la 
supposition  de  notre  jeune  et  savant  compatriote  et  nous  révèle 
ainsi  un  ouvrage  de  plus  d'un  homme  qui  a  bien  mérité  du 
pays. 

En  secouant  de  leur  poussière  les  papiers  à  classer  des 
archives  de  Tévêché,  j'ai  pu  compléter  un  état  des  écolrs  pri- 
maires existantes  dans  le  diocèse  de  Coutances  vers  4675. 
C'est  un  état  ofDciel,  dressé  d'après  les  renseignements  pris 
sur  place  par  les  quatre  archidiacres  dans  leurs  tournées  an- 
nuelles. On  y  voit  que  le  diocèse,  composé  de  493  paroisses, 
avait  alors  104  écoles  de  garçons  et  32  écoles  de  filles. 

Trois  cent  quatre-vingt-neuf  paroisses  étaient  donc  com- 
plètement privées  des  bienfaits  de  l'instruction.  Le  doyenné 
de  Cérences,  par  exemple,  qui  comptait  vingt-deux  paroisses, 
n'avait  pas  une' école.  Il  n'y  avait  qu'une  école — une  école  de 
filles —  dans  les  vingt-neuf  paroisses  du  doyenné  de  Gavray. 
Si,  dans  le  doyenné  de  Carentan,  composé  de  quatorze  pa- 
roisses, il  y  avait  sept  écoles  de  garçons,  il  ne  se  trouvait  dans 
la  ville  de  Carentan  ni  collège,  ni  école  de  garçons  —  les  reli- 
gieuses y  instruisaient  les  petites  filles. 

Pour  ne  pas  entrer  dans  de  trop  longs  détails,  je  me  bor- 
nerai, Monsieur  le  Préfet,  à  mettre  sous  vos  yeux  un  tableau 
comprenant  pour  chaque  doyenné  le  nombre  des  paroisses, 
le  nombre  des  écoles  existantes  et  le  nombre  des  écoles  doBi 
Monseigneur  l'Evéque  de  Coutances  demandait  la  création  : 
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10 


86 


33 


7 
4 
10 
6 
8 
7 
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12 
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Le  Boîtibre  des  écoles  demandées  est  vraiment  étonnant. 
200  écoles  de  gardons,  476  écoles  de  filles!  Ce  n'est  pas  sans 
raison  qu'il  a  été  écrit  que  Monseigneur  de  Loménie  de  Brienne 
savait  tailla  dans  le  vif. 

C'est  peut-être  ici  le  lieu  de  vous  parler,  Monsieur  le  Préfet, 
d'un  raaiïuscrit  sur  parchemin,  grand  in-folio,  qui  m'a  été 
communiqué  lout  dernièrement  et  qui  provient,  dit-on,  du 
chartrier  de  l'abbaye  de  Savigny  d'où  il  aurait  été  enlevé  avec 
les  plus  gi[Os  livres  de  la  bibliothèque  dans  les  premiers  jours 
delà  Révolution.  Ce  manuscrit  rédigé  dans  les  xvii®  et  xviii® 
siècles  est  un  Recueil  des  conciles  et  des  statuts  synodaux  des 
sept  diocèses  de  la  Normandie,  depuis  les  temps  les  plus  re- 
culés jusqu'en  1714.  On  Ta  intitulé  : 

Conciliorum  RothomagensisTrovinciœ  et  Slatutot^m  syno- 
dalium  omnium  ejusdem  Provinciœ  dioces.  a  remotissimis 
temporibus  usque  ad  hodiermm  diem  colleclio. 

Cette  collection,  que  je  ne  désespère  pas  de  voir  entrer  un 
jour  aux  archives  du  départepaent,  est  pleine  de  renseigne- 
ments sur  l'état  des  mœurs  et  de  la  civilisation  en  Normandie 
pendant  un  millier  d'années. 

A  l'occasion  des  écoles,  j'en  citerai  quelques  passages  qui 
pourront  servir  à  l'histoire  encore  imparfaitement  connue  de 
l'instruction  primaire  dans  notre  province,  mais  je  ne  remon- 
terai pas  plus  haut  qu'au  xvi®  siècle. 

En  1576,  l'évêque  d'Evreux,  Claude  de  Sainctes;  célèbre 
théologien  çt  surtout  célèbre  administrateur,  se  plaint  amère* 
ment  de  la  situation  déplorable  de  l'instruction. 

Autrefois,  dans  son  diocèse,  Une  se  trouvait  pas,  pour  ainsi 
dire,  une  paroisse  qui  n'eût  une  maison  et  une  fondation  af- 
fectées aux  écoles  où  l'on  formait  la  jeunesse  à  la  foi,  à  la 
piété,  à  la  science,  où  l'on  élevait  des  prêtres  pieux  et  capables, 
des  juges  et  des  administrateurs;  mais  dans  ces  malheureux 
temps  de  discordes  et  de  dissensions  où  le  prêtre  ne  connaît 
plus  la  loi,  le  juge  la  jurisprudence,  l'administrateur  la  sa- 
gesse et  la  prévoyance,  dans  ces  temps  désastreux,  les  nobles, 
les  gens  d'église,  les  paroissiens,  tous  se  sont  entendus  pour 
s'approprier  et  Vendre  les  maisons  d'école  et  leurs  fonda- 
tions, de  sorte  qu'il  ne  s'en  rencontre  plus  dans  les  villages, 
plus  dans  les  bourgades,  plus  même  dans  les  villes  les  plus 
grandes.  Une  seule  voie  se  présente  pour  remédier  à  c^ 
maux  qui  conduisent  TEtat  à  une  perte  certaine  :  Il  faut 
accoutumer  les  hommes,  dès  leurs  plus  .tendres  années,  à 
vivre  et  à  étudier  dans  les  mêmes  écoles  comme  dans  un  même 
troupeau,  à  boire  à  la  même  coupe  le  lait  de  la  science  et  dé 
la  religion,  il  faut  les  accoutumer  à  sentir  et  à  vouloir  de  la- 
même  (açon 
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Nous  ne  suivrons  pas  notre  évêque  dans  les  détails  de  son 
éloquent  maudement,  un  des  témoignages  les,  plus  précis  de 
la  situation  politique,  morale  et  Fetigieuse  du'siècle  qù  il  vi- 
vait. Nous  dirons  seulement  qu'il  ordonne  de  rechercher  et  de 
rendre,  sans  délai,  à-leur  première  destination,  sous  les  peines 
les  plus  sévères,  les  biens  ayant  appjartenu.aux  écoles  qui, 
toutes»  seront  rétablies.  Les  anciens  instituteurs  possédant 
encore  les  revenus  et  les  bénéfices  qui  étaient  attachés  à  leurs 
fonctions  se  rendront  à  leurs  postes  pour  se  livrer  immédiate- 
ment à  Tinstruciion  de  la  jeunesse.  En  un  mot,  il  y  aura  des 
écoles  dans  chaque  ville,  chaque  bourgade,  chaque  village  du 
diocèse.  On  les  pourvoiera  de  personnes  capables  qui  rece- 
vront  un  juste  salaire  aux  frais  communs  des  habitants,  si- les 
fondations  ne  suffisent  point. 

En  présence  de  ce  mandement,  en  présence  de  la  sollicitude 
de  tous  nos  autres  prélats  pour  la  propagation  de  Tinstruction^ 
quand  les  déclarations  et  les  édits  étaient  impuissants  àpro- 
duirCy  .ne  serait-il  pas  permis  de  se  demander  ce  que  Ton  a 
inventé,  en  fait  d'instruction,  dans  les  temps  modernes,  si 
c'est  avec  raison  que  le  clergé  a  été  accusé,  môme  par  des 
hommes  ayant  quelque  réputation,  d'avoir  placé  la  lumière 
sous  le  boisseau,  et  si  c'est  par  les  révolutions  seulement  que 
la  Providence  a  voulu  l'émancipation  d'un  grand  peuple. 

Je  continue  les  extraits  de  notre  manuscrit  de  Savigny. 

En  <58l,  l'archevêque  de  Rouen  ordonne  à  ses  suffragants 
de  rétablir,  dans  leurs  diocèses,  les  vieilles  écoles,  de  procéder, 
par  censures  ecclésiastiques,  contre  tous  les  détenteurs  des 
revenus  appartenant  à  ces  écoles,  et  de  donner  tous  leurs  soins 
à  en  faire  ouvrir  dans  tous  les  endroits  où  il  n'en  existe 
point. 

En  1600,  François  de  Pericard,  évêquè  d'Avranches,  dé- 
crète que  u  les  écoles  seront  remises  aux  sièges  où  elles  avoient 
accoustumé  ë'estre,  que  les  pères  de  famille  des  paroisses  af- 
fectées auxdits  sièges  y  envoyeront  leurs  enfants  pour  estre 
instruits  en  payant  les  taxes  accoustumées  ;  qu'il  sera  faict 
recherches  de  toutes  les  fondations  desdiles  écoles  et  ^es  legs 
testamentaires  et  autres  dons  qui  leur  ont  été  faicts  et  laissez 
afin  de  le^  faire  payer,  et  qu'il  sera  procédé,  par  censlires 
ecclésiastiques,  contre  ceux  qui  les  retiendront  ou  seront  re- 
fusans  de  les  payer.  «* 

En  1644,  un  autre  évéqpe  d'Evreux,  aussi  de  la  famille  des 
Pericard,  ordonne  aux  curés  -  de  prendre  un  soin  tout  particu- 
lier pour  ne  pas  laisser  divertir  les  fonds  affectés  pour  les 
ëcojiers,  mais  de  les  faire  donnèr-à  un  maître  d'école  prestre 
ou  laique.  Dans  les  paroisses  où  il  n'y  aura  pas  de  fondation, 
les  curez  sont  exhortez  d'exercer  eux  mêmes  cette  œuvre  de 
charité  envers  leurs  paroissiens,  ou  de  la  faire  exercer  par 
leurs  vicaires  ou  autres  prêtres  s'il  y  on  a.  «* 
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M.  de  Nesmond,  évèque  de  Bayeux,  défend»  en  4062,  à  ions 
maîtres  et  maîtresses  de  s^ingérer  dans  Tinstruction  des  en- 
fants sans  y  avoir  été  admis  par  les  doyens  ruraux  qui,  con- 
jointement avec  les  curés,  examineront  soigneusement  Jeui 
capacité  d'esprit  et  de  science  tant  pour  la  lecture,  récriture, 
que  le  catéchisme.  Il  défend  de  tenir  les  écoles  dans  les  églises 
ou  les  chapelles. 

En  4674,  Tévéque  de  Séez  engage  les  curés  à  tenir  eux- 
mêmes  les  petites  écoles  dans  leurs  paroisses,  ou  à  procurer 
quelque  bon  prêtre  ou  autre  maître  qui  les  tienne  dans  quel- 
que maison  particulière  et  jamais  dans  Téglise. 

En  1676  et  1682,  Charles-François  de  Loménie  de  Brienne, 
évêque  de  Coutances,  dont  il  a  déjà  été  parlé,  proscrivait  des 
dîners  des  calendes,  qui  ne  devaient  durer  qu'une  heure  au 
plus,  la  trop  grande  abondance  des  viandes,  les  pâtisseries  et 
les  confitures,  mais  il  réservait,  à  ses  curés,  la  douceur  beau- 
coup plus  grande  de  surveiller  les  écoles,  de  les  tenir,  eux  ou 
leurs  vicaires,  d'en  établir  dans  toutes  les  paroisses,  si  faire 
se  pouvait,  pour  les  garçons  et  pour  les  filles  et  d'y  affecter 
une  fondation  capable  d'attacher  le  maître  et  la  maîtresse  aux 
fonctions,  si  importantes,  d'instruire  la  jeunesse,  l'espoir  de 
la  religion  et  de  la  société. 

En  1680,  l'évêque  de  Lisieux,  messireLéonor  de  Matignon, 
enjoint,  très-expressément,  à  tous  les  vicaires  de  son  diocèse 
de  faire  le  catéchisme  dans  les  paroisses  de  leur  résidence, 
comme  aussi  de  tenir  les  petites  écoles. 

En  1682,  m^ssire  Gabriel-Philippe  de  Froullay  de  Tessé, 
évêque  d'Avranches,  représente  aux  curés  et  vicaires  de  son 
diocèse  qu'il  est  de  leur  devoir  de  prendre  soin  de  l'instruction 
des  enfants  de  leurs  paroisses  et  de  leur  apprendre,  non-seu- 
ment  les  points  fondamentaux  de  notre  foi,  mais  encore,  au- 
tant qu'il  se  peut,  à  lire  et  à  écrire,  afin  qu'ils  soient  en  état  de 
chanter  les  louanges  de  Dieu,  et  d'éviter  les  tromperies  qaine 
sont  que  trop  fréquentes  parmi  les  hommes.  Il  leur  enjoint, 
en  conséquence,  de  tenir  eux-mêmes  ou  de  faire  tenir  les  pe- 
tites écoles. 

Dans  les  statuts  synodaux  de  cette  même  année  1682,  il 
leur  rappelle  plusieurs  fois  cette  obligation  : 

instnicUon  «  Les  pasteurs  de  l'egUse,  dit-il,  étant,  en  effet,  les  pères  des 
gratuiie.  peuples  et  plus  particulièrement  encore  des  enfants  des  pau- 
~  vres  dont  les  parents  prennent  fort  peu  de  soin,  soit  à  cause 
de  la  négligence  qui  leur  est  naturelle  ou  a  cause  de  la  néces- 
sité où  ils  sont  d'être  assidus  à  leur  travail,  nous  ordonnons> 
à  tous  les  curex  de  notre  diocèse,  conformément  aux  règles  de 
l'église,  de  tenir  par  eux-mêmes  ou  de  faire  tenir  de  petites 
écoles  dans  leurs  paroisses,  dans  lesquelles  on  recevra  indif- 
féremment les  entants  des  pauvres  et  des  riches  pour  leur  en- 


isas. 
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seigner  les  principaux  points  de  la  foi  catholique,  les  prières 
du  soir  et  du  matin,  à  lire,  écrire  et  servir  la  messe;  que  dans 
ces  écoles  on  n'exigera  aucune  rétribution  des  enfants  des 
pauvres  dont  on  prendra  beaucoup  de  soin  dans  la  vue  de 
plaire  à  Dieu  ;  que  les  curez  qui  ne  tiendront  point  eux-mêmes 
les  écoles  auront  soin  d'en  faire  souvent  la  visite  pour  con- 
noitre  si  les  maîtres  s'acquittent  soigneusement  de  leur  devoir, 
s'ils  gardent  une  juste  médiocrité  entre  une  trop  grande  sévé- 
rité et  une  trop  grande  indulgence,  si  les  enfants  sont  dociles, 
respectueux,  soigneux  de  se  rendre  a'  l'école  et  s'ils  se  cor- 
rigent de  leurs  vices  et  mauvaises  habitudes.  Et  pour  nous 
conformer  aux  anciens  statuts  de  notre  diocèse,  nous  défen- 
dons expressément  de  recevoir,  en  la  même  école,  les  garçons 
et  les  filles,  et  nous  enjoignons  aux  maîtres  et  maîtresses  des- 
dites écoles  d'apprendre  à  lire  à  leurs  écoliers  et  ecolieres 
dans  des  Heures  approuvées  par  les  docteurs  ou  autres  mi- 
nistres de  l'église,  ou  dans  d'autres  livres  de  piété  pareille- 
ment approuvez. 

»  Nous  supplions  tous  les  curez  de  notre  diocèse  de  consi- 
dérer attentivement  devant  Dieu  l'obligation  où  ils  sont  d'en- 
seigner ou  faire  enseigner  tous  les  entants  de  leurs  paroisses 
et  de  chercher  tous  les  moyens  de  faire  instruire  les  filles  par 
une  fille  pu  femme  vertueuse  qui  ait  les  conditions  requises 
pour  cet  emploi.  Cette  obligation  nous  a  paru  d'une  si 
grande  importance  qu'encore  que  nous  en  ayons  parlé  ci-de- 
vant nous  avons  jugé  nécessaire  d'en  faire,  en  cet  endroit, 
une  ordonnance  plus  particulière.  » 

C'est  au  tour  du  célèbre  Daniel  Huet,  le  successeur  de  mes-     instrucUon 
sire  Philippe  de  Froullay.  Après  avoir  confié  le  collège  et  le      graïuiie. 
séminaire  d'Avranches  à  la  congrégation  des  Eudistes  qui  ont 
laissé  dans  le  pays  de  longs,  mais  stériles  regrets^  il  s'occupe 
tout  spécialement  de  l'instruction  primaire. 

£n  1693,  il  ordonnne  à  tous  les  curez  de  son  diocèse  de 
tenir  ou  f&ire  tenir  par  leurs  vicaires  ou  autres  personnes  ca- 
pables et  approuvées,  les  petites  écoles  pour  l'instruction  des 
enfants  de  leurs  paroisses.  Et,  pour  cet  effet,  il  déclare  qu'au- 
cun ecclésiastique  ne  sera  reçu,  à  l'avenir,  pour  faire  les 
fonctions  de  vicaire,  que  sous  la  condition  de  tenir  les  écoles 
quand  il  en  sera  requis.  Il  enjoint  à  ceux  qui  tiendront  lesdites 
écoles  d'y  recevoir  les  pauvres  et  les  riches  et  de  n'exiger  des 
pauvres  aucune  rétribution.  Il  prescrit  d'enseigner  aux  en- 
fants les  principaux  articles  du  catéchisme,  les  prières  du  soir 
et  du  matin,  à  lire,  à  écrire  et  à  servir  la  messe.  Il  veut,  de 
plus,  qu'on  enseigne  les  principes  de  la  langue  latine  et  la 
note  du  plain  chani  aux  enfants  qui  paraîtront  y  avoir  quel- 
que disposition,  moyen  de  préparer,  pour  les  séminaires,  des 
sujets  qui  seront  plus  tard  l'édification  du  prochain,  comme 
de  faire  service  agréable  à  Dieu  et  utile  au  public. 
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Il  exhorte  aussi  tous  les  curez  d'employer  tous  leurs  soins 
à  irpuyer  une  flUe  ou  femme  pieuse  qui  veuille  se  charger 
d'instruire  les  petites  filles. 

En  1714,  un  autre  évoque  d'Avranches,  raessire  Rolland- 
François  de  Querhoent  de  Coetanfao,  ordonne  à  tous  les 
curés  de  son  diocèse,  conformément  aux  règles  de  l'église,  de 
tenir  ou  faire  tenir  par  leurs  vicaires  ou  autres  personnes  ca- 
pables les  petites  écoles  pour  l'instruction  des  enfants. 
«  Tous  nos  évêques  défendaient  aux  maîtresses  d'admettre 
les  garçons  et  aux  maîtres  d'admettre  les  filles  de  quelque 
âge  qu'elles  fussent;  considérant  qu'il  mut  mieux  que  les 
filles  qui  n'auront  pas  de  maîtresse  se  sauvent  en  n'apprs- 
fiant  que  le  caiéehisme  à  l'église,  que  de  se  damner  pour  ap- 
prendre davantage. 

■»  • 

Mais  mon  attention  s'est  détournée  des  archives  de  l'évêché. 
Je  dois  y  revenir  pour  vous  dire,  "Monsieur  le  Préfet  que  de- 
puis 484t,  ce  dépôt  s'est  enrichi  d'un  précieux  manuscrit,  le 
livre  des  corporations  ouvrières  de  la  ville  de  Coutances.  Il 
ne  sera.pas  hors  de  propos,  je  pense,*  d'exposer  ici  la  nomen- 
clature de  ces  corporations  et  la' date 'de  leurs  curieux  statuts 
dans  lesquels  nos  économistes  même  pourraient  puiser  plus 
d'un  utile  enseignement  : 

CORPORATIONS.  "^"^^  suufû?'**^ 

Les  telliers  ou  lissiers  (mestier  de  faire 

toille ,  doubliers ,   serviettes ,   touailles  et  * 

autres  choses  touchant  ledit  mestier) ......  4475  Qt  1581 . 

Les  couvreurs  d^ardoizé ,  î  601  • 

Maçons,  tailleurs  de  carreau  et  imaginiers.  4  581 . 

Menuisiers /, 1580. 

Carreleurs  et  affeteurs  de  bottes  et  souliers.  1601 . 

Cuisiniers  pâtissiers 4573. 

Selliers 1610.- 

Cordonniers 4489. 

Chandelliers 461 1 . 

Mareschaux 4502. 

Bastiers  et  faiseurs  de  harnois 4604 . 

Cousturiers  et  tailleurs  d'habits 4  580. 

Serreuriers • . . . .  4581 . 

Paintres  Ailriers 4  601 . 

Eslamiers 4579. 

.  Charpentiers  et  royers 4581 . 

.     Drappiers,  autrement  mestiers  de  fouler, 

lainer,  tondre  et  apoiater(t) 4480. 


(i)  €es  sUtuU  ne  semblent  pas  concerner  les  drapiers  drapant. 
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CORPORATIOîfS.  ^^iïtsilvSu^'^ 

Grossiers  merciers h 4615. 

Chappeliers 4678. 

Poissonniers 4678,  * 

Ce  registre  est  composé  de  413  fol.,  auxquels  on  a*  ajouté 
deux  cahiers  contenant  les  statuts  des  drapiers  et  sergers  de  la 
ville  de  Caen  et  les  statuts  de  la  confrairie  des  barbiers,  bai- 
gneurs-estuvistes  et  perruquiers  de  la  ville,  fauxbourgs  et  ban- 
lieue de  Paris.  Il  a  été  déposé  aux  archives  diocésaines  par 
M.  Tabbé  de  la  Mare,  vicaire-général,  qui  a  déjà  rendu  tant 
de  services  à  l'histoire  du  pays.  Espérons  qu'un  nouveau  ha- 
sard lui  fera  rencontrer  un  deuxième  volume  qui  devait  con- 
tenir les  statuts  des  bouchers,  des  boulangers,  des  orfèvres, 
des  droguistes,  des  corroyeurs,  des  mégissiers,  des  parchemi- 
niers,  des  i^outeliers,  des  bonnetiers  et  autres  corporations  des 
arts  et  mestiers  de  la  ville  et  vioonté  de  Coutanc^. 


Dans  un  examen  rapide,  j'ai  reconnu  aux  archives  de  la 
préfecture  du  Calvados,  —  Fonds  de  la  généralité  de  Caen,  — 
environ  250  liasses  composées  de  titres  du  xvii®  et  du  xviii® 
siècles,  d'une  importance  majeure  pour  le  département  de  la 
Manche  au  point  de  vue  de  l'histoire  moderne  et  peut-être  aussi 
au  point  de  vue  de  l'administratien. 

Les  villes  de  Cherbourg,  Valognes,  Carentan,  Saint-Lo, 
Coutances,  Granville,  Avranches  et  Pontorson  y  comptent  une 
foule  de  documents  relatifs  aux  affaires  municipales. 

Une  liasse  es(  intitulée  :  Descente  des  Anglais  à  Cherbourg 
en  1758,  et  rançon  fournie  par  Us  habitants  pour  le  rachat 
de  leurs  étages*. 

Les  liasses  les  plus  nombreuses  appartiennent  aux  grandes 
routes.  —  Cession  de  terreins  et  adjudications  de  travaux. — 
Des  élections  d^ Avranches,  Saint-Lo,  Coutances,  Morlain  et 
Carentan. 

Il  s  y  trouve  un  plan  d'une  partie  de  la  ville  de  Saint-Lo  en 
4777. 

Les  autres  liasses  concernent  : 

L'île  de  Chausey.  —  Administration  et  travaux  aux  bâti- 
ments du  château. 

Les  fortifications  du  Mont-Saint-Michel,  des  villes  de  Sainl- 
Lo,  Avranches,  Granville,  Carentan,  Valognes,  Cherbourg  et 
la  Hougue. 

Le  camp  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte. 

Le  camp  de  Granville. 

Le  casernement  des  troupes  à  Saint-Lo,  Coutances,  Va- 
lognes, Cherbourg,  Carentan,  Avranches,  Granville  et  Torigni. 

Le  casernement  des  brigades  de  la  maréchaussée. 
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Les  capitaineries  des  élections,  de  Carentan,  Avraaehef , 
Mortain,  Coutances  et  Valognes. 

Les  ponts  de  Saint-Fromond;  Goorfaleur  et  Candol. 

Les  pépinières  établies  pour  la  plantation  des  routes. 

Les  portes  de  flot  de  Cherbourg,  la  Barquette  et  Saint- 
Hilaire. 

Les  digues  de  Créances,  Réville  et  autres. 

Les  ports  de  Cherbourg,  Granville  et  Diélette. 

Les  dessèchements  des  niarais  de  Valognes,  Saint-Marcouf, 
Auvers,  Carentan  et  Brevands. 

Les  domaines  de  Valognes,  Carentan,  Saint-Sauveur-le- 
Vicomte,  Coutances,  Avranches,  Saint-James  et  Pontorson. 

Les  fieffermes  des  élections  de  Saint-Lo,  Avranches,  Cou- 
tances, Valognes  et  Carentan. 

Les  droits  d'usage  des  jparoisses  desdites  élections  sur  des 
biens  indivis. 

Les  salines  de  la  Basse-Normandie  sous  les  juridictions 
d*Avranches*,  Granville,  Coutances  et  Valognes. 

Les  mines  de  charbon  dans  les  élections  de  Carentan  et 
Coutances. 

Le  commerce  avec  TAngleterre  et  les  Etats  d'Amérique. 

Les  achats  de  bestiaux  par  les  Anglais. 

Les  ventes  de  bestiaux  sur  divers  marchés  de  la  généralité 
et  aux  marchés  de  Sceaux  et  Poissy. 

Le  commerce  des  grains,  le  prix  du  pain. 

Les  maladies  épidémiques  et  les  maladies  épizootiques  dans 
les  élections  de  Saint-Lo  et  Coutances. 

Les  hôpitaux  de  Villedieu,  Pontorson,  Avranches,  Gran- 
ville, Mortain,  Valognes,  Cherbourg,  la  Hougue,  Bricquebec, 
Saint-Sauveur-le-Vicomte,  Carentan,  Périers  et  Saint-Lo. 

Les  églises  et  les  presbytères  des  diocèses  d' Avranches  et 
Coutances. 

La  population  et  les  impôts. 

Toutes  ces  pièces,  excepté  celles  qui  ont  trait  au  commerce, 
sont  étrangères  au  département  du  Calvados,  et  Iç  départe- 
ment de  la  Manche  aurait  le  plus  grand  intérêt  à  les  posséder. 
Mais,  conformément  aux  instructions  de  M.  le  Ministre  de  Tin- 
térieur,  le  déplacement  n'en  devrait  être  effectué  qu'autant 
qu'il  ne  causerait  pas  le  démembrement  d'une  collection  pré- 
cieuse par  son  ensemble  et  dont  il  importerait  de  conserver 
l'intégralité  dans  le  même  dépôt. 

Il  reste  à  examiner  s'il  est  possible  de  fractionner  les  ar- 
chives de  la  généralité  et  d'en  extraire,  sans  préjudice,  ce  qui 
appartient  aux  élections  d^'Avranches,  Carentan,  Coutances, 
Mortain,  Saint-Lo  et  Valognes.  M.  le  Ministre  s'est  réservé  de 
statuer  sur  les  questions  de  ce  genre.  Il  serait  donc  nécessaire 
de  dresser  un  inventaire  détaillé  qui  mit  Son  Excellence  à 
même  d'apprécier  la  nature  des  pièces  réclamées. 
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Dans  le  cas  où  M.  lé  Ministre  ne  jugerait  pas  à  propos  d'au- 
toriser ce  déplacement,  Tinventaire  ne  deviendrait  pas  inutile. 
On  saurait,  au  besoin,  quels  sont,  dans  les  archives  du  Cal- 
vados, les  titres  qui  peuvent  être  consultés  par  les  communes 
ou  les  particuliers  de  notre  département. 

Dès  à  présent  il  est  facile  de  reconnaître  que  ce  dépôt 
abonde  en  documents  d'une  haute  curiosité  pour  ce  qui  a  rap- 
port à  la  statistique  de  la  population,  ofx  nombre  des  habita- 
tions, à  la  division  de  la  propriété,  à  la  répartition  des  impOts. 

On  peut,  par  exemple,  aidé  de  ces  documents  et  de  ceux 
que  l'on  possède  d'ailleurs,  avancer  hardiment  que  la  popula- 
tion n'a  pas  varié  sensiblement  dans  notre  pays  depuis  l'année 
1590  jusqu'en  1790;  que,  antérieurement  à  cette  dernière 
époque,  les  naissances  étaient  plus  nombreuses  et  les  décès 
moins  nombreux  que  de  nos  jours,  et  que  si  l'on  jugeait  de  la 
population  générale  par  celle  des  diocèses  d'Avranches  et  de 
Coutances,  c'est-à-dire  par  celle  du  territoire  composant  le 
département  de  la  Hanche,  on  trouverait  que  depuis  4790 
cette  population  est  au-dessous  de  ce  qu'elle  a  été  constam- 
ment pendant  les  200  ans  qui  ont  précédé  la  révolution. 

Ou  ces  faits  établissent  l'inverse  de  nos  statistiques,  qui 
constatent  une  augmentation  notable  de  population  et  l'attri- 
buent au  progrès  qu'a  dû  faire  la  condition  des  hommes  en 
France,  depuis  60  ans,  ou  il  faut  reconnaître  que  notre  contrée 
n'a  pas  eu  sa  part  dans  ce  que  l'on  appelle  les  fruits  de  la  ct- 
vilisation. 
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H.  le  Ministre  de  l'intérieur  a  demandé  que  les  archives 
mortes  des  sous-préfectures  soient  transférées  au  cheMieu  du 
département.  J'ai  eu  l'honneur  de  répondre  aux  questions  que 
vous  m'avez  adressées  à  ce  sujet  qu'il  n'est  pas  possible,  vu 
l'encombrement  qui  règne  dans  nos  archives,  de  penser 
quant  à  présent  à  l'exécution  de  la  circulaire  de  Son  Excel- 
lence. Mais  en  attendant,  vous  jugerez  peut-être  utile  qu'il 
soit  fait  au  moins  une  reconnaissance  des  archives  des  sous- 
préfectures.  Ce  que  j'ai  vu  à  Mortain  et  ce  qui  existe  ailleurs 
mè  parait  démontrer  l'opportunité  de  cette  mesure. 

Agréez,  Monsieur  le  Préfet,  l'hommage  de  mon  respect. 


Ârchifes 
dei 
sous-préfec- 
tures. 


L'Archiviste  du  département, 
DUBOSC. 


2« 


L 


TABLE  DES  MATIERES. 


Les  chiffres  romains  renvoient  au  Lamport  du  Préfet  et  les  chiffres  arabes  se 
rapportent  au  Procès-Verbal  du  Conitil-GénéraL 


DEUXIÈME  PARTIE. 

Académie.  —  Sessions  pour  *les  examens  du  baccalauréal  es- 
leltres.— Maintien  des  académies,  cxiii,  ÏI5. 

Agekts-Voyers.— V.  Caisse  des  retraites,  Chemins  vicinaux. 

Agriculture. — Répartition  des  subventions  en  1853  xvi,  cxii. 
— Primes  pour  les  poulinières,  les  tauraux,  les  génisses  et 
la  race  ovine  xviii,  198. — Falsiflcations  des  engrais  xxi, 

-  cxii,  6, 199.— Sels  xxix,  cxiii,  280. — Maintien  des  petites 
salines  de  la  Manche  xxix. — (Èufs. — Suppression  du  droit 
dé  sortie  cxiii,  30.— Exportation  en  Angleterre  xxxiii,  33, 
45. — Vente  des  grains  au  poids  et  non  a  la  mesure  xxxiv, 
cxiii,  278.— Situation  de  ia  récolte  xlvi,  197.— Coupe  de 
la  pailleule  cv.— Monopole  de  la  boucherie  de  Paris  cxii. — 
Vœu  pour  le  maintien  des  droits  d'importation  sur  les  bes- 
tiaux étrangers  cxii.  — Ecole  d'élevage  et  de  dressage  de 
poulains  normands  8. — Pêche  du  varech  268. — Drainage. 
XLii,  6,  200. — V.  Dépôt  d'étalons.  Remonte  de  l'armée. 

Aliénés.  —  Situation  de  service  v.  —  Pensions.  —  Dépenses 
XIII,  XV,  82,  89.  —  Mouvements  xiv.  —  Contribution  des 
communes  dans  la  dépense  des  aliénés  xvi. — Constitution 
définitive  de  l'asile  départemental  lv,  284. 

Allix. — V.  Prisons. 

Arboriculture  xxviii,  289. 

Archives.  —  Situation  du  service  xliv,  173.— Rapports  an- 
nuels 1852  et  1853  319,  337.— Archives  de  l'abbaye  de 
Savigny  32&;— Archives  de  l'évêché  327.— Archives  de  la 
généralité  de  Caen  335.  —  Archives  des  sous-préfectures 
337. — Vente  de  papiers  inutiles  xlv.— Demande  de  la  réin- 
tégration de  pièces  prêtées  à  la  Compagnie  du  Cotentin 
c VI. —Traitement  de  l'Archiviste  83. 


—  340  - 

Armée.— V.  Remonlc. 

Arts.— V.  Jean  Dubois. 

AssDRANRES  CONTRE  l'incendie.— Mesufcs  à  prendre  pour  em- 
pêcher l'exagération  de  la  valeur  dea  propriétés  32. 

Aveugles. — V.  Secours. 

Baie  du  MoNT-SAiNt-MiCHEL  cxiii,  241 . 

Baie  Sainte-Anne. — Travaux  d'endiguemenls  lxv,  cxiii,  277. 

Baie  de  Lessay!— Tangulères  276.  ' 

Baie  des  Veys  238. 

Baie  de  Regnéyille  252. 

Banque  de  Frange.— Admission  de  ses  billets  dans  toutes  les 
caisses  de  TEtat  39. 

Bâtiments  départementaux. — Situation  du  service  iv,  xl, 
VII,  153.— Elargissement  de  la  rue  de  Lille  à  Avranches 
pour  l'accession  des  bâtiments  départementaux  lu  77. — 
Allocation  de  divers  crédits  165.  —  Travaux  ajournés  160. 
—  Liquidation  de  travaux  li,  153.  — Place  de  Coutances , 
Réclamation  4e  M"®  veuve  Doisnard  lvi,  165. — Récolement 
du  mobilier  départemental  ly,  300.^Hôtel  de  lapréfecture. 
— Solde  des  travaux  du  cabinet  de  M.  le  Préfet  xlix,  153. 
— 3foW/i«f.— Valeur  légale  lui.  —  Archives.  —  Placement 
de  Persiennes,  stores  ou  jalousies  cyi.^Sous-Préfectures, 
— Mobilier.— Valeur  légale  liv.— Vote  d'un  l®*"  crédit  pour 
l'ameublement  de  sous-préfectures  ex.— Vote  d'intérêts  en 
faveur  du  sieur  Morel,  entpeproneur  des  travaux  de  la  sous- 
préfecture  d'Avranches  €x  y.— Cou  tances:  établissement 
d'un  tuyau  de  cheminée  163.— rriôtmawa?.— Dépenses  81. 
Coutances  :  cabinet  de  M.  le  Président  462. —  Mortain  : 
affaire  Thomas  lui,  gxiy,  76. — Vente  de  quelques  articles 
du  mobilier  ly.— Saint-Lo  :  établissement  d'un  cassis  58. 
— Valo^es:  réparations  101. —  Tribunal  de  commerce  de 
5am/-Zo.— Solde  des  travaux  de  restauration  XLfx.- Porte 
i^S.-^ Service  académique. ^KeclOTSii,  nouveau  bail  lui, 
76.r-Travaux  à  l'école  normale  eu,  cviii,  56,  214. — Gen- 
darmerie,— Eclairage  50.— Dépenses  du  casernement  80. 
Caserne  de  Mortain. — Vote  d'un  crédit  de  600  fr.  pour  Té- 
curie  GYi,  158.  —  Aliénation  de  la  caserne  de  Carentan, 
écurie  de  la  caserne  d'Avranches.— Travaux  iO%— Prisons. 
— Appropriation  des  prisons  départementales  76. —  Cou- 
tances :  grilles  l,  158.— Latrines  162. —  Saint-Lo  :  dépla- 
cement des  latrines  cyï.— Cherbourg  161  .—Dépenses  81 . 

Beaumont.— V.  Foires. 
Belles  actions  xxxy,  37. 


—  341  — 

Besneville.— V.  Foires. 

Bestiaux  étrangers.— V.  Agriculture.  • 

Beozey!lle-la-Ba8tille.  —  V.  Chemins  vicinaux  de  grande 
comoiunicatioD. 

Bibliothèques  administratives  xxiv,  43. 

Biéville.— V.  Circonscriptions  territoriales. 

Bitouze  (M.).— V.  Secours. 

Blondel  (Robert)  322. 

Boucherie.— V.  Agriculture. 

Bricquebec- V.  monuments  historiques. 

Budget,— Comptes  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
4852.  79,  <n.  — Rapport  de  la  Commission  des  finan- 
ces 304. 

Bureaux  de  bienfaisance  127. 

Bureaux  d'enregistrement. — V.  Enregistrement. 

Caisse  des  retraites  des  employés  des  sous-préfectures  32. 
—Des  Agents-Voyers  et  autres  employés  départementaux 
Lxix,  ex VI.— Situation  financière  de  la  caisse  des  retraites 
des  employés  de  la  préfecture  125. 

Canaux.— V.  Navigation  intérieure. 

Cantonniers.— V.  Chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion. 

Carrières  du  littoral  lxiv,  170. 

Carte  géologique  et  agronomique  de  la  Manche  xxii,  140. 

Carteret.— V.  Douanes. 

Chasse.— Police  xxvin,  38.— Ouverture  cvii,  7,  39. 

Chemins  de  fer  lxvi. — Ligne  de  Caen  à  Cherbourg  ex.— 
Ligne  de  Granville  à  Falaise  et  à  Argentan  cxi.- Frais  d'é- 
tudes 102,  114.— Communication  du  vote  d'une  subvention 
au  chemin  de  fer  de  Granville  à  Argentan  et  au  chemin 
d'Argentan  à  Couches  125.— Classement  du  chemin  de  fer 
d'Angers  à  Carentan  139. 

Chemins  vicinaux. —  Service  iv,  lxix.— Personnel  lxviii. — 
Traitement,  Frais  de  tournée,  Secours  91.— Choix  des 
matériaux  lxxi. — Situation  des  travaux  lxxii. — Demande 
de  cartons  pour  les  Agents-Voyers  xcv. — Fonds  commun 
de  secours  8,  100. 

Chemins  vicinaux  de  grande  communication  lxxi.— Liqui- 
dation des  entreprises  sur  série  de  prix  lxx. — Augmenta- 

•  lion  du  nombre  des  cantonniers  lxxi,  96.— Pont  de  Gour- 
faleur  lxxvi.— Pont  de  Bien  lxxvii.  — Maison  Sequard 
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Lxxvii.— Pont  d'Airou  lxxx. — Classement  en  routes  dépar- 
tementales, d'une  partie  des  chemins  n*»  10  et  ISlxxxv. — 
N^'  U,  45  cxv,  66,  28, 67.— Situation  Ûnancière  lxxxv. — 
Ressources,  Compte  d'emploi  en  1852  lxxxvi.— Réparti- 
tion des  fonds  départementaux  lxxxvi.— Dépenses  arriérées 
LXXXVI,  92.— Communes  traversées  ou  intéressées  lxxxvi, 
93.— Indemnités  de  terreins  mises  à  la  charge  des  fonds 
centralisés  de  chaque  ligne  lxxxvii,  94.— Demande  de  nou- 
veaux classements  lxxxviï,  93.— Fonds  d'emprunts  xcvi,  90. 
— Demande  en  dégrèvement  xc vu. — Pontdu  Vrétot  :  vente 
d'une  partie  des  objets  provenant  de  ce  pont  xcvii,  123. — 
Vote  d'un  impôt  extraordinaire  cxi. — Lacune  sur  le  chemin 
n®  1  entre  Beaumont  et  le  havre  de  Goury  cxi.— Pont  de 
Beuzeville-la-Bastille-sur-la-Douve  cxiv,  125. — Tracé  des 
chemins  93. — Travaux  neufs  95. — Entretien.— Choix  des 
matériaux  96.—  Proposition  de  modifier  le  classement 
du  chemin  n<>  42,191. 

Chemins  vicinaux  d'intérêt  collectif.  —  Liquidation  des 
entreprises  sur  série  de  prix  et  liquidation  générale  des  dé- 
penses LXX. — Entretien  lxxxvii,  96. — Situation  des  tra- 
vaux et  des  ressources  lxxxvii.— Accroissement  des  res- 
sources xcii.— Adjudications  xcii. 

Chemins  vicinaux  ordinaires,— Liquidatipn  générale  des  dé- 
penses LXX. —  Adjudications,  Emploi  de  cantonniers  sta- 
tionnaires  xciii. — Tarif  d'évaluation  de  la  prestation  en  na- 
ture xciii,  100. — Remplacement  de  la  prestation  en  nature 
par  des  centimes  additionnels  xciii. — Conversion  des  jour- 
nées de  transport  en  journées  d'hommes  xciii. — Imposi- 
tions d'office  xciii,  98.— Elagage  98,  1 13. 

Chemins  ruraux.— Elagage  xciv,  cxi,  98.  113.—  Réparation 
et  entretien  de  ces  chemins  xciv,  62. 

Cherbourg.'— V.  Ecoles  des  mousses  et  école  préparatoire  de 
la  marine. 

Chevaux. — V.  Agriculture,  Dépôt  d'étalons.  Remonte  de  l'ar- 
mée. Impôt. 

Chiens. — V.  Impôt. 

Circonscription  territoriale.  —  Biéville  xxxvii ,  258.  — 
Equilly  ex.— Grimouville  'i57.— Hébécrévon  xxxvii,  53. — 
Lamberville  xxxvii ,  258.—  La  Rochelle  ex.— Régné  ville 
257.— Saint- Gilles  xxxvii,  53. —  Saultchevreuil-du-Tron- 
chet25.— Urville257. 

Colonie  agricole  de  Mettray.— V.  Mettray. 

Colonie  agricole  du  Mesnil- Saint -Firmin.  —  V.  Enfants 
trouvés. 

COMPTARILITÉ   DÉPARTEMENTALE.— V.  Budget. 
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Comptes,— V.  Budget. 
GoifGiLBS  DB  Normandie  330. 

CoNSEiLS-D'ARROifDissDMEirr.— Formation  des  séries  xliy,  14 . 
— CommuDication  de  leurs  procès-verbaux  xly. 

Gonsbil-Génréal.— Renouvellement  triennuel.  formation  des 
séries  XLiVj  cvi,  H  .—Communication  des  procès- verbaux 
des  sessions  antérieures  aux  Membres  de  cette  Assemblée 
Gxv.— Rapport  sur  la  suite  donnée  aux  vœux  précédem- 
ment émis  Gv.— Ouverture  de  la  session  1 . — Lecture  du 
rapport  de  M.  le  Préfet  3.— Division  du  Conseil  en  Commis- 
sions 4.— Lettre  de  M.  Vieillard  par  laquelle  il  témoigne  à 
ses  collègues  le  regret  de  ne  pouvoir,  à  cause  de  sa  santé, 
prendre  part  aux  travaux  de  la  session  22.— Séances  du  22 
août  1—  du  23  août  6— du  24  août  15— du  25  août  24— du 
26  août  28— du  27  août  45— du  29  août  79— du  30  août  113 
du  31  août  126  —  du  l^*"  septembre  152  —  du  2  septembre 
190.— Clôture  de  la  session  318. 

Contributions  directes.- Sous-répartement  pour  1854  vu, 
72. — Demande  en  réduction  de  contingent  formée  par  la 
commune  de  Gavray  viii,  124. — Idem  par  la  commune 
d'Emondeville  viii  124.— /dem  par  la  commune  de  Saint- 
Maurice  Yiii,  124.— Compte  d'emploi  du  fonds  de  non-va- 
leurs de  1851  VIII,  288.— Vœu  pour  que  les  réclamations 
des  contribuables  soient  adressées  en  franchise  cvn. 

Contributions  indirectes.— Recettes  m.— Corporations  ou- 
vrières de  Coutances  334. 

COULOUYRAY-BOISBENATRE.— V.  FoirCS. 

Coupe  de  la  pailleule.— V.  Agriculture. 

Cour  d'assises  et  tribunaux. — V.  Bâtiments  départementaux. 

Courses. — V.  Dépôt  d'étalons 

Crédit  FONCIER  xx,  cxviii,  287. 

Cultes  29,  85. 

Dépenses  83.— V.  Comptes  et  Budgets. 

Dépôt  de  sûreté  de  granville  gxviii. 

Dépôt  d'étalons.— Insuffisance  du  nombre  des  étalons.— Pri- 
mes.—Service  de  la  monte  xxxviii,  143.— Courses  xxxix, 
14*.— Vœu  Gix.— Demande  du  canton  de  Sarlilly  pour  la 
création  d'une  station  de  deux  étalons  à  son  chef-lieu  7.— 
Satisfaction  du  Conseil-Général  sur  cet  établissement  23. 
—Demande  d'établissement  de  nouvelles  stations  146. — 
Etalons  particuliers  fournis  par  le  Calvados  147.— Proposi- 
tion de  M.  Duchàlel  148.— Proposition  de  M.  le  Ch*'  Iiouel 
149. 
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Dessèchbments.— V.  Baies. 

Dettes  départementales.— Conversion  en  aiknuilég  283.— 
V.  Extinction. 

Diocèse  de  Coutangbs  (Hi8t4nre  du)  3?7,  328. 

DiMiAiHBS.— V.  Enregî8lrett6Bt. 

DotSNAUD  (M»«).— V.  Bâtiments  départementaux. 

Douanes.— Demande  du  rétablissement  du  bureau  de  Carleret 
XXIX,  cvi,  280. 

Drainage.— V.  Agriculture. 

Ecole  des  arts  et  métiers  d'Angers  xxiii,  440«  153. 

Ecole  des  mousses  de  Cherbourg  xxx,  cxiy«  34 . 

Ecole  normale  PRiMAiRE.^*-Situdtion  dn  service  c.-^Traite- 
ment  du  Directeur  de  l'école  annexe  c,  215.— Dépenses  ci, 
244. — Age  d^admission  à  l'école  normale  ciii. ^Bourses  et 
pensions  des  élèves-maîtres  244. — Indemnité  de  déplace- 
ment et  d'ameublement  de  M.  le  Directeur  245.— Instruc- 
tion primaire,  Service  académique. — V.  Bâtiments  dépar- 
tementaux. 

Ecoles  primaires  (  Etat  des)  dans  le  diocèse  de  Coutances 
vers  4675,  328,  329.— Etat  de  rinslruction  primaire  en 
Normandie  dans  le  xvi*,  le  xvii«  et  le  xvm«siècle  330, 333. 

Ecole  préparatoire  de  la  marine  a  Cherbourg  cm,  440. 

Ecole  vétérinaire  d*Alfort. — Subvention  aux  élèves  440. 

Elagage.— V.  Chemins  vicinaux  et  ruraux. 

Emondeville.— V.  Contributions  directes. 

Emprunt  cxi.—V.Chemins  vicinaux  de  grande  communication. 
Budget. 

Encouragements  et  secours  84. 

Enfants  trouvés.— Situation,  Service,  Dépenses  xx,  81,  89, 
434. — Société  d'adoption  pour  les  enfants  trouvés  et  les 
orphelins  pauvres  à  la  colonie  agricole  du  Mesnit-Saint- 
Firmin  (Oise)  xii,  438.— Vœu  d'une  législation  uniforme 
pour  toute  la  France  cxvii. 

Engrais.— Falsification.— Coupe  de  la  pailleule.— V.  Agri- 
culture. 

Enlèvement  des  sables  sur  la  cote.-^-V.  Sables  de  mer. 

Enregistrement.  —  Produits  m.— Vœu  pour  la  création  de 
bureaux  dans  plusieurs  cantons  cv,  7,  286. 

Equillt.— V.  Circonscriplions  territoriales. 

Exportation  en  Angleterre.— V.  Agriculture. 
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Expropriation.— V.  Jury. 

Ext INGTION  DES  DETTES  DÉPARTEMENTALES  7. 

Fers  àTRANGERS.-— Vœa  de  rabaissement  des  droits  dont  ils 
soDt  frappés  ex. 

Foires. — Sainte-Geneviève  xli,  crin,  241.— Besneville  xli, 
212.— Isigny  xli,  36.— Coulouvray-Bolsbenâtre  xli,  241.— 
Beaumont  xlii,  cxvi,  21 4  .—Saint-James  cviii.— Percy  cxvi. 

Fonds  goxhun.— Part  du  département  cxnn. 

Gardes-Cpampêtres.— Embrigadement  xxxiv,  cxvi,  59. 

Gayray. — V.  Contributions  directes. 

Gendarmerie.— Création  d'une  brigade  à  pied  à  Avranebes 
XXV,  cxiiï,  51. — Vœux  pour  que  les  brigades  de  Pontorson 
et  de  Carentan  soient  portées  à  six  hommes  commandés  par 
un  maréchal-des-logis,  et  qu'une  brigade  ordinaire  soit 
établie  à  Pont-i'Âbbé,  commune  de  Picauville  €vii,  493. 

Gerville  (M.  de).— Ses  œuvres  posthumes  280. 

Grains.- V.  Agriculture. 

Granville. — V,  Dépôt  de  sûreté. 

Grimooville.— V.  Circonscriptions  territoriales. 

Haras.— V.  Dépôt  d'étalons. 

Havres.— V.  Ports. 

Hérécrévon.— V.  Circonscriptions  territoriales. 

Heulard  (H.)— V.  Carrières  du  littoral. 

Hospices.- Demande  que  ceux  d'Avranches  et  de  Hortain 
soient  supprimés  en  ce  qui  concerne  l'admission  des  enfants 
trouvés,  et  que  celui  de  Saint-Lo  soit  augmenté  de  manière 
à  recevoir  les  enfants  de  ces  deux  arrondissements  7. 

Houilles. — Vœu  de  l'abaissement  du  droit  sur  les  houilles 
étrangères  au  niveau  de  celui  dont  sont  frappées  les  houilles 
de  Belgique  ex. 

Imposition  extraordinaire  gii,  gxv.— V.  Chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  Instruction  primaire. 

Impôt  sur  le  papier  gxv. 

Impôt  sur  les  chevaux  gxv. 

Impôt  sur  les  chiens  gxvii,  192. 

Impôt  sur  les  voitures  gxv. 

Impressions.— Dépenses  82,  89. 

Indigents  malades  ou  ingurarles,  vieulards  infirmes  xxxii, 
GXVII,  429. 

Industrie.- V.  Agriculture. 
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Instruction  primairb.  — Situation  du  service  iv.— Situation 
d^s  écoles  xcvii,  246.  —  Amélioration  du  sort  des  Institu- 
trices xcix. —  Rétribution  scolaire  xcix. — tlèves  gratuits 
xcix,  245.  —  Dépenses  ci,  87.  —  Imposition  extraordinaire 
d'un  demi-centime  en,  cxv.— Vœu  pour  cpie  l'Etat  encou- 
rage par  des  subventions  la  création  d'écoles  mixtes  confiées 
à  des  Institutrices  cxiii,  246. — Traitement  des  Institutrices 
cxiv,  246. — Secours  aux  Instituteurs  âgés  ou  infirmes  246. 

Instruction  secondaire.—  Lycée  de  Coutances 243.  —  Créa* 
tion  de  demi-bourses  247,  266. 

Irrigatburs  202. 

Irrigations  xlii. 

IsiGNT.— V.  Foires. 

Jean  Dubois.— Buste  à  sa  mémoire  444. 

Juges-db-Paix.— Attributions  24  0. 

Jury  d'expropriation  lxvii,  294. 

La  Luzerne,  arrondissement  d'Avranches,  est  autorisée  à  re- 
prendre le  nom  de  La  Lucerne-d'Oulre-Mer  cv. 

Lambbrville.— V.  Circonscriptions  territoriales. 

La  Rochelle.— V.  Circonscriptions  territoriales. 

Le  Crosnier  (M"«).— V.  Secours. 

Lessay.— V.  Baie  de  Lessay. 

Le  Vitre  (M.)— V.  Secours. 

Littoral.— V.  Syndicats. 

Maisons  de  dépôt.— De  Granville  xix.— De  Villedieu  xix. 

Marigny.— V.  Enregistrement. 

Mendicité.— Placement  des  mendiants  daps  le  dépôt  du  Cal- 
vados CXI V.— Extinction  432. 

Mettray.— Souscription  en  faveur  delà  colonie  xxxi,  422. 

Morilier  départemental.— V.  Bâtiments  départementaux. 

Hont-Saint-Michel. — V.  Baie,  Dessèchements. 

Monuments  historiques.  —  Eglise  de  Saint-Marcouf-de-l'IsIe 
cxvi.  —  Restauration  du  château  de  Saint-Sauveur-le-Vi- 
comte  444,  281 .  —  To\ir  de  Bricquebec  425.  —  Portail  de 
l'église  de  Notre-Dame  de  Saint-Lo  425. 

MoREL  (M.)— V.  Bâtiments  départementaux. 

Navigation  intérieure.— Vire-Supérieure  lxiii,  lxiv,  ex,  171 . 
—  Vire-Inférieure,  Réparation  de  la  maison  éclusière  du 
Poribet  lxiii.  — Amélioration  du  chemin  de  halage  de  la 
Taule  lxiii.— Basse-Douve  lxiii.  ex,  471.— Canalisation  de 
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la  Sienne  cxi.  —  Canalisation  de  la  Vanloue  cxvii,  172.  — 
Arche  marinière  du  pont  du  Vey  ili. — Ponts  sur  la  Vire  h 
Condé  et  à  Sainte-Suzanne-sor-Vire  172. 

OcTBOis  DES  VILLES. — Vœu  pour  la  suppression  des  droits 
d'escorte  et  pour  l'ouverture  constante  des  bureaux  cxii, 
48.— Droits  d'entrée  sur  les  boissons  259. 

ŒoFS. — V.  Agriculture. 

Orphelins  du  Sacré-Coeur  de  Marie  a  Avranghes  127. 

Orphelins  pauvres  x.— V.  Enfants  trouvés. 

Pailleule  —  V.  Agriculture. 

Papier  timrré. — Vente  par  les  Percepteurs  52.— V,  Impôt. 

Paquerots  transatlantiques  27,  271 . 

Pêche  maritime.— Demande  de  la  révision  du  règlement  sur 
la  pécbe  pour  les  quartiers  de  Granville  et  de  la  Hougue 
xxvi,  cxvii,  288. 

Percy.— V.  Foires. 

Phares  et  fanaux. — Etablissement  d'un  feu  à  la  pointe  d'Agon 
cvii,  31.  — Etablissement  d'un  feu  sur  la  tour  qui  doit  être 
construite  sur  le  Grand-Senéquet  cvii,  170. —  jO^  du  cap 
Lévi  170. 

Pisciculture  xxix,  cxviii,  55. 

Pompes  a  incendie.— Saint-Pierre-Eglise  xlvii.  cm,  125, 203. 
— Valognes  cxvy. 

PoNTORSON.— V.  Aliénés. 

Ponts. — V.  Chemins,  Navigation,  Routes. 

Ponts-et-chaussées.— Service  m.— Division  des  services  lvii. 

Population  (Elat  de  la)  au  xiv«  et  au  xv«  siècle  322.  —  Au 
XVII®  et  au  xviii®  siècle  337. 

Ports  de  commerce.— Entretien  lxiii.— Granville  lxiii,  cix, 
167, 172.  —  Phafe  sur  le  cap  Lévi  lxiii.  —  Blanchiment  de 
clochers  et  d'amers  Lxiii.—Carteret  lxiv,  170.— Saint- Vaa^t 
cviii,  167.— Bartleur  cviii»  168.— Cherbourg  cviii,  167.-- 
Diélettecix,  170.— Goury  cix,  170.— Portbail  cix,  168.— 
Regneville  cix,  168. —  Anse  Saint-Martin  40.  —  Carentan 
167.— Havre  de  Blainville  170. 

Poste  aux  lettres.— Service  quotidien  m,  xxvi,  cvi,  280. — 
Franchise  des  Maires  avec  les  Percepleurs  et  lesr Receveurs- 
Municipaux  xxvii.  — Service  de  Bayeux  à  Granville  xxvii, 
ex,  cxvii,  281.  —  Transfèrement  à  Saint-Jean-de-Daye  du 
bureau  silné  à  la  Perrliic  xxvii,  cvi.— Création  de  nouveaux 
bureaux  280. 
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Préfecture.—  Compte  d'emploi  du  fonds  d'abqnneiTient  pour 
1852  IX,  288.— Situation  de  la  caisse  des  retraites  des  em- 
ployés au  34  décembre  18S2  ix. 

Préfet.— V.  Rapport. 

Prestation  en  nature.— V.  Chemins  vicinaux. 

Primes.— V.  Agriculture. 

Prisons.— Population,  travail  v.— Traitement  du  Gardien  or- 
*  dinaire  de  la  prison  de  Saint-Lo  xviii,  46.— Atelier  de  tra- 
vail dans  la  prison  de  Saint-Lo  xviii,  xtix,  cxii,  19,  158. 
— Demande  d'augmentation  de  traitement  formée  par  le 
barbier  de  la  même  prison  xix,  18.— Appropriation  récla- 
mée sur  les  systèmes  d'emprisonnement  lvi. — Habillement 
des  Gardiens,  vote  d'un  crédit  de  1 ,000  fr.  cxv.— Admi- 
nistration, régime  éconromique  et  dépenses  diverses  81 . 

Protection  des  côtes — V.  Syndicats,  Carrières  du  littoral. 

Rapport  du  Préfet  i. 

Recettes.— V.  Comptes  et  Budgets. 

Réclamation  des  habitants  de  la  Basse-Douve  20i. 

Récoltes.— V.  Agriculture. 

REGNÉviLLfi>— V.  Circonscriptions  territoriales. 

Remontes  de  l'armée.— Achats  de  chevaux  xxxix,  150.— 
Mode  d'achat  194.— Ecuries  xl,  cix,  150.— Expression  de 
la  satisfaction  du  Conseil  sur  cet  établissement    150. 

Rivage  de  la  mer.— V.  Navigation,  Syndicf^ts. 

Rivières.— V.  Navigation. 

RoTOURS  (des),  ancienne  famille  de  Normandie  323,  324. 

Routes  départementales.— Entretien  Lviii,  81,  177. — Eva- 
luation des  pertes  causées  à  ces  routes  par  l'inondation  du 
5  octt)bre  1852  lviii. — Imposition  extraordinaire  de  2  cen- 
times Lix,  cxii,  180.— Route  n<»  2,  amélioration  de  cette 
route  dans  les  traverses  de  la  Haye-du-P.uils  et  de  Lessay 
Lix,  182.— Route  n<*  4  des  Pieux  à  Cherbourg  184.— Route 
n®  5,  amélioration  dans  les  rues  de  Poterie  et  du  Gravier  à 
Valognes  lix,  185.— Route  n®  6,  rechargement  de  cette 
roule  Lix.— Route  n®  7,  rechargement  et  élargissement  lx, 
185. — Rescindement  des  maisons  Piean  et  Bucaille  lx,  185. 
— Route  n^  10,  pont  de  Saint-Fromond  lx,  186;— Route  n** 
12,  rechargement  LX,  186.— Route  n^  13,  acquisition  de 
la  maison. Bailhache  lx,  187. — Route  n^  15,  refthargeraent 
LX,  187.— Route  n**  16,  tablier  du  pont  de  CérenQcs  lx, 
187.— Route  n*>  17,  rechargement  lxi,  188.— Route  n«  21. 
rechargement  lxi,  188. — Roule  n**  22,  rechargement  189. 
—Route  n®  23,  pont  de  la  Roque  lxi,  189.— Classements 
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nouveaux  lxi.— Salaires  des  Conducleurs  et  Piqueurs  lxii, 
cxif,  180.— Vœu  pour  le  classement  comme  route  impériale 
de  la  route  départementale  n®  12  cxii.— Observation  d^un 
membre  sur  la  direction  de  la  route  n<*  2  iOO. —  Longueur 
des  routes  177.— Etablissement  de  caniveaux  180.  ' 

R0C3TES  IMPÉRIALES,  -r  Crédit  d'entretien  lvii,  cxvi,  69.  — 
Rechargements,  rectifications ,  reconstruction  de  ponts , 
etc.,  travaux  neufs  lvii,  69. — Pont  de  Saint-Lo  lvii,  69. — 
Ponf  de  Soûles  lvii,  69.— Pont  de  Pontorson  72.— Vœux 
pour  Tachèvemenl  de  la  nouvelle  statistique  des  rectifica- 
tions de  ces  routes  cxvi.— Améliorations  cxVii. — Classe- 
fnent  comme  route  départementale  de  la  côte  de  Bér^ny 
faisant  partie  de  la  route  impériale  n^  172  68. 

Sauves  PB  mer. — Enlèvement  lxvii,  cvii,  277. 

Sages-Femmes  310. 

Sainte-Geneviève.— V.  Foires. 

Sainïe-Marie-do-Mont.— V.  Syndicats. 

Saint-Gilles.— V.  Circonscriptions  territoriales. 

Saint-James-tV.  Foires. 

Saint-Lo.— Y.  Monuments  historiques. 

Saint-Marcoof — V.  Monjiments  historiques. 

Saint-Maurice — V.  Contributions  directes. 

Saint-Pibrre-Eglise. — V.  Pompes  à  incendie,  Secours. 

Saint-Sauveur-  Lendelin. — V.  Enregistrement.    . 

Saint-Sauveur-le- Vicomte.— V.  Monuments  historiques. 

Salles  d'asile  xcix. 

Sapeurs-pompiers.- V.  Secours. 

Sartilly.— V.  Enregistrement. 

Saultchevreu;l-du-Tronchet.— V.  Circonscriptions  territo- 
riales. 

Secours  divers. — Aux  aveugles  xxiii,  46. — A  la  commune  de 
Saint-Pierre-EgUse  pour  l'acquisition  d'un  chariot  XLVii,  125. 
— A  M.  Fouquerel  ancien  Agent-Voyer  xcv,  1 1 5. — A  M*»® 
veuve  Le  Crcfsnier  xcvi,  116. — Aux  voyageurs  indigents 
134.— Aux  anciens  Agents-Voyers  ou  à  leurs  veuves  166. 
—A  M.  Bitouzé  310.— A  M.  Le  Vitre  310. 

Sels— V.  Agriculture. 

Service  hydraulique  172. 

Servitudes  militaires  xl,  204. 

Sociétés  de  secours  mutuels  xlv,  128. 
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Sociétés  SAVANTES  141,  153,  191. 

SOVHDS-MUBTS  XXIIl,  XXIV,  176. 

Sous-Préfectures.— -Demande  d'une  augmentation  de  fonds 
d'abonnement  X,  cxvi,  32.(V.  Bâtiments  départementaux). 

Statue  de  l'Empereur  Napoléon  I^"*  267. 

Subsistances.— Situation  de  la  récolle  197. 

su^vent10ns  aux  communes  m.  ^ 

Succursale  de  la  Banque  de  France  çix. 

Syndicats.— 'Sainte-Marie-du-Mont,  butte  d'OxfortLXv,  cvui, 
196. 

Tanguiéres. — Nomination  d'une  Commission  8.— Rapport  de 
de  la  Commission  217.— Baie  de  Le8say276.— V.  Desséche- 
•  ments. 

Thomas  (M.).— V..  Bâtiments  départementaux,  tribunal  de  Mor- 
tain. 

TousTAiN  DE  BiLLY.— Ses  oiuvres  327,  328. 

Tribunaux.— V.  Bâtiments  départementaux. 

Urville.— V.  Circonscriptions  territoriales. 

Vagabondage  132. 

Varech.— V.  Agriculture. 

VENTBi  JUDicuiREs  ET  procédure  d'ordrb.— Demande  de  la 
révision  de  ]a  législation  «ctuelle  xlv,  40. 

Voitures  attelées  de  chiens  192.— V.  impôt. 
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